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PIERRELATE 


I 


Un  mot  d'introduction. 


Avant  d'entrer  en  matière,  il  est  bon  de  rappeler 
qu'en  1841,  Jean-Claude  Martin,  alors  curé  deClansayes, 
se  disposait  à  publier  une  brochure  in-8°  de  100  pages 
de  texte  sous  ce  titre  : 

«  La  Rocfie  aérienne  ou  Pierre-lalle,  d'après  les  do- 
cuments du  moyen-àge,  avec  cette  épigraphe  : 

,  Forteresse  et  manoir  sur  ce  roc  large  assis, 
»  Comment  ont  disparu  vos  créneaux,  ponts-levis  ? 
*  De  l'archange  Michel,  chapelle  delphinale, 
:*  Je  cherche  en  vain  ici  la  nef  monumentale.  * 
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t  Prix  de  la  brochure  :  3  francs. 

»  Dès  que  j'aurai  200  souscripteurs,  ajoutait-il,  la 
presse  gémira  son  gémissement,  car  on  ne  peut  plaire  à 
tout  le  monde.  » 

Soit  le  prix,  soit  les  vers  de  l'épigraphe,  soit  toute  au- 
tre cause,  les  200  souscripteurs  n'arrivèrent  pas,  et  la 
notice  demeura  en  portefeuille. 

Nous  n'avons  pas  vu  le  manuscrit,  à  cause  de  la  dis- 
persion des  papiers  du  fécond  écrivain,  mais  il  en  donne 
lui-même  l'analyse  dans  une  de  ses  lettres  : 

t  Etymologie  de  Pierrelatte.  —Dates  1150,  1190,  je 
»  parle  du  château  et  de  la  forteresse  qui  datent  du  xe 
»  siècle  ;  je  m'étends  à  ce  sujet.  Continuent  1200,  1206, 
»  1215,  1228.  1230,  1244,  1284.  1289,  1310,  1349, 
»  1354  ;  l'inscription  si  difficile  à  déchiffrer  que  j'ai  in- 
»  lerprétée  et  traduite,  d'après  une  copie  du  P.  M...  qui 
»  me  parait  fidèle  ;  suivent  1356,  —  document  relatif  à 
»  la  grotte  de  Pierrelatte,  1364,  1396,  —  traduction 
»  d'un  document  relatif  à  la  forteresse  de  Pierrelatte,  à 
•  noble  Uemond  de  Moret,  son  capitaine  et  gouver- 
»  neur,  1425,  1453, 1457,  1468;  la  statistique  du  terri- 
»  toi re  de  Pierrelatte,  inburgataPetralaple,  etc.,  1470, 
»  1475,  1562.  » 

Nous  n'oserions  pas  donner  au  lecteur  l'assurance  de 
remplir  ce  programme,  en  l'absence  des  chartes  rappe- 
lées par  chacune  des  dates  citées  par  M.  Martin  ;  mais 
l'étymologie,  la  statistique  et  l'histoire  de  la  commune 
seront  examinées  avec  soin. 

Un  autre  érudit,  excité  par  un  ardent  patriotisme, 
réunissait  pieusement,  à  l'époque  du  travail  de  M.  Mar- 
tin, les  notes  et  les  matériaux  d'une  notice  historique 
sur  Pierrelate  :  c'était  M.  Aimé  Brisset,  plus  tard  maire 
de  sa  commune,  et  celui-là  a  mis  à  notre  disposition  et 
ses  manuscrits  H  sis  pièivs  justificatives  avec  une  bien- 
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veillance  exquise  ;  qu'il  en  reçoive  ici  tous  nos  rcmer- 
cîmcnls. 

Sa  correspondance  avec  M.  Claude  Martin  nous  révèle 
un  détail  curieux.  M.  Brisset,  enfant  de  Pierrelatc, 
savait  que,  de  18*20  à  18*25,  un  certain  nombre  de  par- 
chemins des  xu°  et  xnic  siècles  avaient  été  portés  à 
Clansayes,  et  n'avaient  plus  été  retrouvés.  Il  s'en  ouvrit 
à  son  collègue  en  recherches  et  à  son  concurrent  en 
histoire,  qui  lui  répondit  en  ces  termes,  le  25  septem- 
bre 1841  : 

«  Vous  croyez  que  j'ai  des  parchemins  sur  Pierre- 

•  latte  ;  je  n'en  ai  aucun  ;  mais  il  y  a  quelques  années 
»  qu'un  seigneur,  possesseur  de  beaucoup  de  parche- 

•  mins  attachés  à  sa  seigneurie,  vint  un  matin  et  même 
»  pendant  trois  fois.  La  première  fois,  il  m'en  apporta 

•  deux  pour  tâler  mon  savoir  :  il  vit  ce  dont  j'étais  ca- 

•  pable.  La  deuxième,  sur  son  ordre,  ma  domestique 
»  fit  un  voyage  pour  apporter  la  pacotille  des  pan- 

•  cartes,  fort  nombreuses  ;  la  troisième,  le  seigneur  vint 

•  me  régaler  et  apporta  du  vin  étranger,  un  canard  et 

•  une  superbe  tourte  ;  j'ajoutai  le  reste  ;  mais  le  noble 

•  sire  exigea  que  j'étiquetasse  ses  pancartes,  qu'il  pri- 

•  sait  comme  la  prunelle  de  ses  yeux  ;  je  consentis  à  sa 
»  proposition  ;  mais  je  demandai  la  permission  de  pren- 

•  dre  copie  des  parchemins  ;  il  me  donna  le  temps  de 
»  les  copier  ;  c'est  là  que  j'ai  puisé  des  documents  sur 
»  Pierrelatte  et  sur  Aiguebelle.  Ce  noble  sire  causa 

•  beaucoup  avec  moi,  me  cita  le  fameux  Moulinet  (1) 

•  qui  lui  avait  rendu  quelques  services  de  son  art. 
>  Toutes  ces  pancartes  ont  été  fidèlement  rendues  :  je  me 

•  repensde  n'avoir  pas  pris  copie  de  toutes;  mais  il 

il)  Le  père  et  le  fils  furent  archivistes  et  travaillèrent 
pour  le*  familles.  M.  Morin-Pons  possède  les  noies  du 
Ms. 
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»  m'avait  fixé  un  certain  temps;  il  n'y  avait  pas  à  re- 
»  culer.  Il  y  a  neuf  à  dix  ans  de  cela  ;  je  ne  l'ai  plus 
»  revu  à  mon  grand  regret.  » 

Un  seigneur  du  voisinage  de  Clansayes,  où  il  y  en 
avait  Tort  peu  en  1830  ou  1831,  apparaissant  et  dispa- 
raissant tout  à  coup  ;  des  chartes,  une  tourte,  du  vin 
étranger  et  un  canard,  tout  cela  faisait  un  amalgame  de 
nature  à  dérouter  l'attention  la  plus  soutenue.  M.  Brisset 
ne  fut  pas  dupe  de  l'explication  et  continua  à  recueillir 
«les  notes  et  des  documents. 

En  1856,  M.  l'abbé  Vincent  publia  une  Notice  histo- 
rique sur  Pierrelalte,  où  les  auteurs  de  la  province 
étaient  beaucoup  mieux  consultés  que  les  archives  de  la 
commune  :  elle  fut  suivie  des  Lettres  historiques  sur  ta 
seigneurie  de  Pierrelate  en  1862.  Depuis  lors,  une  ana- 
lyse des  documents  municipaux  a  paru  dans  Ylnven-- 
taire  sommaire  des  archives  delà  Drôme  (1),  et  M.  Ad. 
Rochas,  le  savant  auteur  de  la  Biographie  du  Dau- 
phinë,  a  décrit,  dans  une  sorle  de  poème  rabelaisien, 
les  faits  et  gestes  de  l'Abbaye  joyeuse  de  Pierrelate." 

Il  y  a  donc  ici  un  sol  déjà  cultivé  et  une  ample  mois- 
son à  faire.  Efforçons-nous  d'être  complet  et  d'inté- 
resser le  lecteur. 

1;  Tome  m.  p.  135  et  suiv. 
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•  Sous  le  nom  de  Bergoiates  ou  Bergoiala,  on  dési- 
gnait tout  à  la  fois,  l'un  des  municipes  les  plus  popu- 
leux et  les  plus  importants  du  pays  des  Helviens  et  le 
district  ou  territoire  qui  en  dépendait.  Les  limites  de  ce 
district  (districtus  ex  Burguitale)  embrassaient,  outre 
le  territoire  actuel  de  la  commune  de  Bourg-Saint-An- 
déol,  toute  la  partie  de  la  plaine  qui  lui  fait  face  de 
l'autre  côté  du  Khône. . .  Il  y  avait  le  Bergoiala  de  la 
rive  gauche  et  le  Bergoïata  de  la  rive  droite,  qu'on  dis- 
tinguait par  ces  mots  :  Haut  ou  Bas-Bergoïata,  Ber- 
goiates 8Ui)erior,  Bergoiates  inferior. 

«  La  position  respective  de  ces  deux  villes,  qui  en 
réalité  n'en  formaient  qu'une,  est  facile  à  déterminer. 
In  document  du  vir  siècle  nous  fournit  à  cet  égard  les 
renseignements  les  plus  précis.  Nous  y  lisons,  en  effet, 
qu'un  riche  et  généreux  patricien,  nommé  Alcinius,  et 
son  épouse  Macédonia,  sœur  de  Sainte-Aule,  offrirent 
en  don  à  Saint-Vincent,  pour  la  dotation  de  l'église 
cathédrale  de  Viviers  «  leur  villa  de  Consignac  (de  Cui- 
»  siniaco),  avec  toutes  ses  appartenances,  jusqu'à  la 
■  rivière  de  Berre,  la  moitié  du  domaine  de  Bel  et  une 
»  ile  du  Rhône  appelée  l'Argentière,  qui  est  située  vis 
»  à  vis  le  Haut-Bergoïata  dans  le  comté  de  Tricaslin 
»  (in  Tricastinensi  insiUa).  •  Avec  ce  texte,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  l'ombre  d'un  doute  ;  le  Ha  ut- Bergoïata  était 
bâti  sur  la  rive  gauche,  et  pour  préciser  encore  davan- 
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tag  c, il  occupait,  suivant  le  témoignage  d'un  autre  do- 
cument, l'emplacement  sur  lequel  furent  fondés,  dans 
la  suite,  l'église  et  le  prieuré  de  Sainte-Foy.  Sa  posi- 
tion ainsi  déterminée  se  trouvait  être,  par  rapport  à  la 
ville  de  la  rive  droite,  un  peu  avancée  au  nord-est  ;  de 
là  son  nom  de  Bergoïata  supérieur.  Entre  deux,  s'éle- 
vait du  sein  des  flots  l'île  désignée  sous  le  beau  nom 
(VArgcnlière,  qu'un  diplôme  de  l'empereur  Charles-le- 
Chauvc  nous  représente  tendant  pour  ainsi  dire  la  main, 
d'un  côté,  au  Bergoïata  de  la  rive  gauche  et  de  l'autre 
au  bourg  de  la  rive  droite,  qui  commençait  dès  lors  à 
échanger  son  vieux  nom  celtique  contre  celui  de  Sainl- 
Andéol.  Pour  la  facilité  de  ses  communications,  chaque 
ville  avait  son  port  sur  le  Rhône,  dont  les  princes  car- 
lovingicns  confirmèrent  la  possession  aux  éYéques  de 
Viviers,  peut-être  aussi  un  pont  de  bateaux,  puis  la 
navigation  de  ce  beau  et  large  fleuve  qui,  dans  les  habi- 
tudes gauloises,  servait  aux  peuples  plutôt  de  trait  d'u- 
nion que  de  barrière  ;  l'une  et  l'autre  étaient  traversées 
par  une  voie  romaine...  »  (t) 

«  Dans  la  plaine  correspondante  à  Saint-Andéol  au- 
delà  du  Uhône,  si  l'on  se  contente  d'un  coup  dVeil  ra- 
pide et  superficiel,  on  ne  remarquera  sans  doute  aucun 
vestige  de  la  ville  ancienne.  Le  temps  a  étendu  sur  elle 
son  linceul,  qui  nous  dérobe  la  vue  du  peu  qui  reste  de 
ses  ruines,  recouvertes  aujourd'hui  par  la  verdure  et 
les  guérets.  Mais  qu'on  fouille  le  sol  à  une  certaine  pro- 
fondeur :  aussitôt  les  substruclions  apparaissent  ;  on 
exhume  des  sarcophages,  des  tronçons  de  colonnes,  des 
inscriptions,  des  mosaïques,  etc.  La  surface  des  champs 
se  montre  toute  jonchée  de  débris  antiques,  de  mor- 
ceaux de  briques  ou  de  tuiles,  de  vases,  de  poteries,  de 

(1)  M.  l'abbé  Houehier.  Histoire  religieux?,  civile  et 
politique  du  Virarai*.  1.  1K.">  el  suiv. 
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marbres  de  loule  espèce,  blanc,  noir,  jaune,  cipolin. 
brèche  rose,  brèche  violette,  vert  antique,  réduits  en 
fragments  si  menus,  qu'il  semble  qu'on  ait  pris  plaisir  à 
broyer  sous  la  meule  et  à  disperser  dans  toutes  les  direc- 
tions ces  marbres  précieux,  témoins  irrécusables  d'une 
existence  pleine  de  splendeurs  et  d'une  ruine  immense  ! 

«  Des  deux  agglomérations,  celle-ci  nous  paraît  avoir 
été  la  plus  considérable  à  l'origine  :  c'était  le  centre  de 
l'activité,  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  cité  des  tra- 
vailleurs et  du  petit  peuple,  circonstance  qui  nous  expli- 
que les  prédilections  de  l'apôtre  (Saint  Andéol),  qui  en 
avait  fait  sa  résidence  et  le  siège  de  sa  prédication.  » 

L'autre,  plus  calme,  était  le  séjour  favori  des  nobles 
Gallo  Komains  et  des  prêtres. 

La  première  conserva  jusqu'au  milieu  du  moyen  âge 
la  prépondérance  dont  elle  jouissait  sous  les  empereurs 
romains  ;  la  seconde  dut  à  la  découverte  du  tombeau  du 
saint  martyr  et  sa  célébrité  et  sa  prééminence  (t). 

De  900  à  1050,  Bergoïata  de  la  rive  gauche  était  le 
siège  d'une  viguerie  du  comté  de  Sainl-Paul-Trois- 
Chateau  (vkcaria  Bergogiale  in  comilatu  tricasli- 
nensij  (2),  tandis  que  Bergoïata  de  la  rive  droite,  trop 
peu  important  pour  être  chef-lieu  de  viguerie,  dépen- 
dait de  celle  de  Legernale  ou  Saint-Just,  au  comté  de 
Vivarais. 

Saint-Andéol  était  parti  de  Smyrne  ;  il  vint  à  Marseille, 
puis  à  Lyon,  d'où  il  redescendit  le  Rhône  jusqu'à  Ber- 
goïata-le-Haut.  Là,  pendant  ses  prédications,  Seplime 
Sévère,  allant  en  Bretagne,  campa  avec  ses  troupes  et 
livra  aux  bourreaux  le  courageux  missionnaire  (Tr 
mai  208). 

i\j  Histoire  religieuse,  etc..  du  Vira  rais.  1K7  el  suiv. 

!2,i  La  viguerie  él.iil  une  portion  «lu  ooralé.  réprie  par 
un  vicmiv  ou  vijrui-»r.       p.  'il  i. 
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Son  corps,  jeté  dans  le  Rhône  par  ordre  du  tyran, 
avait  été  poussé  par  les  flots  vers  la  rive  droite  et  ense- 
veli par  une  dame  gallo-romaine  :  Tévêque  de  Viviers 
le  découvrit  en  858  (1). 

L'empereur  Lolhairc,  le  18  octobre  850,  avait  con- 
firmé à  l'église  de  Viviers  tous  ses  privilèges  et  lui  avait 
donné  l'île  Formigère  (insida  FormicariaJ,  propriété 
fiscale  du  comté  de  Vivarais  ($). 

Enfin,  le  11  août  877,  Charles-le-Chauve  y  ajouta 
lout  le  distinct  de  Bergoïata  et  son  double  port  sur  Tune 
et  l'autre  rive  du  fleuve,  l'ile  appelée  Argenlière,  située 
en  face  de  Saint- Andéol,  les  deux  églises  de  Saint-Just 
et  de  Saint-Marcel,  le  manse  de  Berre  et  celui  de  Bo- 
ceslas  et  divers  autres  biens  (3). 

Tous  ces  documents  nous  ont  permis  de  suivre  l'his- 
toire des  localités  voisines  de  Pierrelate  ou  plutôt  de 
son  sol,  —  car  le  bourg  n'existait  pas  encore  pen- 
dant la  période  gallo-romaine. 

Que  si  l'on  nous  demande  la  raison  de  notre  silence 
sur  l'époque  romaine  et  la  période  préhistorique,  il  sera 
facile  de  répondre  qu'il  n'existe  aucun  monument  con- 
temporain de  l'une  ou  de  l'autre,  et  que  la  grotte  du 
rocher  de  Pierrelate,  n'ayant  pas  été  explorée  à  temps, 
ne  peut  plus  fournir  aucune  révélation  utile. 

Quant  à  l'aérolithe  signalé  par  Pline  chez  lesVocon- 
ces,  il  n'a  évidemment  rien  de  commun  avec  le  rocher 
du  Tricaslin. 

Pierrelate,  Petra  lala,  signifie  pierre  large  ou  spa- 
cieuse, et  alors  pourquoi  donner  deux  t  à  son  nom  ? 
On  appliquait  aussi  la  même  appellation  à  certains  mo- 
numents celtiques  ou  druidiques,  ou  simplement  mé- 

(1)  Histoire  religieuse...  du  Vivarais,  p.  352. 

(2)  M.  id.  p.  347. 
3            /'/.                    id.  p.  369. 
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galithiques  ;  mais  les  dimensions  du  rocher  pierrelatin 
s'opposent  à  une  origine  semblable.  Est-ce  un  bloc  erra- 
tique ?  Est-ce  la  crête  d'une  montagne  dont  le  pied  a  été 
recouvert  par  des  alluvions  ? 

M.  Lory  l'appelle  un  dernier  témoin  de  la  continuité 
très  probable  qui  existe  entre  les  calcaires  à  caprotines 
de  Raucoule,  Notre-Dame-de-Monlchanip,  Rac,  Châ- 
teauneuf-du-Rhône  et  Viviers  et  les  calcaires  sembla- 
bles si  développés  dans  la  Basse- Provence,  le  classe  dans 
le  néocomien  supérieur  et  le  fait  remonter  à  l'époque 
du  retour  de  la  mer  dans  nos  contrées,  après  un  laps  de 
temps  considérable  (1]. 

Selon  M.  de  Coston,  Pierrelate,  à  cause  de  la  forme 
usuelle  Petralapia  et  Petra  lapidea,  plus  rare,  signifie 
maison  ou  château  de  pierres,  et  Ton  arrive  de  la  sorle 
à  l'époque  des  constructions  en  bois  remplacées  par  des 
constructions  en  pierres,  soit  à  l'époque  où  les  habitants 
de  Bergoïata,  fuyant  les  rives  marécageuses  du  Rhône, 
bâtirent  leurs  demeures  au  pied  du  rocher,  couronné 
d'une  citadelle  pour  les  défendre  (2). 

Ceci  dut  se  passer  lorsque  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires, devenues  l'apanage  exclusif  de  leurs  possesseurs, 
enfantèrent  la  féodalité;  lorsque  de  gouverneurs  révo- 
cables, le  comte  et  le  marquis  immobilisèrent  leurs  char- 
ges dans  leur  famille  ;  lorsque  le  lidc  et  le  colon  en  firenl 
autant,  et  que  l'appropriation  eut  lieu  en  bas  comme  en 
haut  (3). 

Mais,  en  présence  des  menaces  de  l'autorité  royale 
fort  affaiblie,  d'ailleurs,  et  des  invasions  fréquentes  des 

(1)  Description  géologique  du  Dauphinê*  p.  319  :  — 
A.  du  Rivail,  De  Allobrogibus,  p.  86:  —  Statistique  de 
la  Drônie,  au  diclionn.  lopogr.  de  la  An. 

(2)  Etymologies  des  noms  de  lieu  de  la  Drùme,  p.  49. 
3)  Ouéranl,  Polyptique  de  Vabb*  frminon.  205. 
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barbares.  Sarrasins.  Hongrois  ou  Normands,  chaque 
usurpateur  recourut  aux  châteaux- forts,  aux  murs 
d'enceinte  crénelés,  aux  tours  et  aux  ponts-levis. 

Pierrelale  remonterait  de  la  sorte  à  la  fin  du  x°  siècle 
ou  au  commencement  du  xic. 

Aimar  du  Rivail  dit  la  ville  primitive  entourée  d'un 
double  mur  en  forme  de  demi-lune,  dans  la  partie 
accessible  et  inclinée  ;  l'église  toute  en  pierres;  au  som- 
met du  rocher,  la  citadelle  du  prince.  Plus  tard,  des 
maisons  se  construisirent  vers  l'ouest  et  le  midi  et  une 
nouvelle  muraille  les  engloba.  «  Dans  la  ville  se  trouvent 
»  des  puits  et  au-delà  de  la  poite  du  milieu  de  la  nou- 
»  velle  ville,  une  fontaine  d'eau  vive  et  intarissable 
*  pour  la  boisson  et  les  autres  nécessités  de  la  vie.  »  (I). 
Il  y  aurait  eu  à  ce  compte  deux  périodes  :  l'une  origi- 
nelle et  l'autre  d'extension. 

Or,  l'écrivain  dauphinois  vivait,  il  y  a  près  de  400 
ans. 

Il  n'est  pas  possible  de  produire  des  actes  authenti- 
ques contemporains  des  premiers  possesseurs  de  Pierre- 
late,  qui  sont  demeurés  perdus  dans  la  nuit  des  temps. 

On  croit  les  comtes  de  Provence,  remplacés  ensuite 
par  ceux  de  Toulouse,  les  premiers  suzerains  du  fief  et, 
comme  la  suzeraineté  imposait  des  charges  militaires  et 
judiciaires,  les  comtes  donnèrent  la  seigneurie,  moyen- 
nant l'hommage,  à  des  parents  ou  à  des  amis  fidèles. 

La  Revive  des  Sociétés  savantes  a  publié,  en  1871 ,  un 
acte  du  xiic  siècle,  communiqué  par  M.  l'abbé  Cheva- 
lier et  appartenant  à  M.  Giraud,  ancien  député  de  la 
Drôme,  dans  lequel  le  seigneur  de  Mondragon  partage 
ses  biens  entre  ses  trois  fils. 

Le  nom  de  «  Dragonel  »  donné  à  ce  seigneur,  qui 
paraît  avoir  appartenu  au  chef  de  la  famille,  est,  selon 

1)  De  Allobrogibu*.  traduel.  de  M.  Macé. 
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M.  Paul  Meyer,  manifestement  tiré  de  Mondragon  et  de 
Mattdragonet. 

Voici  la  charte,  par  extrait  seulement. 

«  Connoguda  causa  sia  a  totz  aquelz  que  aquest  cs- 

>  crig  veiron,  que  aizo  son  las  parte  que  le  dons  en 

•  Dragonetz  a  faig  a  sos  fils  :  ab  la  part  d'en  Dragonel 
»  e  d'en  Raimon  de  Mondragon  es  Cairana  ab  son  nian- 
»  dament,  fora  li  seisena  de  Raimon  de  Montai  ban, 
»  que  es  d'en  Dragonel  ;  Suza  es  corn i nais  d'en  Dra- 
-  gonel  et  d'en  Raimon,  e  Cabrieras  ab  lur  tenement  ; 
»  li  condamina  de  Camp  Redon  es  cominal(s)  entre?) 
»  en  Dragonet  e  n  Raimon,  el  faissa  de  josta,  el  faissa 
»  de  San  Joan  ;  e  li  terra  de  Jullaiaz?que  a  enW. 
»  Ugo  en  peignora  per  M  sol.  de  Raimonencs  viels.  c 
»  las  plantadas  desobre  l'olmada,  e  li  vigna  dels  descauz, 
»  el  pratz  d'en  Bertran  Rainaul  que  a  le  donz  en  pei- 
»  gnora  per  CC  sol.  de  Melgoires,  e  l'orlz  viels,  el  fieus 
»  que  a  en  W.  Girautz  et  sa  moiller  per  lo  don  a  Bou- 

•  zezon,  e  aquo  de  San  Paul  et  de  San  Restezun,  el 
»  gazainz  d'Ëslaignol,  el  quarta  parte  dal  Baignanet, 
•>  el  quarta  parte  del  seignoriu  de  la  Garda  Pariol,  et 

•  tôt  aquo  que  le  donz  a  a  la  Palu  ni  el  mandament,  e 
»  aquo  dels  Duranz  de  San  Saorni,  el  seignorius  de 

•  Peirelapta  e  lalbercs,  e  las  condaminas  e  las  vi- 

•  gnas  de  Peire  Lapta  de  Pons  de  Mondragon  

»  et  ab  la  part  d'en  Ponz  de  Mondragon  va  tolz  le  sei- 

>  gnorius  que  le  donz  avia  a  Mondragon  ab  son  man- 

•  dament,  fora  aitant  con  en  dona  a  n  Dragonet  e  a'n 

•  Raimon  ;  e  ab  la  part  d'en  Ponz  de  Mondragon  va  li 

•  Mota  ab  son  tenement,  e  Vila  Nova  ab  son  tenement. 

>  e  tôt  aquo  de  San  Just  et  tôt  aquo  de  Darboz  ;  el  terza 
»  paris  d'aquo  da  Mornaz,  et  las  condaminas  e  las  vi- 

•  gnas  de  Peire  Lapta...  etc.  »  (1). 

1  Reçue  don  Soc iMfi.*  Hiranto*.  v  séri.1,  t.  n.  p.  308. 
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Les  Mondragon,  dit  M.  Paul  Meyer,  propriétaires  à 
Pierrelate  dès  le  xir  siècle,  occupaient  alors  un  rang 
considérable. 

«En  1160,  1173,  1194  et  jusqu'après  le  milieu  du 
xiuc  siècle,  nous  les  voyons  figurer  comme  témoins 
dans  des  actes  importants.  Le  Draconeius  de  1160  et 
de  1173  est  sans  doute  l'auteur  du  partage  ci-dessus. 
Dans  la  pièce  de  1 173,  il  est  appelé  Drachonetus,  Dra- 
choneli  filins.  Le  Draconetm  de  la  pièce  de  1194  est 
plus  probablement  l'aîné  des  trois  fils  mentionnés  dans 
l'acte  de  partage.  Celui-ci  a  joué  un  certain  rôle  dans  la 
guerre  des  Albigeois.  Tout  d'abord  il  parait  avoir  suivi 
la  fortune  du  comte  de  Toulouse  Raimon  VI.  En  1210, 
il  figure  parmi  les  témoins  de  l'accord  passé  en  Ire  ce 
prince  et  Guillaume  de  Baux.  Il  est  l'un  des  barons  à 
qui  Raimon  V,  partant  pour  l'Espagne  (121  G),  recom- 
mande son  fils.  Plusieurs  fois,  il  est  mentionné  par  le 
poète  toulousain,  auteur  de  la  seconde  partie  de  la  Chan- 
son de  la  Croisade  Albigeoise,  parmi  les  défenseurs  du 
comte  de  Toulouse.  C'est  lui  notamment  qui  négocie  la 
capitulation  du  château  de  Beaucaire  entre  le  jeune 
comte  et  Simon  de  Montfort.  11  parait  môme  avoir  porté 
la  peine  de  son  dévouement,  car  son  château  fut  assiégé 
et  détruit  par  le  chef  de  la  croisade.  Aussi  on  est  surpris 
de  le  voir  peu  après  se  rendre  à  Simon  de  Monlforl. 

■  Pons  de  Mondragon,  le  plus  jeune  des  trois  fils, 
figure  aussi  dans  le  poème  de  la  Croisade  à  côté  de  son 
frère  ainé,  et  de  même  aussi  Raimon  de  Montalban, 
l'un  des  personnages  mentionnés  dans  l'acte  de  par- 
tage. »  (1). 

En  supposant  que  ce  partage  remonte  à  1190,  il  nous 
manquera  encore  Pacte  de  1150  dont  parle  Claude 
Martin. 

1)  Reçue  des  SociMts  tarante?,  loc.  oii. 
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Comment  expliquer  aussi  la  donation  faite  au  siège 
du  château  des  Baux,  à  Kayniond-Bérenger  11  et  à  son 
neveu  Raymond-Bérenger  III  par  Hugues  et  Guillabert 
de  Montferrand.  de  toutes  leurs  possessions  à  Pierrelate 
et  à  Rochegude.  vers  1160(1),  et  la  confirmation  de 
l'accord  intervenu  entre  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean - 
de-Jérusalem,  Tiburge  et  Rambaud  d'Orange  et  Guil- 
laume des  Baux,  au  sujet  des  seigneuries  de  Barrel, 
Camuzet,  Pierrelate,  etc.  ?  (3). 

Le  Guillaume-Hugues  de  l'acte  de  partage  des  Mon- 
dragon  est- il  le  môme  que  celui  des  seigneurs  de  Mon- 
télimar,  vivant  de  1107  à  1130?  (3). 

11  y  a  là  bien  des  questions  à  résoudre. 

En  attendant  une  solution  satisfaisante  pour  l'histoire 
des  seigneurs  de  Pierrelate,  constatons,  à  la  tin  du  xr 
siècle  ou  au  commencement  du  xir,  l'existence  dans  le 
bourg  d'un  hôpital  ou  d'une  institution  charitable  en 
pleine  prospérité  à  laquelle  B.  Tapias  donnait  à  perpé- 
tuité, avec  le  consentement  et  l'approbation  des  sei- 
gneurs, la  place  d'une  arcade  dans  sa  maison,  à  la 
condition  de  ne  pouvoir  ni  la  vendre  ni  l'aliéner. 

M.  Deloye,  conservateur  du  Musée  d'Avignon,  a  lu 
ainsi  l'inscription  constatant  celte  libéralité  : 
B.  Tapias  donavit  caritati 

LOCVM  VNIVS  AHCHE  IN  SVA  DOMO 
3     OMNI  TEMPO  RE  f.ONCEDENTIBVS  ET  Al 

DFIRMANTIBVS  DOMINIS  SVIS  CON 

MTIONE  TALI  VT  VENDI  NEC 
(»     AUENARI  LOCVS  SVPRAOICTVS 
POS8IT  (4). 

[\i  Ineent.  ionwi.  de*  archive*  de*  Bouche*-du- 
Rhône,  B,  284. 

(2)  Inrent.  non»  m.  de*  archive*  de  a  Bouche*-du- 
Rhône.  B.  310. 

3'  L'.\rrondi**etnent  de  Montètimar,  V.  p. 

4   Bibliothèque  de  V Ecole  de*  Chartes,  m.  40.  r  série. 
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Claude  Martin  avait  fait  des  efforts  surhumains  pour 
déchiffrer  cette  donation  lapidaire  de  ia  maison  de 
MMl,w  Victoire  et  Marion  Cler,  et  il  avait  lu  vivendi  à 
la  cinquième  ligne  au  lieu  de  vt  vendi  el  fecit  au  lieu 
de  nec,  et  ainsi  dépisté  il  accusait  le  graveur  d'ignorer 
le  latin  et  d'avoir  écrit  possis  pour  pavcis,  a  la  sixième 
ligne. 

A  la  vérité,  l'enchevêtrement  des  lettres  les  unes  dans 
les  autres  en  forme  de  monogramme,  comme  dans 
tapias  à  la  première  ligne,  et  omni  te.mpore  à  la  troi- 
sième, l'orthographe  un  peu  fantaisiste  de  aidfirmanti- 
hvs  et  quelques  abréviations  en  rendaient  la  lecture  peu 
commode,  si  Ion  en  juge  en  effet  par  la  lecture  qu'en 
proposait  un  érudit  en  1841  : 

KATARAS  OU  ISTARAS  DONÀVIT  CAKISSIMO  ATIO 
CVNCTA  BON  A  CONTENTA  IN  SVA  ,  DONO  TOTO  , 
OMNI  TEMPORE  ,  CONCEDENS  El ,  IIS  .4ÎTATIS 
DEFVNCTIS  ,  REVERSIONE  ATIIS  ,  DO.VI.MS  SVIS  f.ON 
DICIONE  TAU  ,  VIVENDI  NEC  ALIENA  RE  ILLA, 
VTSVPRA  PICTVM  POSSIT. 

Qui  aurait  deviné  Tapias,  le  donateur,  un  hôpital  le 
donataire,  el  une  arcade  de  maison,  donnée  avec  le  con- 
sentement des  seigneurs  du  lieu,  dans  la  lecture  de 
1841?  Tout  cela  s'y  trouve  pourtant,  el  l'acte  est  régu- 
lier, moins  l'indication  de  la  date  et  des  lieux. 
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Les  coseigaeurs 


Au  xi°  siècle  ou  au  commencement  du  xir,  d'après  la 
charte  lapidaire  de  Tapias,  il  y  avait  à  Pierrelate  plu- 
sieurs maîtres  ou  seigneurs  et  l'absence  de  documents 
ne  nous  permet  pas  de  redire  leurs  noms. 

A  la  vérité,  les  Mondragon,  les  Montferrand.  Tiburge, 
Rambaud  d'Orange  et  Guillaume  de  Baux,  jouissaient 
de  propriétés  ou  de  droits  dans  son  territoire,  mais  ù 
quel  titre  et  dans  quelle  proportion  ? 

Tout  ce  qu'on  sait  provient  de  rares  documents  con- 
temporains échappés  aux  révolutions. 

L'Inventaire  du  Valentinois  analyse  une  sentence  ar- 
bitrale de  1501,  par  laquelle  Draconet  de  Saint-Pas- 
teur. Fontin  de  Saint-Just,  Pierre  de  Sérignan  et  Gérard 
de  Pierrelate  sont  déclarés  vassaux  de  Draconet  et  de 
Guillaume  Artaud,  seigneur  de  Montauban  et  leur  pro- 
mettent 50  chevaux  en  leurs  expéditions  (1). 

Divers  noms  paraissent  altérés  dans  cette  analyse,  car, 
en  1211,  Geoffroy,  évôque  élu  de  Saint-Paul,  ayan1 
acheté  un  fief  à  Fraissinet  pour  12.250  sols  viennois, 
Jordan  et  Guillaume  de  Pierrelate,  Pierre  de  Sérignan, 
Ponce  de  Saint-Just,  Guillaume  de  Saint-Pasteur,  Guil- 
laume Vetulus  et  Raymond  de  Bocoiran,  tous  cosei- 
gneurs  du  lieu,  lui  dénoncèrent  la  nullité  d'un  acte  fait 
sans  leur  aveu.  Un  arbitrage  fut  proposé  et  les  média- 

1»  Invenl.  <le  In  Chambre  <W  Comptes  et  Invont,  de* 
bati/i/n'tt*.  par  M.  l'abbé  Chevalier. 
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leurs  partagèrent  le  fief  contesté  entre  les  parties,  à 
condition  de  la  part  des  coseigneurs  de  payer  la  moitié 
du  prix  et  de  reconnaître  la  suzeraineté  de  Draconet, 
de  Decan,  de  Guillaume  Arnaud  de  Mondragon,  de 
Guillaume  de  Châteauneuf  et  de  Guillaume  de  Donzère. 
L'évêque  restant  placé  dans  la  hiérarchie  féodale  au- 
dessus  de  ces  suzerains  pour  la  portion  de  fief  aban- 
donnée, conservait  les  dîmes  du  tout  et  renonçait  à 
toute  prétention  sur  le  bourg  (1). 

On  voit  par  cet  acte  toule  l'économie  du  système  :  les 
comtes  de  Provence  se  trouvent  au  sommet  de  l'échelle  ; 
les  Draconet,  Decan,  Arnaud,  Châteauneuf  et  Donzère, 
aux  premiers  échelons  ;  les  Pierrelate,  Saint-Just,  Saint- 
Pasteur.  Velulm  et  Bocoiran  aux  seconds  et  puis  la  foule 
des  tenanciers  et  des  justiciables,  alors  taillables  et  ex- 
ploitables à  merci. 

Celle  hiérarchie  résultait  des  emplois  civils  et  mili- 
taires occupés  avant  l'hérédité  des  bénéfices  el  de  la 
condition  sociale  née  du  besoin  de  la  défense  commune. 

En  1253,  un  acte  délimitatif  de  Fenouillet  donne  au 
bourg  pour  seigneurs  supérieurs  Draconet  de  Montau- 
ban,  Draconet  de  Mondragon,  Decan  d'Uzès,  et  Hugues 
de  Châteauneuf,  et  pour  seigneurs  ordinaires  Adhémar 
de  Pierrelate,  Ponce  de  Saint-Just,  Pierre  de  Sérignan, 
chevaliers  ;  Ponce  de  Beaumont,  Pierre  de  Mirraande, 
damoiseaux;  Guillaume  Armand,  Guillaume  et  Ber- 
trand de  Saint-Pasteur  (2). 

Le  Polyptique  manuscrit  du  comte  de  Toulouse  place 
sous  sa  dépendance,  en  1253,  les  hauts  seigneurs  de 
Pierrelate  dénommés  en  l'acte  de  Fenouillet  ;  seulement 
il  appelle  Hugues  de  Châteauneuf,  Hugues  de  Porcellet. 

1)  Lettres  sur  la  *eiqneurie  de  Pierrelate  el  Invent, 
so/nni.  des  archive*  de  la  Dn)me.  E.  3442. 

2   lurent.  *omm.  de*  archive*  dr  la  iïrônte.  K.  :*442. 
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Pareils  changements  de  noms,  fréquents  à  celte  époque, 
ne  sont  pas  faits  pour  rendre  commode  l'étude  de  l'his- 
toire locale  (1). 

La  môme  année  1253,  Decan,  seigneur  d'Uzès,  sou- 
mettait à  Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valenlinois,  le 
quart  de  Pierrelate  tenu  de  lui  en  fief  par  Adhémar  de 
Pierrelate,  Pierre  de  Sérignan  et  Ponce  de  Beaumonl  (2). 

Un  inventaire  des  archives  municipales  dressé  en 
1583  relate  à  l'année  1254  «  des  libertés  octroyées 
aux  gens  de  Pierrelate  par  dame  Tiburge  et  par  autres 
dames  et  seigneurs  •  ;  mais,  ô  fatalité  !  ce  document  si 
intéressant  n'a  plus  été  retrouvé,  ainsi  qu'un  inventaire 
de  1355,  écrit  sur  deux  grandes  peaux  de  parchemin  (3). 

Il  doit  s'agir  ici  de  Tiburge  de  Donzère,  mariée  vers 
1199  avec  Adhémar  de  Pierrelate  (4). 

Une  charte,  en  grande  partie  coupée,  de  l'an  1263, 
relative  aux  moulins  du  bourg,  cite  au  nombre  des  sei- 
gneurs Adhémar  de  Pierrelate,  Ponce  de  Beaumont, 
Ponce  de  Saint-Jusl,  Guillaume  Armand  et  Bertrand 
(de  Saint-Pasteur)  (5). 

Deux  ans  plus  lard,  Bertrand,  évêque  de  Saint-Paul, 
ayaut  voulu  exiger,  les  jours  de  foires,  dans  sa  ville  un 
droit  de  péage  des  habitants  de  Pierrelate,  Ponce  de 
Sainl-Just.  chevalier,  au  nom  de  ses  collègues  et  de  la 
population,  résista  énergiquement  aux  prétentions  du 
prélat  :  Guillaume  de  Chamaret,  choisi  pour  arbitre, 
décida  qu'aucun  droit  n'était  dû  pour  les  objets  achetés 
ou  vendus  qui  étaient  consommés  par  les  acheteurs  et 
n'entraient  point  dans  le  commerce  (Gj. 

Biblioth.  de  V Ecole  des  Chartes,  m,  41,  2°  série; 
ist.  du  Languedoc,  m,  389;  —  Preuves,  107. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(8)  Communication  de  M.  Urisset  (Aimé). 

(4)  L'Arrondissement  de  Montvlimar,  m,  257. 

f.5)  Communication  de  M.  Brisset. 

(6)  Id.  2 
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Les  seigneurs  d'alors,  outre  Ponce  de  Saint-Just,  s'ap- 
pelaient :  Pierre  de  Sérignan,  Ponce  de  Beaumonl, 
Bertrand  de  Saint-Pasteur  et  Guillaume  Armand  de  Mir- 
mande. 

Alphonse  de  Poitiers  et  Jeanne  comtesse  de  Toulouse, 
en  1270,  cédaient  au  comte  de  Valentinois  le  fief  que 
tenait  d'eux  à  Pierrelate  Draconet  de  Montauban.  Tou- 
tefois, à  cette  époque,  les  papes  avaient  succédé  aux 
comtes  de  Toulouse  et,  en  1263,  le  roi  Philippe-le-Bel 
avait  reconnu  les  droits  de  l'Eglise  sur  le  Comtat  et  sur 
Pierrelate.  Aussi  Aîmar  de  Poitiers,  comme  suzerain  de 
Decan  d'Uzès,  se  déclara-t-il  vassal  du  Souverain  Pon- 
tife en  1305  et  1310  pour  Roussas,  Valaurie  et  Pierre- 
late (1). 

Koberl  d'Uzès  renouvela,  en  1327,  l'hommage  de 
Decan  aux  comtes  de  Valentinois  et,  en  1278,  Ponce 
de  Saint-Just,  Bertrand  de  Saint-Pasteur,  Ponce  de  Beau- 
mont.  Tibaud  Armand  de  Mirmande,  Adhémar  de 
Pierrelate,  et  Pons  Cornilhan  remplissaient  môme  de- 
voir envers  Raymond-Geoffroy  de  Castellane,  mari  de 
Randonne  de  Montauban,  ûlle  de  Draconet,  pour  un 
quart  du  territoire  de  Pierrelate  et  lui  reconnaissaient 
un  droit  de  gîte  ou  de  logement  militaire,  pour  25  ca- 
valiers (2). 

Il  y  eut,  de  1280  à  1289,  des  difficultés  entre  Pierre- 
late et  le  Bourg-Saint-Andéol  au  sujet  des  pacages: 
Ponce  de  Beaumont  fut  injurié  et  reçut  une  réparation. 
Quant  à  Guillaume  de  Beaumont  et  Guillaume  de  Saint- 
Just,  chevalier,  ils  disputèrent  aussi  quelques  brins 
d'herbe  aux  habitants  de  Donzère,  soit  en  leur  nom,  soit 
pour  Thibaud  de  Saint-Pasteur,  Pierre  de  Sérignan, 
Bérangère  de  Pierrelate  et  Tibaude  de  Mirmande.  leurs 
collègues. 

1  InviMil.  tin  la  Chambre  de*  Compte*. 

2  Id.  id. 
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L'année  soi  van  le.  un  règlement  des  dîmes  ajoute  à 
ceu\-ci  Azémar  de  Pierrelate,  Pierre  de  Cornilhan  et  le 
pape  (1). 

On  voit  encore,  appendu  à  une  charte  délimitant  le 
Contrast  et  les  Fraisses,  en  1306,  le  sceau  des  cosei- 
gneurs  du  lieu,  représentant  assez  mal  un  rocher  avec 
ces  mots  S.  Dominor.  de  Petralapta  :  c'étaient  alors  ■ 
Bertrand  de  Saint-Pasteur,  Albert  de  Cornilhan,  Adhé- 
mar  de  Pierrelate,  Pierre  de  Sérignan,  Ponce  de  Beau- 
mont  et  Guillaume  de  Sainl-Just. 

Ponce  de  Beaumont  est  seulcilé  dans  un  acte  de  1315, 
où  l'évêque  de  Viviers  et  ses  copropriétaires  de  l'Ile 
Formigière  contestaient  les  droits  des  mailres  de  Pier- 
relate sur  cette  île. 

Mais,  dans  la  charte  des  pâturages  revendiqués  à  la 
fois  par  Donzère  et  Picrrelale  en  1321,  sont  uoramés 
l'once  de  Beaumont,  Raymond  de  Saint-J us I,  Guillaume 
Cornilhan,  coseigneurs  et  pariers,  Jean  Roland,  bailli 
de  noble  Bertrand  de  Montmeyran  et  mandataire  des 
enfants  d'Adhémar  de  Pierrelate,  le  bailli  de  l'évêque 
de  Viviers  et  les  syndics  de  Pierrelate. 

Guillaume  de  Cornilhan  figure  encore  en  1336  et 
1337  ;  puis,  en  1357,  apparaît  Jordan  d'Urre;  en  1451, 
Amédée  de  Barjac  ;  en  1440,  Antoine  de  Moreton  et,  en 
1448,  le  pape,  l'évêque  de  Viviers  et  nobles  Antoine  et 
Bermond  de  Moreton  (5). 

Ajoutons  qu'un  cadastre  du  xv"  siècle  désigne  en  qua- 
lité de  seigneurs  :  Guillaume  d'Urre  ou  de  Cornilhan, 
l  évêque  de  Viviers,  Jean  Gaydol  (Gaydolli),  Raymond 
de  Moreton  et  Bertrand  du  Caylar. 

1)  Incent.  sonim.  des  archives  de  la  Drùme,  E,  3443. 

(2)  Incent.  somni.  des  archives  de  la  Drùme,  E,  3142 
el  suiv.  Lettres  sur  la  seigneurie  de  Pierrelate  :  — 
Communient  ion  de  M.  Brisai  :  —  Collier,  Notes  histori- 
ques sur  les  recteurs  du  Comtat,  p.  115. 
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Enfin,  lorsque  Louis  XI  encore  Dauphin  forma  le 
projet  de  posséder  à  lui  seul  une  seigneurie  où  les  suc- 
cessions des  Poitiers  et  des  Montauban  lui  donnaient 
quelques  droits,  il  abandonna  sa  part  de  Valréas  au 
pape,  donna  250  florins  à  Claude  Audigier,  écuyer  de 
Saint-Paul,  la  terre  de  Vaunaveys  et  250  florins  à  Aimar 
d'Crre  et  Chabrillan  à  Pierre  de  Moreton,  fils  d'Antoine 
(1450).  On  ignore  quelle  compensation  obtinrent  An- 
toine d'Urre-Cornilhan,  héritier  d'Aimar  de  Cornilhan 
et  Bermond  de  Moreton  (l). 

Il  est  impossible,  à  cause  des  lacunes  résultant  de 
l'absence  de  chartes,  d'initier  le  lecteur  à  l'histoire  de 
toutes  les  familles  qui  ont  possédé  Pierrelate  à  un  litre 
quelconque  ;  il  faudrait,  au  surplus,  un  armoriai  entier 
pour  une  élude  pareille. 

Contentons-nous  de  quelques  notes. 

Les  comtes  de  Provence  y  jouissaient  d'une  véritable 
souveraineté  sous  la  dépendance  des  empereurs  d'Alle- 
magne; vers  1018,  leur  pouvoir  devint  héréditaire  et 
passa,  en  1 1 12,  par  le  mariage  de  Douce  avec  Rayinond- 
Bérenger,  dans  la  maison  des  comtes  de  Barcelonne.  Le 
comté  se  démembra,  en  1125,  par  la  cession  au  comte 
de  Toulouse  de  la  partie  nord,  appelée  Marquisat  de 
Provence. 

Des  comtes  de  Toulouse,  partisans  des  Albigeois,  le 
Comtat-Venaissin  échut  aux  Souverains  Pontifes. 

Les  Mondragon  nous  sont  déjà  connus  et  très  vrai- 
semblablement les  Arnaud  et  les  Montauban  descen- 
daient d'eux. 

QuantàDecan,  des  barons  dTzès,  nous  retrouverons 
sa  postérité  à  Valaurie. 

Les  Chàteauneuf  (du  Rhône),  appelés  aussi  Porcellet 
et  Burgondion,  possédèrent  Pierrelate  et  Donzère,  et, 

1  Invent.  de  la  Chambre  de*  Comptes. 
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après  l'aliénation  de  leurs  biens  de  ia  rive  gauche  du 
Rhône,  s'établirent  sur  la  rive  droite.  Bertrand,  évôque 
de  Viviers,  en  1373,  le  dernier  de  sa  race,  transmit  sans 
doute  ses  droits  à  son  église. 

Tiburge  de  Donzère  épousa,  vers  1199,  Adhémar  de 
Pierrelate,  fils  de  Jordan.  Guillaume  de  Donzère  vendit, 
en  1596,  à  l'évêque  de  Viviers,  son  château  de  Donzère 
et  ses  droits  sur  Pierrelate. 

Rappelons  enfin  que  Guillemette  de  Donzère  avait 
épousé  Lambert  Adhémar,  seigneur  de  Monlélimar,  qui 
rendit  hommage  à  Guyon  de  Châteauneuf  en  1251 . 

Vers  la  fin  du  xiu*  siècle,  les  seigneurs  supérieurs  de 
Pierrelate  avaient  disparu  de  la  scène,  à  l'exception  des 
papes  et  des  Poitiers,  dont  l'histoire  ne  saurait  entrer 
dans  cette  monographie. 

Divers  auteurs  ont  prétendu  que  les  Adhémar  de 
Monteil  possédèrent  Pierrelate  ;  nous  n'en  avons  ren- 
contré aucune  preuve,  et  cette  croyance  repose  peut- 
être  seulement  sur  un  prénom  commun  aux  deux 
familles. 

Les  archives  des  Bouches-du-Rhône  renferment  ce- 
pendant un  acte  de  1517  par  lequel  les  Hospitaliers  de 
St-Jean-de-Jérusalem  reçoivent  confirmation  par  l'em- 
pereur d'Allemagne  de  l'accord  intervenu  entre  eux, 
Tiburge,  Rambaud  d'Orange  et  Guillaume  de  Baux  au 
sujet  des  seigneuries  de  Pierrelate,  Camuzet,  etc.  (1). 

Or,  vers  1515,  les  biens  de  Tiburge,  dame  en  partie 
d'Orange,  veuve  de  Raimbaud-Guirin,  et  de  Raimbaud 
son  petit-fils,  furent,  par  sentence  arbitrale,  attribués 
aux  Hospitaliers,  contre  les  prétentions  de  Guillaume 
de  Baux,  en  exceptant  les  propriétés  de  Tiburge,  fem- 
me de  Lambert  de  Monteil  (5). 

1)  Inventaire  sommaire,  B,  310. 

2)  Note  communiquée  par  M.  le  docteur  Barthélémy, 
de  Marseille. 
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Ce  qui  indiquerai l  la  présence  des  Adlijiuur  dans  la 
seigneurie  de  Pierrelate,  mais  d'une  façon  peu  claire. 

Quoi  qu'il  en  soil,  Bertrand  de  Pierrelate,  évéque 
de  Saint-Paul,  né  du  mariage  de  Jordan  avec  Astorie, 
gouverna  l'église  tricastine  pendant  treize  ans  et  vint 
mourir,  en  1*200,  au  prieuré  de  Fraissinet,  dépendant 
de  Cluny,  détruit  pendant  les  guerres  du  xvr  siècle  (1). 

Le  P.  Boycr  de  Sainte-Marthe,  dans  son  supplément 
à  l  histoire  de  r Eglise  de  Sainl-PaiU,  s'appuie  sur  une 
histoire  de  Marseille  pour  faire  un  seigneur  et  un  vi- 
guier  de  Pierrelate  de  Pierre  Guilhard,  très  probable- 
ment parent  de  l'évéque  Guillaume  VI  (fc2). 

Toutefois  il  identifie  ailleurs  la  famille  Guilhard  avec 
celle  de  Monguels  «  assez  connue  en  Provence  », 
ce  qui  ne  concorde  guère  avec  nos  renseignements  ni 
avec  ceux  de  Kufli  (3). 

Les  Sérignan,  les  Saint-Just  et  les  Saint-Pasteur  li- 
raient leurs  noms  de  fiefs  de  Comtat  ou  des  environs 
de  Pierrelate.  Ils  conservèrent  leurs  droits  jusqu'en 
1306  et  peut-élre  après. 

Le  poème  de  la  Croisade  contre  les  Albigeois  cite 
parmi  les  adversaires  de  Simon  de  Monlforl  •  L'Isle  et 
Pierrelate,  Lailha  e  Peiralada  » ,  don  Guiraud  Adhéniar, 
Raymond  de  Montauban,  don  Dragonet  le  preux,  Pons 
de  Mondragou,  Pons  de  Saint-Just. 

Si  nous  n'avons  rien  trouvé  sur  les  Vetultis  et  les 
Bocoiran,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Armands, 
dont  Pithon-Curt  a  dressé  la  généalogie.  Toutefois  ceux 
de  Pierrelate  écrivaient  toujours  leur  nom  Armandi  au 
génitif  singulier  et  Guillaume,  l'un  d'eux  (Willelmus 

(1)  Boyer  de  .Sie-Marthe,  Hist.  de  l'Eglise  de  St-PatiL 
supplém.,  p.  f>3  et  24. 

(2)  Boyer  de  Slo-Marlhe,  p.  135  el  32. 
3>  M.  p.  135. 
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ArmandiJ,  prend  en  1265  le  surnom  de  Mirmande,  à 
cause  d'une  alliance.  etTibaude,  en  1295,  garde  môme 
ce  dernier  nom  tout  seul.  Pierre  II  Armand  avait  épousé 
Mabille  de  Pierrelate,  qui  fut  mère  de  Tibaud  vers  1270. 

Au  dire  de  Pithon-Curt,  les  Cornilhan  venaient  du 
Rouergue  et  du  comté  d'Armagnac  ;  M.  Hivoire  de  La 
Bâtie,  au  contraire,  les  croit  originaires  du  Dauphiné. 

11  comme!  seulement  une  erreur  en  les  faisant  allier 
aux  d'Urre  sous  François  Ier,  car  Aimar  d'Urre  dit  Cor- 
nilhan fut  père  d'Antoine,  indemnisé  en  1450  par  le  don 
de  Vaunaveys. 

Les  d'Audigier  se  trouvent  à  Pierrelate  dès  1289, 
mais  non  en  qualité  de  coseigneurs,  comme  ils  le  furent 
au  xv°  siècle.  On  les  voit  aussi  dans  le  Vivarais  et  à 
Saint-Paul  à  des  époques  lointaines  (1). 

Ce  serait  une  alliance  avec  eux  qui  aurait  appelé  à 
Pierrelate  l'illustre  famille  de  More  Ion,  car  un  acte  de 
1366  cite  l'hommage  prêté  par  Raymond,  l'un  de  ses 
membres,  et  par  Agnès  d'Audigier  au  chapitre  de  Viviers 
pour  leurs  biens  de  Sainl-Montant,  Consignac,  Saintr 
Just,  Bourg-Saint- Andéol,  et  l'un  et  l'autre  ont  le  titre 
de  seigneurs  de  Pierrelate  dans  un  autre  acte  de  1417  . 

A  la  vérité,  d'après  V Armoriai  du  Dauphiné,  Guil- 
laume Adhémar,  baron  de  la  Garde,  aurait,  en  1123, 
cédé  une  partie  de  la  même  terre  à  Aynard  de  Morelon 
et  à  ses  flls  Jean  et  Jacques.  Mais  nous  n'avons  rien 
irouvé  dans  nos  recherches  qui  infirme  ou  corrobore  le 
fait. 

Valbonnais  a  un  autre  système  :  selon  lui.  Pierre  de 
Moreton  épouse,  vers  1347,  Agnès  Adhémar  et  devient 
ainsi  coseigneur  de  Pierrelate.  Il  n'y  a  qu'une  difficulté  : 
c'est  de  trouver  à  celle  date  des  Adhémar  maîtres  de  la 
seigneurie  de  ce  nom. 

1)  Armoriai  du  Dauphin*:  —  Lettres  sur  la  sei- 
gneurie de  Pierrelate. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Raymond  laissa  deux  fils  :  Pierre, 
auteur  de  la  branche  desGranges-Gontardes,  et  Antoine, 
qui  échangea  Pierrelate  contre  Chabrilian  en  1450. 

Alors  vivait  aussi  Bermond  de  Moretôn,  marié,  en 
1441,  avec  Claire  Merez  fMeresH),  de  Beauchastel,  dite 
de  Celles,  à  cause  de  sa  mère,  Isabelle  de  Pons  de 
Celles  (1). 

Nous  manquons  de  renseignements  sur  les  Gaydol  et 
les  Barjac.  La  Chesnaye  des  Bois  veut  qu'il  y  ait  eu 
deux  familles  de  ce  dernier  nom  dans  le  diocèse  d'Uzès  ; 
le  marquis  d'Aubais  parle  d'une  autre  en  Vivarais,  et 
l'Inventaire  sommaire  des  Archives  do  l'Isère  d'une 
quatrième  qui  faisait  enregistrer  ses  titres  nobiliaires 
en  1790  (2). 

La  Chesnaye  des  Bois  attribue  aux  Caylar  une  ori- 
gine commune  avec  les  Bermond,  et  fait  remonter  leur 
filiation  à  Bernard,  damoiseau  en  1296,  issu  de  Pons  de 
Bermond,  seigneur  de  Sommières  et  du  Caylar,  qui  vi- 
vait à  la  fin  du  xive  siècle  et  laissa  plusieurs  enfants, 
comme  Hugues,  auteur  de  la  branche  aînée  des  du 
Caylar,  seigneur  de  Lascours  et  d'Anglas,  et  Jean,  tige 
de  la  branche  établie  en  Provence. 

Faut-il  rattacher  les  Beaumont  de  Pierrelate  à  ceux 
de  Provence  ou  à  ceux  du  Dauphiné?  De  plus  habiles 
décideront.  S'ils  appartenaient  à  ceux  de  la  Frette, 
François  de  Beaumont,  baron  des  Adrets,  choisit  bien 
mal  pour  le  théâtre  de  ses  exploits  sanguinaires  une 
ville  jadis  placée  sous  la  juridiction  et  dépendance  de 
ses  aïeux  ! 

(1)  Archives  de  M.  le  coinle  de  la  Baume,  à  Char- 
troussas. 

(2)  Série  B,  n°  2944. 
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III 


Loiis  XI  et  ses  favoris 


Le  ûls  de  Chaînes  VU  attachait  de  l'importance  à  la 
possession  de  Pierrelale,  soit  à  cause  de  la  position  stra- 
tégique du  lieu,  soit  à  cause  de  la  manie  de  change- 
ments qui  tourmentait  déjà  sa  jeune  ambition. 

M.  l'abbé  Vincent  croit  à  l'influence  du  voisinage  de 
la  forêt  des  Blaches,  sur  la  détermination  du  prince, 
infatigable  chasseur,  et  des  agréments  du  donjon  où  il 
trouvait  un  asile  confortable  ;  mais  rien  ne  conûrme 
cette  appréciation.  # 

Du  reste,  le  Dauphin  Louis  n'eut  pas  plutôt  cette 
terre,  qu'il  en  gratifia  à  tour  de  rôle  ses  favoris. 

D'après  un  mémoire  déjà  ancien,  Louis  de  Crussol 
l'obtint  le  premier.  Il  était  fils  de  Géraud  Bastet  IV  et 
d'Alix  de  Lastic.  Son  mérite  l'éleva  aux  charges  de 
grand-panetier  de  France,  de  capitaine  de  Niort,  de 
sénéchal  du  Poitou  et  de  gouverneur  de  Marans  et  du 
Dauphiné.  11  mourut  en  1473. 

Charles,  son  fils,  épousa  Simonne  d'Uzès,  fille  de 
Jean,  vicomte  d'Uzès,  qui,  en  1452,  prit  possession  de 
Valaurie,  Koussas  et  Pierrelale,  légués  à  Elzéar  et  à 
Pierre  d'Uzès,  sous  la  réserve  de  l'hommage  (1). 

11  s'agit  ici  de  quelque  fief  secondaire  ou  de  quelque  ju- 

(1)  Le  Père  Anselme,  Hist.  gânèalog.  de  la  maison  de 
France,  m,  762;  —  Invent.  somm.  des  archives  de  la 
Drôme,  111,  E,  3444;  —  Invent,  de  la  Chambre  des 
Comptes. 
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ridiction  inférieure,  car  la  môme  année,  le 59  juin,  Louis. 
Dauphin,  donnait  à  Gibriel  de  Berne?,  seigneur  de 
Targes,  et  à  Barthélémy  Marquis,  seigneur  de  Montlion, 
son  neveu,  la  seigneurie  de  Pierrelate  (1). 

D'où  venait  ce  personnage,  dont  les  notaires  ont  tour 
à  tour  écrit  le  nom  de  Berna,  de  Bcrnucio,  de  Bernicio, 
de  Bernisio,  de  Vernes  et  de  Bornes  ?  Une  procuration 
du  -29  mai  1449  pourrait  peut-être  jeter  quelque  lumière 
sur  la  question.  En  effet,  Gabriel,  seigneur  de  Targes 
(Tergiaci  et  TargiJ,  conseiller  et  maître  d'hôtel  du 
Dauphin,  y  charge  noble  Guillaume  Vuaschi,  seigneur 
d'Altenan  (Altcnani)  pour  Altesan  ou  comté  d'Asti,  son 
neveu,  de  le  représenter  en  toutes  ses  affaires,  et  no- 
tamment de  recevoir  diverses  sommes  que  lui  devaient 
Brunei,  de  Romans.  Montclion,  de  Valence  et  Maré- 
chal, de  Chambéry  (2).  L'acte  fut  passé  à  Grane.  dont 
Gabriel  avait  été  nommé  châtelain  aux  gages  de  400  li- 
»  vres  par  le  Dauphin  Louis  (3). 

Attaché  de  bonne  heure  à  ce  prince,  puisqu'il  le 
choisit  en  1440  pour  présenter  au  conseil  delphinal  les 
lettres  par  lesquelles  Charles  Vil  lui  cédait  le  Dauphiné, 
ce  personnage,  deux  fois  lieutenant  des  gouverneurs  de 
la  province,  de  14il  à  1444  et  en  145$,  représentait 
son  maître,  en  1444,  dans  un  traité  avec  les  Suisses  et, 
en  1452  et  1456,  remplissait  auprès  du  roi  les  missions 
les  plus  délicates. 

M.  Desnoyers,  dans  la  Revue  des  Sociétés  savantes,  a 
fort  habilement  résumé  les  renseignements  fournis  à  ce 
sujet  par  les  chroniqueurs  d'Escouchi  et  Chaslellain. 

a  Une  première  mission  de  Guillaume  de  Courcillon, 
fauconnier  du  jeune  prince,  avait  été  sans  résultat.  Le 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  notaires,  E,  2300. 

(3)  Archive*  de  l'Isère,  B,  3225. 
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but  principal  de  celle  nouvelle  mission,  dont  Gabriel  de 
Bernes  fut  chargé  par  le  Dauphin,  seul  d'abord,  puis 
avec  un  autre  envoyé,  puis  avec  deux  auires  person- 
nages plus  importants  en  apparence,  le  prieur  des 
Céleslins  d'Avignon  et  l'archevêque  d'Embrun,  confi- 
dents et  amis  du  prince,  était  surtout  de  répondre  au* 
reproches  incessants  que  le  roi  adressait  à  son  fils  sur 
sa  conduite  en  politique,  dans  les  affaires  ecclésiastiques 
et  même  sur  sa  vie  privée.  Elle  avait  aussi  pour  objet 
de  résister  aux  injonctions  réitérées  que  le  roi  adressait 
à  son  fils  rebelle  de  retourner  auprès  de  lui.  Elle  ten- 
dait enfin  à  prévenir  la  réalisation  de  menaces  d'inva- 
sion d'une  armée  royale  dans  le  Dauphiné.  Les  mis- 
sions, plusieurs  fois  renouvelées  depuis  1453,  de  Ga- 
briel de  Bernes  et  d'autres  envoyés  du  Dauphin,  furent 
mal  accueillies  par  le  roi,  et  n'atteignirent  que  très  in- 
complètement le  but  que  le  prince  se  proposait.  Ce  fut 
alors  que  celui-ci  se  réfugia  à  la  cour  du  duc  de  Bour- 
gogne. Peut-être  cet  insuccès  fut-il,  en  partie,  cause  de 
l'inimitié  et  de  la  vengeance  du  Dauphin  contre  son  an- 
cien confident,  qu'il  accuse  de  «  l'avoir  abandonné  à 
»  son  grant  besoing,  de  l'avoir  délaissé  de  tout  son 

•  service,  et  d'avoir  commis  à  rencontre  de  lui  plusieurs 

*  grans  fauites,  crimes  de  leze  majesté  et  autres  deliz.  » 
C'est  pourquoi  le  prince  confisque  les  grands  biens  ter- 
ritoriaux, châtel,  terre,  seigneurie  dont  il  lui  avait  fait 
don  au  temps  de  sa  faveur.  Les  soupçons  de  trahison 
et  d'ingralilude  dont  le  Dauphin  accusait  Gabriel  de 
Bernes  n'étaient  peut-être  pas  sans  fondement  apparent, 
et  l'un  des  historiens  de  Louis  XI,  Duclos,  rapporte 
que,  celte  même  année  (145G),  époque  de  la  dernière 
mission  sans  succès  des  envoyés  du  Dauphin  auprès  de 
Charles  VII,  quand  il  se  fut  retiré  auprès  du  duc  de 
Bourgogne,  Bernes  et  plusieurs  autres  partisans  du 
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prince  prêtèrent  serment  au  roi.  Ce  ne  fut  qu'après  la 
mort  de  son  ancien  maître  d'hôtel  et  chancelier,  que  les 
biens  dont  celui-ci  avait  joui  furent  enlevés  à  ses  héri- 
tiers par  le  Dauphin  Louis,  devenu  roi  (1462)  (l). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  Baume- 
Transit,  où  Gabriel  de  Bernes  joua  un  rôle,  ni  même 
de  Serres-en-Gapenrais  où,  dès  1422,  une  rente  de 
500  livres  finit  par  lui  amener  la  seigneurie  (2)  ;  il  faut 
rester  à  Pierrelate,  et  sans  la  dent  des  rats  une  charte 
nous  aurait  donné  le  texte  de  l'hommage  et  du  serment 
de  fidélité  rendu  par  ses  habitants  à  de  Bernes,  en  la 
personne  de  Barthélémy  Marquis,  son  neveu  (3). 

Le  P.  Boyer  de  Sainte-Marthe  a  placé  par  erreur  en 
1464  la  disgrâce  du  favori  de  Louis  XI  et  divers  docu- 
ments la  reculent  à  1462,  ce  qui  est  certain. 

On  trouve,  d'ailleurs,  de  nombreux  détails  sur  lui 
dans  les  lettres  patentes  du  21  juin  1462,  en  faveur  de 
Charles  des  Astars. 

En  voici  un  extrait  : 

«Loys...  daulphin  de  Viennois...  savoir  faisons... 
»  que,  comme  puis  aucun  temps  en  ça  nous  eussions 
»  acquis  et  achaté  de  plusieurs  personnes  et  à  diverses 
>  foiz,  les  chastel,  ville,  seigneurie,  mandement  et 
»  appartenances  de  Pierrclapte...  et  lesdites  choses  te- 
»  nues...  en  nostre  main,  sans  les  avoir  joints  ne  uniz 
»  à  nostre  demaine...  et  après  lad.  acquisition...  eus- 
»  sions  lesd.  choses...  cédées  à  feu  Gabriel  de  Bernes, 
»  lors  nostre  conseiller  et  maistre  d'ostel,  esperans  qu'il 
»  nous  servirait  loyaument  et  continuelement,  pour  les 

(1)  Reçue  des  Sociétés  savantes,  mai-juin  1875,  p. 
526;  —  Voir  aussi  Tullins  et  Bolomicr,  broch.  de  l'au- 
teur. 

(2)  L'Arrondissement  de  Montôtimar,  ij  218;  —  M. 
l'abbé  Chevalier,  Choix  de  documents  intdtts,  381-388. 

(3)  Communication  de  M.  lirisset. 
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•  tenir  el  posséder  perpeluelement  comme  chose  non 
»  appliquée  a  nostre  domaine  ;  au  moien  duquel  don, 
»  eust  led.  Gabriel  joy  paisiblement  desd.  choses  par 
»  aucun  temps...  ;  et  pour  ce  que  led.  Gabriel,  ce 
»  neantmoins,  en  soy  monslrant  et  declairant  ingrat 
»  dud.  don  et  bénéfice  par  nous  a  lui  fait,  et  de  plu- 
»  sieurs  autres  grans  biens  qu'il  avoit  eu  de  nous,  tant 
»  en  grans  sommes  de  deniers  qu'il  a  prins  sur  l'assi- 
»  guation  à  nous  faicte  pour  et  à  cause  de  nostre  ma- 
»  riage  sur  la  gabelle  de  Nice  et  ailleurs,  comme  autre- 
»  ment  en  maintes  manières,  el  nous  ait  habandonné  a 
»  nostre  granl  besoing  et  délaissé  du  tout  nostre 
»  service,  et  commis  et  perpétré  à  rencontre  de  nous 

•  plusieurs  grans  faulles,  crimes  de  leze  majesté  et 

>  autres  deliz  ;  pour  raison  desquelz  il  ait  esté  par  nous 

•  trouvé  avoir  forfait  et  confisqué  envers  nous  tous  ses 

•  biens...  Pour  ce  est-il  que  nous...  ayans  regard  el 

•  consideracion  a  plusieurs  grans,  notables  et  agrea- 
»  bles  services  que  nostre  amé  el  féal  conseillier  maislre 
»  Charles  des  Astars,  nostre  connétable  de  Bourdeaulx 

>  et  bailly  de  Vivaroys,  nous  a  faiz  par  longtemps,  tant 

•  à  L'entour  de  nous  que  autrement  en  plusieurs  et  di- 

•  verses  manières,  à  iceluy,  en  faisant  el  accomplissant 
»  le  traiclié  de  mariage  fait  et  célébré  par  nostre  or- 

•  donnance  et  commandement  entre  nostre  dit  con- 
»  sciller,  d'une  part,  et  nostre  bien  amée  Ysabeau  Gas- 

•  sies,  damoyselle,  fille  à  Bertrand  Gassies,  escuier  de 
»  nostre  d.  ville  de  Bourdeaulx,  d'autre  pari  ;  et  en 
»  faveur,  conlemplation  et  accroissement  dud.  mariage, 
»  et  aussi  pour  aucunement  le  recompenser  de  plusieurs 
»  grans  mises  et  despenses  qu'il  lui  a  convenu  faire  en 
»  plusieurs  voyages  et  ambaxades  qu'il  a  eues  de  nous, 
»  pour  alertant  és  parties  de  Homme,  Ytaltie,  que  ail- 
»  leurs,  nous  estans  oudit  païs  du  Daulphiné  el  aussi 
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»  es  pays  de  Flandres  cl  de  Brabant,  où  il  nous  a  tou- 
»  jours  servy  et  conlinuelemenl  demouré  avec  nous 
»  pendant  le  lemps  que  nous  y  avons  esté  ;  pour  les- 
»  quels  voyages  et  ambaxades,  et  aussi  pour  deux 
»  coursiers  cecilians  que  autrcfoiz  avons  eus  de  luy, 
»  l'un  de  poil  bay  et  l'aullre  grison,  et  argent  qu'il 
»  nous  a  réellement  presté  a  notre  besoing  ou  dit  pais 
»  de  Flandres,  luy  estions  et  sommes  tenus  en  grans 
»  sommes  de  deniers  mon  tans  la  somme  de  4000  cscuz 
»  et  plus;  avons  en  remuneracion  des  choses  dessus 
i  diles  et  contemplacion  dudit  mariage...  donné,  oc- 
>  troyé...  les  ebastel,  ville,  terre,  seigneurie,  mande- 
»  ment  et  appartenances  de  Pierrelapte....  fors  seulc- 
»  ment  les  foy  et  bommage...  Donné  h  Amboise...  de  la 

»   LOERE.  > 

Ces  lettres  furent  enregistrées  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Grenoble,  le  30  avril  1464,  et  le  nouveau  sei- 
gneur prtMa  hommage  à  Jean,  comte  de  Comminges, 
gouverneur  de  la  province  le  %  juin  1471  (1). 

M.  de  Boislille  nous  apprend  que  les  Aslars  sortaient 
de  Villeneuve- de- Berg,  où.lean  Aslarcii,  Antoine  (1415) 
et  Charles  (1451)  sont  qualifiés  notaires.  Ce  dernier 
s'intitule  môme  secrétaire  du  roi.  En  1478,  parmi  les 
ambassadeurs  envoyés  à  Venise  figurent  un  Jean  de 
Arcaiiis  (?),  chambellan,  qu'il  croit  être  un  de  Astarciis 
et  un  maître  de  Serres.  Philippe  des  Astars,  conseiller 
du  roi  Louis  XII  au  Grand  Conseil  en  1498,  obtint,  en 
1505,  la  permission  de  faire  construire  deux  petite < 
tours  contre  son  logis  de  Villeneuve.  Au  xvr  siècle. 
Christophe,  petit-fils  de  Charles,  se  qualifiait  baron  de 
Loudun  au  diocèse  d'Uzés  et  de  Mirabel  en  Vivarais.  Sa 
maison  tomba  en  quenouille  à  cette  époque, 

1)  Krpuc  des  Socirtrs  tocantes,  vr  séri?.  t.  i.  p.  529 
et  suiv. 
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M.  Desnoyers  estime  vraisemblable  qu'lsabcau  Gas- 
sies  ail  été  une  des  favorites  du  Dauphin  auxquelles 
plusieurs  chroniqueurs  ont  fait  allusion  et  en  particu- 
lier G.  Chaslellain;  M.  Brun-Durand,  invoquant  l'auto- 
rité de  l'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  pense 
au  contraire  que  la  donation  de  Pierrelate  récompensait 
plutôt  les  services  du  père  «  lequel  avoit  fourny  au  roy 
«  plusieurs  chevaux,  et  presté  4000  esc  us.  » 

Dès  son  avènement  au  trône,  dit  M.  de  Boislille, 
Louis  XI  confia  à  Charles  des  Astars  la  charge  de  maire 
et  comptable  de  Bordeaux.  «  Le  7  novembre  1467,  il 
lui  abandonna  tout  le  reliquat  des  produits  de  la  comp- 
tablie,  en  récompense  des  services  que  le  maire  lui 
avait  rendus  en  France  ou  à  l'étranger,  et  pour  l'in- 
demniser des  sommes  qu'il  avait  avancées  à  l'entreprise 
de  la  fortification  des  côtes  de  Guyenne.  »  (1). 

Charles  des  Astars,  appelé  l'Astarce  ou  Astarce  par 
Pilhon-Curt,  gratifia  les  habitants  de  Pierrelate  d'une 
charte  de  franchises  aujourd'hui  absente  des  archives 
municipales  et  fut  chargé  de  surveiller  la  construction 
de  la  chapelle  Saint-Michel,  fondée  par  le  roi  en  1465. 
Il  vendit  Baume-Transit  à  Pierre  de  Gruel,  seigneur  du 
Saix,  en  1465.  et  posséda  un  moment  Mérindol.  Quant 
à  Pierrelate,  il  lui  fut  enlevé  le  14  juillet  1477  pour 
récompenser  Guillaume  de  Villeneuve,  nouvelle  créa- 
ture de  Louis  XI  (2). 

Celui-ci  était  châtelain  de  Pierrelate  cl  nous  ignorons 
ses  titras  à  la  faveur  du  monarque.  Quoi  qu'il  en  soit. 
i\  ne  jouit  pas  longtemps  de  la  seigneurie,  car  le  décès 
du  roi  lui  en  enleva  les  revenus  (septembre  1783). 

Pierrelate  fut  réuni  au  domaine  pendant  quelques 
années  ;  puis,  le  1 1  février  15-23,  Galéas  de  Saint-Séve- 

1)  Reçue  des  Société  savantes,  vie  série,  t.  iv.  p.  157. 
2  Reçue  des  Sociétés  savantes,  vi*  série.  I.  iv.  158. 
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rin,  grand  écuyer  de  France,  l'acquit  sous  faculté  de 
rachat,  avec  Sauzet,  Savasse,  etc.,  pour  70,000  livres 
tournois.  En  15%,  François  Ier  donnait  la  môme  terre  à 
l'espagnol  Antoine  de  Reymond  ou  de  Rimond,  son 
chambellan,  et  en  1543  à  Antoine  Escalin  des  Aiinars, 
baron  de  La  Garde.  Cinq  ans  plus  tard,  Claude  Hey- 
naud,  marchand  et  bourgeois  de  Lyon,  son  créancier, 
fut  subrogé  à  ce  dernier  et  prêta  hommage  au  roi 
(9  août  1548). 

Une  reconnaissance  des  habitants  de  l'an  1552,  sem- 
ble exclure  tout  autre  seigneur  que  S.  M.  Mais,  en 
1598,  Jean-Baptiste  Escalin,  (Ils  légitimé  du  capitaine 
Pollin,  devenait  acquéreur  de  la  terre  pour  3,549  écus. 
Les  habitants  la  rachetèrent  en  1602  de  leurs  propres 
deniers  et  la  rendirent  à  Henri  IV.  Malgré  cet  acte  de 
générosité,  Louis  XIII  exigea  d'eux,  en  1637,  jusqu'à 
près  de  15,000  livres  sous  le  nom  de  rachat  (1). 

Les  étapes  et  le  logement  militaire,  véritable  cause 
de  ruine  incessante  pour  notre  province,  môme  après 
les  guerres  de  religion,  obligèrent  Pierrelate  à  se  créer 
de  puissants  protecteurs.  Ils  choisirent  les  Conti. 

«  Je  ménageai,  en  y  passant  en  poste,  dit  Daniel  de 
»  Cosnac,  évôque  de  Valence,  et  chargé  d'affaires  d'Ar- 
»  mand  de  Bourbon,  la  bonne  volonté  des  habitants,  et 
•  leur  ayant  procuré  la  décharge  de  l'étape,  je  les  obli- 
»  geai  de  se  donner  à  ce  prince  et  1000  écus  de  revenu 
»  chaque  année.  »  (2). 

Armand,  fils  d'Henri  de  Bourbon  et  de  Marguerite  de 
Montmorency  et  frère  du  grand  Contfé,  avait  été  d'a- 
bord destiné  à  l'état  ecclésiastique  et  pourvu  des  abba- 
yes de  Saint-Denis,  de  Cluny,  de  Lérins  et  de  Molesme. 
11  échangea  la  cuirasse  contre  le  froc  et  commanda  les 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(2)  Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,  î,  208. 
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armées  du  roi  en  Catalogne  et  en  Italie,  non  sans  quel- 
ques succès.  Puis,  ramené  aux  pratiques  religieuses 
par  la  conversion  de  sa  sœur,  la  duchesse  de  Longue- 
ville,  le  prince  entra  d'emblée  dans  la  haute  dévotion  et 
composa  des  livres  théologiques  et  moraux.  Il  mourut  à 
Pézenas,  le  21  février  1666,  à  37  ans,  étant  alors  gou- 
verneur du  Languedoc. 

Richelieu  avait  tenu  au  baptême  le  seigneur  de  Pier- 
relate  et  Mazarin  lui  donna  sa  nièce  en  mariage  :  elle 
s'appelait  Anne-Marie  Martinozzi  cl  se  relira  du  monde 
à  19  ans  pour  se  livrer  tout  entière  aux  œuvres  de  cha- 
rité et  aux  pratiques  religieuses.  Elle  restitua  jusqu'à 
800,000  livres,  dont  l'acquisition  lui  avait  paru  suspecte, 
el  se  dépouilla  de  tout  pour  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres  dans  des  temps  de  famine  très  difficiles,  surtout 
en  166-2  (l).  Elle  avait  35  ans  au  moment  de  sa  mort, 
en  167-2. 

L'acte  de  cession  de  Pierrelate  à  Armand  de  Bourbon- 
Conti  porte  la  date  du  26  juin  1654;  il  y  élait  stipulé 
que  ni  le  prince,  ni  les  siens  ne  pourraient  aliéner  la 
seigneurie,  que  le  logement  des  troupes  serait  ôlé  à  la 
commune,  qu'il  surchargeait  depuis  trente  ans,  et  enfin 
que  les  privilèges  et  franchises  du  lieu  seraient  mainte- 
nus (1). 

De  ces  trois  clauses,  l'exécution  n'éfait  pas  entière- 
ment au  pouvoir  des  Conti,  celle  du  logement  militaire 
surtout  ;  aussi  Pierrelate  continua-t-il  à  recevoir  des 
troupes.  Quant  aux  libertés,  elles  furent  respectées  dans 
leur  ensemble;  mais  la  seigneurie  fut  vendue,  le  7  oc- 
tobre 1783,  par  Louis-l;rançois-Joscph  de  Bourbon- 
Conti  à  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI  et  roi  à  son  tour 
sous  le  nom  deLoui  XVIII,  avec  Pézenas,  Nuits  et  Gon- 
neville  pour  1 1 ,064,000  livres. 

(1)  Lettres  sur  la  seigneurie  de  Pierrelate. 
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Le  premier  seigneur  de  Pierrelate,  de  la  maison  de 
Conti,  laissa  deux  fils  :  Louis- Armand,  mort  sans  pos- 
térité à  25  ans  et  François-Louis,  élu  roi  de  Pologne  en 
1697,  décédé  en  1709,  sans  y  avoir  régné.  Ce  prince 
au  dire  de  Saint-Simon,  *  fut  les  constantes  délices  du 
»  monde,  de  la  cour,  des  armées,  la  divinité  du  peuple, 
»  l'idole  des  soldats,  le  héros  des  officiers,  l'espérance 
»  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  dislingué...  On  n'ignorait 
»  pas  qu'il  n'aimoit  rien,  ni  ses  autres  défauts;  on  les 
»  lui  passoil  tous,  et  l'aimoit  véritablement,  quelque 
»  fois  jusqu'à  se  le  reprocher,  toujours  sans  s'en  cor- 
»  riger.  » 

Marie-Thérèse  de  Bourbon-Condé,  sa  parente,  qu'il 
avait  épousée  le  29  juin  1688,  lui  donna  plusieurs  en- 
fants morts  jeunes,  à  l'exception  de  Louis-Armand. 

Ce  prince  hérita  de  plusieurs  brillantes  qualités  de 
son  père  et  servit  sous  le  maréchal  de  Villars  ;  mais  son 
caractère  et  ses  mœurs  dépravées  lui  aliénèrent  les 
sympathies. 

Louis-François ,  né  du  mariage  de  Louis- Armand 
avec  Louise-Elisabeth  de  Bourbon,  fut  arraché  par  la 
guerre  aux  désordres  de  l'oisiveté  et  montra  le  plus  grand 
courage  et  de  belles  qualités  militaires  dans  sa  campa- 
gne de  Nice  à  Coni.  En  1745,  il  prit  le  commandement 
de  l'armée  d'Allemagne  et  s'empara  de  Mons  et  de 
Charleroi.  Puis  écarté  des  emplois  par  Mm0  de  Pompa- 
dour,  il  languit  dans  la  retraite  et  la  disgrâce. 

Son  fils  unique,  Louis-François- Joseph,  dit  le  comte 
dp  la  Marche,  après  avoir  servi  avec  distinction  sous  le 
maréchal  d'Estrées,  quitta  le  royaume  en  1789  et  y 
rentra  en  1790.  11  fut  arrêté  en  1793  et  mis  en  liberté 
en  1795.  Il  est  mort  à  Barcelone  sans  postérité  (1). 

(1)  Nouvelle  Biographie  générale;  —  Le  Père  An- 
selme, Hist.  gênèalog.  de  la  maison  de  France,  i.  345. 
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IV. 


Le  clergé. 


Les  habitants  des  deux  rives  du  Rhône  embrassèrent 
le  christianisme  à  la  voix  de  St  Andéol,  martyrisé  au 
milieu  d'eux,  le  lor  mai  208,  par  les  ordres  de  l'empe- 
reur Sévère.  Toutefois,  malgré  une  origine  si  glorieuse, 
les  fastes  de  l'Eglise  de  Pierrelate  nous  sont  très  peu 
connus.  On  trouve  bien  dans  l'ancienne  dotation  de 
l'évéché  de  Viviers  la  mention  d'un  lieu  en  Bergoïate, 
et  celle  de  Cousignac  et  l'Argentière,  puis  en  d'autres 
titres  celle  de  chapelles  dépendantes  du  chapitre  de 
Viviers,  de  l'île  de  Formigière  donnée  à  l'évéque  en 
850,  des  sanctuaires  de  St-Etienne  et  de  St-Jean  à  Gen- 
tibus,  vers  862,  et  du  district  de  Bergoïate  avec  son 
double  port  en  877  ;  mais  ces  indications  trop  laconi- 
ques ne  jettent  aucune  lumière  sur  l'organisation  reli- 
gieuse de  la  contrée  (1). 

Faut-il  y  voir  naître  la  paroisse,  comme  à  Donzère. 
auprès  d'un  établissement  monastique,  ou  bien  fut-elle 
l'œuvre  du  clergé  séculier?  Double  question  insoluble. 
A  la  vérité,  l'ordre  de  Cluny,  fondé  au  commencement 
du  xc  siècle,  eut  de  bonne  heure  un  prieuré  à  Fraissi- 
net,  où  mourut,  vers  1206,  Bertrand  de  Pierrelate, 
évêque  de  St-Paul,  et  qui  fut  remplacé  peu  après  par 
une  grange  de  l'abbaye  d'Aiguebelle,  ruinée  au  xvr 
siècle.  Selon  M.  l'abbé  Vincent,  le  prieuré  de  Sl-Jean- 

(1)  M.  Houchier,  Hist.  civile  et  religieuse  du  Vivant  isn 
p.  190,  593,368,  603  et  609. 
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Baptiste,  uni  à  celui  de  Nolre-Dame-des-Nymphes  sur 
lu  Garde-Adhémar,  releva  de  Citeaux,  à  l'origine  :  mais 
nous  n'en  connaissons  aucune  preuve  (\). 

Quant  aux  chanoines  de  Sl-Ruf  créés  à  Avignon  au 
xi°  siècle  et  chargés  en  1100  par  l'évêque  de  Viviers  de 
Téglise  du  Bourg-St-Andéol,  ils  ne  paraissent  guère  à 
Pierrelale  que  pour  revendiquer  les  dîmes  de  la  cha- 
pelle de  Sle-Foi,  placée  sous  leur  dépendance  (2).  Enfin, 
les  Templiers  de  Charnier,  malgré  leurs  possessions 
étendues,  avaient  moins  pour  but  d'évangéliser  que  de 
défendre  l'Eglise  catholique  contre  les  Musulmans  (3). 

D'où  il  résulterait  que  la  paroisse  de  Pierrelale  dut 
plutôt  son  origine  au  clergé  séculier.  Telle  est  aussi 
l'opinion  soutenue  dans  un  mémoire  manuscrit  du 
xvii0  siècle. 

«  Une  pointe  de  rocher,  environné  de  toutes  paris  d'une 
»  grande  forêt,  donna  lieu,  dit-il,  au  souverain  (de  la 
*  contrée)  de  bastir  sur  icelui  un  fort  ou  chasteau,  le- 
»  quel  attira  d'abord  des  habitants  qui  firent  construire 
»  au  pied  de  ce  rocher  des  maisons  et  une  église  sous 
»  le  vocable  de  St-Jean-Baptiste.  Le  premier  curé  de 

>  cette  petite  paroisse  eut  pour  sa  subsistance  une  por- 

>  tion  des  dismes  qui  se  cueilloient  dans  le  territoire, 
»  lequel  s'augmentoit  tous  les  jours  par  le  défriche- 
»  ment  des  bois  qui  environnoient  le  rocher.  »  L'au- 
teur du  mémoire  insinue  que  le  reste  des  dîmes  appar- 
tenait à  des  familles  puissantes  de  la  seigneurie,  selon 
l'usage  assez  fréquent  d'alors,  et  que  celles-ci  les  resti- 
tué! ent  peu  à  peu  au  clergé  (4). 

Il  existe,  en  effet,  des  preuves  de  pareilles  restitutions 

(!)  Notice  historique  sur  Pie r relate,  p.  22. 

{•2;  Archives  de  Sl-Huf,  à  la  Préfecture  de  la  Drôme. 

(3)  noyer  de  Sle-Marthe,  p.  115. 

(4)  Pièce  manuscrite  d*  M.  BrissM. 
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eu  1217. 1233  et  1244.  Pierre  de  St-Pasteur  6t  la  pre- 
mière, Raymond  de  Donzère  la  deuxième  et  Ponce  de 
Sl-Just,  Rostaing  et  Ponce  d'Allex  ou  d'Alais  (de  Aie- 
sia),  Imbert  de  Montclar  et  Pierre  Gras,  la  troisième. 

Mais  ces  restitutions  ne  furent  pas  uniquement  opé- 
rées en  faveur  du  recteur  ou  curé,  car,  en  1217,  l'évé- 
que  Geoffroy  reçut  le  pouvoir  d'exiger  les  dîmes  de  ses 
vassaux  de  Pierrelale,  sauf  en  la  condamine  déjà  don- 
née à  la  chapelle  de  Ste-Foi  près  du  Rhône,  sur  le  ter- 
ritoire du  Bourg-St-Andéol,  et  le  curé  eut  une  part 
avantageuse  dans  le  môme  acte,  comme  en  1244  (1). 

Le  voisinage  de  Sl-Paul  et  quelque  dotation  venue 
d'un  ou  de  plusieurs  prélats  de  ce  siège,  sortis  des 
maisons  suzeraines  de  Pierrelate,  suffisent  à  expliquer 
les  droits  desévéques  dans  cette  terre. 

On  a  vu,  déjà  en  12!  1 ,  l'un  d'eux  possesseur  de  droit 
spirituel  des  dîmes  d'un  fief  acquis  à  Fraissinet  et  un 
autre,  quelque  dix  ou  quinze  ans  plus  tôt,  réglant  ses 
droits  avec  les  Templiers  de  Richerenches  sur  les  dîmes, 
oblations,  dépouilles  des  morts  et  novales  (dîmes  des 
terres  défrichées)  de  Sl-Vincent,  dont  dépendaient  le 
château  de  Charnier  et  le  pré  de  Selles  (2). 

Voici  encore  d'autres  preuves  :  le  9  août  1289,  Hu- 
gues, évôque  de  Viviers,  Benoit,  évôque  de  St-Paul, 
Bertrand  de  Monlmeyran,  prieur  du  Bourg-St-Andéol, 
et  Salard,  prieur  de  St-Jean  de  Pierrelate,  confient  à 
Pierre  de  Clansayes  (de  Clacnsays),  prévôt  de  St-Paul 
et  à  G.  (Guillaume)  Etienne,  du  Bourg,  le  soin  de  déli- 
miter leurs  dJmeries  respectives.  Celle  de  l'évêquc  de 
St-Paul  et  du  prieur  de  Pierrelate  avait  pour  confins  la 
Berre,  nu  champ  de  Bigorre,  la  borne  séparative  des 

(1)  Hist.  de  l'Eglise  de  St-Paul,  p.  80  el  88  ;  —  Piwces 
de  M.  Brisset. 

(2)  Hist.  de  V Eglise  de  St-Paul,  p.  115. 
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mandements  du  Bourg  et  de  Pierrelate  vers  le  Rhône, 
un  chemin  vers  le  nord,  la  route  du  Bourg-St-Andéol 
à  La  Garde  et  une  limite  placée  dans  le  champ  de  Gi- 
raud  Audigier  ;  Rotard  et  le  reste  du  territoire  vers 
Cousignac  formaient  la  part  de  l'évêque  de  Viviers  et  du 
prieur  du  Bourg-St-Andéol.  Artaud,  abbé  de  St-Ruf, 
approuva  cette  délimitation  (1). 

Enfin,  à  la  suite  de  nouvelles  difficultés  touchant  la 
dîme,  Guillaume,  évôque  de  St-Paul,  de  Sampzon,  cha- 
noine de  Viviers  et  recteur  de  l'Eglise  de  Pierrelate,  les 
seigneurs  et  les  habitants  de  ce  lieu  chargèrent  Thibaud 
de  St-Pasteur,  chevalier,  Guillaume  de  Beaumonl,  Mal- 
ferrat  et  Admirât  de  choisir  un  arbitre  de  leur  diffé- 
rend. Ce  fut  à  Guillaume,  évêque  d'Orange,  qu'échut 
cette  mission,  et  il  fixa  la  cote  15e  pour  la  dîme  du  blé, 
du  seigle,  de  l'orge,  de  l'avoine,  du  millet  et  autres 
grains,  des  fèves,  pois  chiches,  lentilles  et  autres  légu- 
mes, du  vin,  desporreaux,  oignons  et  aulx,  et  la  cote 
20°  pour  la  dime  des  agneaux  et  chevreaux  ou  un  de- 
nier par  téte  au-dessous  de  20.  Les  frais  de  moisson  et 
de  vendange  devaient  être  prélevés. 

Pierrelate,  dans  cet  acte,  s'écrit  Petra  fapidea,  et 
non  Petraiapta  comme  dans  les  documents  antérieurs 

contemporains. 

Conclusion  :  le  mémoire  du  xvn°  siècle  soutient  une 
erreur  manifeste  en  accusant  les  évêques  de  St-Paul 
d'avoir  usurpé  les  deux  tiers  des  dîmes  de  Pierrelate. 

Jamais  les  actes  anciens  ne  précisent  de  portion  et  ce  fut 
une  transaction  de  1459  seulement  qui  détermina  les 
droits  du  prieur  ou  recteur  et  ceux  de  l'évêque.  Deux 

(1)  Cartul.  de  St-Paul,  manuscrit  aux  archives  de  la 
Drôme,  fol.  51.  Le  cure  avait  réclamé  la  dîme  des  aman- 
des, noix  et  fruits,  des  raves,  du  miel,  des  oies,  des  por- 
celets, de  la  laine,  du  fromage,  du  lin,  du  chanvre  et  du 
foin,  toutes  choses  dont  l'acte  ne  parle  pas. 
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hommes  choisis  par  eux  levaient  la  dime  à  frais  com- 
muns; Tévêque  recevait  les  2/3  du  blé,  et  le  recteur  ou 
curé  1/3  ;  las  autres  grains,  le  vin  et  les  légumes  étaient 
partagés  ;  le  jardinage  restait  en  entier  au  recteur.  Il  n'est 
pas  question  des  agneaux.  Après  avoir  cité  cette  tran- 
saction, le  P.  Boyer  de  Ste-Marthe  ajoute  que  les  par- 
ties, Etienne  Genevès  et  Pierre Sobeyran,  s'obligèrent  à 
payer  quatre  barraux  de  vin  et  cinq  sommées  de  blé  à 
Sazi,  prieur  de  Nolre-Dame-des-Nymphes  (t). 

De  là  sans  doute  l'attribution  du  prieuré  ancien  de 
Pierrelate  à  l'ordre  de  Citeaux  ;  toutefois,  la  preuve 
n'est  pas  concluante,  car,  en  1345,  le  chapitre  de  St- 
Paul  percevait  soixante-deux  salmées  de  grains  déci- 
maux à  Pierrelate,  Bollène,  La  Garde,  La  Palud  et  St- 
Paul,  sans  conséquence  pour  ses  droits  de  fondateur  de 
la  paroisse. 

On  sait  qu'outre  la  dime  et  le^  offrandes,  le  clergé 
exigeait  encore  un  linceul  des  parents  des  fidèles  défunts 
ou  autre  chose  sous  le  nom  de  Morlalages.  En  1461, 
Pierre  Sobeyran,  curé,  eut  à  ce  sujet  des  difficultés  avec 
les  consuls  ;  mais  on  ignore  la  décision  des  arbitres.  Le 
même  Sobeyran  testa  en  1473,  léguant  à  son  église  un 
encensoir  d'argent  et  deux  chandeliers,  valant  ensemble 
50  florins,  une  bible,  un  abrégé  de  théologie,  les  livres 
du  Mailre  des  sentences  (Pierre  Lombard)  et  de  St 
Thomas,  avec  un  grand  bréviaire,  son  lit  à  l'hôpital  et 
un  sétier  de  blé  aux  pauvres.  Il  voulut  être  inhumé 
dans  la  chapelle  de  St-Sauveur,  nouvellement  cons- 
truite (2). 

A  deux  ans  de  date,  Louis  XI  fondait  la  collégiale  de 
Pierrelate.  Plus  les  bienfaits  du  ciel  nous  sont  accordé* 

(1)  Bover  de  Ste-Marthe,  179  ;  —  Carlul.  de  Sl-Poul.  fo. 
102. 

(2)  Pièces  de  M.  Briasel. 
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libéralement,  plus  nous  jugeons  convenable,  dit-il,  d'en 
témoigner  à  Dieu  notre  reconnaissance,  de  vénérer  au 
moins  par  la  docilité  de  notre  foi  et  par  nos  œuvres 
pies,  celui  qui  n'a  aucun  besoin  de  nos  richesses  et  de 

prouver  notre  respect  à  ses  élus  Nous  avons  résolu 

d'élever  une  nouvelle  chapelle  ou  basilique  en  l'honneur 
du  bienheureux  St  Michel-Archange.  L'élévation  de  la 
citadelle  de  Pierrelate  convient  à  merveille  à  la  cha- 
pelle qui  lui  sera  consacrée  et  où  sept  prêtres  chanoi- 
nes, obligés  à  la  résidence,  avec  quatre  petits  choristes, 
diront  chaque  jour  deux  grand'messes  et  deux  basses, 
indépendamment  des  offices  ordinaires  célébrés  selon  le 
rit  romain...  —  Le  prince  accordait  à  cette  collégiale  les 
privilèges  de  St-Marlin  de  Tours  et  des  autres  églises  de 
fondation  royale  et,  de  plus,  la  moitié  des  revenus  et 
censés  d3  la  seigneurie  et  la  moitié  d'une  imposition  et 
chargeait  Charles  des  Astards,  gratifié  de  l'autre  moitié 
des  revenus  de  la  terre,  de  surveiller  les  travaux  de 
construction  de  l'édifice  religieux  (1). 

Un  acte  de  155-2  nous  apprend  que  la  volonté  de 
Louis  XI  fut  accomplie  et  qu'il  y  avait  alors  sur  le  ro- 
cher deux  chapelles  royales  :  l'une  dédiée  à  St  Michel 
et  l'autre  à  Notre-Dame  (2). 

Il  ne  reste  aucun  souvenir  de  ce  chapitre  et,  en  1751, 
château,  chapelle  et  chanoines,  tout  avait  disparu  (3). 

En  1540,  on  trouve,  dans  l'église  de  St-Jean  de  Pier- 
relale,  Serrille,  de  Conçues,  Philibert,  Fabri  et  Ray- 
mond avec  la  qualification  de  prêtres  agrégés,  outre  le 
prieur  ou  recteur. 

Denis  Giraud,  prieur  de  Pierrelate,  affermait,  en 

(1)  Boyer  de  Ste-Mnrthe,  367,  369;  —  Lettres  sur  la 
seigneurie  de  Pierrelate,  52. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Pierre- 
late, fol.  25. 

(3)  Boyer  de  Ste-Marthe,  p.  188. 
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1496,  sa  cure  à  Pierre  Bochard  pour  trois  ans,  moyen- 
nant les  offrandes,  trois  sétiers  de  blé,  trois  de  seigle  la 
première  année  et  un  muid  de  vin  pur,  outre  un  muid 
de  vin  pur  et  un  muid  de  vin  étendu  d'eau  (lympliati) 
les  deux  autres  années.  Le  preneur  stipulait  en  outre 
le  droit  d'être  préféré  à  toute  personne  pour  la  percep- 
tion de  la  dîme.  En  1557,  Antoine  Devif,  chanoine  de 
Grignan  et  prieur,  passait  même  contrat  avec  Dumas 
pour  trois  ans,  quatre  sommées  de  blé,  quatre  de  mé- 
teil,  quatre  barraux  de  vin  pur  et  les  revenus  des  cha- 
pelles de  Ste-Catherine  et  de  St-Antoine,  marché  rompu 
sans  doute  par  la  mort  du  titulaire,  puisque  Tannée  sui- 
vante Thomas  Adhémar,  prieur  de  St-Marlin-de-Miséré 
et  de  Pierrelate,  le  renouvelait  avec  Gilles,  Vie  et  Ber- 
tholomieu  pour  un  au,  quatre  sommées  de  blé,  quatre 
de  méteil  et  vingt-quatre  barraux  de  vin  (I). 

Ce  cumul  des  bénéfices  ecclésiastiques  fut  une  des 
principales  causes  de  la  Réforme  :  les  populations  s'ha- 
bituaient difficilement  à  payer  des  services  qui  n'étaient 
pas  rendus  et  à  se  contenter  de  mercenaires,  lorsqu'ils 
livraient  leurs  récoltes  pour  avoir  un  titulaire  résidant 
avec  eux. 

Etait-ce  pour  atténuer  l'effet  de  celle  organisation 
qu'eut  lieu,  en  15-20,  l'érection  dans  l'église  de  Pierrc- 
late  d'une  vicairie  perpétuelle  dotée  de  huit  sétiers  de 
blé,  huit  de  méteil  et  de  dix-huit  barraux  de  vin,  pris 
sur  la  dîme,  sans  les  offrandes  des  fidèles  el  les  reve- 
nus de  la  chapelle  St-Antoine? 

Boyer  de  Ste-Marlhe  avance  qu'Alexandre  Adhémar, 
provicaire  général  de  Si-Paul  et  prieur  de  Pierrelate, 
provoqua  cette  mesure  et  qu'elle  fut  réalisée  par  l'évê- 
que  de  Viviers  agissant  au  nom  de  son  collègue  de  St- 
Paul.  Les  résultats  espérés  échappent  à  notre  inlelli- 


(1)  Pièces  de  M.Brisset. 
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gence,  car  après  comme  avant,  nous  trouvons  la  cure 
aux  mains  de  mercenaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  arrêt  du  Parlement  de  Greno- 
ble, rendu  en  1665,  réunit  de  nouveau  la  cure  au 
prieuré  (1). 

On  sait  qu'une  partie  des  dîmes  était  affectée  à  l'en- 
tretien des  édifices  du  culte  et  des  pauvres.  En  155*2, 
les  consuls  poursuivaient  les  décimaleurs  pour  les  obli- 
ger à  réparer  le  chœur,  et  {'Inventaire  sommaire  des 
arcliives  de  CIsère  mentionne  un  arrêt  de  1543  qui  con- 
damne Pierre  Adhémar,  prieur,  à  supporter  une  part 
des  réparations  de  l'église  ($).  Il  ne  fut  pas  non  plus  facile 
d'obtenir  le  concours  de  l'évêque  de  St-Paul  ;  cepen- 
dant un  arrêt  de  1541  astreignit  Jean  Joly  à  payer  un 
quart  de  la  dépense,  au  prorata  des  dîmes  par  lui  per- 
çues. Or,  il  paraît  que  les  consuls,  au  lieu  de  réparer 
l'ancienne  église,  en  firent  commencer  une  nouvelle  à 
trois  cannes  et  demi  plus  loin  et  entrèrent  de  la  sorte 
en  des  frais  considérables.  L'évêque  de  St-Paul,  de 
1541  à  1550,  leur  abandonna  sur  ses  dîmes  483  sétiers 
5/3  de  blé,  \î  de  méteil,  5  d'orge,  2  d'avoine  et  14  bar- 
raux  de  vin,  soit  une  valeur  de  1680  florins,  supérieure 
au  montant  de  sa  part  et  leur  en  réclama  le  surplus. 

Ces  questions  de  dîmes  si  souvent  agitées  ne  lais- 
saient pas  que  d'aigrir  les  esprits  ;  cependant  le  prin- 
cipe de  la  redevance  était  si  bien  établi,  que  la  Réforme, 
au  lieu  de  les  abolir,  jugea  meilleur  de  se  les  appro- 
prier. En  1571,  des  commissaires  exigent  une  cote  sur 
les  biens  du  prieuré  qui  avait  déjà  payé  les  décimes  et 
l'emprunt  du  roi;  dix  ans  plus  tard,  le  sieur  de  Pon- 
taujard,  commandant  pour  ceux  de  la  Religion  à  Si- 
Paul,  fait  demander  les  dîmes  de  l'évêque  à  Pierrelale 

(1)  Invent,  somm.  des  archives  de  la  Drôme,  E.  3447. 

(2)  Inccnt.  somm.  des  archives  de  l'Isère,  B,  57. 
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et  les  fermiers  du  prélat  protestent  devant  notaire.  Le 
23  avril  1586,  de  Ségur  mande  aux  consuls  d'affermer 
ou  faire  affermer  au  profit  de  son  parli  tous  les  biens  et 
revenus  des  catholiques  ;  mais  Tannée  suivante,  Lesdi- 
guières,  gouverneur  de  la  province  pour  le  roi  de  Na- 
varre, par  lettres  datées  de  Serres,  le  8  juillet,  «  en 
»  faveur  et  considération  de  M.  le  comte  de  Grignan  et 
»  de  la  prière  qui  lui  en  avoit  esté  faite  de  sa  part, 
»  octroyé  main  levée  a  Mro  Anlhoine  Gaume,  evesquc 
»  de  St-Paul,  des  fruits  et  revenus  tant  dudit  evesché 

•  que  du  prieuré  de  Pierrelate.  Il  parait  toutefois 

•  qu'une  nouvelle  saisie  en  fut  faite  en  1595  (I).  » 
Après  les  guerres  du  xvi°  siècle,  il  ne  restait  guère  de 

l'ancienne  église  que  des  pierres  amoncelées.  Une  mai- 
son particulière  servait  à  l'exercice  du  culte.  Il  fallut 
songer  à  rebâtir  l'église  et  ensuite  la  maison  du  curé. 
Une  difficulté  s'éleva  aussi  entre  les  consuls  et  l'évéque 
de  St-Paul,  au  sujet  des  grains  de  la  dlme  séquestrés  de 
1585  à  1587.  Les  défendeurs  se  couvrirent  de  la  pres- 
cription et  appelèrent  le  prélat  devant  son  métropoli- 
tain d'Arles,  pour  l'obliger  à  leur  assurer  un  clergé  suf- 
fisant. Lenticieux,  avocat,  appuyait  les  droits  des  con- 
suls sur  l'accroissement  de  la  dlme  de  plus  de  2/3  et 
sur  l'établissement  de  celte  redevance  en  vue  de  l'ad- 
ministration des  sacrements.  Froment  et  Lemore,  de 
Valence,  étaient  d'avis  contraire.  Enfin  une  transac- 
tion intervint  le  27  septembre  1623  :  les  consuls  ap- 
prouvèrent l'union*  des  chapelles  de  St-Sauveur  et  de 
Ste-Catherine  au  prieuré,  le  prieur  s'engagea  à  entre- 
tenir un  vicaire  perpétuel  et  deux  secondaires  amovi- 
bles, et  le  Parlement  de  Grenoble  approuva  le  tout. 
L'évéque  n'est  pas  mentionné  dans  cet  accord  ;  aussi 

(1)  Incent.  somm.  des  archives  de  la  Drôme,  E,  3447, 
3148,  3182. 
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en  1655,  le  voit-on  changer  à  son  gré  les  secondaires, 
et  en  1664  le  Parlement  obligea-t-il  le  prieur-curé  à 
entretenir  un  deuxième  vicaire. 

Raymond  Ducros,  archidiacre  et  vicaire  général  de 
St-Paul,  avait,  en  1656,  réglé  le;  rapports  entre  le  curé 
et  ses  deux  secondaires  et  édicté  des  amendes  contre  les 
violateurs  de  sesstatuls,  dont,  en  1656,  le  promoteur  du 
diocèse  se  plaignait  de  voir  l'inobservation  consacrée 
par  le  temps  (1). 

Une  visite  épiscopalc  de  1635  nous  montre  l'éclat  de 
pareilles  solennités  :  l'évéque  accompagné  de  son  cha- 
pitre, de  missionnaires,  de  prêtres  et  de  la  musique  de 
la  cathédrale,  est  salué  près  de  St-Paul  par  la  noblesse 
de  Pierrelate,  un  peu  plus  loin  par  ses  magistrats  et  offi- 
ciers tous  à  cheval,  ensuite  par  «  un  grand  nombre 
de  jeunesse,  avec  enseignes,  tambours  et  fifres  >  et 
force  décharges  de  mousqueterie  et  enfin  par  la  popu- 
lation rangée  sur  les  remparts. 

Nous  ne  trouvons  plus  à  noter  maintenant  que  des 
difficultés  entre  les  membres  du  clergé  de  Pierrelate  et 
quelques  cérémonies  particulières. 

Aragon,  vicaire,  ayant  manqué  de  respect  à  l'évê»|ue, 
fut  condamné,  vers  1660,  par  le  Parlement  à  lui  en  de- 
mander pardon  et  il  le  fil  à  St-Paut  devant  le  chapitre 
et  à  Pierrelate  devant  le  juge  du  lieu.  Cela  ne  l'empê- 
cha pns  de  recommencer  contre  Mellet,  auquel  il  dis- 
puta son  titre  de  prieur,  qui  lui  rapportait  avec  les  dî- 
mes seules  700  livres  par  an.  Il  dépensa  à  cet  effet  de  7 
à  8,000  livres  «  pour  fouiller  dans  cinq  à  six  siècles.  • 
Sur  ces  entrefaites.  Mellet  fut  remplacé  par  Frollin, 
bachelier  en  théologie,  confesseur  et  prédicateur  du 
prince  de  Condé  et  aumônier  du  prince  de  Conli.  Une 
maison  donnée  au  vicaire  par  Vauclaire  fut  le  premier 

(1)  Inocnt.  somm.  des  archives  de  la  Drôme,  E,  2483. 
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point  d'attaque  ;  puis,  des  missionnaires  de  St-Joseph 
étant  venus  prêcher  dans  la  paroisse,  il  attaqua  leur 
doctrine  et  leur  enseignement.  Battu  devant  l'évêque  de 
St-Paul,  il  finit  par  se  démettre  de  ses  fonctions  de  vi- 
caire, moyennant  une  pension  viagère  de  150  livres 
payable  par  Frollin.  Ce  dernier  marqua  son  passage  par 
la  transformation  de  l'Abbaye  joyeuse  en  confrérie  de 
St-Joseph  et  la  menace  de  dénoncer  publiquement  au 
prône,  avant  de  les  excommunier,  des  fidèles  en  re- 
lard d'accomplir  leur  devoir  pascal.  11  voulut  aussi  in- 
terdire les  réunions  des  Pénitents  la  nuit  dans  leur 
propre  chapelle,  s'opposer  à  l'érection  de  l'oratoire  de 
Notre-Dame-de-Grâce,  forcer  les  consuls  à  rétablir  les 
anciens  cloîtres.  Mais  il  en  laissa  l'emplacement  aux 
consuls,  et  obtint  d'eux  la  maison  Mellel  pour  son  habi- 
tation, 

Ce  prêtre  devait  être  capable,  car  l'évêque  de  St- 
Paul  le  nomma  son  vicaire  général  et  il  reste  de  lui  une 
partie  de  sa  correspondance  administrative. 

Quant  aux  cérémonies  particulières  mentionnées 
dans  les  archives,  nous  n'avons  trouvé  que  celles  de 
1662  contre  les  chenilles  et  de  1714  contre  la  maladie 
du  bétail.  Elles  consistaient  en  des  processions  publi- 
ques, en  aspersion  d'eau  bénite,  chant  des  psaumes  péni- 
tentiaux  et  prières. 

Outre  l'église  paroissiale,  il  y  avait  à  Pierrelate  la 
chapelle  de  Ste-Foi,  fort  ancienne,  dont  l'ordre  de  Sl- 
Ruf  percevait  probablement  les  dîmes  à  l'origine;  en 
1482,  c'était  Etienne  d'Audigier,  et,  en  1603,  un  de  ses 
successeurs  les  abandonna  à  l'évéque  de  St-l'aul  et  au 
prieur  de  Pierrelate,  moyennant  6  séliers  de  blé  par  an. 

Louis  XI  avait  fondé,  au  xvc  siècle,  les  chapelles  de 
St-Michel- Archange  et  de  Notre-Dame,  ruinées  cenl 
ans  plus  tard. 
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St-Sauveur,  chapelle  de  l'église  paroissiale,  tenait  ses 
revenus  de  Pierre  Sobeyran,  prieur  du  lieu  en  1473. 
Sa  famille  et  les  officiers  municipaux  en  avaient  le  pa- 
tronage. 

La  chapelle  de  Notre-Dame-de-Grace  fut  fondée, 
vers  1670,  à  la  suite  d'un  vœu  fait  par  Paul  Gros  pen- 
dant une  tempête  sur  mer,  et  par  son  frère,  prêtre, 
qui,  par  seconde  vue,  avait  connu  le  danger  de  celui-ci. 

Celle  de  SLRoch  au  cimetière  remontait  à  1629,  à 
l'époque  de  la  peste. 

Louis  et  Antoine  Monery  de  Portes,  ainsi  que  la  fille 
de  ce  dernier,  veuve  de  noble  Isaac  de  Meissonnier, 
étaient  les  bienfaiteurs  de  la  chapelle  St-Antoine  ou  Si- 
Louis  dans  l'église. 

xNous  ne  savons  rien  sur  les  oratoires  de  St-Sébaslien 
et  de  St-François  (1). 

Les  autres  faits  concernant  les  écoles  et  la  bienfai- 
sance publique  devant  être  étudiés  à  part,  nous  abor- 
dons sans  transition  l'histoire  du  tiers  état. 


v 


Le  Tiers  État  aux  xme  et  xivc  siècles. 


La  plaine  de  Pierrelate  formait,  à  l'époque  des  cou- 
rants diluviens  du  Rhône,  une  espèce  de  lac  dont  les 

(1)  Notice  sur  Pierrelattc  ;  —  Lettres  sur  la  sei- 
gneurie;—  Jnccnt.  sonun.  des  archives  de  la  Drù/ne. 
E,  3181  et  suiv. 
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dignes  méridionales,  détruites  peu  à  peu,  occasionnè- 
rent une  érosion  profonde  du  sol.  Elle  est  limitée  à 
Fouest  par  les  montagnes  de  la  rive  droite  du  fleuve,  au 
nord  par  celles  de  Donzère  et  à  l'est  par  une  ceinture 
de  collines  ef  se  prolonge  jusque  dans  Vaucluse,  pour 
se  fermer  vers  Mondragon.  Divers  cours  d'eau  l'arro- 
sent, comme  la  Robine,  qui  a  sa  source  entre  St-Paul  et 
St-Restitut  ;  le  Lauzon,  venant  de  Montségur  ;  les  Echa- 
ravelles,  sorties  de  Clansayes  et  de  la  Garde-Adhémar 
pour  se  perdre  dans  le  Rhône  au-dessous  de  La  Palud, 
et  enfin  la  Berre,  affluent  du  môme  fleuve,  entre  Pier- 
relate  et  Donzère,  née  près  de  Grignan  et  grossie  de  la 
Vence. 

Le  rocher  isolé  au  pied  duquel  le  bourg  est  assis, 
rappelle  par  son  calcaire  à  caprotines  les  calcaires  sem- 
blables du  midi  de  la  Drôme  et  ceux  de  la  Basse-Pro- 
vence. C'est  un  dépôt  marin  appartenant  au  néocomien 
supérieur.  H  a  été  laissé  debout,  comme  les  rochers  de 
Raucoule,  de  Rac,  de  Viviers,  etc.,  par  le  courant  du 
Rhône,  au  moment  de  la  formation  des  alluvions  de  la 
plaine  (1). 

Dans  ces  conditions,  il  est  peu  naturel  de  trouver  ici 
des  traces  de  l'homme  préhistorique,  car  s'il  a  élevé 
des  maisons  sur  pilotis  aux  bords  du  fleuve  pour  échap- 
per aux  périls  du  plat  pays,  ces  habitats  primitifs  ont 
disparu  depuis  longtemps  avec  les  grosses  eaux. 

Les  documents  des  époques  gauloise  et  romaine  font 
aussi  défaut  pour  déterminer  les  stations  commerciales 
établies  le  long  du  Rhône;  et  la  voie  d'Agrippa,  au  lieu 
de  suivre  la  direction  de  la  roule  nationale  actuelle, 
passait  au  pied  de  Barry  et  de  la  Garde-Adhémar,  lais- 
sant Pierrelate  à  l'écart  avec  ses  bois  et  ses  marais. 

(1)  Statistique  minèralogiquc  de  la  Drôme,  p.  9  cl 
10;  —  Lory,  Description  gfiolog.  du  Dauphin<'\  p.  319. 
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Comment  donc  se  développa,  loin  des  deux  seules 
voies  fréquentées  alors,  le  bourg  dont  nous  étudions  les 
annales?  Comment  s'établit  la  hiérarchie  de  ses  pre- 
miers seigneurs  ?  Voilà  une  double  question  bien  diffi- 
cile à  résoudre. 

A  la  vérité,  des  monnaies  romaines  ont  été  recueillies 
sur  son  territoire  ;  mais  aucune  inscription  connue  n'y 
a  perpétué  le  souvenir  des  Romains  et  des  Gallo-Ro- 
mains.  Seuls,  quelques  anciens  écrits  nous  ont  con- 
servé le  nom  de  Bergoïale  et  de  son  district,  embras- 
sant les  deux  rives  du  Rhône,  sans  aucune  mention  de 
Pierrelate,  création  du  moyen  âge,  contemporaine  sans 
doute  du  partage  féodal  qui  suivit  la  mort  de  Rodolphe- 
le-Fainéant. 

Cela  étant,  nous  laisserons  passer  dans  la  plaine  tous 
les  barbares  envahisseurs  de  la  Gaule,  Alains,  Goths, 
Visigoths  et  Sarrasins,  sans  interroger  les  ruines  amon- 
celées derrière  eux,  et  pour  expliquer  l'existence  simul- 
tanée de  plusieurs  suzerains,  dans  le  bourg  naissant, 
nous  supposerons  que  les  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires, s'adjugeant  le  territoire  de  leur  juridiction,  ne 
purent  suffire  à  le  surveiller  et  le  rétrocédèrent  à  des 
remplaçants  locaux.  Mais,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a 
point  de  place  pour  les  Adhéraar,  malgré  leur  charte 
fausse  datée  de  830.  Mieux  vaut  se  taire  que  de  propa- 
ger Terreur. 

M.  Deloye  a  reconnu,  dans  la  forme  des  lettres  et  les 
détails  épigraphiques  d'une  inscription  déjà  citée,  rela- 
tive à  un  hôpital,  le  xi°  ou  le  commencement  du  xn0 
siècle.  C'est  le  seul  document  un  peu  voisin  des  ori- 
gines de  Pierrelate,  et  s'il  révèle  déjà  une  organisation 
et  une  hiérarchie,  l'histoire  des  habitants  reste  environ- 
née des  ténèbres  les  plus  épaisses. 

Une  perte  vraiment  regrcllablc  est  celle  des  libertés 
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de  1254,  de  1450  et  de  1464,  confirmées  en  1545,  en 
1599  et  en  1619  ;  elles  nous  auraient  révélé  leur  condi- 
tion sociale,  leurs  charges  et  leurs  devoirs.  Sur  ce  point 
essentiel,  les  seules  indications  conservées  remontent 
seulement  à  1682.  Mais  que  de  progrès  n'avait  pas  réa- 
lisés alors  l'émancipation  individuelle  et  communale  ? 
Le  prince  de  Conli  jouit,  comme  seigneur,  de  la  justice 
haute,  moyenne  et  basse,  des  ruines  d'un  château  sur 
le  rocher,  des  principales  forêts  du  lieu,  sous  le  nom  de 
Grandes  et  Petiles-Blaches,  d'un  pré  et  de  terres  à  Teys- 
sonas  et  Font-Sainte,  d'un  four  banal  avec  droit  de 
fournage  à  la  cote  20e,  de  censés  en  blé,  et  en  argent, 
des  langues  de  bœufs  tués  à  la  boucherie,  de  la  leyde 
des  fruits,  du  droit  de  pulvéragc  sur  les  troupeaux  qui 
passaient  et  du  droit  de  labourage  sur  chaque  habitant, 
s'élovant  d'une  quarte  à  une  émine  de  grains. 

De  son  côté,  la  commune  possédait  une  maison  pour 
les  assemblées  consulaires  et  générales,  la  place  de  la 
halle,  les  anciens  fossés,  l'église  paroissiale,  le  grenier 
à  sel,  le  pâtis  de  la  Font,  la  maison  de  la  boucherie  et 
des  terres  aux  Barasses.  aux  Tomples  et  à  Malelaune. 
Elle  revendiquait  en  outre  les  deux  tiers  du  prix  de 
l'herbage  des  Blaches  et  des  droits  d'usage  dans  le 
inéme  bois. 

Pour  en  arriver  là,  que  de  luttes  il  avait  fallu  soute- 
nir !  Les  seules  connues  se  réfèrent  aux  empiétements 
des  voisins.  Pasteurs  et  laboureurs,  les  premiers  habi- 
tants résistent  avec  énergie  à  toute  atteinte  à  leurs 
droits.  Un  arbre,  un  brin  d'herbe,  l'eau  du  torrent  où 
le  bétail  va  se  désaltérer,  tels  sont  les  sujets  de  plaintes 
dont  retentissent  leurs  actes  les  plus  anciens. 

En  1223,  la  lutte  s'engage  avec  St-Paul  pour  les  bois 
et  pâturages  de  Fenouillet;  des  arbitres  leur  donnent 
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pour  limite  le  ruisseau  de  l'Echaravellc  et  leur  laissent 
pour  abreuvoir  l'eau  du  chemin  de  Planchette  (1). 

L'acte  rappelle  les  chemins  des  Combes,  du  Grand- 
Bois,  de  Coreiras  et  de  Molard. 

Nouvelles  contestations  en  1306  au  sujet  du  désert  del 
Contrast,  terminées  par  arbitres.  Pierrelate  y  conserve 
ses  pacage,  bucherage  et  glandée,  et  l'évéque  de  St-Paul, 
son  péage.  Seize  bornes  divisent  le  terroir  des  Faisses. 
L'année  suivante,  l'accord  est  confirmé  par  l'évéque,  le 
chapitre,  le  recteur  du  Comtat  et  les  coseigneurs. 

A  plus  de  quatre-vingts  ans  de  là  (1388),  copie  de  la 
sentence  de  1253  était  demandée  au  bailli  du  pape  pour 
couper  court  à  quelque  nouveau  débat  avec  St-Paul. 

Pareilles  difficultés  surgissaient  en  1556  entre  Pierre- 
late et  la  Palud,  et  le  commandeur  de  Richerenches 
avec  Bertrand  de  Mornas  les  tranchaient  en  traçant 
une  ligne  séparative  qui  partait  de  la  grande  fenêtre 
de  l'église  St-Pasleur  et  allait,  au  levant,  à  la  tour  du 
château  de  Barry  et,  au  couchant,  jusqu'au  Rhône  (-2). 

En  1285,  c'était  le  tour  des  habitants  du  Bourg-St- 
Andéol.  L'évéque  de  Viviers,  juge  du  différend,  planta 
diverses  bornes  difficiles  à  retrouver  aujourd'hui,  et 
notamment  près  de  la  vigne  de  Bertrand  de  St-Pasteur 
et  du  pré  d'Imbert  de  Montclar.  L'acte  mentionne  en- 
core le  chemin  de  Chauras,  celui  du  Bourg-St-Andéol 
à  la  Garde,  la  condamine  de  St-Andéol,  le  cros  des 
Forestiers,  le  chemin  de  St-Paul,  les  terres  de  l'hôpital, 
de  la  cloitrerie  de  St-Andéol,  des  dames  Dalmasenche 
et  Banahole,  de  Raymond  de  la  Baume  et  le  chemin  de 
La  Palud.  La  maison  et  le  jardin  de  Ste-Foi  furent  dé- 
déclarés communs  aux  seigneurs  pour  l'exercice  de 

(li  Lettres  sur  la  seigneurie;  —  Invent,  sonun.  des 
archives  de  la  Drôme,  E,  3362  et  suiv. 

(2)  Lettres  sur  la  seigneurie;  —  Invent,  somm.,  E, 
3442  et  suiv. 
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de  leur  juridiction,  avec  défense  de  s'y  introduire  avec 
des  armes  et  d'y  construire  forteresse  ou  village.  Ponce 
de  Beaumont,  Bertrand  de  Sl-Pasteur,  Guillaume  de 
St-Just,  chevaliers,  Ponce  Cornilhan  et  Tibaut  Armand 
de  Mirmande,  damoiseaux,  étaient  alors  seigneurs  de 
Pierrelate.  Parmi  les  témoins  de  l'acte  fait  dans  l'église 
de  Sle-Foi,  figurent  Bergondion  de  Châteauneuf,  cha- 
noine de  Viviers,  Guillaume  de  Savassc,  prieur  de 
Mêlas,  Adhémar  Audoyn,  prieur  de  Sle-Foi,  Ponce  de 
Mondragon  et  Raymond  de  Montagu,  damoiseau  (1). 

Un  autre  document  dont  l'inventaire  de  1583  ne 
parle  pas  et  qui  nous  est  parvenu  en  copie  peut-être 
suspecte,  raconte  une  amende  honorable  imposée  au 
même  endroit  aux  habitants  du  Bourg-St-Andéol,  leur 
syndic  en  tête,  à  genoux  et  la  hart  au  col,  pour  injures 
à  Ponce  de  Beaumont  et  pour  usurpations  de  territoire. 
S'il  est  authentique,  il  révèle  une  seconde  délimitation 
territoriale  confiée  à  Jean  d'Audigier  et  à  Guillaume 
Gros  (2). 

A  la  suite  d'inondations  du  Rhône,  les  chemins  sui- 
vis pour  l'abreuvage  du  bétail  avaient  disparu  en  1485, 
et  des  altercations  naquirent  à  ce  propos  entre  les  deux 
communes  ;  mais  le  10  mars,  Jean  de  Pierre,  chanoine 
de  Viviers,  Vital  Vincent,  bailli  de  la  même  ville,  Jean 
Nicolay,  Guillaume  Charbonnier,  juge  de  Pierrelate. 
aidés  de  nobles  Guillaume  Le  Borilhe  et  Guillaume 
Lacroix,  firent  autoriser  par  accord  solennel  l'accès  au 
Rhône  en  juillet,  août,  septembre  et  mi-octobre,  au 
moyen  des  chemins  du  Pas-de-la-Grana,  sous  la  grange 
de  l'Espitalct,  et  de  la  Sauzia  (3). 

(1)  Pièces  communiquées  par  M.  Aimé  Brisset. 

(2)  Lettres  sur  la  seigneurie; —  Inccnt.  somni.,  E, 
3442. 

(3)  Pièces  de  M.  Brisset. 
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Nous  rattacherons  à  ces  difficultés  avec  le  Bourg-St- 
Andéol  un  différend  survenu  en  1312  entre  l'évêque  de 
Viviers,  les  autres  seigneurs  de  l'Ile  Formigière  et  les 
coseigneurs  de  Pierrelate,  et  qu'une  sentence  arbitrale 
termina  par  l'attribution  de  partie  de  l'Ile,  au  levant,  à 
Ponce  de  Beaumont,  aux  autres  coseigneurs  et  aux 
consuls,  et  d'une  autre  portion,  au  couchant,  à  l'évôque 
de  Viviers  et  aux  coseigneurs  de  St-Marcel  (1). 

Donzère  pouvait  d'autant  moins  échapper  à  des  con- 
testations du  môme  genre,  que  la  possession  des  deux 
seigneuries  par  les  mêmes  familles  pouvait  avoir  créé  à 
l'origine  des  servitudes  réciproques.  Guillaume  de 
Beaumont,  un  des  coseigneurs  de  Pierrelate,  commença 
les  hostilités  par  la  saisie  de  quelques  bœufs.  Les  habi- 
tants de  Donzère  s'en  émurent,  et  un  accord  provisoire 
du  21  décembre  1292  amena  la  restitution  ou  le  paie- 
ment du  prix  du  bétail  saisi  ;  ensuite  les  transactions  de 
1295  et  de  1301  ou  1321  autorisèrent  Pierrelate  à 
mener  paître  ses  troupeaux  et  à  les  abreuver  au  quar- 
tier de  la  Beuze  sur  Donzère,  de  la  St-Michel  (28  sep- 
tembre) à  carême  prenant,  sauf  dans  les  terres  embla- 
vées et  les  prés  non  fauchés,  et  au  quartier  du  Vernet 
ou  la  Vernade,  sans  droit  de  bucherage  ;  mais  ce  droit 
et  celui  de  glandée  lui  étaient  dévolus  au-dessus  de  la 
fontaine  de  Javalenc,  à  Valsèche  et  dans  la  blache  de  St- 
Chrislophe,  à  condition  pourtant  de  n'y  faire  ni  essarts, 
ni  écorce,  ni  fours  à  chaux,  ni  verreries  (2). 

Nouvelle  transaction,  en  1476,  «  sur  le  faict  du  bos- 
queyrage  et  pasqueyrage  »  ;  nouveau  procès,  en  1491, 
devant  Etienne  de  Vesc,  sénéchal  de  Beaucaire,  et  ar- 
rêts du  Parlement  de  Toulouse  en  1525  et  1530. 

Comme  les  arbitres  appelés,  en  1820,  à  indemniser 
Pierrelate  de  son  droit  de  vaine  pâture,  aboli  par  les 

(1)  Invent,  somm.^  E,  3442. 

(2^  rvent.  somm.,  3442  et  suiv. 
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lois  modernes,  loi  avaient  attribué  la  moitié  du  terri- 
toire grevé  de  la  servitude,  on  a  craint  un  instant  de 
voir  renaître  de  nos  jours  cet  antique  débat. 

Pour  maintenir  des  droits  d'usage  si  souvent  mécon- 
nus par  les  voisins,  il  fallait  à  coup  sûr  une  administra- 
tion municipale  bien  organisée,  et  les  détails  manquent 
précisément  sur  ce  point. 

En  1253  et  en  1256,  à  côté  des  coseigneurs,  Guillaume 
Aoust  assiste  à  Picrrelate  et  à  La  Palud,  comme  syndic 
ou  procureur  de  la  commune;  en  1292,  Jaucelin,  Mau- 
renc  et  Codolet  luttent  en  la  même  qualité  contre  Don- 
zère  ;  en  1263  apparaissent  Didier  et  Amalric  ;  en  1265, 
Amalric  seul  ;  en  1296,  Malferrat  et  Admirât;  en  1286, 
Albanihan  ;  en  1321,  Jalinas,  Albert  et  Tapian  ;  enfin 
en  1337.  Jourdan  d'Urre,  coseigneur  de  Pierrelate.  avec 
les  consuls  des  seigneurs  et  de  la  commune,  déclare 
devoir  à  magnifique  et  puissant  seigneur  Guillaume  de 
Baux,  seigneur  de  Sérignan  et  de.  Camaret,  représenté 
par  noble  Guillaume  de  Montségur,  la  somme  de  100 
sols  pour  son  salaire  dans  le  temps  que  ce  gentilhomme 
avait  été  consul  de  Pierrclale  pour  les  coseigneurs.  La 
même  année,  Durand  et  Conhand,  consuls,  se  font  déli- 
vrer acle  de  la  décision  de  Pierre  (Guilhem),  évêque 
d'Orange,  vice-recteur  du  Coratat,  déboutant  noble 
Guillaume  de  Cornilhan  et  les  filles  du  jurisconsulte 
Giraud  de  leur  prétention  à  s'exempter  des  vingtain, 
quarantain  et  tâches.  Un  autre  consul,  Roland,  en  1364, 
requiert  encore  l'exéculion  des  lettres  du  recteur,  Guil- 
laume de  Koflithac,  soumettant  les  habitants  de  Pierre- 
latte  au  paiement  du  vingtain  des  récoltes  et  fruits  et 
les  nobles  et  forains  à  celui  du  quarantain,  pour  rentre- 
tien  des  murailles  et  autres  nécessités  urgentes  en  un 
lieu  placé  sur  la  frontière  du  Comtat  (1). 

fl)  Lettres  sur  la  seigneurie  ;  —  Papiers  de  M.  Brisset; 
—  încent.  somm.,  E,  3442  et  suiv. 
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On  voit,  en  1414,  Gachon  et  Simon  revendiquer  un 
ancien  droit  de  pacage  dans  le  bois  des  Blaches  contre 
Tévéque  de  Viviers,  et,  malgré  le  déni  de  justice  du 
magistrat,  maintenir  leurs  demandes. 

En  1452,  les  seigneurs  élisent  consul  le  Dauphin 
Louis,  et  les  habitants,  Imbert  et  Raynard  ;  peu  après, 
le  pape  ou  son  recteur,  Imbert  et  Ortin  obtiennent  la 
même  préférence. 

Mais  quelle  était  la  vraie  mission  de  ces  procureurs, 
syndics  ou  consuls  ?  Se  bornait-elle  à  une  seule  et  môme 
affaire  ou  bien  durait-elle  une  ou  plusieurs  années? 
Nous  n'avons  pas  trouvé  de  renseignements  à  ce  sujet. 

Toutefois,  en  devenant  annuelles,  sous  Charles  VII  et 
Louis  XI,  les  tailles  amenèrent  forcément  la  création 
annuelle  aussi  d'agents  municipaux,  chargés  des  recettes 
et  dépenses  de  la  commune,  chaque  citoyen  devant  à 
son  tour  offrir  sa  part  de  dévouement  à  son  pays  (1). 

Aux  xvii0  et  xviii0  siècles,  il  y  en  a  deux,  comme  aux 
siècles  précédents,  et  leur  conseil  est  composé  de  douze 
membres  annuels  et  électifs,  payés  à  raison  de  3  livres 
par  an,  sans  préjudice  du  conseil  général  formé  de  tous 
les  chefs  de  famille.  Sous  les  princes  de  Conti,  ils  sont 
nommés  par  eux  sur  une  liste  de  candidats,  et  lorsqu'en 
1730,  leurs  pouvoirs  sont  prorogés,  S.  A.  déclare  for- 
mellement que  c'est  là  une  exception  et  qu'elle  désire 
voir  chaque  habitant  exercer  le  consulat. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  les  ventes  d'offices 
municipaux  qui,  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  boule- 
versent l'ancien  système  administratif  et  mettent  aux 
mains  du  plus  offrant  tous  les  emplois  imaginables  dans 
l'intérêt  du  fisc.  On  trouve  en  1693  la  nomination  de 
noble  Jean  de  Rippert  d'Alauzier  et,  en  1699,  celle  de 

(1)  Papiers  de  M.  Brisset;  —  Invent,  somm.,  E,  3442 
et  suiv. 
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Louis  Faure  en  qualité  de  maires.  Leurs  gages  étaient 
de  90  livres  par  an.  Vers  1750,  il  y  a  le  maire  alterna- 
tif mi-triennal,  deux  lieutenants  de  maire,  deux  éche- 
vins,  deux  avocats  et  procureurs,  un  secrétaire-gref- 
fier, deux  assesseurs  et  deux  contrôleurs,  et  ces  divers 
offices,  en  1753,  sont  réunis  au  corps  de  la  communauté 
qui  en  paie  la  finance.  Enfin  l'organisation  de  1766  pré- 
para les  conseils  municipaux  actuels,  image  bien  affai- 
blie et  bien  restreinte  des  anciennes  assemblées  géné- 
rales où  se  débattaient  les  affaires  publiques. 

Voilà,  dans  son  ensemble,  l'histoire  de  l'administra- 
tion municipale  de  Pierrelate  :  elle  ne  nous  dispensera 
pas  de  relever  quelques  indications  curieuses  dans  les 
documents  conservés  de  sa  longue  carrière.  Ainsi,  on 
trouve,  en  1280,  l'indication  de  la  vente  à  la  commune 
par  les  seigneurs  et  dames  du  bourg  du  vinglain  des 
vignes  et  du  vin  ;  ce  sera  désormais  un  des  principaux 
revenus.  Un  acte  de  1337  rappelle  aussi  l'albergement 
d'un  fonds  moyennant  8  séliers  de  blé  de  redevance,  et 
nous  en  concluons  qu'il  y  avait  dès  lors  une  dotation 
foncière  de  la  commune,  remontant  peut-être  à  ses  ori- 
gines. Ce  n'est  pas  tout.  Les  comptes  consulaires  de 
1386,  de  1391  et  de  1398  vont  nous  initier  aux  secrets 
administratifs  de  ce  temps-là  (1). 

Les  recettes,  en  1386,  proviennent  de  tailles  ou  d'im- 
positions, du  souquet  du  vin,  de  l'entrée  des  raisins  et 
de  la  vente  du  blé  du  vinglain  à  2  livres  le  sétier.  Quant 
aux  dépenses,  elles  comprennent  divers  messages  dans 
les  localités  voisines,  des  ports  de  lettres,  la  garde  des 
portes,  la  visite  des  fortifications  par  le  bailli  de  Monté- 
limar,  des  réparations  au  portail  de  la  Récluse,  une  ab- 
solution demandée  à  Carpcntras,  etc.  Le  compte  en  partie 
effacé  ne  donne  aucun  total. 

(1)  Papiers  de  M.  Brissel  ;  —  Incent.  somm.,  E,  3GG2ct 
suiv. 


60 


L'ARRONDISSEMENT 


Avec  celui  de  1391,  la  moisson  est  plus  abondante; 
il  est  mieux  conservé  d'ailleurs  et  parait  complet.  Les 
recettes,  de  515  livres  14  sols,  embrassent  les  produits 
du  vingtain  et  du  quarantain,  du  souquet  du  vin  et  de 
la  tâche,  les  reliquats  de  comptes  antérieurs,  les  her- 
bages, les  redevances  du  Bordelet,  des  prêts  d'argent  et 
le  loyer  d'une  maison.  11  est  à  propos  de  remarquer  ici 
qu'en  1356,  Guillaume  de  Roflillac,  recteur  pour  le 
pape,  autorisa  la  levée  des  tailles,  du  vingtain  sur  les 
habitants  et  du  quarantain  sur  les  nobles  et  les  forains, 
pour  assurer  la  conservation  du  bourg  placé  aux  fron- 
tières du  Comtat. 

Relativement  aux  dépenses  du  compte  de  1391,  d'un 
chiffre  de  475  livres  17  sols,  les  principales  résultent 
d'un  état  de  guerre  déclarée.  Il  y  a  quatre  hommes, 
puis  huit  qui  vont  au  siège  de  Châteauneuf-de-Mazenc, 
il  y  a  des  messages  envoyés  et  reçus,  des  renseignements 
sur  les  mouvements  de  Raymond  de  Turenne  et  de  ses 
troupes  ;  il  y  a  des  voyages  pour  emprunter  de  l'argent, 
pour  plaider,  pour  avoir  des  secours.  Ah  !  c'est  une  vie 
agitée  que  celle  de  nos  consuls  en  pareille  occurrence, 
toujours  sur  pied,  toujours  sur  la  brèche! 

On  pourrait  en  suivre  les  péripéties  presque  jour  par 
jour,  mais  que  de  détails  fastidieux  à  consigner  !  No- 
tons simplement  les  traits  principaux  :  Jean  d'Armagnac 
réclame  contre  eux  des  lettres  de  marque  ou  de  repré- 
sailles ;  Etienne  de  Pebrac  les  ayant  fait  citer  devant  le 
conservateur  des  trêves,  obtient  de  nobles  Raymond 
Moret  (Morcti),  Bertrand  Vi relie  et  Dragon,  36  florins 
d'indemnité;  Jean  du  Bègue,  3  livres  8  sols;  le  capi- 
taine Guillaume  Bernard,  100  livres,  et  Vidalot,  gen- 
darme de  Raymond  de  Turenne,  menace  à  son  tour 
d'user  de  représailles. 

Comme,  le  7  février  1395,  Visan  avait  été  escaladé  et 
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le  4,  la  Garde-Adhémar  prise,  rien  ne  rassurait  Pierre- 
laie  contre  les  projets  de  l'ennemi. 

En  1398,  ou  plutôt  de  la  St-Jean  1398  à  la  St-Jean 
(24  juin)  1399,  les  consuls  Hibon  et  Armand  vendent 
les  herbages  de  plusieurs  devès  pour  32  florins,  les  pâ- 
turages 8  livres,  le  souquet  du  vin  1,  empruntent  8 
florins,  lèvent31  florinsde  tailles  et  retirent  92  florins  du 
vingtain  des  blés,  etc.  Mais,  par  contre,  les  voyages  re- 
commencent à  Bollène,  Carpentras,  Bourg-St-Andéol,  la 
Garde,  Mondragon,  Sauzet,  Avignon,  etc.  Plusieurs  fois 
ils  sont  avertis  de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  et  notamment 
par  le  prince  de  Tarenle,  qui  leur  donne  môme  des  lettres 
de  sauvegarde  intimées  aux  gens  de  Bedac  {Bedacii)  et 
du  voisinage  ;  plusieurs  fois  ils  paient  le  vin  de  capi- 
taines et  de  soldats  amis  et  ennemis  ;  des  gens  qui  ont 
travaillé  la  vigne  de  la  confrérie,  des  serruriers  et  au- 
tres artisans  chargés  des  portes.  De  plus,  une  difficulté 
avec  le  seigneur  de  La  Garde  amène  l'intervention  du 
comte  de  Valentinois  et  son  voyage  à  Pierrelate  et  Sau- 
zet, où  la  prise  de  Colonzelle  les  empêche  d'aller  le 
trouver. 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  ce  compte  nous  apprend, 
surtout  si  nous  y  ajoutons  les  noms  de  Guillaume  de 
Tresvaux,  d'André  de  Solier,  capitaines,  de  Guy  Nico- 
lav,  créancier  de  la  commune,  de  noble  Raymond 
Moret  (Moretî),  possesseur  de  pâturages,  d'Hugues  de 
Gaydol,  commandeur  de  St-Jean-d'Arlignan  (de  Arti- 
nhano).  Mais  quelle  énergie  il  fallait  aux  consuls  pour 
suffire  à  tant  d'affaires  et  à  tant  de  soucis  !  (1). 

•1)  Papiers  de  M.  Brisset. 
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VI 


Le  xt°  siècle. 

Avant  de  continuer  l'histoire  du  tiers  état,  mettons  à 
profit  les  renseignements  tirés  d'un  cadastre  de  1415  : 
la  statistique  nous  aidera  mieux  que  toutes  les  disserta- 
tions à  pénétrer  jusqu'au  sein  de  l'organisation  sociale 
d'alors.  Qui,  d'ailleurs,  aurait  soupçonné  une  sembla- 
ble ressource  à  une  date  si  lointaine  ? 

Pour  bien  comprendre  les  chiffres  relevés,  il  faut  un 
terme  de  comparaison  :  nous  le  trouvons  dans  les  do- 
cuments contemporains.  En  1835,  Pierrelate  comptait 
20  hectares  de  bois  communaux,  519  de  bois  particu- 
liers, 3,5-28  de  terres  labourables.  630  de  vignes,  251 
de  prés,  119  de  pâturages,  500  de  roules,  chemins, 
rivières,  40  de  terres  incultes,  15  d'édifices  publics  : 
total  5,59-2. 

En  1839,  la  contenance  imposable  était  de  4,495  hec- 
tares, et  le  revenu  des  propriétés  de  285,42-2  francs, 
dont  34.301  pour  les  maisons,  et  la  population  compre- 
nait 3,409  âmes. 

Le  cadastre  de  1415  accuse  seulement  157  sommées 
ou  salmées  imposables  équivalant  à  150  hectares  envi- 
ron, soit  près  du  30a  seulement  du  territoire  actuel,  cl 
une  population  d'environ  200  âmes  (36  familles  multi- 
pliées par  5). 

Ou  bien  ce  document,  venu  des  archives  de  Vaucluse 
dans  celles  de  la  Drôme,  n'est  pas  complet,  et  il  parait 
l'être,  —  ou  bien  il  n'embrasse  pas  tout  le  territoire. 
Examinons  la  dernière  hypothèse. 
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A  la  vérité,  Dauphin,  commissaire  délégué  du  juge 
de  Valréas  pour  le  pape,  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
cadastre,  pourrait  faire  croire  à  une  distinction  entre  la 
part  delphinale  et  la  part  comtadine  ;  mais  les  trois  con- 
suls de  Pierrelate  ont  été  appelés  et  les  trois  sections  ou 
divisions  adoptées  ne  laissent  planer  aucun  doute. 

La  première,  entre  le  chemin  de  Pierrelate  à  Don- 
zère  et  celui  de  Pierrelate  au  Bourg-St-Andéol,  a  83 
salmées  6  éminées  d'étendue,  estimées  4,513  florins  ; 

La  deuxième,  dite  Talobre  ou  La  Peyro,  entre  le  che- 
min de  Pierrelate  au  Bourg-St-Andéol  et  celui  de  Pier- 
relate à  la  Palud,  a  26  salmées  3  éminées,  évaluées  528 
florins  ; 

Enfin  la  troisième,  dite  le  Colombier  ou  les  Plantades, 
entre  le  chemin  de  Pierrelate  à  la  Palud  et  celui  de 
Pierrelate  à  Donzère,  a  43  salmées  valant  172  florins. 

Total  :  157  salmées,  en  y  comprenant  sans -doute  les 
prés  et  les  vignes  d'une  bien  faible  importance  ;  estima- 
tion 4,377  florins  en  y  ajoutant  les  C80  florins  des  loyers 
des  maisons  et  les  484  florins  des  troupeaux  ou  avers. 

A  qui  appartenaient  donc  les  4,338  hectares  restants  ? 

Le  document  n'en  dit  rien.  On  sait  pourtant,  à  l'aide 
d'un  acte  de  1516,  que  les  Blaches,  grandes  et  petites, 
propriété  commune  des  coseigneurs,  avaient  une  lieue 
de  circuit  et  qu'en  1757  on  attribuait  aux  cinq  granges 
du  prince  de  Conti  490  salmées  de  bois  et  de  prés. 

3848  hectares  manquent  encore  à  l'appel,  et  dans  ce 
total  entrent  sans  doute  les  terrains  souvent  envahis  par 
le  Rhône,  les  terres  abandonnées  et  incultes,  et  enfin  la 
part  de  la  noblesse  et  du  clergé,  non  sujette  aux  tailles, 
sans  parler  des  forains  sur  lesquels  les  renseignements 
font  défaut,  mais  qui  dépassaient  le  Rhône,  ceux  du 
Bourg-St-Andéol  notamment. 

A  côté  de  157  salmées  du  tiers  étal,  évaluées  4,377 
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florins,  il  convient  de  placer  les  revenus  communs  des 
coseigneurs,  dont  voici  le  détail  :  ban  (que  l'Inventaire 
de  la  Chambre  des  Comptes  prend  pour  une  redevance 
exigée  des  laboureurs),  2  florins,  leyde  1  florin,  et  les 
Blaclies  dont  voici  le  produit  par  période  décennale  : 
Pour  Raymond  Moret.  40  florins; 

Pour  M.  d'Urre,  10  - 

Pour  Jean  Gaydol  ou  Gaydel,  5  — 
Pour  Bertrand  du  Caylar,  6  — 
Pour  Guillaume  de  Cornilhan,    1  — 

Ils  avaient  encore  ensemble  10  salmées  de  terre  esti- 
mées 240  florins,  des  troupeaux  rapportant  100  florins, 
des  censés  en  argent  évalués  47  florins,  des  censés  en 
blé  d'un  produit  de  15  florins  ;  total,  avec  les  60  florins 
du  four,  les  117  des  Blaclies  et  du  ban,  592  florins. 

Outre  les  biens,  chaque  coseigneur  avait  aussi  des 
maisons,  des  terres  ou  des  censés,  sans  parler  de  la  ju- 
ridiction. Ainsi  de  Moi  et  possédait  le  château  seigneu- 
rial, le  four,  des  propriétés  allodiales  et  quelques  cen- 
sés en  argent  ou  en  blé  (21  sols  23  deniers,  1  quarte  de 
blé  et  1  d'orge); 

A  du  Caylar,  revenaient  6  sols  7  deniers  et  5  émines 
de  blé  de  censé  ; 

Au  seigneur  d'L'rre,  7  sols  6  deniers  et  3  civayers  de 
blé; 

A  l'évéque  de  Viviers,  5  sols  13  deniers  et  2  émines 
de  blé  ; 

A  Gaydol,  3  sols  6  deniers  ; 

A  de  Cornilhan,  1  sol  12  deniers. 

Enfin  le  clergé  touchait  également  des  censés  avec 
les  dimes  : 

Le  prieur  de  Ste-Foi  percevait  6  deniers  de  censés  ; 
Le  prieur  de  St-Monlant,  1  sol  22  deniers  et  2  émi- 
nes d'orge  ; 
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L'abbé  d'Aiguebelle,  1  florin  13  sols  14  deniers,  2 
émines  de  blé,  el  un  demi  quarteron  d'huile  de  censés, 
outre  2  salmées  de  lerrages  ; 

Le  prieur  de  Notre-Dame-des-Nyraphes,  3  salmées 
de  blé,  1  d'avoine  et  2  barraux  de  vin  de  censés  ; 

Portanier,  prêtre,  12  sols  el  2  émines  de  blé  de  cen- 
sés, outre  2  salmées  de  pré  ou  terre; 

Le  prieur  de  Pierrelate,  6  salmées  de  blé,  3  d'avoine, 
1  sétier  de  légumes,  12  muids  de  vin  et  6  agneaux  de 
ladime,  10  florins  des  émoluments  de  l'église  et  1  flo- 
rin 21  sols  de  censés,  plus  1  florin  12  sols  de  loyers  de 
maisons,  sans  parler  de  quelques  terres  et  troupeaux  ; 

L'évéque  de  St-Paul,  12  salmées  de  blé,  6  d'avoine, 
1  sétier  de  légumes,  12  muids  de  vin  et  6  agneaux  de 
ladime  (1). 

Tous  ces  chiffres  constituent  à  la  vérité  une  énumé- 
ration  fastidieuse  ;  mais  quelle  lumière  ils  projettent  sur 
Pétat  social  de  la  population  ! 

Le  cadastre  de  1415  n'a  fait  aucune  mention  des  pro- 
priétés communales,  bien  que  d'autres  actes  lui  en  attri- 
buent au  Bourdelet,  aux  Tomples  et  ailleurs,  ni  de  ses 
revenus  éventuels,  comme  le  souquet  sur  le  vin  ou  oc- 
troi, équivalant  à  la  8°  partie  du  prix  et  le  revenu  des 
pâturages.  Cependant  on  voit,  en  1405,  Pierre  de  Lune, 
chevalier,  recteur  du  Comtat,  et  Jean  de  Poitiers,  son 
successeur  en  1411,  autoriser  l'impôt  sur  le  vin,  et  il 
a  été  question  déjà  du  vingtain  et  du  quarantain  des 
blés  el  des  raisins  affectés  à  l'entretien  des  murailles. 
Quant  aux  charges,  elles  venaient  des  messages  envoyés 
ou  reçus,  des  voyages,  des  tailles  payées  aux  receveurs 
du  Comtat,  des  gens  de  guerre,  etc.  En  1411,  le  bailli 
de  Montélimar  avertit  Pierre  du  Lac,  capitaine  de  Pier- 
relate, de  se  tenir  sur  le  qui-vive  à  cause  de  Robin  de 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  E. 
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Bregarnon  et  de  ses  iroupes.  Huit  ans  plus  tard,  d'après 
Chorier,  une  bande  de  soldats  licenciés,  après  avoir 
désolé  la  Provence  et  le  Bas-Dauphiné,  marchait  sur 
Pierrelale  ou  Donzère,  quand  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, Henri  de  Sassenage,  l'atteignit  près  de  la  Garde- 
Adhémar  et  la  tailla  en  pièces.  Pas  un  des  fugitifs  n'é- 
chappa à  la  vengeance  des  laboureurs  et  à  la  rigueur  de 
la  justice  (1).  Enfin,  des  lettres  de  Louis  Dauphin  nous 
apprennent  sans  autres  détails  que  Pierrelale  fut  détruit 
avant  1452. 

D'autres  documents  à  enregistrer  ici  révèlent  des  luttes 
entre  les  coseigneurs  eux-mêmes  :  ce  sont  des  lettres 
du  camérier  du  pape,  François,  évêque  de  Narbonne, 
et  du  recteur  du  Comtat,  Pierre  Cotlini,  évéque  de  Mon- 
tauban,  au  bailli  du  pape,  aux  consuls  et  conseillers  de 
Pierrelate  en  1427,  où  il  est  dit  que  nobles  hommes 
Antoine  Moret  (Moreti),  vulgairement  Moreton,  et  Ame- 
dée  de  Barjac  (Bargiaco),  damoiseau,  deux  de  leurs 
coseigneurs,  étaient  devenus  ennemis  mortels.  La  mort 
de  Pierre  Germain,  officier  ou  agent  de  l'un,  attribuée 
au  sire  de  Barjac,  avait  fait  naître  cette  division. 

Le  16  octobre  1427,  le  camérier  en  écrivit  au  rec- 
teur, et  celui-ci,  par  lettres  du  lendemain,  enjoignit  au 
bailli,  aux  consuls  et  officiers  de  Pierrelale  de  fermer 
les  portes  de  leur  ville  à  Antoine  de  Moreton,  à  Amé- 
dée  de  Barjac  et  à  leurs  confédérés  toutes  les  fois  qu'ils 
se  présenteraient  en  armes  ou  au  nombre  de  plus  de 
cinq  à  six,  et  de  n'introduire  en  ville  aucune  personne 
dangereuse  sans  sa  permission  et  celle  du  camérier  (2). 

Ces  documents  lèvent  d'une  manière  péremploire 
tous  les  doutes  possibles  sur  l'identité  des  Moret  avec 
les  Moreton.  Quant  a  Amédée  de  Barjac,  les  Notices  de 

(1)  M.  l'abbé  Vincent,  Notice  sur  Pierrelatte,  p.  11. 

(2)  Archives  de  Pierrelale,  à  la  Mairie. 
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Collier  nous  le  montrent  rendant  hommage,  en  1421,  à 
Jean  de  Poitiers,  recteur  du  Comtat  ;  mais  il  avait  quitté 
Pierrelate  en  1450  lorsque  le  Dauphin  Louis  en  acquit 
la  seigneurie  entière.  En  effet,  le  prince  traita  seule- 
ment alors  avec  Aimar  d'Urre.  avec  Antoine  d'Urre, 
représentant  des  Cornilhan,  avec  Claude  d'Audigier,  et 
avec  Louis  et  Pierre  de  Moreton.  Une  fois  maître  du 
fief,  le  fils  de  Charles  VII  octroya  à  ses  vassaux  diverses 
lettres  utiles  à  notre  sujet,  dont  voici  les  premières, 
conservées  en  copies  (1)  : 

«  Loys,  ainsné  fils  du  roi  de  France...,  lumble  sup- 
»  plicacion  des  scindics,  manans  et  habitans  de  nostre 
»  ville,  chasteau  et  mandement  de  Pierrelapte  avons 
»  receue  contenant  que,  de  tout  temps  et  de  ancien- 
•  neté,  ils  et  leurs  prédécesseurs  ont  plusieurs  beaux, 
»  droys,  libertés  et  franchises,  lesquelles  leur  ont  esté 
»  de  par  nous  permises  garder...,  par  vertu  desquelles 
»  ils  ont  esté  et  sont  en  possession  et  saysine  de  prendre 
»  et  lever  le  vingtain  des  blés...,  aussi  de  exposer  et 
»  mettre  en  vente  au  plus  offrant...  lherbaige  du  lieu  et 
»  mandement,  de  lesmolument  duquel  herbaige  la 
»  tierce  partie  a  appartenu  aux  seigneurs  du  lieu  et  à 
»  présent  nous  appartient,  et  les  autres  deux  paris  aux 
»  habitans  pour  employer  es  réparations  nécessaires  et 
»  autres  urgents  affaires  de  la  ville,  et  avecque  ce, 
»  qu'ils  ont  esté  et  sont  en  possession  de  eulx  assembler 
»  et  eslire  entre  eulx,  toutes  fois  que  le  cas  le  requier, 
«  les  scindics  et  procureurs  dicelle  ville,  desquelles 
»  possessions,  libertés  et  franchises  lesdits  suppliants  et 
»  leurs  prédécesseurs  ont  joui  de  tout  temps  et  paisi- 
»  blement,  et  par  les  dernières  annés  et  exploys,  au 
»  veu  et  sceu  d'ung  nommé  Colin  de  Vermond  se  di- 
»  sant  nostre  chastelain,  et  de  tous  aultres  qui  lont 

(1)  Archives  de  Pierrelate,  à  la  Mairie. 
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»  voulu  voir  et  scavoir  ;  que  neanlraoins  iceluy  Colin 
»  de  Vermond  et  aultres  de  nos  officiers  les  ont  voulu 
»  et  veulent  empescher. . .  sans  cause,  et  lever  les  fruicts 
»  et  esmolumens  des  choses  dessusdicles,  oullre  le  gré 
»  et  volonté  des  supplians  et  en  leur  1res  grand  grief 
»  préjudice  et  dommage...  ;  Pourquoy  nous  voulons 
»  équité  estre  gardée  à  nos  hommes  et  subjects  sans 
»  aulcune  innovation  ou  nouvelleté  et  iceulx  estre 
»  maintenus  et  gardés  en  leur  possession  et  saysine... 
»  Donné  à  Romans  le  15°  jour  de  février  1450...  »  (I). 

Cette  première  faveur  fut  suivie  d'une  autre  à  quel- 
ques jours  de  là  : 

«  Loys  ainsné  (Ils  du  roi  de  France....  lurable  suppli- 
»  cation  de  nostre  chastclain  de  Pierrelapte  avons  re- 
»  ceue  contenant  que  comme  il  eust,...  pour  la  conser- 

•  vation  de  nos  droicts,  vendu  les  herbaiges  du  lieu  do 

•  lannée  dernière  passée  au  seigneur  de  Grenhan  pour 
»  certain  pris  et  puis  a  faict  lever  sur  les  blés  le  Ying- 
»  tain  acoustumé,  ce  nonobstant  les  sindics,  manans  et 
»  habitans  de  Pierrelapte  pour  leur  faulx  donné  à  en- 
»  tendre  ont  obtenu  certaines  lettres  subreptices  de 
»  nostre  chancellerie,...  par  lesquelles  ils  prétendent 
»  lesdits  herbaiges  et  vingtain  au  moins  en  partie  leur 
»  devoir  appartenir.  ..,  qui  seroit,  si  ainsi  estoit,  au 
»  très  grand  préjudice  de  nous  et  de  nos  droicts,  et 
»  pour  ce  que  nous  voulons  estre  informés  des  droicts 
»  desdicts  sindics,  attendu  inesmement  que  cest  chose 
■  qui  louche  nostre  domaine,  nous  vous  mandons  et 
»  enjoignons  que  tous  et  chescuns  les  procès  pendans 
»  pardevant  vous,  à  cause  des  choses  dessus  dictes  féa- 
»  lablement  clos  et  les  parties  vous  envoyés  et  remetlés 
»  aux  gens  de  nostre  grand  conseil  résidant  en  cour... 

(1)  L'orthographe  des  copies  ne  paraît  pas  toujours 
être  celle  de  l'orignal. 
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»  et  cependant  ne  voulons  aulcune  chose  estre  levée 
»  dudict  vingtain,  ains  la  chose  demeurer  en  lestât.,. 
»  Donné  à  Chalaire,  le  17e  jour  de  mai  145t.  » 

Le  prince,  par  d'autres  lettres  datées  de  la  Côle-St- 
André  le  24  janvier  1452,  renvoya  l'affaire  devant  son 
conseil  séant  à  Grenoble,  qui,  le  9  mars,  donna  raison 
aux  habitants. 

En  1465,  le  vingtain  et  le  quarantain  se  levaient  en- 
core sans  difficulté,  mais  en  1484  les  consuls  furent  ac- 
cusés d'exiger  pareil  impôt  sans  la  permisssion  du 
roi  (1). 

Restait  une  troisième  difficulté  que  les  lettres  sui- 
vantes lèvent  à  l'avantage  de  la  population. 

«  Louis  aisné  fils  du  Roy  de  France,  à  nos  amés  et 
»  féaux  les  gouverneurs  de  nostre  Dauflné  ou  son  lieu- 
»  tenant,  gens  de  nostre  conseil  et  de  nos  comptes,  sa- 
»  lut...  Lhumble  supplication  de  nos  bien  amés  les 
»  scindics,  consuls,  manans  et  habitans  de  nostre  chas- 

•  tel,  ville  et  mandement  de  Pierrelate  avons  receue 

»  contenant  que,  puis  naguieres  ils  sont  venus  en 

»  nos  mains  et  seigneurie  et  que,  à  cause  de  ce,  ils  se- 
»  ront  tenus  de  payer  de  nos  dons,  tailles,  aydes  et 
»  subcides,  comme  nos  autres  subjects,..  et  toutes  fois 
»  ils  font  double,  combien  qu'ils  soient  paouvres  et 
»  petit  nombre  de  feux  et  que  le  mandement  est  assis 

•  en  pnys  qui  nest  pas  grandement  fertil  et  a  esté 
«>  pieça  destruict  par  les  guerres,...  que  nous  et  aultres 

•  nos  officiers  ou  commissaires  ne  les  vuelhent  con- 
»  traindre  payer  de  nosdicts  dons,  tailles,  aydes  et 
«»  subcides  et  mettre  à  plus  grand  nombre  de  feux  qu'ils 
»  ne  pourroint  porter,  laquelle  chose  seroit  leur  totale 
»  destruction,  se  par  nous  ne  leur  estoit  donné  provi- 

(1)  Communication  de  M.  Brisset  et  Inventaire  de  1588. 
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»  sions...;  Pour  ce  est-il  que  nous  voulant  garder  les 
»  supplians  d'oppressions  et  charges  indeues,  considéré 
»  que  naguieres  et  de  nouvel  sont  venus  en  nos  mains 
»  et  quils  sont  en  la  dernière  limite  de  nos  comtés  et 
»  que  nostre  chastel  est  bel,  fort  et  notable  etpourrroit 
»  estre  en  cas  de  nécessité  grand  deffence  pour  nous 
»  pais,...  avons  aux  dicls  suppliants  octroyé  que  en 
»  lassiette  de  nos  dons,  tailles  et  subcides,  que  se  feront 
>  en  temps  advenir,  ils  ne  soient  mis,  assis  et  imposés 
»  que  pour  deux  feux  payables  seulement...  Donné  à 
»  Valence  le  14°  jour  d'aoust  1452  (1).  » 

En  1477  et  en  1638,  nous  trouvons  encore  le  même 
nombre  de  feux. 

On  a,  de  plus,  du  dauphin  Louis  des  lettres  contre 
Claude  d'Audigier,  domicilié  à  St-Paul-Trois-Châteaux 
(in  Tramino),  qui,  déjà  condamné,  sous  la  domination 
pontificale,  à  faire  paître  son  bétail  sur  le  territoire  de 
Pierrelatte  seulement,  lorsqu'il  y  demeurait,  et  encore 
en  ayant  égard  à  l'étendue  de  ses  propriétés,  —  conti- 
nuait, après  la  vente  de  sa  coseigneurie,  à  user  des  pa- 
cages antérieurs.  Le  prince,  à  la  demande  des  syndics, 
l'obligea,  par  lettres  de  1453,  à  observer  ponctuelle- 
ment la  sentence  rendue  autrefois  contre  lui. 

A  l'exception  des  documents  relatifs  à  la  chapelle  de 
St-Michel  et  au  chapitre,  nous  ne  retrouvons  plus 
Louis  XI  à  Pierrelate  (2). 

Sous  Charles  des  Astars,  un  de  ses  favoris,  quelques 
difficultés  surgirent,  et  ses  pauvres  «  hommes,  soub- 
giés,  »  ou  vassaux  lui  représentèrent  que  «  de  toute  an- 
cienneté par  lant  de  temps  qu'il  n'est  mémoire  de  homme 
du  contraire,  par  droit  du  vingteme  ils  avoient  acous- 
tumé  de  bailler  a  nouvel  achapte  en  emphiteosim  pour 

(1)  Nous  suivons  l'orthographe  de  la  copie  conservée. 

(2)  Lettres  sur  la  seigneurie  de  Pierrelate. 
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et  au  nom  de  la  université  et  commune  du  lieu  les 
terres  et  terreurs  champestres,  hermes  acenser  pour 
certain  temps  et  rente  à  payer  à  la  ville,  chascun  an 
perpétuellement,  droit  de  lauser  et  enveslir,  par  droit 
de  prelation  à  retenir  lesdits  terreurs,  hermes  et  cham- 
pestres scituées  en  dans  le  mandement...,  »  sans  que 
jamais  «  les  officiers  ne  autres  hy  aient  mis  aucun  des- 
tourbier  ny  empachement;  »  que,  ce  nonobstant,  le 
châtelain  du  seigneur  de  Pierrelate  et  Méiïndol  a  violé 
leurs  privilèges  en  louant  ses  terres  par  eux  engagées, 
en  refusant  de  voir  leurs  litres,  en  refusant  de  payer  le 
vinglain  de  son  blé  el  les  tailles  levées  pour  «  répara- 
lions  et  autres  afferes  »  et  d'assisler  au  rendement  des 
comptes  consulaires,  «  que  sont  chouses  de  mauves 
exemple,  en  grant  préjudice  et  domage  de  la  chouse 
publique  (1).  » 

Quelle  fut  l'issue  de  cette  requête?  Rien  ne  l'indique. 
On  a  seulement  des  lettres  de  Charles  VIII  paraissant  se 
rapporter  un  peu  à  la  même  affaire  et  décidant  que  les 
anciens  albergements  passés  aux  habitants  par  de  Bernes 
et  autres  seigneurs  seraient  maintenus  et  respectés. 

Ce  qui  reste  à  dire  du  xvc  siècle  se  réduit  à  des  diffi- 
cultés pour  le  pacage  avec  Jean  de  Monlchenu,  avec  le 
Bourg-St-Andéol  el  avec  l'abbé  d'Aiguebelle,  proprié- 
taire à  Fraissinet,  et  de  rares  détails  extraits  des  comptes 
consulaires. 

El  d'abord  rappelons  un  fait  de  celui  de  1449-1450 
ainsi  formulé  :  «  An  payât  3  gros  aus  companhos  que 
prezeron  lo  lop  en  la  borgada  dou  luoc  affinque  una 
autra  ves  li  anesson  de  bon  cor.  »  Ce  qui  prouve  la 
présence  de  loups  dans  le  voisinage  du  bourg. 

Le  compte  de  1480,  en  parlant  des  Bohémiens,  noie 
la  dépense  suivante  :  *  Mays  conta  quo  an  donat  aus 

l\)  Communication  de  M.  Brisset. 
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Sarasins  afin  quo  non  intresan  dedins  la  viela  viala  bor- 
gada  ung  qaintal  de  fé  et  dos  pos  de  vi  que  costet  tôt  2 
gros.  » 

Il  y  a  aussi  9  florins  «  per  le  franc  archier,  »  2  gros 
pour  savoir  «  si  aurian  gendarmes  au  pais.  »  Celui  de 
1483  est  plein  de  messages  de  ce  genre,  sans  compter 
les  logements  de  «  malas  gens  quebatien  et  ferien.  » 

C'est  le  commencement  des  passages  de  troupes  si 
fréquents  dans  la  suite,  mais  que  l'absence  de  comptes 
consulaires  contemporains  ne  nous  permettra  pas  d'in- 
diquer exactement  (1). 

Nous  n'avons  point  d'autres  renseignements  sur  le 
xv°  siècle. 


vu 


Le  XTI*  Siècle. 


Les  guerres  d'Italie,  sous  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  Ier  obligent  les  populations  de  la  vallée  du 
Rhône  à  loger  fréquemment  des  troupes  de  passage,  et 
la  descente  de  Charles-Quint  en  Provence  aggrave  en- 
core leurs  charges  militaires.  Cependant,  malgré  l'affir- 
mation contraire  de  Y  Annuaire  officiel  de  la  Drôrne,  le 
puissant  rival  de  François  Ier  ne  franchit  point  la  Du- 
rance,  et  partant,  ni  lui,  ni  ses  capitaines  ne  possédèrent 
jamais  Pierrelate  :  c'est  donc  là  une  erreur  historique 

(1)  Communication  de  M.  Brisset  et  archives  de  la 
Drôme,  E,  3,380. 
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résultant  de  quelque  confusion  d'armoiries,  car.  au  té- 
moignage d'un  historien  de  la  ville,  la  date  placée  sous 
Fécusson  du  château  est  de  1348  (1). 

Pour  la  première  moitié  du  siècle  les  documents  sont 
assez  rares;  des  comptes  consulaires  de  1518  et  de 
1523  se  bornent  à  indiquer  des  voyages  et  des  précau- 
tions contre  la  peste  ou  contre  les  gens  d'armes. 

Mais,  à  l'époque  des  guerres  dites  de  religion,  les  ar- 
chives communales  deviennent  plus  explicites,  sans 
présenter  toutefois  une  suite  régulière  et  normale.  Nous 
les  avons  étudiées  avec  soin,  et  si  nos  recherches  n'of- 
frent pas  un  ensemble  intéressant  et  complet,  elles  ser- 
viront du  moins  à  préciser  certains  détails  de  la  lutte. 
Peut-on  espérer  davantage  d'une  monographie  resserrée 
dans  les  étroits  horizons  d'un  seul  village  et  dans  les 
détails  très-secondaires  d'une  guerre  générale  ? 

On  ignore  de  quelle  façon  la  Réforme  s'introduisit  à 
Pierrelate  ;  mais  l'analyse  d'une  protestation  des  con- 
suls et  des  habitants,  en  1542,  nous  y  démontre  l'im- 
popularité des  idées  nouvelles,  puisque  la  population  s'y 
plaint  devant  notaire  de  Vincent  Ortin,  ministre,  «  pour 
raison  des  assemblées  qu'il  faisoit  »  et  de  son  intention 
a  de  prêcher  à  la  place  publique  (2).  » 

Dès  l'année  1561,  les  Réformés  avaient,  en  l'absence 
du  baron  de  la  Garde,  profané  ou  détruit  les  reliques, 

(1)  «  La  maison  seigneuriale  est  précédée  d'un  portail, 
précieux  spécimen  de  l'architecture  byzantine  appliquée 
aux  édifices  civils;  on  y  retrouve  le  fronton  grec  et  les 
chapiteaux  corinthiens  traités  avec  un  art  et  une  délica- 
tesse de  détails  qui  excitent  l'admiration.  Au  sommet  se 
détache  un  écusson  fruste  et  détérioré  ;  la  devise  mieux 
conservée  sera  d'un  utile  secours  pour  arriver  à  connaître 
l'opulent  gentilhomme  qui  fit  élever  ce  magnifique  hô- 
tel. On  lit  sur  l'entablement,  en  caractères  romains  : 
Meliora  sequamur,  et  au-dessus,  dans  le  milieu,  1348.  » 
L'abbé  Vincent,  Notice  sur  Pier relatte,  p.  54. 

(2)  Note  des  actes  reçus  par  M.  Monier,  notaire. 
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les  autels  et  les  objets  du  culte  à  St-Paul  et  ravagé 
les  territoires  de  Pierrelate,  Chamaret,  Montségur,  St- 
Hestitut  et  Clansayes.  L'orage  fut  de  courle  durée. 
Mais,  en  1565,  les  exploits  sanglants  du  baron  des 
Adrets  à  Vienne,  Lyon  et  Grenoble  inaugurent  soudain 
une  guerre  de  près  de  quarante  ans  ;  nous  ne  les  redi- 
rons pas  :  ceux  de  Pierrelate  suffisent  à  rendre  sa  mé- 
moire odieuse. 

Après  la  mort  violente  de  la  Motte-Gondrin,  lieute- 
nant-général en  Dauphiné  pour  Henri  II  el  Charles  IX, 
le  terrible  baron  se  qualifia  élu  général  des  compagnies 
assemblées  pour  le  service  de  Dieu,  la  délivrance  du  roi 
et  de  la  reine-mère,  et  déclara  une  guerre  implacable 
aux  catholiques. 

Or,  ceux-ci,  sous  la  conduite  de  Serbelloni,  Somme- 
rive  et  Suze,  venaient  d'entrer  à  Orange  et  d'y  commettre 
des  excès,  probablement  exagérés,  si  l'on  en  juge  par 
la  divergence  des  historiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne 
fallait  pas,  selon  la  juste  remarque  de  M.  Long,  provo- 
quer des  Adrets  dans  son  instinct  sanguinaire. 

Averti  de  la  prise  de  Pierrelate  par  François  de  la 
Baume,  comte  de  Suze,  François  de  Beaumont,  baron 
des  Adrets,  descend  à  Montélimar  avec  trois  enseignes, 
fortifie  sa  troupe  en  chemin  el  se  présente  devant  la 
place. 

«  Elle  est  bâtie  dans  une  plaine  et  éloignée  des  mon- 
tagnes de  plus  d'une  lieue.  Il  y  a  seulement  un  rocher 
qui  s'élève  sur  la  ville  et  sur  ce  rocher  une  forteresse  ; 
mais  ce  rocher  est  escarpé  de  tous  côlés  et  l'on  n'y  peut 
aller  que  par  un  chemin  très-étroit.  La  brèche  faite,  on 
prit  la  ville  du  premier  assaut,  car  ceux  de  la  garnison 
furent  si  épouvantés  de  la  venue  inopinée  de  l'ennemi 
qu'ils  n'eurent  pas  la  bardiesse  de  défendre  la  brèche  el 
se  retirèrent  aussi  tôt  dans  la  forteresse. 
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a  Des  Adrets  s'étant  rendu  maître  de  la  place  et 
ayant  taillé  en  pièce  tous  ceux  qu'il  trouva  les  armes  à 
la  main,  alla  droit  à  la  forteresse  pour  ne  pas  donner  le 
temps  à  l'ennemi  de  revenir  de  son  épouvante.  Ainsi  se 
servant  de  la  fortune,  il  attaqua  de  force  la  porte,  et  en 
môme  temps  ceux  du  dedans,  étonnés  et  ne  sachant  à 
quoi  se  résoudre,  demandèrent  à  parlementer.  Mais 
tandis  que  l'on  contestait  sur  les  conditions,  ceux  d'O- 
range, devenus  comme  furieux  de  la  défaite  de  leurs 
gens  et  brûlant  de  la  passion  de  se  venger,  entrèrent 
dans  la  forteresse  et  ayant  rompu  la  porte  déchargèrent 
leur  furie  sur  les  ennemis  en  désordre,  n'en  épargnè- 
rent pas  un  seul,  en  précipitèrent  du  rocher  une  partie 
et  tuèrent  les  autres  à  coups  d'épée.  Ensuite  le  baron 
alla  du  même  pas  à  Bourg  dont  on  lui  ouvrit  aussitôt 
les  portes.  » 

Ceci  se  passait  le  14  juillet  et  nous  avons  copié  de 
Thou  (1). 

On  rapporte  que  la  garnison  de  300  hommes  était 
commandée  par  le  capitaine  Richard,  de  Valréas;  que 
la  jeunesse  du  pays  poursuivit  des  Adrets  et  le  perdit 
dans  une  grange,  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable,  et 
qu'Allègre,  seul  survivant  des  défenseurs  de  la  place, 
dut  la  vie  à  une  réplique  pleine  d'à-propos.  Comme  il 
hésitait  à  sauter  en  bas  du  rocher,  l'impitoyable  capi- 
taine lui  enjoint  de  s'exécuter,  à  peine  d'y  être  con- 
traint. —  Je  ne  te  donne  plus  qu'une  fois,  lui  dit-il.  — 
El  moi,  je  vous  en  donne  cent,  répond  Allègre.  Les  uns 
attribuent  son  salut  à  celte  répartie  et  les  autres  au 
choix  de  sa  maison  pour  loger  des  Adrets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  dès  le  début,  Pierrelate  acquiert 
ainsi  quelque  célébrité,  il  ne  verra  du  moins  plus  tard 
aucun  nouvel  acte  sanglant  se  commettre  dans  son 

(1)  Histoire  universelle,  liv.  SI. 
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enceinte.  Toutes  ses  souffrances  naîtront  des  passages 
incessants  des  troupes,  amies  et  ennemies. 

A  des  Adrets,  devenu  suspect  à  son  parti,  succède 
Jacques  de  Crussol,  baron  d'Acier.  En  1563,  le  fils  de 
celui-ci,  Antoine,  comte  de  Crussol,  commandant  en 
Dauphiné,  charge  Kostaing  d'Urre,  seigneur  d'Ourches, 
de  lever  dans  le  ressort  de  Montéliraar  des  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  «  pour  rompre  les  dessaings 
des  ennemis  de  Dieu  et  du  roi.  »  C'est  le  môme  Crussol 
qui  acheta  Soyons  en  1570  et  fut  créé  duc  d'I'zès  par 
Charles  IX  en  15G5.  Il  avait  épousé  Louise  deClermont- 
Tonnerre,  dame  d'honneur  de  la  reine-mère  et  gouver- 
nante du  jeune  roi. 

En  1563,  sous  le  consulat  du  capitaine  André  Salel, 
dit  de  Vaus,  et  en  1564,  il  y  a  des  craintes  d'épidémie 
et  peut-être  aussi  des  cas  de  peste. 

1564.  Charles  IX  passe  à  Montélimar,  la  Garde  et 
Suze  et  de  Gordes  (Bertrand  Raimbaud  de  Simiane) 
remplace  Maugiron. 

1565.  Un  grenier  à  sel  est  établi  à  Pierrelate. 

1566.  A  de  mauvaises  récoltes  succèdent  des  ma- 
ladies. 

1567.  Sur  la  plainte  des  habitants  que  les  villages 
cotisés  pour  concourir  à  l'entretien  des  quatre  compa- 
gnies de  la  garnison  ne  fournissent  rien,  Crussol- 
d'Acier,  «  commandant  généralement  ès  pays  de  Lan- 
guedoc et  province  de  Dalphiné,  »  ordonne  aux  retar- 
dataires de  s'exécuter  sans  délai,  à  peine  de  rébellion 
et  désobéissance  (de  Valence,  le  5  décembre).  D'où  il 
est  permis  de  conclure  que  Pierrelate  obéissait  alors  au 
parti  protestant. 

Le  compte  consulaire  de  1567-68  mentionne  des 
achats  de  poudre  et  de  plomb  pour  les  soldats  du  châ- 
teau sous  les  ordres  de  Salel. 
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1568.  Ces  soldats,  au  nombre  de  30,  sont  comman- 
dés par  Olivier  Mellet,  dit  le  capitaine  Fraissenet,  et  ce- 
lui-ci. le  9  août,  réclame  l'aide  ou  l'assistance  des  villa- 
ges voisins  pour  les  nourrir  :  chacun  des  15  feux  de- 
vait 4  émines  de  blé,  2  barraux  de  vin,  40  livres  de 
lard,  etc.,  avec  2  livres  de  cordes  et  6  livres  de  plomb. 

De  Gordes,  le  16  septembre,  annonce  un  passage  de 
troupes  et  le  5  novembre,  Antoine  de  Beauraont,  sei- 
gneur de  Barbières,  enrôle  tous  les  catholiques  en  état 
de  servir  ;  puis  le  lieutenant-général  confie  le  soin  à 
Chapponay  et  Montmarlin  d'y  loger  et  nourrir  les  gens 
du  comte  de  Tende,  appelés  en  Dauphiné,  et  écrit  aux 
consuls  de  recevoir  les  soldats  du  comte  Suze  (mi-no- 
vembre). Ce  sont  la  autant  de  preuves  de  l'occupation 
de  la  ville  par  les  catholiques  et  nous  pouvons  ajouter 
qu'elle  ne  sortit  plus  do  leurs  mains. 

Chorier,  qui  cite  rarement  des  dates,  reporte  à  cette 
année  la  résolution  prise  par  de  Gordes  et  le  parlement 
de  démanteler  plusieurs  lieux  :  Tulette,  Pierrelate, 
Âllex,  Sauzet,  Dieulefit,  etc.,  afin  d'affaiblir  le  parti  ré- 
formé. Le  capitaine  Fraissenet  alla,  en  effet,  le  15  no- 
vembre, dénoncer  ce  projet  au  baron  de  la  Garde, 
comme  attentatoire  à  leur  liberté  et  il  fut  abandonné 
alors. 

1569.  Un  compte  consulaire  qui  accuse  3,047  livres 
de  dépenses  contre  3,118  de  recettes,  mentionne  des 
proclamations  au  nom  du  roi  concernant  le  baptême  des 
religionnaires,  des  achats  d'armes,  le  passage  de  M.  de 
Barbières  et  des  plaintes  de  Mmc  d'Uzès,  mais  sans  s'ex- 
pliquer sur  ces  divers  points.  On  sait  d'ailleurs  qu'An- 
toine de  Beaumont  prescrivit  au  mois  d'avril  l'arme- 
ment du  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  et  un 
emprunt  sur  les  personnes  aisées  des  deux  cultes.  La 
Tivolière,  au  mois  de  septembre,  réitéra  l'invitation  de 
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payer  les  armes  acquises  «  en  vue  du  service  de  S.  M.  * 
et  une  lettre  de  Monier  insinue  môme  que  les  réformés 
devaient  seuls  supporter  de  semblables  frais,  s'élevant  à 
76*2  livres. 

1570.  De  Pracomtal  informe  les  consuls  d'une  levée 
de  boucliers,  après  la  bataille  de  Moncontour,  et  leur 
recommande  une  garde  attentive  et  de  Gordes  les  avertit 
des  dispositions  bienveillantes  du  prince  Dauphin,  gou- 
verneur de  la  province,  à  leur  égard.  Mais  les  chefs 
sont-ils  libres  d'arrêter  à  leur  gré  les  mouvements  de 
troupes  nécessaires  à  la  défense  commune?  Le  siège  de 
Montélimar  oblige  la  Tivoliêre  à  concentrer  à  Pierrelale 
les  troupes  du  cardinal  d'Armagnac  (9  août),  et  Allard, 
commissaire  des  bandes  de  Dauphiné,  à  y  nourrir  douze 
compagnies  (Ier  octobre). 

1571.  De  Gordes  séjourne  dans  la  ville  le  17  mars 
avec  18  chevaux  et  le  8  avril  avec  28,  et  le  capitaine 
Lille  avec  100  hommes  de  pied.  Les  consuls,  en  récla- 
mant aux  Etats  le  remboursement  d'avances,  s'écrient 
tristement  :  <•  Ce  pauvre  lieu  a  esté  vexé,  mangé  jus- 
»  qu'aux  os  et  tant  désolé  que  la  pluspart  des  pauvres 
»  habitants  avec  leurs  enfants,  ont  esté  conlraincls  un 
»  temps  d'aller  chercher  leur  vye,  par  le  continuel  et 
*  inestimable  passage  de  gendarmerie  qu'il  a  fallu  en- 
»  durer,  mcsme  deux  camps,  où  toutes  les  trouppes  de 
»  M.  le  comte,  celles  de  M.  le  cardinal  et  de  M.  de 
»  Suze  estoient,  allant  et  revenant  du  Pouzin  et  de  Lo~ 
»  riol.  » 

Le  5  novembre,  de  Suze  mande  de  Vinay  qu'il  va 
venir  à  Pierrelale  licencier  ses  soldats,  après  une  revue  ; 
ce  qui  indique  une  accalmie. 

1579.  La  St-I3arlhélemy  ($4  août)  appelle  des  re- 
présailles et  la  guerre  éclate  de  nouveau.  On  trouve  ce- 
pendant, à  la  date  du  31  mai,  le  capitaine  Fraissenet 
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réunissant  dans  la  ville  une  compagnie  de  100  hommes 
de  pied  et  un  ordre  du  lieutenant-général  au  capitaine 
Marcel,  de  Marsane,  d'assurer  leur  entretien. 

Les  injonctions  de  ce  genre  deviennent  plus  nom- 
breuses l'année  suivante. 

1573.  De  Gordes,  le  24  février,  détache  à  Pierrelate 
le  capitaine  Chàtelard  avec  la  compagnie  de  St-Auban  ; 
Mulet,  sénéchal  du  Valentinois  et  Diois,  recommande  de 
tenir  prêts  le  plus  de  soldats  possible  ;  le  comte  de 
Gavasse,  alors  à  St-Paul,  exige  des  vivres  et  M.  de  Châ- 
teauneuf  s'y  arrête  avec  8  gentilshommes  en  allant  au- 
devant  de  Mœo  d'Uzès. 

1574.  Dès  le  27  février,  le  capitaine  Turin  est  in- 
vité par  de  Gordes  à  renforcer  de  six  hommes  la  garni- 
son du  château.  D'autre  part,  Pierre  Hercules,  chargé 
d'une  mission  pour  la  ville,  est  fait  prisonnier  à  Mir- 
mande  et  craint  pour  sa  vie  si  une  rançon  de  25  écus 
n'est  payée  à  La  Buissière,  de  la  compagnie  de  M.  de 
Glandage  (31  mars)  (1). 

A  la  fin  d'avril,  le  prince  Dauphin  convie  les  habi- 
tants à  loger  le  sieur  du  Puy-St-Martin,  qui  va  lever  une 
compagnie  de  gens  de  pied  dans  leurs  parages,  et  le  26 
mai,  d'Ourches  les  engage  à  détacher  cinq  hommes 
bien  équipés  à  Roussas  et  à  recevoir  les  soldats  de  St- 
Auban,  comme  aussi  à  l'instruire  des  dangers  de  la 
roule.  Il  les  avertit,  en  outre,  de  l'arrivée  à  Romans  du 
prince  Dauphin  t  avec  fort  bonne  compagnie  de  no- 
blesse et  grand'  trouppe  de  gens  de  cheval  et  de  pied.  » 
•  Les  ennemis,  ajoute- t-il,  font  encores  bonne  mine 
dans  Livron,  si  est  ce  qu'ils  n'ont  pas  envie  d'y  tenir 

(1)  Pierre  de  Theys,  seigneur  d'Hercules,  se  rendit  fa- 
meux duranl  les  guerres  civiles,  comme  fll  aussi  le  ca- 
pitaine La  Coche  qui  était  de  la  môme  famille,  (c'.horier, 
Etal  politique,  111,  318}.  —  De  Glandage  (de  I/Hère) 
était  catholique  et  son  fils  protestant.  (I/j  p.  Justin  (Don- 
din.) 
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bon,  non  plus  qu'en  certains  autres  lieux  qu'ils  ont 
quittés.  •  (26  mai).  Ces  prévisions  optimistes  ne  se  réa- 
lisèrent point  ;  le  siège  de  Livron  fut  levé  seulement  le 
19  janvier  1575,  malgré  la  présence  du  nouveau  roi, 
Henri  III,  et  de  Roger  de  Sl-Lary  de  Bellegarde,  maré- 
chal de  France. 

Le  20  mai  1 574,  d'Urre  d'Oncicu  invite  la  ville  à  lo- 
ger sans  difficulté  sa  compagnie,  sinon  elle  y  sera  con- 
trainte, et  d'Ourches  écrit  au  seigneur  de  Roussas  de 
chasser  les  huguenots  de  Valaurie  avec  le  secours  des 
voisins.  Neuf  jours  après,  les  consuls  avisent  M.  du  Puy- 
St-Martin  de  la  prise  de  Valaurie  par  les  religionnaires 
«  qui  ordinairement  courent  par  leur  terroir,  celui  du 
Bourg  et  aultres  leurs  voisins,  emmenant  et  ramassant 
hommes  et  beslail  et  leur  ont  coupé  l'eau  de  leur  mou- 
lin. » 

Puis,  on  arrive  au  22  juin,  époque  où  des  charrettes 
sont  réquisitionnées  pour  l'artillerie,  et  au  9  juillet,  jour 
où  de  Gordes  commet  le  capitaine  Menon,  «  un  de  ses 
meilleurs  et  singuliers  amis  et  des  plus  dignes  et  mo- 
destes capitaines,  »  pour  commander  en  leur  ville.  D'a- 
près la  notice  consacrée  à  Donzère,  celui-ci  en  répara 
les  murailles  avec  l'aide  de  Donzère  et  de  Pierrelatte, 
qui  durent  fournir  200  pionniers  (1). 

Le  26  du  même  mois,  François  de  Bourbon  enjoi- 
gnait à  M.  de  Mondragon  de  conduire  sa  compagnie  de 
cavalerie  à  Pierrelate,  où  celle  de  M.  de  Suze  arrivait 
aussi,  afin  d'empêcher  tous  ravages  et  toutes  courses  de 
l'ennemi. 

De  son  côté,  Louis  d'Urre  d'Oncieu,  seigneur  du 
Puy-St-Marlin,  chevalier  de  l'ordre  et  gentilhomme  de 
la  chambre  du  roi,  gouverneur  des  ville  et  château  de 

1)  L'Arrondissement  de  Monté l imcu\  ni,  322,  cl  iv, 
108. 
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Crest,  capitaine  de  300  hommes  de  guerre,  y  tenait  78 
soldats  avec  leurs  chefs  du  17  au  31  mai,  120  du  lcp  au 
15  juin  et  150  du  13  au  53  du  môme  mois.  57  feux 
fournissent  les  vivres  nécessaires  :  157  quintaux  80 
livres  de  pain,  177  barraux  de  vin.  53  quintaux  de 
viande  de  mouton  et  autant  de  bœuf,  etc. 

On  a  encore  des  ordres  de  Bernard,  commissaire  des 
reitres,  pour  l'envoi  de  30  sétiers  de  blé,  30  quintaux 
de  viande  et  55  charges  de  vin  à  l'élape  préparée  pour 
les  troupes  royales  (30  octobre)  et  du  gouverneur  de  la 
province,  pour  la  réception  de  la  compagnie  de  Suze,  qui 
paiera  de  gré  à  gré  (3  novembre). 

De  telles -foules  excèdent  les  ressources  de  Pierrelate, 
qui  obtient  l'aide  de  Donzère,  Roussas,  Châieauneuf  et 
Rac  (14  novembre).  De  Gordes  exhorte  les  consuls  à  sa- 
tisfaire le  capitaine  Menon  et  sa  compagnie  et  d'Exéa, 
visénéchal,  réclame  55  sétiers  de  blé  pour  le  maréchal 
de  Bellegarde,  qui  leur  octroie  les  aides  de  onze  feux 
(55  décembre). 

Déjà  le  15  du  même  mois  ils  avaient  reçu  du  roi, 
alors  à  Avignon,  le  billet  suivant  :  «  Nos  amés  feaulx, 
»  ce  mot  sera  pour  vous  dire  que  vous  ne  faillez  de  re- 
»  cevoir  la  compagnie  du  sieur  de  Suze  que  j'envoye 
»  (envoyai)  nagueres  quérir  et  laquelle  je  renvoyé  en 
»  vostre  ville  pour  la  seureté  du  passage.  »  Le  maréchal 
de  Bellegarde  écrit  dans  le  même  sens  avec  des  menaces 
en  plus  (15  janvier  1575). 

La  compagnie  de  Suze  séjourna  du  14  novembre 
1574  au  14  juin  1575  avec  57  hommes  d'armes  et  45 
archers  ;  elle  avait  pour  lieutenant  Louis  Clarel,  sei- 
gneur de  Treschenu,  pour  enseigne  M.  de  la  Pierre, 
pour  maréchal-des-logis  M.  de  Geyssans  et  pour  guidon 
M.  d'Alein  (Jean  de  Reynaud).  Chaque  gendarme  rece- 
vait 9  livres  de  pain  blanc  el  rousset,  4  pots  de  vin,  4 
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livres  de  viande,  etc..  outre  le  foin  et  l'avoine  des  che- 
vaux. 

1576.  On  juge  de  la  dépense!  et  cependant,  le  15 
janvier,  les  consuls  se  plaignent  inutilement  à  de  Gor- 
des  ;  bien  plus,  d'Ourches  exige  leur  concours  à  l'en- 
tretien des  12  soldats  cantonnés  à  Valaurie,  dont  l'en- 
nemi convoite  la  possession. 

Le  7  avril,  de  nouvelles  doléances  sont  adressées  à  de 
Gordes  el  voici  les  raisons  alléguées  dans  ce  document  : 

«  Pour  raison  des  troubles  advenus  pendant  deux  ans 
»  en  ça  les  habitants  auroint  esté  contraincts  supporter 
»  beaucoup  de  charges  pour  le  service  du  roy,  mesmes 
»  à  leurs  propres  despens,  l'espace  de  3  ans,  la  garni- 
»  son  au  chasteau  du  lieu  d'un  cappitaine  avec  6  sol- 
»  dats,  faict  fortiffler  la  ville,  les  fossés,  tours  et  gariles, 
»  la  despence  desquelles  réparations  revient  à  plus  de 
»  600  livres  ;  et  comme  la  guerre  augmentoit  de  jour  à 

•  aultre,  aussi  leurs  folles  et  charges  estoint  augmen- 
»  tées,  car  des  lors  que  le  siège  fust  au  devant  de  Som- 
>  mieres  au  Languedoc,  toutes  les  compagnies  tant  du 
»  Daulphiné  que  aultres,  qui  estoint  commandées  pour 
o  s'y  trouver,  ont  faict  grand  séjour  audit  lieu  de  Pier- 
»  relate,  jusques  à  ce  que  les  commissaires  du  Langue- 
»  doc  les  y  sont  venus  recepvoir;  et  neantmoings,  des- 
»  puis  un  an  en  ça  les  suppliants  ont  souffert  la  folle  de 

•  la  compagnie  de  M.  du  Puy-St-Martin,  sans  qu'ils 
»  ayent  heu  satisfaction  de  leurs  aydes,  mesme  de  ceulx 

•  de  Tollignan,  lesquels  ont  esté  deschargés  (1).  Oultre 
»  ce,  ils  ont  receu  la  compagnie  de  M.  le  compte  de 
»  Suze  despuys  le  1er  jour  d'aoust  jusques  au  7  ;  plus, 
»  despuis  le  5°  d'aoust  jusqu'au  20  d'octobre,  ils  receu- 

(1)  Cependant  un  compte  d'aides  contemporain  accuse 
2,876  livres  en  argent,  664  charges  de  vin,  610  quintaux 
de  viande,  904  quintaux  de  pain,  etc. 


Digitized  by  Google 


DE  MONTELIMAR 


83 


»  rent  la  compagnie  d'ordonnance  de  M.  de  Montdra- 
»  gon  auquel  ils  delivrarent  800  livres  tournois,  eldes- 
»  puys  le  9  juillet  jusques  au  30  octobre,  ils  ont  esté 
»  chargés  de  la  compagnie  du  cappitaine  Menon  sans 
»  qu'elle  aye  payé  aulcune  chose.  »  Ils  ajoutent  que  de- 
puis le  14  novembre  la  compagnie  du  comte  de  Suze  vit 
chez  eux  à  discrétion,  que  celle  du  capitaine  La  Bâtie  y 
est  aussi  depuis  le  10  du  passé,  sans  rien  payer,  que 
celle  du  capitaine  Marcon  y  a  séjourné  quinze  jours, 
prenant  ce  qui  lui  plaisait,  qu'ils  ont  contribué  aux  fou- 
les du  magasin  de  Montélimar,  fourni  100  sétiers  de  blé 
au  camp  de  Livron,  entretenu  des  reitres  et  des  compa- 
gnies de  gens  de  pied  de  Loriol,  le  camp  des  Suisses  et 
les  compagnies  françaises  du  comte  de  Gayasse  pendant 
trois  jours,  payé  le  passage  du  roi  et  de  sa  suite  et 
nourri  les  reitres  au  retour  de  Languedoc,  qui  ont  pillé 
leur  bétail. 

Le  tableau  nous  semble  complet.  Cependant  de  Gordes 
ne  put  leur  accorder  le  délogement  des  compagnies  de 
Suze  et  de  La  Bâtie. 

Une  lettre  de  Bourgel,  secrétaire  des  Etats,  du  26  juin, 
demande  encore  l'entretien  du  sieur  de  La  Pierre, 
«  toute  hésitation  de  leur  part  pouvant  causer  quelque 
»  désordre»  etdeSuze,  le7  mai,  du  camp  devant  Baume- 
Transit,  leur  mande  :  «  Pour  éviter  que  ceulx  de  l'ar- 
»  mée  n'aillent  courir  vostre  terroir  et  mesmement  les 
*  reistres,  ne  faillez  d'envoyer  incontinent  ici  la  quan- 
»  tité  de  vivres  ordonnée,  sus  peine  d'estre  pugnis 
»  comme  rebelles.  »  La  Baume  ayant  été  prise,  de 
Gordes  y  plaça  Bonabeau  avec  25  hommes  de  garnison. 

Indépendamment  de  ces  contributions  et  de  ces  foules, 
Pierrelate  entretenait  une  petite  troupe  de  soldats  com- 
mandés parGeoffrey  Turin  depuis  le  lor  octobre  1573 
et  celui-ci  fut  confirmé  dans  sa  charge  par  de  Gordes  en 
novembre  1575. 
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1676.  Une  requête  des  consuls  à  Mgr  de  Valence 
(de  Montluc),  conseiller  du  conseil  privé  du  roi,  com- 
missaire en  Dauphiné  pour  l'observation  de  l'édit  de 
paix,  demande  le  rendement  des  comptes  de  tous  ceux 
qui,  depuis  sept  ans,  avaient  administré  munitions, 
vivres,  deniers  et  autres  choses  durant  la  guerre  ;  mais 
cela  n'arrête  pas  le  cours  ordinaire  des  foules,  car  du 
19  juin  au  17  juillet,  Ballhazar  Flotte,  baron  de  la 
Koche,  est  logé  dans  la  ville  (1). 


VIII 


Annales  do  X?l°  siècle  (siite). 


La  multiplicité  des  faits  qui  restent  à  exposer  nous 
oblige  à  diviser  le  chapitre  des  mouvements  militaires  : 
nous  le  ferons  aussi  succinctement  que  possible. 

1477.  Le  château  de  Pierrelate,  en  partie  ruiné,  ne 
présente  plus  un  seul  membre  habitable  et  les  soldats 
de  la  garnison  s'en  plaignent  au  baron  de  la  Garde,  qui 
ordonne  aux  consuls  d'avancer  400  livres  pour  les  ré- 
parations urgentes,  avec  promesse  de  les  indemniser 
(3  janvier).  En  vingt  jours,  Brohard,  châtelain,  eut  exé- 
cuté les  travaux  nécessaires  et  obtenu  des  habitants 
l'engagement  de  le  conserver  au  roi.  Malgré  ce  zèle, 
pendant  l'absence  de  Brohard,  Jacques  Turin,  frère  de 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  série  E  et  pièces  communi- 
quées par  M.  Brisset,  pour  tous  les  documents  cités. 
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Georgel,  s'empara  du  château  au  grand  déplaisir  de  la 
population  et  fut  maintenu  et  approuvé  par  de  Cordes. 

Le  13  mars,  les  consuls  de  St-Paul  démentent  le  bruit 
de  l'ouverture  de  leurs  portes  aux  réformés  et  protes- 
tent de  leurs  intentions  pacifiques.  De  son  côté,  de  Mon- 
troux,  ministre,  ami  de  Gouvcrnel  et  des  habitants  de 
Pierrelate,  ses  compatriotes,  leur  écrit  de  payer  les  con- 
tributions dues  à  MM.  de  Thoré  et  Gouverne!  et  de  s'abs. 
tenir  de  tout  acte  d'hostilité,  car  il  a  «  ouï  dire  plusieurs 
»  fois  qu'à  la  première  embuscade,  prinse  ou  course,  qui 
»  sortira  de  leur  ville,  on  leur  fera  quelque  scorne  »  (18 
mars).  Le  môme  ministre,  le  25  novembre  suivant,  réi- 
térait les  mêmes  conseils  en  ces  termes  :  «  Je  vous  sup- 
»  plie  à  vous  porter  tousiours  modestement  sans  vous 
»  formaliser  particulièrement  contre  personne  quelcon- 
»  que;  car  il  faut  considérer  le  temps  où  nous  sommes, 
»  auquel  nous  ne  sçaurions  avoir  trop  d'amis  ni  trop 
•  peu  d'ennemis.  » 

Ce  langage  peint  la  situation. 

D'aussi  sages  conseils  ne  furent  pas  rigoureusement 
suivis,  puisque  des  soldats  de  Donzère  ayant  pris  quel- 
ques bestiaux,  Gouvernet  répondit  aux  doléances  des 
intéressés  :  «  Vous  auriez  évité  cela  en  contribuant  ici.  » 
(-22  mars,  de  Tulette.) 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  La  Carrière  menace 
de  courir  de  nouveau  ét  de  Montroux  promet  d'en  ins- 
truire Gouvernet. 

Sur  ces  entrefaites,  d'Ourches  vient  à  St-Paul  (21 
avril)  et  de  Gordes  lui  apprend  qu'il  a  donné  Pierrelate 
pour  garnison  à  M.  de  St-Maximin.  Il  paraît  que  les  ha- 
bitants refusèrent  leurs  portes  à  ce  capitaine,  témoin 
une  lettre  du  4  juin  où  le  lieutenant-général  leur  re- 
commande de  ne  pas  en  faire  autant  au  baron  de  La 
Roche,  enseigne  de  la  compagnie  du  duc  d'tzès.  Ils 

(i 


Digitized  by  Google 


■ 


86  L'ARRONDISSEMENT 


obéissent  celle  fois  et  La  Roche  y  demeure  jusqu'au  12 
juillet. 

Le  8  août,  Jacques  Colas  prie  les  consuls  de  s'empa- 
rer, en  son  nom,  des  biens  de  ceux  qui  portent  les  ar- 
mes contre  S.  M.,  et  le  13,  d'Ourches  leur  envoie  le  ca- 
pitaine Cadet  (Antoine  Philibert)  pour  commander  au 
château. 

On  ignore  les  motifs  de  l'expulsion  de  ce  capitaine  et 
de  sa  troupe;  mais  de  Gordes  s'en  offensa.  «  Nonobstant 
»  toutes  les  raisons  que  vous  in'allegués,  leur  écrit-il. 
»  le  18  octobre,  je  ne  puis  demeurer  satisfaict  de  ce 
»  que  vous  ayés  demis  le  capitaine  Cadet  de  sa 
»  charge  et  les  soldats  qu'il  avoit  en  vostre  chasteau, 
»  pour  la  vous  approprier  d'auethorité,  et  n'y  serai  t|ue 
»  ne  Payés  remis  et  accomply  le  surplus  de  ce  que  je 
»  vous  ay  demandé.  Quoy  faict,  je  suis  1res  contant 
»  que  faciès  informer  sur  les  raisons  qui  vous  ont  meu 
»  à  ce  faire  par  M.  le  vismcchal  du  Montelimar  que 
»  j'enlends  à  ce  commettre,  pour  après  estre  cogneu 
»  qui  aura  tort,  en  ordonner.  » 

Celle  mercuriale  ne  corrigea  pas  les  consuls,  puis- 
que, le  7  décembre,  dans  une  nouvelle  lettre,  de  Gordes 
«  trou  voit  bien  estrange  la  faron  de  laquelle  ils  avoient 
»  usé  au  capitaine  Cadet,  de  ce  qu'estant  venu  au  Mon- 
»  telimar  pour  quelques  siens  affaires,  ils  s'esloient 
»  saisis  du  chasteau  qu'il  luy  âvoit  baillé  en  charge  et 
»  en  avoient  sorty  les  soldats.  J'entends  et  vous  com- 
»  mande,  ajoute-t-il,  que  vous  ayés  à  le  y  remettre  et 
»  obéir,  aussi  de  salisfaire  à  ce  que  luy  pouvés  debvoir 
»  et  ne  vous  en  faictes  plus  dire,  autrement  je  vous 
»  feray  resentir  de  vostre  faulle  (1).  » 

(1)  Un  autre  grief  contre  Picrrelate  venait  de  certaine 
quantité  de  blé  acquis  par  les  Clarisse»  d'Avignon,  où 
était  In  fille  de  de  Gordes  et  arrêté  par  les  consuls. 
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La  mort  ne  permit  pas  au  lieutenant-général  de  réa- 
liser sa  menace;  car  il  expira  le  21  février  1578  à  Mon- 
télimar. 

Ajoutons  que,  dès  le  14  novembre  lîï77,  Jacques 
Colas  avait  publié  l'édit  de  pacification,  et  que  le  19,  les 
habitants  de  St-Paul  invitaient  leurs  voisins  à  renouer 
leurs  relations  ordinaires,  la  petite  troupe  laissée  chez 
eux  par  Gouvernel  ne  pouvant  se  livrer  à  aucune  vio- 
lence ni  course.  N'est-ce  pas  ce  voisinage  qui  rendait 
récalcitrants  les  consuls  de  Pierrelate  aux  ordres  du 
chef  calholique  ?  . 

151».  Le  maréchal  de  Bellegarde  annonce,  le  24 
février,  qu'il  va  venir  dans  leur  ville  pour  conférer 
avec  ceux  de  la  nouvelle  religion  au  sujet  de  l'exécution 
de  l'édit  de  paix. 

11  y  eut,  en  effet,  quelque  répit  au  commencement  de 
l'année  et  la  duchesse  d'Uzès  en  profila  pour  rentrer  à 
la  cour.  Son  passage  est  attesté  par  une  lettre  du  Saint- 
Esprit,  en  date  du  21  mars,  signée,  entre  autres  per- 
sonnes, par  Luynes. 

Au  mois  d'avril,  les  consuls  recourent  à  Maugiron, 
successeur  de  M.  de  Gordes,  pour  obtenir  des  aides  à 
l'entretien  de  la  compagnie  du  duc  d'Uzès,  le  voisinage 
de  l'ennemi,  maître  de  St-Paul,  arrêtant  toutes  les  con- 
tributions. Le  lieutenant-général  leur  enjoint  de  rece- 
voir la  compagnie  précitée,  et  Basset  leur  promet  de  ne 
pas  l'y  laisser  longtemps,  afin  d'assurer  au  peuple  les 
bienfaits  de  la  paix. 

Dans  le  même  but,  Colas,  visénéchal,  recommande 
expressément  a  la  population  de  s'abstenir  de  tout  acte 
d'hostilité  et  autorise  quelques  Réformés  à  se  retirer  à 
Pierrelate.  A  part  une  lettre  de  M.  de  Mollans,  relative 
au  court  séjour  des  gens  de  M.  d'Uzès,  on  n'a  plus  de 
détail  jusqu'en  juillet.  Alors  des  mouvements  militaires 
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sont  signalés  à  la  fois  par  de  Sl-Hérem,  Maugiron  et 
Colas,  et  ces  avis  sont  accompagnés  d'invitations  pres- 
santes à  se  tenir  sur  le  qui-vive. 

Au  mois  d'août,  quelques  actes  agressifs  particuliers 
sont  dénoncés  ;  mais  ils  perdent  leur  importance  devant 
les  nouvelles  plus  graves  envoyées  d'Allan  par  M.  de 
Champs.  •  Tout  le  monde  s'assemble  très-fort,  écrit-il 
»  le  23  août  ;  MM.  de  Monteyson,  de  la  Marcousse.  de 
»  Polémieu  et  St-Vincent  sont  arrivés  à  Sauzet  avec 

>  leur  trouppe  et  amis,  ensemble  la  compagnie  de  M. 
»  de  Tournon  ;  ils  sont  pour  le  moins  180  maistres.  M. 
»  de  Maugiron.  qui  a  couché  ce  soir  à  Valance,  vient 
»  avec  la  compagnie  de  M.  de  La  Valette  et  les  régi- 
»  menls  et  la  noblesse  ;  MM.  de  Mandelot  et  de  Tour- 

>  non  viennent  aussi  par  eau  avec  leurs  troupes  et 
»  amis.  >  Il  ajoute  que  M.  de  Suze  est  à  son  poste  et 
attend  le  seigneur  Alphonse  et  que  lui-même  a  mandé 
de  Taulignan  quelque  troupe  d'arquebusiers.  Il  est 
d'avis  de  placer  sur  les  deux  rives  du  Rhône  ces  forces 
multiples  afin  de  ne  pas  s'affamer  les  uns  les  autres  et 
conseille  de  hâter  une  solution. 

De  Suze,  le  3  septembre,  instruit  Pierrelate  de  la  pro- 
chaine assemblée  de  sa  compagnie  dans  la  ville,  pour 
de  là  gagner  la  Provence.  Tout  en  regrettant  celte  sur- 
charge, il  espère  la  rendre  la  plus  courte  possible.  Effec- 
tivement, M.  de  Treschenu  en  fixe  la  durée  à  dix  ou 
douze  jours.  <  Vos  circonvoisins  disent  qu'ils  aiment 
»  mieux  mourir  que  d'y  contribuer  ;  vous  avés  vu  par 
»  le  passé  si  nous  avons  sceu  faire  payer  ceulx  qui  de 
»  lout  temps  vous  ont  esfé  en  aydes,  vous  asseurant 
»  que  pour  l'avenir  nous  nous  en  ferons  croire  que 
»  n'aurés  occasion  vous  douloir  ni  malcontenter  de 
»  nous.  »  Enfin,  le  33  septembre,  Maugiron  de  Leissins, 
instruit  de  leurs  plaintes,  répond  qu'ils  n'ont  pas  eu  à 
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nourrir  100  hommes,  mais  25  ou  30  seulement,  lesquels 
vivent  à  l'hôtellerie  et  que  la  conduite  de  M.  de  Suze 
doit  les  exciter  à  continuer  leurs  fournitures. 

Il  ne  reste  plus  de  cette  année  qu'une  lettre  de  M.  de 
Rochefort  réclamant  une  créance  de  20  écus. 

1579.  Instruit  par  M.  de  Grignan  de  la  prise  de 
Chamaret,  de  Pracontal,  le  31  janvier,  exhorte  les  con- 
suls à  concourir  sans  retard  au  siège  de  cette  place,  en 
ayant  soin  pourtant  de  ne  pas  •  depourvoir  »  la  leur 
«  de  tous  hommes.  »  Quant  à  lui,  s'il  ne  peut  avancer, 
la  nouvelle  de  la  marche  des  Réformés  sur  M ir mande 
ou  Marsane  en  est  la  seule  cause. 

Au  mois  de  février,  La  Roche,  maître  de  Roussas,  se 
plaint  aux  habitants  de  Pierrelate  de  la  réception  à 
coups  de  bâton  faite  à  un  sien  messager,  vieillard  de  80 
ans  ;  ce  qui  «  Ta  incité  de  faire  chose  qu'il  n'a  voit  envie 
»  de  faire,  nonobstant  qu'elle  lui  fusl  commandée  par 

•  un  qui  a  quelque  puissance  en  Daulphiné.  »  Il  de- 
mande six  charges  de  blé  et  autant  d'avoine  pour  les 
renforts  qu'il  attend,  non  toutefois  à  titre  de  contribu- 
tion, mais  d'amiable  prêt  (20  février). 

De  Pracomlal,  averti  de  quelques  méfaits  de  la  part 
de  ceux  de  Roussas,  s'engage  à  punir  «  comme  ils  le 
méritent  »  ceux  qui  ont  fait  injure  au  capitaine  Suffize, 
et  à  signaler  le  fait  à  Maugiron.  Du  Bourg-St-Andéol 
arrive  aussi  l'assurance  de  concourir  à  l'expulsion  de 
Roussas  des  rebelles,  ennemis  du  roi  et  de  la  paix.  «  A 
»  une  telle  et  saincte  heuvre,  non  seulement  les  voisins 
»  vous  aideront,  mais  tous  les  gens  de  bien  de  l'une  et 

•  de  l'autre  religion.  » 

Le  visénéchal  Colas,  à  son  tour,  leur  offre  ses  services 
et  sa  vie  contre  «  un  cerla'n  brigand  nommé  La  Roche 
qui  les  a  bruslés,  les  voulant  contraindre  de  payer  con- 
tribution »  malgré  l'édit  et  la  volonté  des  gentilshom- 
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mes  de  la  Religion.  Il  ajoute  que  le  roi  Ta  chargé  de 
tenir  la  main  à  ce  que  le  peuple  ne  soit  oppressé  et  de 
courir  sus  aux  perturbateurs  du  repos  public. 

On  a  encore  les  protestations  de  semblable  concours 
de  la  part  de  Mirmande  et  de  St-Paul;  mais  les  détails 
manquent  sur  la  prise  de  Houssas  qui  eut  lieu  le  der- 
nier février  et  ne  larda  pas  à  être  suivie  de  celle  de 
Chàteaudouble. 

Jacques  Colas  avait  appelé  à  Montélimar  les  consuls 
du  ressort  pour  leur  communiquer  les  ordres  de  Mau- 
giron  (15  mars);  le  18,  il  réclama  six  hommes  à  Pierre- 
late  pour  les  conduire  de  Marsane  à  Chàteaudouble  ; 
puis  le  13,  il  les  congédia  avec  remerciments,  la  place 
ayant  été  enlevée  à  La  Prade. 

La  double  campagne  de  Houssas  contre  La  Hoche  et 
de  Chàteaudouble  contre  La  Prade  est  demeurée  jus- 
qu'ici enveloppée  d'obscurité. 

Elle  est  étrangère  à  notre  sujet.  Cependant  nous  no- 
terons à  litre  de  renseignement  l'avis  donné  le  8  février 
aux  consuls  de  La  Garde  que  La  Salle  dit  La  Prade  veut 
surprendre  leur  bourg  et  celui  du  20  février,  de  La 
Hochc-St-Secret,  qu'une  troupe  venant  de  Chàteaudou- 
ble est  arrivée  à  Roussas  (i). 

Il  parait  que  l'affaire  avait  des  ramifications  :  Jacques 
Colas,  en  effet,  le  28  avril,  mandait  aux  consuls  de 
Pierrelate  :  «  J'ay  esté  adverli  qu'en  vostre  lieu  y  avoit 
»  une  entreprise  comme  aussi  en  noslre  ville  et  à  Va- 
»  lance  ;  je  vous  prie  vouloir  diligemment  faire  bonne 
»  garde,  au  moins  jusques  à  ce  que  nous  soyons  réso- 
»  lus  de  la  conférance  que  M.  de  Muugiron  fait  avec  le 
»  sieur  de  Lesdiguières.  » 

Un  profond  silence  succède  à  ces  agitations  et  en 
septembre  Gouvernel  offre  de  punir  sévèrement  cer- 

(1)  Arrondissement  de  Montât 'imar,  îv,  112  et  113. 
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tains  maraudeurs,  si  la  ville  veut  se  porler  partie  ;  ce 
qu'elle  refuse. 

l&HO.  l  ue  lettre  du  visénéchal  Colas  à  moitié  dé- 
chirée, datée  du  mois  d'avril,  compare  la  politique  du 
roi  iravaillant  sans  bruit  à  améliorer  le  sort  du  peuple 
avec  celle  de  ses  ennemis  promettant  tout  avec  fracas 
dans  l'espoir  de  tout  opprimer. 

Au  mois  de  juin,  pendant  la  contagion,  le  capitaine 
Eyrol  commande  au  château,  et  le  23,  Maugiron  charge 
le  sieur  de  St-Ferréol  de  lever  à  Pierrelale  une  compa- 
gnie de  200  hommes  de  pied,  des  plus  aguerris,  aux- 
quels il  sera  fourni  des  vivres  sous  bon  contrôle,  afin 
d'en  avoir  le  paiement.  Des  doléances  rédigées  à  ce 
propos  montrent  la  ville  ruinée  et  les  habitants  confinés 
dans  leurs  murailles  par  crainte  de  la  peste.  Malgré 
cela,  Cordier,  envoyé  de  St-Ferréol,  veut  faire  sa  levée 
et  finit  par  traiter  moyennant  200  livres,  du  logement 
de  sa  compagnie  à  Montélimar  (1er  août). 

M.  de  Rochefort,  le  25  juillet,  eut  ordre  du  duc  du 
Maine  de  protéger  Pierrelale,  Donzère  et  Chàteauneuf- 
du-Khône  avec  200  hommes  de  pied. 

Enfin,  comme  Bernard  J'Alanson,  de  Teyssièrcs, 
gouverneur  protestant  de  St-Paul,  fourrageait  dans  les 
terres  ecclésiastiques  du  voisinage,  les  habitants  de 
Pierrelale  refusèrent  de  contribuer  à  l'entretien  de  celte 
garnison  et  se  mirent  sous  les  armes  pour  arrêter  ses 
ravages. 

1581.  Le  31  mai,  Bigillion  réclame  400  écus  dé- 
pensés pour  eux  à  Montélimar  ;  le  4-  juillet,  le  duc  de 
Mayenne  place  chez  eux  la  compagnie  de  M.  de  Suze» 
forle  de  50  hommes  d'armes,  et  des  pionniers  sont  en- 
voyés démanteler  les  Tourretles  et  Lachamp,  tandis  que 
Beraud  en  exige  d'autres  pour  Tulelte. 

]jt  8  décembre,  20  soldats  de  M.  du  Passage,  com- 
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mandés  par  la  Holière  ou  par  de  Chappolier,  gardent  le 
château,  depuis  le  départ  de  la  compagnie  de  M.  de 
Suze,  qui  séjourne  quarante-cinq  jours  et  dépense 
5,177  livres. 

1583.  Les  comptes  consulaires  rappellent  les  sol- 
dats de  la  Rolière,  des  voyages  et  les  dépenses  ordi- 
naires d'une  commune,  telles  que  celles  de  Gaultery, 
maître  d'école. 

15§3.  Une  requête  à  Maugiron,  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  de  la  garnison,  est  renvoyée  aux  Etats  de 
la  province  qui  l'accueillent.  Il  est  cependant  fait  men- 
tion, après  cela,  des  ustensiles  de  M.  de  la  Rolière  et  de 
l'entretien  de  la  compagnie  de  M.  de  Suze. 

1584.  Mention  du  passage  de  quelques  soldats  de 
celte  compagnie,  conduits  par  le  capitaine  Icard.  L'an- 
née est  mémorable  par  l'octroi  de  deux  foires,  le  6  juin 
(SI  Claude)  et  le  55  novembre  (Ste  Catherine),  et  d'un 
marché  chaque  jeudi  (novembre). 

1585.  Une  requête  de  Colas  à  Maugiron  au  sujet 
des  ustensiles  supportés  par  Montélimar  et  Pierrelate, 
est  suivie  d'une  répartition  des  frais  sur  tout  le  ressort 
("26  mars).  Le  lieutenant-général  félicite  même  la  der- 
nière ville  de  sa  bonne  affection  et  fidélité  au  service  du 
roi  et  l'exhorte  à  se  garder  soigneusement  «  soubs  l'au- 
»  Ihorité  de  S.  M.  et  observation  de  ses  édicts,  »  lui 
promettant  un  soulagement  efficace  (51  avril). 

Ce  n'était  pas  sans  besoin,  car  elle  devait  6,000  écus 
et  François  de  Bourbon  lui  ordonna  de  s'imposer  pour 
en  payer  la  moitié  (56  mars). 

De  plus,  elle  doit  concourir  à  l'entretien  de  cinq  com- 
pagnies du  régiment  de  M.  de  la  Roche-Montoison, 
établies  à  Loriol,  par  ordre  de  Maugiron  (30  avril).  Pa- 
reille contribution  la  porta  à  se  plaindre  et  les  Etats 
augmentèrent  le  nombre  de  feux  contribuables  (50  mai). 
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Pendant  ce  temps,  la  Rolière  commandait  8,  puis 
1G  soldats  au  château  (6  juin),  et  il  fallait  venir  en  aide 
à  la  Bâtie-Rolland  pour  l'entretien  des  200  hommes  de 
M.  de  Sl-Ferréol  et  de  ceux  de  M.  de  Blacons  (16  et  17 
juin). 

Au  mois  d'août,  de.  Suze  avertit  les  consuls  du  projet 
formé  par  une  troupe,  allant  de  Condillac  à  Orange,  de 
s'emparer  de  leur  ville,  et  les  in  vile  à  faire  bonne  garde  ; 
puis  il  les  menace  de  courses  s'ils  ne  portent  des  vivres 
à  Châteauneuf  (29  août). 

A  ces  charges  s'ajoutent  l'envoi  à  M.  de  Portes  au 
camp  de  1,400  pains,  de  134  livres  de  viande  de  bœuf 
et  de  86  de  mouton,  et  celui  de  30  pionniers  et  ensuite 
de  10  à  Montélimar  (du  3  au  20  septembre),  ainsi  que 
l'envoi  de  la  compagnie  du  comte  de  Suze  chez  eux,  à 
laquelle  Rippert  doit  fournir  des  Yivrcs. 

Le  8  octobre,  M.  de  Suze  fils  assemble  encore  à  Pier- 
relate  sa  compagnie. 

Celte  fois,  au  témoignage  d'une  requête  en  date  du 
12,  la  communauté  est  réduite  à  la  misère.  La  visite 
des  greniers  a  prouvé  qu'il  n'y  a  plus  d'avoine  et  qu'à 
l'exception  de  six  maisons,  les  habitants  de  toutes  les 
autres  seront  contraints  de  fuir,  «  n'ayant  de  quoi  vivre 
eux-mêmes.  » 

Maugiron,  le  15,  donne  l'assurance  que  toutes  leurs 
dépenses  seront  remboursées  et  les  décharge  de  la  com- 
pagnie de  Suze  à  la  condition  de  lui  avancer  les  vivres 
nécessaires.  M.  du  Passage  leur  fait  sur  le  même  poinl 
las  promesses  les  plus  explicites  de  son  bon  vouloir. 
C'est  tout.  Les  habitants,  lassés  de  tant  de  fournitures, 
refusent  de  continuer  l'avance  demandée  pour  la  com- 
pagnie de  Suze  et  Maugiron  les  en  blâme,  cette  compa- 
gnie étant  chez  eux  «  pour  leur  conservation.  »  (26  oc- 
tobre.) 
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En  décembre,  il  les  prévient  de  l'assemblée  chez  eux 
de  ki  même  compagnie  el  les  supplie  de  faire  le  néces- 
saire, le  sire  Kippert,  «  marchand  d'honneur,  »  élanl 
chargé  de  les  rembourser.  Effectivement,  Kippert  leur 
écrit  dans  ce  sens.  (16  décembre.) 

Le  lendemain,  le  lieutenant-général  commet  Tenot, 
frère  de  Kippert,  pour  préparer  le  logement  des  compa- 
gnies françaises  conduites  par  le  capitaine  Jean  Tour- 
nebon. 

1586.  Année  funeste  par  les  ravages  de  la  peste, 
signalée  à  Pierrelale  dès  le  mois  de  juillet. 

Au  commencement  de  l'année,  les  logements  mili- 
taires continuent  :  pour  la  compagnie  d'ordonnance  de 
M.  de  Suze  pendant  six  mois,  pour  cinq  compagnies  du 
régiment  de  Champagne  pendant  cinq  semaines,  pour 
les  soldats  de  la  garnison  du  château  pendant  six  mois 
(18  mars),  el  pour  une  compagnie  de  reilres  français 
(25  mars). 

La  Valette  a  pitié  de  la  ville  et  lui  fait  payer  300  écus 
par  Bajoue  (18  mars)  et  la  décharge  des  reitres  fran- 
çais, mais  non  de  la  compagnie  de  M.  de  Suze  (15  avril), 
ce  qu'il  fait  seulement  le  9  juin. 

Plus  tard,  il  faut  payer  des  aides  à  Monlboucher  (1er 
août),  renforcer  la  garnison  du  château  et  envoyer  à  M. 
du  Poel  le  blé  de  la  dîme  (22  décembre). 

1587.  Nous  y  trouvons,  le  12  janvier,  la  compagnie 
d'hommes  d'armes  de  M.  de  Kouillac,  et  le  tor  mai, 
celle  du  seigneur  Alphonse  ;  une  imposition  de  70  écus 
par  feu  pour  les  troupes  de  ceux  de  la  Kcligion  (7  mai). 

Au  mois  de  novembre,  Lesdiguières  les  exonère  des 
contributions  réclamées  par  Dieulefit,  mais  non  de 
celles  de  Montélimar;  M.  de  Blacons  leur  avait  pris  40 
bœufs  ou  mules  et  la  garnison  de  Châteauneuf  20  som- 
mées d'avoine. 
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il  y  avait  alors  sept  personnes  seulement  île  la  Reli- 
gion dont  la  contribution  fut  réduite  de  100  à  80  êcus. 

15S&.  Paiement  des  capitaines  et  des  soldats  aux- 
quels il  reste  dû. 

1589.  D'Ornauo  remplace  Maugiron,  décédé,  et 
Monery  de  Portes,  gouverneur  de  Pierrelale,  fait  forti- 
fier le  château. 

1590.  D'Ornano  charge  le  capilaiue  Raphaël  de  ras- 
sembler quelques  soldats  et  de  les  conduire  à  Cresl. 

1599.  Il  demande  encore  des  vivres  pour  les  pion- 
niers qu'il  appelle  à  Mo  ras. 

1594.  Henri  IV  entre  dans  Paris  le  *2î  mars. 

1595.  Averti  de  la  maladie  d'Antoine  de  Monery  de 
Portes,  Lesdiguières  charge  le  sieur  de  Lacroix  de  s'em- 
parer du  chAteau  et  comme  un  soldat  du  dedans  refuse 
de  se  soumettre  au  nouveau  commandant,  il  est  mis  à 
mort. 

Ici  finit  le  long  chapitre  des  foules  militaires  du  xvio 
siècle,  et  lorsqu'on  envisage  dans  son  ensemble  le  ta- 
bleau des  malheurs  de  celte  époque  agitée,  on  se  de- 
mande avec  stupéfaction  comment  de  telles  discordes 
ont  pu  se  prolonger  pendant  quarante  ans  (1). 

(1)  Archives  de  la  Drôrac,  E,  3,380  el  suiv.  et  pièces 
coinmu  ni  «[liées  par  M.  Brisset. 
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IX 


Les  XVir  et  XYIIIL  siècles. 


Avec  la  paix,  la  réorganisation  renaît.  L'église,  répa- 
rée en  1551,  avait  souffert  pendant  les  guerres  du  xvi° 
siècle.  Grâce  au  concours  des  habitants  qui  y  travaillent 
par  corvées  et  du  roi  qui  leur  donne  les  pierres  du  châ- 
teau démoli  en  1633,  elle  retrouve  peu  à  peu  son  anti- 
que splendeur. 

Les  cloches  sont  refondues  en  1628  et  1641  ;  elles 
dataient  de  1596.  Des  chapelles  s'élèvent,  des  proces- 
sions et  des  confréries  sont  fondées  et  des  prédicateurs 
sont  appelés  chaque  caréuie. 

Un  autre  souci  de  l'administration  municipale,  c'est 
l'instruction  de  la  jeunesse.  Dès  1576,  une  maison  d'é- 
cole existe.  En  1583.  Lentier,  clerc,  se  charge  d'ensei- 
gner moyennant  40  écus  sol,  et  les  pères  de  famille  qui 
souscrivent  celte  somme  lui  défendent  de  recevoir  d'au- 
tres enfants  que  les  leurs.  En  1584,  Mériquet;  en  1596, 
Faïot;  en  1597,  Hicher,  se  succèdent  tour  à  tour.  On 
trouve  Arnaud,  en  1612,  à  20  écus  de  gages;  de  Vivis, 
prêtre,  en  1625,  et  Conslans,  en  1629,  au  même  traite- 
ment. Gros,  en  1630;  Comille,  en  1635;  Vallerot,  en 
1641  ;  Meillou,  prêtre,  et  Calvignac,  laïque,  en  1643; 
Pelissier,  en  1645,  1656  et  1657;  Romain,  en  1659, 
touchent  90  livres.  Dès  1671,  les  filles  ont  une  institu- 
trice, M"  'Osil;  en  1675,  une  religieuse  Ursuline;  en 
1676,  M"°  Bocri  (1). 

(1)  lavent,  somm.  des  archives  de  la  Drûme,  t.  ni,  art. 
Pierre-laie. 
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Les  maîtres  d'école,  au  xvme  siècle,  reçoivent  100  et 
120  livres  par  an.  En  1717,  divers  candidats  se  pré- 
sentent avec  des  spécimens  de  leur  écriture  et  de  leur 
style. 

Puis,  en  1788,  nous  y  voyons  une  école  publique  de 
latin  homologuée  au  parlement,  sous  la  direction  d'un 
prêtre  et  d'autres  ecclésiastiques  approuvés  par  l'évéque 
de  St-Paul(l). 

Voici  les  clauses  d'un  traité  conclu,  le  16  octobre 
1696,  par  le  consul  Joubert  avec  Aliney,  de  l'Isle,  pour 
un  an  et  100  livres  :  le  maître  habitera  la  maison  de  la 
commune  et  ne  s'absentera  pas  san*  cause  légitime  et 
sans  l'agrément  des  consuls;  il  enseignera  l'écriture, 
l'arithmétique  et  le  latin  aux  prix  suivants  :  les  com- 
mençants 5  sols  par  mois,  les  écrivains  8  sols  et  les  lati- 
nistes et  calculateurs  12  sols.  Les  pauvres  désignés  par 
les  consuls  seront  reçus  gratis. 

Les  deux  consuls  et  leurs  douze  conseillers  s'occupent, 
d'autre  part,  à  liquider  les  dettes  communales  contrac- 
tées pendant  les  troubles  antérieurs.  Le  chiffre  total,  en 
1634,  atteignait  64,014  livres  et  pareille  situation  arrê- 
tait tout  commerce,  parce  que  les  habitants  qui  entraient 
dans  le  Coratat  ou  dans  la  principauté  d'Orange  étaient 
emprisonnés  par  ordre  des  créanciers  de  la  commune. 
Ces  dettes,  en  1638,  s'élevaient  à  70.000  et  en  1650  à 
80,000  livres.  Il  fallut  bien  du  temps  et  de  l'argent 
pour  sortir  d'une  situation  pareille. 

Afin  d'arriver  â  ce  résultat,  les  consuls  tentèrent, 
mais  inutilement,  de  contester  la  noblesse  de  plusieurs 
familles  et  obtinrent  quelques  indemnités  seulement. 

Une  autre  source  de  plaintes  naissait  de  l'étape  et  des 
logements  militaires.  La  situation  du  bourg  en  faisait 

(1)  Invent.  somm.  des  archives  de  la  Drôme:  —  Alma- 
nuch  y finirai  et  historique  du  Dauphinfi. 
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un  gîte  d'étape  naturel  entre  Montélimar  et  Orange  ;  il 
fut  cependant  transféré  parfois  à  St-Paul,  vers  1630,  et 
à  Baume-de-Transit,  en  164-2,  1653  et  1679;  mais  ce 
transfert  provisoire  était  reconnu  impossible  en  1651. 

De  1638  à  1649,  Pierrelate  subit  rétape  pour  ses  300 
maisons  ;  en  1655,  700  habitants  avaient  fui  ou  étaient 
morts. 

Les  logements  militaires  constituaient  une  charge 
très  lourde.  En  1649,  ils  coûtent  plus  de  12,000  livres. 
Tout  alors  ne  se  réduisait  pas  à  la  place  au  foyer  et  à  la 
lumière  ;  il  fallait  donner  des  vivres  et  traiter  avec  les 
chef  pour  être  payés.  La  même  année  1649,  le  coin- 
mandant  de  six  compagnies  réclamait  54  pistoles  par 
officier  et  12  sols  par  soldat,  outre  l'étape,  «  pour  con- 
tenir les  cavaliers  »  et  empêcher  la  ruine  du  lieu.  En 
vain  les  consuls  répondirent-ils  qu'ils  devaient  seule- 
ment l'étape,  qu'ils  n'avaient  point  d'argent,  ayant  em- 
prunté plus  de  36,000  livres  pour  les  quartiers  d'hiver 
antérieurs  ou  pour  les  magasins  militaires,  et  que  d'ail- 
leurs pareils  marchés  étaient  défendus. 

Les  soldats  finissaient  toujours  par  avoir  raison  de 
ces  résistances,  car  ils  pillaient  les  granges,  enlevaient 
le  bétail  et  maltraitaient  les  habitants  (1). 

Bien  des  tentatives  en  ce  sens  sont  consignées  dans 
les  archives.  En  1654,  l'évêque  de  St-Paul  reçoit  2,000 
livres  dans  ce  but  ;  en  1653,  Sigaud,  chirurgien  à  Gre- 
noble, pareille  somme;  en  1655,  l'aumônier  de  l'évêque 
de  Valence,  1,000.  11  fallut,  en  1654/ prendre  une  dé- 
cision suprême  et  se  donner  au  prince  de  Conti  pour 
arrêter  le  mal.  La  mesure  ne  fut  pas  même  toujours 
•efficace,  puisqu'on  1678  le  prieur  dut  aller  en  cour  ex- 
poser les  souffrances  de  la  population  et  qu'en  1736 
une  rixe  entre  soldats  et  habitants  demeurait  impunie. 

(\)  Tnveni.  somm.  dos  nrchivos  do  la  Drom»,  m. 
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La  sollicitude  municipale  s'étendit  à  d'autres  mesures 
encore  :  elle  obtint  en  1684  un  marché  hebdomadaire 
le  jeudi  et  deux  foires,  Tune  le  6  juin  et  l'autre  le  25 
novembre.  Les  chemins  furent  aussi  bien  souvent  ré- 
parés et  notamment  lors  du  passage  de  Louis  XIII  en 
162:3  cl  en  1642,  du  prince  de  Condé  en  1631,  de  la 
reine  de  Suède  en  165G,  des  nièces  de  Mazarin  en  1647, 
des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry  en  1701,  de  la  prin- 
cesse de  Modène  en  1720.  etc.  Touchant  l'alimentation 
publique,  elle  y  pourvoyait  en  affermant  le  monopole 
de  la  boucherie,  ce  qui  lui  permettait  de  fixer  d'avance 
les  prix  de  détail.  Quant  aux  pesles  de  1629-30,  de 
1640,  de  1647-50  et  de  1720-21,  elle  s'en  garantit  en 
appelant  à  son  aide  des  médecins  et  chirurgiens,  des 
parfumeurs  et  des  religieux  franciscains. 

Ajoutons  à  ces  mesures  le  classement  des  archives  en 
1673  par  le  chanoine  Sage,  l'entretien  des  enfants  ex- 
posés, la  plantation  de  mûriers  en  1647,  la  surveillance 
des  fruits,  tantôt  par  des  gardes-champétres,  tantôt  par 
une  garde  bourgeoise  (1698),  la  vente  du  sel  au  salin 
du  lieu,  les  dégrèvements  pour  intempéries  en  1642, 
1660,  1662,  1693,  1698,  1704,  1714,  1729,  l'entretien 
des  murailles  et  pont-levis,  l'établissement  et  le  curage 
des  canaux,  ruisseaux  et  rivières  de  la  Berre,  du  Lau- 
zon,  des  Escha tavelles,  etc. 

Ah  !  ce  n'était  pas  une  sinécure  que  la  charge  de 
consul  ! 

Tout  à  côté  du  pouvoir  municipal,  l'abbé  de  la  jeu- 
nesse avait  la  police  des  fêles  publiques,  comme  au  23 
juin,  la  veille  de  la  St-Jean-Baptiste,  à  la  Fêle-Dieu, 
au  passage  des  grands,  etc.  La  plupart  des  communes 
du  Comtat,  dont  Pierrelale  avait  dépendu,  possédaient 
des  abbayes  joyeuses,  et  la  Statistique  de  fa  Drôme  a 
grossièrement  erré  en  nous  présentant  celle  de  Pierre- 
latc  comme  un  fait  local  singulier. 
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Noble  Louis  de  La  Croix  (de  Cruce),  en  1536,  Marie 
Alègre,  femme  Fabre,  en  1586,  et  Marguerilc  Sobeyran, 
veuve  Chevsson,  en  1577,  avaient  doté  l'abbaye  de 
champs  et  de  vignes  que  la  jeunesse  cultivait  el  dont  le 
produit  servait  à  faire  dire  des  messes  :  trois  pour  le 
premier  fondateur,  trois  pour  Marguerite  Sobeyran  et 
deux  pour  Marie  Alègre. 

Si,  comme  en  d'autres  endroits,  la  police  des  ma- 
riages élait  du  ressort  de  l'abbaye,  les  occasions  ne 
manquaient  pas  à  l'association  pour  manifester  bruyam- 
ment sa  joie. 

Vers  1660,  le  clergé  voulut  réglementer  la  confrérie 
et  la  mit  sous  la  protection  de  St  Joseph  :  l'abbé  devint 
un  recteur  annuel,  électif,  chargé  de  rendre  compte  de 
sa  gestion  au  prieur.  Frollin,  missionnaire  et  curé  du 
lieu,  ménagea  cette  réforme,  car,  à  ses  yeux,  l'abbaye 
de  Maugouvert,  à  cause  des  exactions  perçues  des  nou- 
veaux mariés,  était  une  voleuse  et  une  pécheresse  ainsi 
qu'une  goinfrerie  blâmable. 

11  parait  que  la  réforme  ne  dura  pas,  puisque  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  lit  supprimer  l'asso- 
ciation en  1783  et  attribuer  ses  biens  à  l'hôpital  du 
lieu. 

Il  y  eut  des  protestations  à  ce  sujet  et  le  procureur 
général  écrivit  aux  consuls  de  l'informer  de  toute  atta- 
que à  la  propriété  des  nouveaux  biens  de  l'hôpital,  an- 
nonçant la  ferme  intention  de  punir  sévèrement  les 
coupables.  Il  demanda  en  outre  que  l'un  des  confrères 
fût  mis  vingt-quatre  heures  en  prison  pour  les  propos 
insolents  tenus  devant  eux  (1). 

•Ainsi  finit  l'institution  que  M.  Rochas,  dans  le  Dau- 
pfiiné  de  1880,  a  célébrée  avec  une  verve  toute  ra- 

jl)  Inveiit.  somm.  des  archives  de  la  Drôme.  t.  m,  el 
Almunnch  gt>w>rnl  du  Daupkinfi  pour  1788. 
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belaisienne  et  dont  l'importance  fut  toujours  restreinte 
à  quelques  danses,  promenades  et  démonstrations 
bruyantes. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  une  consultation  de  Ber- 
trand (Etienne)  nous  apprend  que  la  seigneurie  releva 
d'abord  des  souverains-pontifes  et  ensuite  de  familles 
puissantes,  vassales  du  St-Siège,  lesquelles  nommaient 
un  juge,  un  bailli,  un  procureur,  un  notaire  et  un  ser- 
gent ;  que  ces  juge  et  bailli  décidaient  de  toutes  causes 
civiles  et  de  mixte  empire  et  nommaient  des  tuteurs  et 
curateurs  aux  pupilles;  que  Louis  XI,  ayant  acquis  le 
lieu  par  échange,  le  donna  à  divers  favoris  qui  élurent 
un  juge,  un  châtelain,  un  procureur  fiscal,  un  notaire 
et  des  sergents,  et  qu'en  1494,  le  visénéchal  de  Monté- 
limar  ayant  voulu  restreindre  le  pouvoir  de  ce  juge  aux 
causes  civiles  de  moins  de  GO  sols,  il  y  eut  appel  au  par- 
lement de  Grenoble. 

Vers  1615,  nouvelle  usurpation  du  visénéchal,  con- 
trairement au  litre  donné  à  Faure  par  le  comte  de  Sois- 
sons,  gouverneur  de  la  province. 

Pierre  Faucher,  vers  1650,  se  choisit  Maximilien  de 
Raymond  pour  lieutenant,  chargé  d'instruire  les  procès 
civils  et  criminels.  Enfin,  en  1740,  le  prince  de  Conti 
décida  qu'il  ne  serait  plus  nommé  de  lieutenant  de 
juge. 

A.  titre  de  preuves  du  pouvoir  judiciaire  exercé  au 
criminel,  on  trouve  la  condamnation,  en  1640,  à  dix 
ans  de  galères  d'un  individu  dont  le  crime  n'est  pas  ré- 
vélé, et  au  fouet,  d'une  femme  qui  en  appelle  au  parle- 
ment. Les  autres  archives  de  ce  tribunal  n'ont  aucune 
importance  (1). 

En  1788,  M.  Faure  Vercors  était  juge  royal,  M.  de  La 

(1)  Invent.  somm.  des  archives  de  la  Drôme,  i  et  ni. 
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Tuilière,  lieutenant,  M.  Eymard,  procureur  du  roi,  et 
M.  Berenger,  greffier. 

Voici  les  autres  indications  sur  l'état  de  la  ville  à  la 
môme  date  : 

Les  Récollets  du  Bourg-St-Ândéol  avaient  un  hospice 
à  Pierrelate  appelé  St-Elzéar  ;  il  leur  fut  donné  en  1663 
en  reconnaissance  de  leurs  services  pendant  la  peste  de 
1630. 

Un  curé-prieur  et  trois  vicaires  desservaient  la  pa- 
roisse. 

M.  de  La  Tuilière,  subdélégué,  représentait  l'inten- 
dant. 

Le  corps  municipal  comprenait  M.  de  Rouvière,  1er 
échevin,  M.  Bouvier,  2e  échevin,  trois  conseillers 
(Afforty,  Robin  et  Liotard),  six  notables  (le  prieur-curé, 
Brugière,  Daudet,  Giraud,  Serre,  Bouvier). 

Les  bureaux,  pour  les  affaires  du  roi,  étaient  dirigés, 
pour  la  recette  particulière  des  finances,  par  M.  Brun  ; 
pour  la  recette  des  francs-fiefs,  amortissement,  centième 
denier  et  contrôle,  par  M.  Aubrun  ;  pour  les  gabelles, 
par  M.  Pellapra  ;  pour  le  contrôle  des  fermes,  par  M. 
Grégoire;  pour  les  postes,  par  M.  Chauvin  (lettres)  et 
Peillard  (poste  aux  chevaux). 

Il  y  avait  encore  un  médecin  (M.  Dubay  de  Floren- 
soles),  trois  chirurgiens  (MM.  Faure,  Boniface  et  Rey- 
naud),  deux  apothicaires  (MM.  Daudel  et  Constantin). 

11  s'y  fabriquait  des  serges  dites  Pierrelatines  et  outre 
le  marché  du  jeudi,  quatre  foires  s'y  tenaient  les  25 
août,  25  novembre,  4  juin  et  28  décembre. 

La  population  dépassait  5,000  habitants. 

VAlmanach  du  Dauphiné  pour  1788  et  1790  donne 
les  mêmes  renseignements. 

Aujourd'hui  la  commune  a  3,577  habitants,  un  mar- 
ché le  lundi  et  six  foires.  Par  une  loi  du  13  juin  1856. 
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elle  est  redevenue  chef-lieu  de  canlon.  La  route  nationale 
de  Paris  à  Antibes  en  avait  fait  un  bourg  important  ;  le 
chemin  de  fer,  en  le  laissant  à  dislance,  l'a  laissé  sta- 
tionnaire.  Cependant  l'activité  et  l'intelligence  d'une 
population  laborieuse,  tendent  à  lui  imprimer  un  nou- 
vel essor,  malgré  la  maladie  de  la  vigne  et  celle  des 
vers  à  soie,  ses  deux  principales  ressources  agricoles. 
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Illustrations. 


Alègre  (Aimé),  commandant  de  place  à  Monllouis, 
en  Tan  IV. 

Allant  (<T).  Famille  noble  du  Vivarais  qui  eut 
diverses  branches  en  Dauphtné. 

I.  Jacques,  seigneur  de  Mézilhac,  testa  en  1458  et 
laissa  pour  descendants  : 

II.  Pierre,  écuyer  en  1504.    VI.  Jean,  en  1628. 

III.  Gabriel.  VII.  Jean-Baptiste. 

IV.  Gaspard.  VIII.  Louis. 

V.  Guillaume.  IX.  Pierre,  né  en  1709. 
Pierre  se  maria  en  1730  avec  Marguerite  du  Faure  de 

Monjau  et  laissa  :  1°  Louis-Vicloire,  comte  d'Allard,  né 
le  26  mars  1733;  2°  Madelaine-Pauline,  religieuse;  3° 
Thérèse-Marguerite-Monique;  4°  Louis-Joseph,  dit  le 
Chevalier,  et  Pierre-EIzéar  dit  de  Huty,  qui  passèrent 
eu  Amérique. 
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X.  Louis-Vicloire,  lieutenant  eu  second  au  régiment 
de  la  Marche,  en  1744,  capitaine  en  1747,  chevalier  de 
St-Louis  en  1762,  réformé  et  pensionné  en  1766,  entra 
au  service  à  1 1  ans  et  se  trouva  à  six  batailles  rangées, 
Il  mourut  en  1818  et  Marie-Louise-Rosalie  de  Serres, 
du  Bourg-St-Andéol,  sa  femme,  en  1820.  Leurs  enfants 
furent  : 

1°  Hose-Chantal,  née  en  1772,  admise  à  St-Cyr  et 
mariée  avec  Antoine-François-Claude-Louis,  comte  de 
Ponlbriand  ; 

'2°  André-François-Xavier-Paul-Emile-Dominique,  né 
en  1778. 

XI.  Paul-Emile  épousa,  en  1815,  Anne-Marie-Pau- 
line Domergue  de  St-Florenl,  fit  la  campagne  d'Egypte 
dans  l'artillerie  de  marine  et  fut  lieutenant  en  premier 
en  l'an  IX. 

XII.  Marie-François-Joseph,  comte  d'Allard,  maire  de 
Pierrelateen  1856  et  en  1860,  s'est  uni  en  1846  avecM,,c 
Camille  de  Chantelauze,  fille  de  l'ancien  ministre  de 
Charles  X  et  a  : 

1°  Marie-Françoise-Colombe;  2°  Paul- Victor- Joseph- 
Raoul  ;  3°  Joseph-Albert  ;  4°  Louis-Joseph-Herman  ;  5° 
Marie- Joseph-Adrien-Gaston . 

Celte  famille  a  sa  généalogie  dans  d'Hozier.  Dugué, 
intendant  deDauphiné  en  1668,  et  Bazin  de  Bezons, 
intendant  de  Languedoc  en  1669,  reconnurent  sa  no- 
blesse (1). 

Arnaud  (Guillaume)  et  Raymond  de  Donzère 
avaient  élu  leur  sépulture  dans  l'abbaye  d'Aiguebelle  ; 
mais  à  leur  décès,  les  chanoines  de  St-Paul  s'adjugèrent 
le  droit  de  les  ensevelir  dans  la  cathédrale  :  de  là  diffé- 
rend et  transaction  entre  l'abbé  et  le  chapitre  (2). 

(1)  D'Hozier  et  notes  de  M.  le  comte  d'Allard. 

(2)  Histoire  de  l'église  de  St-Paul-  Trois-Châteaux, 
88,  89. 
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Est-ce  le  même  que  le  Guillaume  Arnaud,  de  Mon- 
dragon,  de  l'acte  de  1211,  caution,  en  1209,  du  serment 
prêté  par  le  comte  de  Toulouse  (1)? 

Arnaud  (Durand),  curé  de  Roussas  et  de  Valaurie, 
en  1631,  s'est  fait  connaître  par  les  chartes  fausses  des 
Adhémar.  11  avait  consulté  et  annoté  les  archives  de 
Montélimar,  de  la  Garde  et  des  environs,  et  sans  les 
transcriptions  signées  par  lui  et  par  trois  notaires,  il 
aurait  eu  simplement  devant  la  postérité  le  litre  de  pa- 
léographe habile  et  d'antiquaire  et  sa  gloire  en  serait 
plus  pure  (2). 

Les  de  Bonlleu,  seigneurs  de  St-Auban  et  de  Mi- 
raval.  avaient  à  Pierrelate  des  propriétés  venues  de  no- 
ble Jacques  Payan  de  La  Garde,  en  1744,  et  de  noble 
Pierre  Odoard,  de  Barcelonne,  en  1572.  Alain  de  Bon- 
lieu  les  céda  en  1662  à  Maximilien  de  Raymond  (3). 

Boucoiran  (Raymond  de)  tenait,  en  1211,  une 
part  de  la  seigneurie.  Draconet,  en  1209,  fut  caution  du 
comte  de  Toulouse  (4). 

Bournat  ou  Bonrnard  Un  frère  de  Nicolas 
Bournus,  plus  connu  sous  le  nom  de  marquis  de  Cour- 
bon,  possédait  à  Pierrelate  l'hôtel  des  Trois-Pigeons  et 
cette  circonstance  permit  au  juge  Eymard  de  voir  et  de 
connaitre  son  héros. 

On  >  trouve,  d'ailleurs,  des  Bornas  ou  Bournard  de 
1631  à  1709  (5). 

Brlftset  (Aimé),  d'une  ancienne  famille  de  Pierre- 
late, adjoint  au  maire  en  1841  et  années  suivantes  et 

1)  La  seigneurie  de  Pierrelate  et  Charvet. 

(2)  Voir  Cartulaire  des  Adhfimar. 

(3)  Papiers  d  i  M.  Brisset. 

(4)  Iuvent.  somm.,  t.  111  et  Charvet,  Histoire  de  ta  îr" 
maison  d'Usé». 

(5)  Etat  civil  de  Pierrelate. 
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maire  de  1850  à  1856,  a  formé  de  curieuses  collections 
d'objets  d'art  et  de  documents.  Nous  y  avons  fait  de 
larges  emprunts. 

Cal  Ame»  ti  (César)  était  avocat,  en  1681,  et  noble 
Louis,  lieutenant  de  grenadiers  au  régiment  de  Péri- 
gord.  Marie,  sa  fille,  épousa,  le  8  avril  1754,  Louis  de 
Baratier,  écuyer,  sieur  de  M  ira  val  St-Auban,  capitaine 
d'infanterie,  demeurant  à  Donzère.  Simon,  capitaine 
d'infanierie  et  chevalier  de  St-Louis,  laissa  plusieurs 
enfants  de  Maiïe-Adélaïde-Lucrèee  de  Broche  de  Vaux. 

Caylar  (du).  Kainon  épousa  Béatrix  d'Uzès,  dont 
il  eut  Guillaume  Kainon.  Celui-ci  eut  de  Galburge,  vers 
1153,  Géraud  Amie,  lige  des  Amie.  Kainon  II,  frère  de 
Guillaume  Kainon,  continua  la  branche  du  Caviar. 

Chautelauze  (de),  ministre  de  la  justice  sous 
Charles  X,  mourut  à  Pierrelate  le  11  août  1859,  chez 
M.  d'AUard,  son  gendre. 

Château  neuf  (de).  Voir  l'histoire  des  seigneurs. 

Conston,  général  de  brigade,  commandeur  de  la 
Légion  d'Iionneur,  représenta  le  canton  de  Pierrelate  au 
conseil  général  de  1857  à  1869. 

Decan  d'Uzès,  seigneurs  de  Pierrelatte. 

I.  Elzéar  (1088-1125  ).  VU.  Bermond  III. 

II.  Kaymond-Decan.  VIII.  Robert. 

III.  Bermond  Kl  144-1 174;.     IX.  Decan  III  (1354-71  ). 

IV.  Raymond  Kascas.  X.  Eléazar  111. 

V.  Bermond  II  (121 1-1254).     XI.  Robert  II. 

VI.  Decan  II.  XII.  Jean(l). 

Sa  fille  unique,  Simone  d'Uzès,  se  maria  en  1486 
avec  Jacques  de  Crussol,  gouverneur  du  Dauphiné, 
mort  en  1524. 

De  ce  mariage  naquit  : 

XIII.  Charles,  gouverneur  de  Languedoc,  qui  laissa 
(1)  Charvet,  Histoire  de  la  îrc  maison  d'Uzès. 
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de  Jeanne  de  Genouillac  d'Acier  :  1°  Jacques  11  dit  Beau- 
diner  et  d'Acier  ;  2°  Antoine,  gouverneur  de  Dauphiné, 
Languedoc  et  Provence,  en  faveur  de  qui  Uzès  est  érigé 
en  duché  en  mai  1564  et  en  duché-pairie  en  février 
1572. 

Dlgolnc  (Joseph  de),  seigneur  de  Bel,  acquit,  le  31 
janvier  1749,  de  Louis-Victor  de  Faure,  sénéchal  et 
gouverneur  de  Roucrgue,  le  domaine  de  la  Cloche  et 
divers  droits  pour  11.000  livres  d'arpent  et  899  livres 
de  rentes.  En  1766,  Pierre-Joseph  de  Di^oine,  seigneur 
de  Bel  et  de  Montjau,  revendit  ce  domaine  à  Claude 
Thoraé,  conseiller  du  roi,  maire  de  Pierrelate,  pour 
24,21-2  livres. 

Drlvet,  jupe  en  1725.  Il  paya  2,000  livras  de  linan 
ce  pour  son  office. 

Dubrenll-Héllon.  Cette  famille  vint  du  Poitou. 
Jean,  seigneur  de  Combes,  combattit  les  Anglais  et  ob- 
tint, en  1425,  des  lettres  du  roi  pour  rentrer  en  posses- 
sion de  ses  biens. 

H.  Ithier.  VI.  Jacques. 

III.  Pierre.  VII.  Nicolas  (1617). 

IV.  Mathurin(1520j.        VIII.  Claude  (1668). 

V.  Gauthier  (1545).         IX.  Joseph. 

X.  Claude  II,  capitaine,  décédé  en  1784,  à  80  ans. 

Jacques  s'établit  à  la  Palud  en  y  épousant,  vers  1596, 
Catherine  d'Augier. 

Plusieurs  officiers  sont  sortis  de  celle  maison  :  Joseph 
en  1683;  Raymond,  capitaine,  en  1708  ;  Pierre,  aussi 
capitaine,  en  1710;  Joseph  II,  inspecteur  d'artillerie  et 
commandant  de  l'école  de  Grenoble,  qui  fil  enregistrer 
ses  titres  de  noblesse  et  devint  chef  de  brigade  en 
1772(1;. 

Durant*?.  I.  Jean,  du  Bourg-St-Andéol. 

1;  Archives  de  l'Isère,  h,  H,  2,93K. 
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II.  Laurent,  vers  1550.     IV.  Jean- Antoine  (1639). 

III.  Jean  II  (1599).  V.  Charles  (1703). 
Charles,  gouverneur  de  Pierrelate,  mort  en  1703,  fut 

père  de  Louis-Victoire,  maintenu  noble  en  1704,  gou- 
verneur du  Rouerge,  décédé  à  Paris  en  1766. 

François  du  Faure  de  Monjau,  fils  de  Jean-Antoine, 
capitaine  au  régiment  de  Périgord,  épousa  en  1706 
Thérèse  Drivet  ;  Marguerite,  leur  fille,  s'unit  avec  no- 
ble Pierre  d'Allard  et  mourut  en  1797. 

Marie-Charlotte,  fille  de  Charles  du  Faure  et  d'Anne- 
Elisabeth  Paquin  de  Clouanges,  épousa  vers  1705  Jean- 
Bapliste  du  Revllle,  écuyer,  nommé  capitaine- 
châtelain  de  Pierrelate  par  le  prince  de  Conti  le  lor  mars 
1710  (1  ). 

Eymard  (Pierre),  historien  de  Bayard  et  du  mar- 
quis de  Courbon  et  juge  de  Pierrelate,  mourut  le  23 
août  1700,  à  l'âge  de  70  ans  environ.  A  l'article  Châ- 
teauneuf-du-Rhône,  nous  avons  dil,  d'après  uû  rensei- 
gnement inexact,  que  l'histoire  de  Bayard  était  d'un 
chanoine  Eymard  et  non  du  juge.  C'est  une  erreur.  Il 
parait  cependant  qu'un  Louis  Eymard  aurait  laissé  un 
volume  de  vers  (-2). 

V.  Eymard,  préfet  de  la  Corse  vers  1830,  était  de  la 
même  maison. 

Fa  are.  11  y  avait  à  Pierrelate  une  famille  de  ce 
nom,  considérable  et  considérée.  Elle  ajouta  à  son  nom 
celui  de  Vercors  et  ses  membres  sont  aujourd'hui  dis- 
persés. 

Nous  trouvons,  en  1699,  un  Louis  Faure,  maire;  un 
Pierre  Faure,  notaire  et  procureur  en  1723,  dont  l'of- 
fice coûta  199  livres;  un  Etienne  Faure,  lieutenant-gé- 

(1)  Notes  dues  à  l'obligeance  de  M.  d'Allard. 

(2)  Invent.  somm.  des  archives  de  la  Drôme,  m,  E, 
3,488. 
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néral  de  police  au  môme  lieu  en  1730;  un  Faure,  juge, 
qui  obtint  des  lettres  de  noblesse  au  xvmc  siècle. 

Il  voulut  d'abord  s'appeler  du  Faure  et  finit  par  pren- 
dre le  nom  de  Faure- Vercors. 

ttabrlnc  (de).  Noble  Joachim,  sieur  du  Saut,  en 
1670,  est  poursuivi  par  les  consuls  en  paiement  de 
tailles  (  1). 

Cas  le  (de).  Jean,  vers  1580,  avait  épousé  Cathe- 
rine de  Montroux  (2j. 

Germain  de  La  Croix.  Ponce  vivait  en  1498. 
En  1469,  Pierre  et  Guillaume  étaient  nobles;  en  1517, 
Claude.  A  la  fin  du  x\T  siècle,  les  consuls  voulaient  les 
assujettir  aux  tailles  et  soutenaient  que  Ponce  était  un 
hôtelier  en  1423  et  que  sa  descendance  avait  peu  à  peu 
pris  le  nom  de  La  Croix,  d'une  croix  rouge  «  paincte 
en  la  muraille  de  leur  logis  (3).  » 

Gollle  (Jean),  ingénieur  du  roi  et  de  la  ville  de 
Paris,  vint  à  Pierrelate  comme  fermier  des  Conti.  Il  y 
mourut  à  50  ans  le  12  avril  1714.  Son  fils  Augustin  s'y 
maria  le  4  octobre  1718  avec  Marianne  Mège.  11  était 
aussi  ingénieur  et  fut  un  des  promoteurs  du  canal  de 
Pierrelate  dérivé  du  Rhône  (4). 

Jay  (Joseph-Laurent),  jurisconsulte  contemporain, 
a  publié  depuis  1841  de  nombreux  ouvrages  pour  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers.  Vapereau  le  fait  naître 
à  Pierrelate  le  19  juillet  1806  et  le  dit  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris. 

Joordan  (Abraham),  en  1535,  ministre  de  Tré- 
minis.  Sébastien,  en  1688,  était  religionnaire  fugitif. 

Le  Bron-TosNa  (Jean- Antoine)  eut  pour  père 

(1)  Invent.  somm.,  m. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  Etat  civil  de  Pierrelate. 
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Jacques  Brun,  chapelier  ;  sa  mère  s'appelait  Françoise- 
Ennemonde  Daudel.  Il  naquit  le  24  septembre  1760  et 
mourut  à  Paris  le  29  mars  1837. 
Dans  une  brochure  de  1830,  il  dit  lui-môme  : 

«  Au  pied  d'un  grand  rocher,  merveille  du  canlou. 

«  Surgit  une  ci  le,  Pierrelate  est  son  nom. 

«  J'y  naquis, et  pourquoi?  Qu'ai-je  fait  sur  la  terre...  > 

Ses  biographes  répondent  qu'il  fut  employé  sous  le 
Directoire  dans  les  bureaux  de  la  police,  qu'il  défendit 
tour  à  tour  la  Convention  et  Charlotte  Corday,  la  liberté 
et  Bonaparte. 

Sous  François  de  Nantes,  directeur  des  droits  réunis, 
il  devint  chef  de  bureau  et  perdit  sa  place  en  1815. 

Comme  auteur  dramatique,  il  a  publié  un  certain 
nombre  de  pièces  aujourd'hui  oubliées.  Son  affaire  avec 
Etienne  donna  lieu  à  de  nombreuses  brochures,  l'une 
d'elles  le  traite  de  fripier  en  littérature.  Lebrun-Tossa, 
en  triant  des  papiers  de  police,  avait  trouvé  une  pièce 
de  théâtre  due  à  un  Jésuite  ;  il  la  vendit  à  Etienne  et  se 
plaignit  ensuite  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  y 
collaborer. 

11  figure  dans  le  Dictionnaire  des  Girouettes,  en 
bonne  compagnie  d'ailleurs  et  fut  perverti,  étant  sémi- 
nariste, par  les  écrits  irréligieux  de  son  temps. 

Iflndler  de  fflontjiiu.  L'état  civil  de  Pierrelate 
mentionne,  à  la  date  du  28  janvier  1704,  le  mariage  de 
Jean-Louis  de  Madier,  médecin,  fils  de  Jean  et  de  Marie 
Seron,  du  Bourg-St-Andéol,  avec  Françoise  Alègre. 
Parmi  leurs  enfants,  Françoise-Martine,  le  21  février 
1746,  épousa  Antoine-Joseph  de  Bremond  de  Sl-Clii  is- 
tol,  capitaine  d'infanterie. 

Le  député  de  Villencuve-de-Berg  aux  EtaU-Uénéraux 
siégea  jusqu'en  1791,  devint  membre  du  conseil  des 
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Cinq-Cents,  fut  déporté  au  18  fructidor  et  anobli  en 
1814. 

Paulin  Madier  de  Montjau  naquit  à  Bourg-St-Andéol 
en  1785,  fut  auditeur  au  conseil  d'Etat,  inspecteur  gé- 
néral des  droits  réunis,  conseiller  à  la  cour  de  Nimes 
en  1813,  procureur  général  à  Lyon,  après  1830,  et 
membre  de  la  cour  de  cassation.  Il  mourut  en  mai 
1865. 

Noel-François-Alfred,  son  fils  aîné,  élu  représentant 
de  la  Saône  en  1850  et  député  de  la  Drômc  en  1876,  est 
questeur  de  la  Chambre. 

Propriétaire  au  Méas,  il  représenle  au  conseil  général 
de  la  Drôme  le  canton  depuis  1871  Cl). 

M  2i  su  lu  Cdej.  Pierre  habitait  Genève  en  1457. 
Amédée  fut  avocat  consistorial  au  parlement  de  Greno- 
ble. Gabriel  épousa  Catherine  de  Monlroux,  veuve  de 
Jean  de  Gaste. 

Il  fut  déclaré  taillable  le  25  mai  1610,  sans  préjudice 
de  sa  qualité  de  noble  ("2). 

Marou.  Leur  maison  adaptée  au  rocher,  fort  an- 
cienne, communiquait  avec  la  forteresse  (3j. 

Unsclary.  Pierre,  gentilhomme  de  la  chambre  du 
roi,  neveu  de  Claude,  juge  au  Pont-St-Espiït,  fut  père 
d'Anne,  qui  vivait  en  16*23. 

llellct  ( Antoine;,  anobli  pour  ses  services  par 
Louis  XIV  en  novembre  1655. 

Jlonery  (Pierre),  avocat  au  parlement  de  Greno- 
ble en  1532,  devint  conseiller  en  la  même  cour  l'année 
suivante.  Ses  descendants  furent  Cluudc-Pierre-Louïs, 

(1)  Vapercau;  —  Moniteur:  —  Etat  civil  de  Pierre- 
late. 

s2)  Invenl.  somm.  de  la  Drôme. 

(3)  Notes  de  M.  Brisset:  —  Masclar.v,  Invenl.  somm. 
de<  archives  de  la  Drôme. 
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sieur  de  Portes,  gouverneur  de  Valence,  et  Antoine, 
gouverneur  de  Pierrelate. 

Montrons  (de).  Jean  était  notaire  en  1469.  Il  y 
avait  un  ministre  de  ce  nom  en  1577,  ami  deGouver- 
net.  Catherine  de  Montroux  te^la  en  1604  en  faveur  de 
sa  cousine,  de  même  nom,  femme  de  Gabriel  de  Ma- 
gnin. 

Moretou  (de).  Ils  seront  étudiés  à  Sl-Gervais. 

Xlcolaf  (Joseph  de;  vendit,  en  1727,  à  Mégier,  la 
terre  du  Méas.  Il  était  alors  baron  de  Sabran.  Jean  de- 
vint premier  président  en  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  en  1506  et  ses  descendants  ont  occupé  cette  charge 
presque  héréditairement  jusqu'à  la  Révolution.  Antoine- 
Chrétien  fut  créé  maréchal  de  France  le  24  mars  1775. 

Dès  1339,  Jacques  tenait  aux  Tomples  un  pré  du 
vingtain  de  la  ville  (1). 

Normand  de  ito  court,  famille  de  l'Ile-de- 
France,  établie  à  Monlélimar  en  1522.  Salomon,  fils  de 
Claude,  fut  nommé  capitaine-châtelain  de  Pierrelate  et 
remplacé  par  Bernard  en  1680. 

Oyzc  (d').  Les  lettres  de  1753  qui  érigent  Vinso- 
bres  en  comté  pour  Jean-François,  président  en  la 
chambre  des  comptes  de  Dauphiné,  et  Jean-Baptiste, 
son  frère,  font  venir  François,  le  premier  de  la  famille, 
en  France,  vers  1528,  avec  d'Ornano.  11  s'établit  au 
Pont-SI-Esprit.  André,  qui  demeurait  à  Pierrelate,  eut 
deux  fils  militaires  et  officiers  distingués  (2). 

Panisse.  Jean  fut  viguier  d'Avignon.  François 
épousa  Marguerite  de  Mellet. 

Pofole,  mort  d'une  chute  de  cheval,  dont  le  testa- 

(1)  Invent,  somni.  des  archives  delà  Drôme,  t.  ni,  Pier- 
rette. 

(2)  Archives  de  Vinsobres,  BB,  20;  —  Id.  de  Pierrelate. 
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ment  dut  être  annulé,  d'après  un  monitoire  de  1664, 
imprimé. 

Pierrelate.  Bertrand,  dit  Pierrelate,  évôque  de 
St-Paul  vers  11202,  sera  étudié  à  l'article  St-Paul. 

Théobald  de  Pierrelate  eut  pour  femme  Monclaressa, 
qui  fonda  un  anniversaire  à  Si  Ruf-du-Bourg  (1218;  (1). 

Marie  de  Pierrelate,  épouse  d'Arnaud,  d'Avignon, 
célébrée  par  Hugues  de  Palazol,  était  du  Roussillon  et 
non  de  Pierrelate.  Il  y  a  eu  confusion  de  noms  et  de 
lieux  par  les  auteurs  qui  en  ont  parlé  (2). 

Raymond  (Maximilien  de),  châtelain  vers  1661, 
nomme  son  fils  son  lieutenant. 

Rlpcrt  d'Alauzier,  capitaine-châtelain  en  1691, 
maire  en  1693,  meurt  en  1696. 

Serre  (Louis  du),  sieur  de  Chanron,  gentilhomme 
ordinaire  du  prince  deConti,  épousa  Jeanne  Calameau 
vers  1689. 

Sonbeyran  ou  Sobeyran  (Pierre),  prieur  en 
1473,  fonde  la  chapellenie  de  St-Sauveur.  Jean,  son 
frère,  a  Claudie  et  Marguerite. 

Snfflzc  de  La  Croix  (Joachim)  ayant  été  ano- 
bli, ses  lettres  sont  vérifiées  en  1606.  Ses  .biens  sont 
évalués  30,005  livres  et  il  paie  aux  consuls  300  livres 
d'indemnité,  soit  le  10". 

M.  de  Coston  a  très  bien  dressé  la  généalogie  de 
celte  famille  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d Archéologie 
(le  la  Drôme. 

(1)  Biblioth.  de  l'École  des  Charte*. 

(2)  Voir  SociHc  agricole,  scientifique  et  littéraire  des 
Pyrênf'cs-O rientales,  185G.  p.  fit. 
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POET-L  AVAL 


Poietum  ou  Pogelum  Vaflis.  Puy  de  Laval,  Poit  La- 
val, Poua-Lavar,  de  1269  à  1590,  signifient  montagne 
de  la  vallée.  La  commune,  en  effet,  s'étend  sur  les  deux 
rives  du  Jabron,  affluent  du  Roubion,  tributaire  lui- 
môme  du  Khône,  et  présente  une  plaine  gracieuse  entre 
deux  versants  boisés  ou  cultivés,  l'un  au  midi,  formé 
de  collines  étagées  de  332  à  898  mètres  d'altitude,  et 
l'autre  au  nord,  avec  l'ancien  village  et  des  rochers 
abrupts  de  973  mètres  d'élévation,  à  Serre-Gros. 

D'une  nature  calcaire  cl  faiblement  argileuse,  le  sol 
y  est  favorable  à  la  vigne  et  aux  mûriers,  aujourd'hui 
sans  rapport;  il  convient  aussi  aux  céréales,  aux  légu- 
mes et  aux  fourrages.  Outre  le  Jabron,  les  ruisseaux  de 
Rivale  et  du  Chafïaut  avec  les  ravins  des  Combes  St- 
Martin,  de  la  Bataille,  de  Mollans,  etc.,  y  entretiennent 
la  fraîcheur,  pendant  que  les  montagnes  de  Grimard, 
Serre-Pelé,  Lizot,  Renevier,  etc.,  y  amortissent  la  vio- 
lence des  vents.  En  somme,  climat  salubre  et  séjour 
agréable. 

Le  vieux  bourg  sur  la  colline  nord,  au  pied  des  mon- 
tagnes, est  à  5,G40  mètres  ouest  de  Dieulefit,  à  53,800 
sud-est  de  Montélimar  et  à  01,686  de  Valence;  mais  le 
nouveau,  appelé  Gougne,  se  trouve  sur  la  roule  de 
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Montélimar  à  Dieuleût  et  semble  presque  une  dépen- 
dance de  celte  ville,  tant  sont  nombreuses  les  maisons 
bâties  entre  les  deux  agglomérations. 

Les  titres  de  la  commanderie  de  Malle,  fondée  en  cet 
endroit  vers  le  xnc  siècle,  furent  pris  en  1614  par  M. 
de  Comps  et  en  1618  avec  le  château  par  les  religion- 
naires;  ils  devinrent  la  proie  du  feu  à  la  Révolution, 
en  môme  temps  que  les  archives  de  la  commune  :  de  là 
pénurie  de  renseignements  et  lacunes  regrettables. 

Sans  remonter  aux  Celtes  (1),  aux  Vocontiens,  aux 
Romains,  qui  passent  pour  avoir  construit  le  pont  du 
Jabron,  aux  Bourguignons  et  aux  premiers  organisa- 
teurs de  la  féodalité,  il  est  permis  de  voir  k  s  Geilon  ou 
Geilin,  premiers  comtes  de  Valentinois,  au  nombre  de 
ses  véritables  suzerains,  et,  après  eux,  les  Poitiers. 

En  effet,  en  1569,  Foulques  de  Villaret  rendait  hom- 
mage à  ces  derniers,  et  Frère  Sicard  de  Murvieux,  re- 
nouvelant celte  formalité  en  1381,  déclarait  tenir  d'eux 
le  château  de  Poët-Laval  et  divers  biens  à  Faucon,  à 
Dieulefit,  Truinas,  Cléon,  Manas  et  la  part  de  Malleval 
à  Saint-Gervais  (2). 

Rappelons  encore  qu'en  1624,  Barrai  de  Baux  décla- 
rait avoir  eu  de  Philippine  de  Poitiers,  femme  de  Ber- 
trand, son  fils,  1,000  marcs  d'argent  affec lés  sur  les 
châteaux  de  Marsane,  Sauzet,  la  Laupie,  etc.,  et  sur  les 
revenus  de  la  vallée  de  Poël-Laval.  Plus  tard,  de  13*20 
à  13*24,  Agout  de  Baux,  seigneur  de  Plaisians,  échan- 
geai l  avec  le  commandeur  la  seigneurie  de  Dieulefit 
contre  la  métairie  de  Champ-Meyer  (3;. 

(1)  Deux  hachetles  en  serpentine  rappellent  l'âge  de  la 
pierre  polie.  —  Archives  des  Uouches-du-Khône  :  Inven- 
taire de  la  commanderie. 

(2)  Valbonnais,  h.  16*2. 

(3)  Inoentaire...  des  titres  de  la  maison  de  Baux,  par 
M.  Barthélémy,  485  et  1022. 
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Quant  au  pape,  donl,  en  1374,  les  Poitiers  reconnais- 
saient la  suzeraineté  à  Poët-Laval,  on  ignore  l'origine 
de  ses  droits  (1). 

Los  religieux  de  St-Jean-de-Jérusalem  tenaient  sans 
doute  leurs  biens  des  comtes  de  Valenlinois  ou  de  Diois, 
et  ils  prirent  naissance  dans  la  ville  sainte,  après  la 
première  croisade. 

Les  crimes  publics  exigeaient  alors  des  pénitences 
publiques,  et  les  pèlerinages  lointains  produisirent  les 
croisades  ainsi  que  les  ordres  militaires,  chargés  de  la 
protection  des  pèlerins  et  de  la  défense  de  Jérusalem. 

Templiers  et  Hospitaliers  de  St-Jean  possédaient  de 
nombreux  asiles  dans  la  vallée  du  Rhône  et  le  long  des 
montagnes,  de  St-Paul-lès-Romans  à  Mirabel-aux-Ba- 
ronnies. 

L'ordre  militaire  de  St-Jean  se  divisait  en  chevaliers 
d'origine  noble,  en  chapelains  et  en  servants  d'armes. 
Ses  huit  langues  :  Provence,  Auvergne,  France,  etc.,  se 
parlageaient  en  prieurés,  les  prieurés  en  bailliages  et  les 
bailliages  en  commanderies  ou  préceptoreries. 

Poët-Laval,  dans  la  langue  de  Provence,  relevait  du 
prieuré  de  St-Gilles  et  ses  commandeurs  étaient  en 
même  temps  seigneurs  temporels  et  spirituels  du  fief  et 
de  la  paroisse,  sous  la  dépendance  des  Poitiers  et  plus 
tard  des  rois-Dauphins  pour  l'un,  et  de  l'évéque  de  Die 
.pour  l'autre. 

On  ignore  l'époque  de  sa  fondation  et  les  noms  dos 
premiers  chevaliers  qui  l'habitèrent;  toutefois  Toctroi 
de  libertés  et  franchises  aux  habitants  en  1277  par 
Guillaume  de  Villaret,  grand-prieur  de  St-Gilles,  per- 
met de  supposer  le  xir  ou  le  commencement  du  xin° 
siècle  (2). 

(1)  Notes  de  M.  l'abbé  Fille». 

(2)  Notes  mss  de  M.  l'abbé  Robin. 
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On  ignore  le  sens  de  ces  libertés  d'alors  ;  mais  une 
transaction  du  16  février  1453  entre  les  syndics  de  la 
commune  et  le  commandeur  révèle  en  partie  la  condi- 
tion des  vassaux.  Ainsi  chacun  d'eux  doit  deux  corvées 
«  pour  couper  le  foin,  fenayrer  et  fossoyer  •  (les 
vignes)  ;  3  florins  pour  changement  de  meule  de  mou- 
lin, 18  gros  pour  réparations  à  l'écluse;  les  journées 
nécessaires  pour  le  curage  du  béai;  un  homme  «  par 
gâche  »  en  temps  de  guerre,  pour  la  garde  du  château  ; 
les  lods  au  6e  du  prix  pour  testament,  donation  et  suc- 
cession ab  intestat,  sauf  des  ascendants  en  ligne  droite 
et  des  collatéraux  ;  le  transport  des  grains  des  dépen- 
dances de  la  commanderie  à  Poet-Laval  (1)  et  de  là  au 
lieu  de  la  vente,  pourvu  qu'on  en  puisse  revenir  le 
même  jour;  mais  les  corvéables  sont  nourris. 

Les  possesseurs  des  bêtes  de  bût  sont  tenus  au  charroi 
d'une  charge  de  bois  au  château  ;  les  possesseurs  do 
bœufs  à  une  journée,  et  quelques  habitants  à  la  fourni- 
ture d'un  lit  aux  personnes  qui  visitent  le  commandeur 
ou  qu'il  appelle  auprès  de  lui. 

Un  nouvel  accord  du  23  février  1556  reconnaît  aux 
habitants  le  droit  de  chasse  aux  ours  et  animaux  féro- 
ces, aux  levrauts,  tessons,  renards,  lapins,  ramiers, 
perdrix,  etc.,  en  donnant  au  commandeur  la  patte 
droite  de  chaque  ours  et  l'épaule  droite  de  chaque  cerf, 
biche  ou  chevreuil;  mais  il  leur  interdit  la  chasse  aux 
lapins  de  garenne  et  aux  pigeons  de  colombier.  Les  or- 
donnances de  police  annuelles,  ou  proclamations,  sont 
faites  au  nom  du  seigneur.  Ceux  qui  lui  auraient  re- 
connu la  15e,  la  5*>  ou  la  58°  partie  de  leurs  récoltes 
continueront  à  la  payer,  et  ceux  qui  n'auraient  rien  re- 

(1)  Ces  dépendances  étaient  Dieuleflt,  Mirabel,  l'Esté- 
Ion,  Eyzahut,  SalleUesî  Mialaure  ou  Milaure,  Vinsobres, 
Ventera!,  Noveysan  et  Manas. 
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connu  devront  la  2*2°  ou  la  25'  partie.  Tout  propriétaire, 
sauf  pendant  les  trois  jours  réservés  au  commandeur, 
peut  arroser  ses  prés,  terres  et  jardins.  Pour  tenir  le 
conseil  particulier  et  les  assemblées  générales,  il  suffit 
d'en  avoir  une  fois  demandé  la  permission  aux  officiers 
de  la  seigneurie.  En  cas  d'arrestation  de  malfaiteurs, 
les  gens  de  justice  ont  droit  au  secours  des  habitants. 
Les  bergers  qui  gardent  le  bétail  d'aulrui  peuvent  aussi 
mener  paître  leur  propre  bétail.  Défense  est  faite  aux 
sergents  de  faire  exploits  les  dimanches  et  fêtes.  Les 
lods  sont  maintenus;  3  deniers  sont  perçus  par  charge 
de  pierres  vendues  au  dehors  et  6  deniers  par  char- 
retée. 

Deux  ans  plus  tard,  nouvelle  transaction.  Chaque 
possesseur  de  plus  de  120  bêles  à  laine  doit  un  agneau 
pour  la  dîme  ;  celle  des  grains  se  lève  à  la  cote  25°,  et 
celle  du  vin  à  la  cote  203,  après  avertissement  préalable 
au  collecteur.  Les  corvées  ne  sont  pas  exigibles  du  16 
juin  au  31  août.  Le  commandeur  fournil  des  officiers 
capables  pour  rendre  la  justice  ;  la  garde  des  portes  ap- 
partient aux  consuls,  qui  les  ouvrent  à  la  justice  et  dans 
les  cas  urgents,  à  toute  heure.  On  ne  peut  être  empri- 
sonné que  pour  faits  graves  entraînant  punition  corpo- 
relle. Enfin  l'établissement  de  banniers  ou  gardes- 
champétres  est  autorisé. 

D'autres  difficultés  amenèrent  encore  un  autre  accord 
dont  le  texte  n'est  pas  connu  (1). 

En  1745,  le  commandeur  affermait  à  Fedon  ses 
droits,  censés,  dime,  four  et  moulin  banaux,  pour  2,650 
livres. 

La  commune,  en  1734,  embrassait  3,561  sétérées  de 
fonds  taillables  estimées  306  livres  et  1,040  sélérées  no- 

(1)  Archives  des  Bouches-du-Rhône  :  Invent,  de  la 
commnnderie  du  Poël-Lival. 
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bles  ou  affranchies,  estimées  114  livres,  et  il  y  avait 
120  maisons  ou  familles. 

Or,  à  cette  époque,  les  tailles  allaient  à  1704  livres, 
le  ban-vin  à  202,  la  capitation  à  949,  le  dixième  à  345 
et  les  charges  locales  à  624.  En  1789,  les  tailles  étaient 
de  2,200  livres,  les  vingtièmes  de  700,  la  capitation  de 
1,130,  le  don  gratuit  de  300  et  le  budget  communal  de 
300  (l). 

En  1835,  le  territoire  comprenait  2,004  hectares  de 
bois,  593  de  terres,  01  de  vignes,  37  de  prairies,  33G  de 
pâturages,  84  de  routes  et  rivières,  etc.,  total,  3,121,  et 
en  1839,  M.  Mermoz  trouvait  aux  3,037  hectares  impo- 
sables 41,586  fr.,  soit  13f  69  par  hectare,  et  aux  2*26 
maisons,  8,221  fr.  de  revenu. 

Contributions  de  1873  : 

Part  de  l'Etat   6,759f  76 


Voici  les  fluctuations  de  la  population  :  1,057  âmes 
en  1830;  —  1,241  âmes  en  1840;  —  1,221  âmes  en 
1850;-  1,140  en  1860;  —  1,144  en  1870;  —  994  en 
1880. 

Au  xvine  siècle,  l'agriculture  y  était  peu  prospère  : 
peu  de  vignes,  peu  d'arbres  à  fruits  et  peu  de  mûriers  ; 
vin  médiocre  ;  céréales  consommées  sur  place. 

En  1647,  absence  de  commerce  et  de  foires. 

En  1742,  un  foulon  à  sergetles,  un  moulin  à  huile  et 
un  moulin  à  broyer  le  vernis  de  potiers,  13  métiers  à 


—  du  département 

—  de  la  commune 
Non-valeurs  


2,603  39 
3,614  83 
308  27 


13,346  25 


(lj  Archiver  de  la  Drôme,  C,  102. 
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sergeltes,  9  fours  à  poterie,  2  verreries  et  11  fourneaux 
à  tirer  les  cocons.  Une  seule  verrerie  travaillait  en 
1789,  avec  quelques  poteries.  En  1835,  27  fabriques  de 
poterie  occupaient  250  ouvriers  et  cette  industrie  a  en- 
core progressé  depuis  lors. 

Malgré  le  caractère  religieux  de  la  seigneurie,  la  Ré- 
forme pénétra  de  bonne  heure  à  Poët-Laval,  et,  après  la 
révocation  de  l'Edil  de  Nantes,  une  foule  de  petits  pro- 
phètes l'y  maintint. 

Vers  1685,  il  y  avait  45  familles  d'anciens  catholi- 
ques, 125  de  nouveaux  convertis  et  un  maître  d'école  à 
120  livres  outre  le  logement  ;  en  1687,  un  maître,  Ter- 
mile  frère  Archange,  ancien  dragon,  avec  «  des  mœurs 
à  la  dragonne,  »  120  familles  nouvellement  converties, 
la  plupart  ne  piatiquant  pas,  8  ayant  changé  de  rési- 
dence et  10  fugitives  hors  du  royaume  (1). 

L'église  réformée  fut  d'abord  annexée  à  celle  de 
Dieulefil;  elle  eut  son  existence  propre  en  1605,  rede- 
vint annexe  en  1614-  d'AIlan  et  Sauzel,  puis  indépen- 
dante on  1619.  Les  commissaires  de  1664  y  maintinrent 
l'exercice  du  culle;  mais  des  divisions  amenèrent  en 
1684  la  suppression  de  l'église  et  du  temple  (2). 

Les  commandeurs  levaient  la  dime  à  la  cote  20  et 
donnaient  80  écus  au  curé  en  1687  ;  une  chapelle  ru- 
rale dédiée  à  Sl-Marlin  offrait  encore  alors  quelques 
vestiges  et  le  château  de  Brotin  possédait  l'oratoire  de 
St-Pierre.  Quant  au  service  paroissial,  il  était  célébré 
dans  la  chapelle  Sl-Jean  des  Commandeurs,  de  4  cannes 
de  long  sur  2  de  large  et  5  de  haut,  ni  blanchie,  ni  voû- 
tée, ni  pavée  convenablement.  L'ancienne  église  de  la 
paroisse  avait  été  ruinée  pendant  les  troubles  du  xvi» 
siècle  (3). 

(1)  Archives  de  la  Drôrae,  C,  102  :  Evèché  de  Die. 

(2)  E.  Arnaud,  Hist.  des  Protestants,  n,  289. 
Archives  de  la  Drôme  :  Evèché  de  Die. 
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Il  a  été  construit  depuis  peu  d'années  une  chapelle 
au  hameau  de  Gougne. 

Poët-Laval  est  succursale  depuis  1807  avec  Eyzahut 
pour  dépendance. 

Dire  quel  fut  le  sort  du  village  et  du  château  pendant 
les  guerres  dites  de  religion,  n'est  pas  chose  facile,  en 
l'absence  de  documents.  Voici  les  seules  indications  ren- 
contrées dans  les  auteurs  et  dans  les  archives  :  le  1er 
février  1581,  M.  de  la  Roche  est  à  Poët-Laval  ;  en  1588, 
.  Dieulefit  paie  44  écus  pour  sa  pirt  contributive  à  la  dé- 
pense du  siège  de  ce  village  voisin,  siège  inconnu  d'ail- 
leurs; enfin  le  2  février  1622,  Lesdiguières  charge 
Aimé  Colland,  avocat,  lieutenant  de  robe  longue  et  pré- 
vôt de  l'armée,  de  faire  raser  les  fortifications  de  Poët- 
Laval,  Crupics,  Châlcauneuf-de-Mazenc  et  la  Baume- 
Cornillane,  «  de  faron  à  ce  que  ces  lieux  ne  puissent 
«  servir  désormais  à  ceux  qui  auraient  envie  de  s'y 
«  loger  et  de  troubler  la  tranquillité  publique  (1).  » 

A  l'exemple  de  tous  les  seigneurs,  le  commandeur 
avait  un  juge  révocable.  Toutefois,  Choricr  nous  ap- 
prend que  Jean  Grallier.  pourvu  de  celle  charge  en  ré- 
compense de  ses  services,  ayant  été  remplacé  par  Pel- 
lapra.  en  appela  au  parlement,  qui,  sur  la  plaidoirie  de 
l'historien-avocat,  maintint  le  titulaire  évincé  dans  ses 
fonctions  (1668)  (2). 

Diverses  familles  nobles  habitaient  la  commune  :  les 
Boenc,  Boyenc  ou  Boync,  éteints  depuis  longtemps  et 
remontant  à  1295,  dont  un  membre  suivit  en  Italie,  en 
1309,  l'empereur  Albert,  un  autre  combattit  à  Crécy  en 
1346,  un  troisième  devint  avocat  fiscal  général  en  Duu- 
phiné  en  1360  et  maître  des  requêtes,  et  un  quatrième 
fut  châtelain  de  Poët-Laval  (3). 

(1;  Archives  de  la  Drôme,  E,  5283,  5115,  53 10. 

(2)  Jurisprudence  (te  Guy  Pape, 

(3)  Armoriai  du  Dauphin*'. 
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Les  Brulin,  Brotin  ou  Brottin,  originaires  de  Salleltes, 
propriétaires  à  Valréas  au  xvc  siècle,  illustrés  par  le  ca- 
pitaine Talabard  (Aimar  ou  Adhémar),  qui  se  trouva  en 
1395  au  siège  de  Grignan  ;  par  Dalmas,  chevalier  de  St- 
Jean -de- Jérusalem  en  1406;  par  Jacques,  aussi  com- 
mandeur du  môme  ordre  de  1567  à  1571,  et  par 
Etienne,  seigneur  de  Faucon,  vers  1600.  Les  biens  de 
la  famille  échurent  aux  seigneurs  de  Vcnterol  par  le 
mariage,  vers  1570,  d'Anne,  fille  de  Philibert  de  Brotin, 
avec  Georges  d'Urre  (1  ). 

Les  Virgile,  gentilshommes  verriers,  venus  de  Barjac 
en  Languedoc  vers  1687,  qui  laissèrent  postérité  à 
Poêt-Laval,  où  Gabriel  Regnin  de  Virgile  épousa  Marie 
Housset,  dotée  de  800  livres  en  1687,  et  Jean-Louis,  en 
1730,  Jeanne  Bertrand. 

Les  de  Ferre  sortaient  de  Réauville,  où  nous  les  re- 
trouverons; les  des  Isnards  habitèrent  Manas,  les  de 
Saulses  de  Fontclaire,  Eyzahut,  les  d'Esclauzcl  de  La 
Rouvière,  la  vallée  du  Jabron. 

Les  Bouillane,  originaires  de  la  vallée  de  Quint,  eu- 
rent plusieurs  branches  à  Poct-Laval  :  celle  des  Perro- 
tin,  verriei-s  ;  celle  de  La  Blache  et  celles  de  St-Marlin 
et  de  La  Coste. 

En  1754,  une  seule  verrerie  travaillait,  occupant  2 
chefs  et  6  ouvriers. 

Terminons  cette  notice  par  la  nomenclature  des  com- 
mandeurs :  1279.  François  Payan  délimite  les  pâtura- 
ges de  Poêt-Laval,  Faucon,  Souspierre  et  Chàteauneuf- 
de-Mazenc.  —  1285.  Bertrand  de  Taulignan.  —  Hu- 
gues de  Beauchastel  transige  avec  Châteauncuf  pour  le 
pacage  du  Bas  Eyzahut.  —  1330.  Boniface  de  Blacas.  — 
1340.  Arnaud  de  la  Rivière.  —  1350.  Pierre  de  Cor- 

(lj  Armoriai  du  Duttphinc;  —  Archives  de  la  Drôme. 
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nilhan,  qui  devient  grand -maitre.  —  Pétrule  de  Cor- 
nilhan.  —  1365.  Pierre  de  Montdragon.  —  1370.  Maxi- 
mîn  de  Venterol,  sous  lequel  Manas  tombe  au  pouvoir 
des  grandes  compagnies.  —  1390.  Àiraar  de  Brotin  dit 
Talabard(l).  —  1450.  Jean  de  Claret.  —  1439.  Ray- 
mond de  Theys.  —  Dalmas  de  Brotin,  qui  attire  à  Poët- 
Laval  son  frère  Aimar.  —  1476.  Charles  Alleman  de 
Rochechinard,  qui  eut,  dit-on,  Zizim  pour  prisonnier, 
et  devint  grand-prieur  de  l'ordre.  —  1494.  Guillaume 
de  Seytres.  —  1525.  Pierre  de  Grasse.  —  1540.  Claude 
de  Maudey  de  Trigance.  —  1555.  Jean  de  Brotin.  — 
1575.  Pierre  de  Gabriac,  chassé  parles  religionnaires  et  * 
dépouillé  de  ses  biens.  —  1593.  Pierre  de  Lattier  de 
Rayanc,  inquiété  à  la  fois  par  son  prédécesseur  et  par 
les  protestants.  —  1605.  Georges  de  Castellane  d'Alluis. 
—  1631.  Gaspard  de  Flotte  de  Cuebris.  —  1634.  Jean 
de  Monts  de  Savasse.  —  1654.  André  de  Clément.  — 
1666.  François  de  Montfaucon  de  Roquetaillade.  — 
1674.  Jean-Baptiste  d'Arbaud  de  Peignier.  —  1676. 
Guillaume  Alleman,  de  Chàteauneuf-dc-Rcdortier,  qui 
afferme  à  Fornal  les  revenus  de  la  commanderic  pour 
5,400  livres,  outre  les  553  livres  des  décimes  dues  au 
roi,  les  portions  congrues  des  curé  et  vicaire,  la  54° 
partie  de  la  dime  aux  pauvres  et  six  paires  de  perdrix 
et  de  chapons.  —  1677.  Joseph  de  Roux  St- Laurent.  — 
1685.  Charles  de  Laitier.  —  1G98.  François  de  Grasse 
d'EscoIette.  —  1713.  Octave  de  Galéan.  —  1718.  N.  de 
Morengief.  —  Léon  de  Grasse  du  Bat.  —  1734.  Claude 
de  Laitier  de  La  Touche,  parrain  de  la  cloche.  —  1746- 

(1)  Chorier  l'appelle  Aimar  de  Brotin  Calabarl,  com- 
mandeur de  Valpoïat,  Hist.  gcn.  de  Dauphinà,  n,  410. 
Talabart  et  Vente,  d'après  M.  Robin,  sont  des  quartiers 
de  DieuleÛt. 
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1790.  Dominique-Balthazar-Chrysostôme  de  Gaillard 
d'Agoult  (1). 

Pareille  nomenclature,  fastidieuse  à  la  lecture,  peut 
servir  aux  historiens  et  c'est  là  notre  excuse. 

(1)  Liste  de  M.  l'abbé  Robin,  complétée  a  l'aide  des  Ar- 
chives de  la  Drome  et  de  l'Isère  et  des  notes  de  M.  l'abbé 
Fillet. 
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XXXVII 


PONT-DE-B  ARRET 


Ce  village,  partagé  par  le  Roubion,  affluent  du  Rhône, 
occupe  un  site  pittoresque  au  pied  de  deux  montagnes, 
et  domine  la  belle  vallée  qui  s'avance  vers  Manas  et 
Charols  pour  finir  vers  Montélimar.  Son  nom  lui  vient 
à  la  fois  et  du  pont  qui  relie  ses  deux  agglomérations 
et  du  barrage  causé  par  la  chute  d'un  rocher  dans  la 
rivière,  car  il  s'appelait  Savenne  à  l'origine. 

On  a  trouvé  dans  le  territoire  de  la  commune  des 
haches  en  serpentine,  en  chloromélanite  et  en  jadéite  et 
des  lames  de  silex  finement  taillées  en  forme  de  grat- 
toirs, ce  qui  indique  une  population  préhistorique. 

La  période  romaine  s'y  révèle  à  son  tour  par  une 
inscription  aux  déesses  mères  qui  avaient  des  adora- 
teurs à  Dieulelit,  Cumier,  Vaison,  etc.  Elle  porte  : 

SEX.  SERGIVS  TIRO 
MATIIIS 

  S.  !..  M. 

SexttM  Sergiiis  Tiro  votum  aolvil  libens  merito. 

Sexlus  Sergius  Tiro  a  gracieusement  accompli  son 
vœu  aux  Mères  (1). 

(1)  Florian  Vnllentiu,  Les  âges  de  pierre  et  de  bronze 
dans  l'arrondissement  de  Montélimar. 
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Puis,  les  ténèbres  s'étendent  sur  la  contrée  jusqu'à  la 
donation  au  monastère  de  St-ChafTrc  par  le  comte  Odi- 
lon  de  l'église  de  St-Eticnne  de  Savenne  et  de  ses  dimes 
et  dépendances. 

«  Il  y  a  dans  le  diocèse  du  Puy  une  abbaye  fort  con- 
»  sidérable  nommée  le  Monestier-St-Chaffrc.  Son  fon- 
»  dateur  a  été  le  bienheureux  Carmeri,  duc  ou  seigneur 
»  d'Auvergne,  qui  la  fit  bâtir  vers  l'an  680  et  y  mit  des 
»  religieux  qu'il  lira  de  Lerins.  SI  Eudes  fut  leur  pre- 
»  mier  abbé.  Il  éloit  sorti  d'une  maison  noble  de  la 
»  ville  d'Orange.  Sa  piété  et  son  érudition  lui  mérilè- 
»  rent  la  charge  d'archidiacre  de  l'église  des  Trois-Châ- 
»  tcaux...  SI  TheofTroy  ou  St  Chaffre  prit  naissance  à 
»  Orange.  Son  père  s'appeloit  Lcufïroy,  esloil  gouver- 
»  neur  de  celle  ville,  et  cette  charge  jointe  à  sa  noblesse 
»  et  à  ses  grands  biens  lui  donnoit  le  premier  rang 
»  dans  le  pays.  LeulTroy  éloit  lié  par  la  proximité  du 
»  sang  avec  le  bienheureureux  Eudes,  ayant  eu  tous 
»  deux  une  mesme  mère  (1).  »  Il  mourut  vers  l'an 
732. 

Cette  origine  eut-elle  quelque  influence  sur  l'établis- 
sement d'un  prieuré  de  St-Chaffre  à  Savenne?  Nous 
l'ignorons  ;  mais  en  957,  Achidée,  ôvôque  de  Die,  do- 
tait en  maisons,  jardins,  vignes,  champs  et  bois  l'église 
dédiée  à  St  TheofTrov  ou  ChafTre,  à  SI  Eudes  et  à  St  Pé- 
trône,  dans  le  territoire  diois  (in  pago  Diensii),  au  lieu 
appelé  le  Pont  (qui  vocatur  ad  Ponlum,  qui  modo  dici- 
tur  ad  Pontem).  Les  biens  donnés  avaient  pour  limites 
le  mont  Morlon,  depuis  l'eau  d'Ardun  et  celle  du  mont 
Aison  jusqu'à  la  rivière  d'Amurantia  ou  Rimandoule  et 
ensuile  le  lit  du  Roubion  vers  M  annal  (Manas)  et  les 
moulins  vieux. 

(1)  Abrégé  de  l  histoire  de  l'ordre  de  St  Benoit,  t.  i 
et  ii. 
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Déjà  en  886,  sous  le  roi  Boson,  le  comte  Odilon  avait 
enrichi  l'abbé  de  St-Chaffre,  Dructan,  de  l'église  de  St- 
Elienne  de  Savenne,  dans  le  comté,  de  Diois,  avec  ses 
dîmes  et  les  dépendances  de  sa  villa. 

Indépendamment  de  l'évêque  Achidée  et  du  comte 
Odilon  Tubert,  Sylvius  et  le  comte  Geilin,  des  premiers 
comtes  de  Valenlinois.  avaient  fait  de  grandes  libéra- 
lités à  l'abbaye  de  Carmery  ou  St-Chaffre.  dont  l'abbé 
Vulfald  obtint  la  confirmation  par  le  roi  Conrad,  vers 
957. 

Celle  dernière  charte  nous  apprend  que  les  biens  de 
l'église  de  St-Etienne,  sur  l'une  et  l'autre  rive  du  Rou- 
bion,  se  trouvaient  à  Savenne,  depuis  peu  appelé  le 
Pont,  dans  les  comtés  de  Diois  et  de  Valenlinois,  à  Cha- 
rolsel  à  Cléon  (1). 

Il  existe  encore  une  donation  presque  contemporaine 
de  Nicctius,  d'Àldeberl,  d'Achilin  et  du  comte  Lambert, 
dans  les  mômes  parages;  puis  les  ténèbres  s'accumulent 
de  nouveau  sur  le  bourg  et  pendant  trois  ou  qualre  siè- 
cles on  ne  sait  absolument  rien  de  son  histoire. 

Successeurs  des  Geilin  ou  Geilon,  par  héritage  ou  par 
alliauce,  les  Poitiers  sont  maîtres  du  Valentinois  et  du 
Diois  au  xiii0  siècle.  Mais  ils  cèdent  Pont-de-Barret  à 
des  familles  vassales,  car  en  1263  on  y  trouve  Guiffrey 
ou  Joffrey  de  Bourdeaux  ;  en  1298,  la  femme  ei  le  fils 
de  Bertrand  d'Agout,  seigneur  de  Beaurières  ;  en  1337, 
Guillaume  d'Eygluy  ;  en  1339,  Peleslort  de  Félines;  en 
134-5,  Mondon  de  Vcsc,  el  en  1349  Guillaume  de  Cor- 
nillan.  Les  hommages  rendus  aux  comtes  de  Valenti- 
nois par  ces  divers  seigneurs  prouvent  soit  une  posses- 
sion précaire,  soil  des  morcellements  du  flef,  autrement 
en  86  ans  on  n'y  rencontrerait  pas  six  maisons  dilïé- 

(1)  L'abbé  Chevalier,  Documents  inédits  relatifs  au 
Dauphini;  2,!  col. 
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rentes.  On  voit  de  plus,  en  1296,  la  déchéance  du  fief 
de  Milaure,  dans  le  voisinage,  encourue  par  son  déten- 
teur pour  refus  d'hommage. 

De  son  côté,  le  prieur  jouissait  d'une  bonne  part  de 
la  terre  et  transigeait  en  1362  avec  Aimar  de  Poitiers, 
qu'il  s'engageait  à  aider  envers  et  contre  tous,  pour 
conserver  son  entière  juridiction,  ses  biens,  ses  droits 
et  ses  hommes.  Le  comte  prenait  le  prieuré  sous  sa 
sauvegarde  (t). 

Malgré  cette  protection,  Raymond  de  Turenne  s'em- 
para de  Pont-de-Barret  vers  la  fin  du  xive  siècle.  A  la 
vérité,  le  comte  de  Valentinois  l'obligea  à  sortir  de  la 
place  ;  mais  la  lutte  dut  être  fatale  aux  habitants. 

Au  xv°  siècle,  Marguerite  de  Taulignan  porta  la  sei- 
gneurie chez  les  Solignac,  que  des  ailleurs  appellent  de 
Solempnieu. 

En  1540,  Claude  de  St-Ferréol  en  possédait  un  quart, 
Louis  de  Gauberl  autant.  Giraud  d'Urre  un  huitième, 
Gabriellc  Adhémar,  veuve  de  Claude  d'Urre  et  tutrice 
de  Louis,  son  fils,  avec  Thicrs  d'Urre  et  le  seigneur 
d'Ourches  un  huitième,  et  Philibert  Lambert  de  Myons, 
abbé  de  Saou,  prieur  du  lieu,  jouissait  du  restant,  c'est 
à  dire  d'un  quart. 

L'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  attribue  aux 
St-Ferréol  20  tenanciers  ou  vassaux,  soumis  à  3  cor- 
vées chacun  et  au  paiement  total  de  6  poules,  3  sétiers 
de  grains,  5  civayers  d'avoine,  15  sols  de  censés,  3 
charges  de  vin,  4  sétiers  de  grains  des  tâches  et  5  sé- 
tiers des  four  et  moulin  ;  aux  de  Gaubert,  14  vassaux  et 
corvéables,  la  moitié  d'un  château  ruiné,  une  maison 
d'habitation,  divers  immeubles,  quelques  redevances 
en  blé  (1  émine  et  1  civayer),  en  avoine  (9  civayers), 
en  argent  (10  sols)  et  3  charges  de  vin,  plus  4  sétiers 

1)  Invent.  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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de  grains  des  tâches  ou  24*  partie  de  la  récolle  ;  à  Gi- 
raud  dTrre  75  livres  de  revenus  ;  à  Louis  et  Thiers 
d'Urre  et  au  seigneur  d'Ourches  8  livres  chacun;  au 
prieur  enfin,  mais  en  1790,  la  dîme  à  la  cole  25.  soit 
800  livres,  10  séliers  de  blé,  18  quintaux  de  vendange, 
un  terrier  de  150  livres  et  la  moi  lié  du  four  banal,  soit 
1,753  livres  en  tout.  Un  accord  de  1566  avait  réduit  la 
dlme  de  la  cote  16  à  la  25e  moyennant  dispense  de  la 
24°  partie  due  aux  pauvres. 

Ajoutons  qu'en  1680,  les  St-Ferréol  possédaient  les 
trois-quarts  du  fief  ;  qu'en  1789,  il  y  avait  à  côté  d'eux 
les  Faurede  Chabert,  et  en  1735,  M.  du  Poet  (Blain  de 
Marcel). 

Il  n'est  pas  possible  d'étudier  ici  en  détail  ces  diverses 
familles  déjà  rencontrées  à  Dieulefit,  Orcinas,  Chàteau- 
neuf-de-Mazenc  et  la  Bâtie-Rolland. 

Des  documenls  font  passer  la  part  de  l'ancienne  mai- 
son d'Agoult  chez  les  Benoit  par  alliance  en  1353,  et 
celle  des  Solignac  par  suite  d'une  vente  en  1427  à  noble 
Guillaume  Gaubert  de  Rolland,  au  prix  de  340  moutons 
d'or  valant  chacun  12  sols  6  deniers  tournois,  soit  une 
trentaine  de  mille  francs  actuels. 

L'histoire  des  seigneurs,  comme  on  le  voit,  se  trouve 
à  peine  esquissée  faute  d'archives,  et  celle  du  tiers-état, 
bien  moins  heureuse  encore,  ne  peut  nous  être  connue 
que  par  comparaison  avec  les  autre*  communes. 

En  1789,  Ponl-de-Barret,  d'un  quart  de  lieue  de 
long  sur  trois  quarts  de  large,  d'un  sol  peu  fertile  et 
montagneux,  comptait  500  âmes;  en  1830,  630;  en 
1840,  612;  en  1850.  700;  en  1860,  757;  en  1870,  821. 
en  1880,  737. 

Son  territoire,  en  1835,  avait  743  hectares  de  bois, 
579  de  terres,  128  de  vignes.  8  de  prairies,  124  de  pâ- 
turages, 74  de  routes  et  rivières,  etc.,  tolal  1666. 
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M.  Mermoz,  1839,  portait  le  revenu  des  1592  hectares 
imposables  à  21,357  fr.,  soit  13  fr.  par  hectare,  et  celui 
de  154  maisons  à  3,376. 

Les  contributions  de  1873  ont  donné  : 


D'abord  annexée  au  canton  de  Marsanne  en  1790, 
cette  commune  entra  dans  celui  de  Dieulefit  en  l'an 
VIII;  elle  est  à  21,389  mètres  nord-est  de  ce  chef-lieu, 
à  27,220  mètres  est  de  Montélimar  et  58,000  sud-est  de 
Valence. 

Il  y  a  sur  la  rive  droite  du  Roubion,  au-dessus  du  dé- 
filé qui  conduit  du  bourg  aux  ruines  pittoresques  de 
Soyans,  une  source  minérale  qui  s'emploie  en  bains  et 
en  boisson,  sous  le  nom  de  la  Souveraine.  Chorier  lui 
assigne  les  mômes  vertus  qu'à  celle  d'Aurel  et  Guy 
Allard  lui  fait  guérir  toutes  les  fièvres. 

En  1810,  Lescure,  médecin  à  l'Hôtel-Dieu  de  Monté- 
limar, dans  sa  Notice  sur  les  eaux  minérales  de  Pont- 
de-Barrel  (Montélimar,  imprimerie  Gallet),  dédiée  à  M. 
Descorches,  préfet  de  la  Drôme,  les  proclame  «  diuréti- 
»  ques,  purgatives,  apéritives,  toniques.  Leur  tempéra - 

*  ture  est  celle  d'une  eau  de  fontaine  ordinaire  :  elles 

•  sont  limpides,  transparentes,  inodores...  Au  premier 
»  abord,  et  surtout  d'après  l'examen  du  goût,  l'on  re- 
»  connaît  dans  ces  eaux  minérales  un  rapport  inarqué, 
»  une  ressemblance  manifeste  avec  celles  de  Vais; 
»  mais,  après  les  avoir  analysées  par  les  réactifs,  les 
»  principes  constituants  ne  sont  pas  les  mômes  (1)...  » 

■ 

(l)  Broch.  in-12  de  16  pages. 


Au  département 
A  la  commune  . 
Eu  non-valeurs. 


A  l'Etat. 


3,562f  08 
1,431  62 
3,024  95 
179  80 


Total 


7,998  45 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉLIMAR 


131 


M.  Granet,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Montpellier»  attaqua  cette  notice  dans  son  Coup  d'oeil 
sur  des  abus  regnans,  suivi  de  quelques  observations 
sur  l'analyse  des  eaux  minérales  du  Pont-de-Barrel, 
auxhabitans  de  Montélimar  et  des  environs  (1). 

MM.  Menuret  et  Moral,  médecins-chimistes,  ayant 
analysé  ces  eaux,  n'y  reconnurent,  dit-il,  que  d'insen- 
sibles propriétés  salutaires,  et  il  ajoute  :  «  L'auteur  ne 
»  s'est  occupé  qu'à  relater  quelques  principes  et  certains 
■  faits  qui  se  trouvent  dans  tous  les  ouvrages  de  chimie 
»  moderne,  et  a  négligé  les  procédés  opératoires,  qui 
»  étaient  les  seuls  objets  qui  devaient  l'occuper,  et  dont 
»  il  devait  rendre  compte  au  public,  en  déclarant  le  ré- 
»  sultat  de  chacun  en  particulier.  » 

Nous  ignorons  les  suites  de  l'affaire.  Au  surplus, 
l'eau  de  Pont-de-Barrct  n'a  été  remise  en  honneur  que 
vers  1850.  Voici  l'analyse  qu'en  fit  alors  M.  Ossian 
(Henri),  par  le  calcul  à  1,000  grammes  d'eau  minérale 
(1  litre),  d'après  un  mémoire  imprimé  : 


Indéterminé, 

Acide  carbonique  libre  .  .  . 

0«r 

694  ou  0llt  354 

Carbonate  de  chaux  .... 

1 

040 

Id.       de  magnésie .  .  . 

0 

098 

Id.      de  soude  .... 

0 

032 

Bicarbonate  de  chaux  .  .  . 

1 

494 

Id.        de  magnésie  .  . 

0 

147 

Id.       de  soude.  .  .  . 

» 

.  .  • 

0 

045 

Sel  de  potasse  

0 

020 

Sulfate  de  soude  et  de  chaux 

0 

060 

Chlorure  de  sodium  et  de  ma- 

0 

090 

Silice  et  alumine  

0 

040 

0 

009 

Total.  .  . 

1 

905 

(1)  Broch.  in-12de  1G  pages,  imprimée  5  Montélimar, 
chez  Galle  t. 
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Un  arrêté  ministériel  du  7  octobre  1871  a  autorisé 
l'exploitation  (Je  la  source. 

Pont-de-Barret,  outre  les  St-Ferréol  de  St-Pons,  de 
St-Laurentet  de  la  Mure,  était  habité  aux  xvu°  el  xvnr 
siècles  par  les  de  Saulses  du  Serre  (l).  et  en  1768,  par 
noble  Pierre  de  Faucon  de  Rentières,  sieur  de  la  Combe, 
dont  le  fils  alla.s'établir  à  Charmes,  près  St-Donal  (2). 

Quant  aux  seigneurs  du  nom  de  Gaubeit.  Guy  Allard 
les  fait  venir  de  Sisleron  aux  Baronnies  et  à  Pont-de- 
Barrel  et  les  confond  avec  les  Gombert  de  Provence. 
Faute  de  documents,  nous  n'avons  pu  éclaicir  ce.point. 

On  trouve,  en  154-2,  Louis  Goubert  ou  Gaubert  avec 
la  qualification  d'écuyer  et  de  coseigneur  de  Pont-de- 
Barret;  en  1578,  le  mariage  de  Guillaume  Faure,  dit  la 
Maison-Forte,  de  Cliousclat,  avec  Ferréole  Valle,  fille 
de  Jean,  dit  du  Bouchel,  et  d'Antoinette  de  Golbert 
(Gaubert),  dite  de  Hobiac,  dame  de  Ponl-de-Barret  (3). 

Les  renseignements  officiels  fournis  en  1790  sont  loin 
de  présenter  la  commune  sous  un  jour  favorable  :  le 
sol  en  est  sec  et  aride  et  le  Koubion  est  plus  nuisible 
qu'utile  à  l'agriculture;  quanta  la  Rimandoule,  son  eau 
manque  en  été  ou  est  trop  froide  pour  l'arrosage.  Sur 
les  montagnes,  croissent  des  broussailles  pour  le  bétail, 
composé  de  18  paires  de  bœufs.  20  mules  ou  mulets.  15 
ânes  et  5  ou  600  bêtes  a  laine  d'un  genre  mêlé.  Il  n'y  a 
ni  industrie,  ni  commerce,  ni  foire,  ni  marche1.  On  y 
cultive  les  céréales  et  les  légumes,  ainsi  que  les  arbres  à 
fruits;  mais  les  habitants  «  s'y  nourrissent  en  aénéral 
»  d'aliments  grossiers  et  consomment  peu  de  froment. 
»  attendu  leur  pauvreté.  » 

Les  officiers  sont  les  châtelains  des  seigneurs  et  les 

(1)  Etat  civil  de  la  paroisse. 

(2)  1(1.      de  Charmes. 

(3)  Archives  de  la  Drôme,  E,  2163. 
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consuls.  Les  revenus  se  tirent  d'un  capital  de  4.800 
livres  placé  chez  M.  Faure  des  Chaberts,  sous  la  caution 
de  M.  de  St-Ferréol,  et  chez  un  notaire  de  Salctles. 
Quant  aux  charges,  elles  sont  de  15  livres  par  mois  à 
l'instituteur  (1),  de  60  livres  pour  réparations  à  l'église, 
d'autant  à  la  cure,  de  3,385  au  pont,  etc. 

Les  pauvres  n'ont  aucune  ressource,  pas  même  la  24e 
partie  de  la  dime  (2). 

Depuis  cette  époque,  la  plaine,  mieux  cultivée,  pré- 
sente de  belles  récolles;  le  bourg  a  pris  un  air  coquet 
et  avenant,  sur  la  rive  gauche,  où  se  trouvent  la  mairie 
et  l'église  paroissi.ile  en  style  roman,  régulière  et  assez 
remarquable. 

En  somme,  grâce  à  ses  belles  routes,  cette  station 
thermale  ue  peut  manquer  de  prospérer  dans  un  avenir 
prochain. 

(1)  En  1644,  le  curé  enseignait  la  lecture  et  1  écriture; 
en  1G59,  le  inaiire  recevait  75  livres  pour  6  mois  et  ce 
traitement  s'éleva  même  jusqu'à  150. 

[-2)  Archives  de  la  Drôme,  C,  (i  et  M. 
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Cette  commune,  rattachée  d'abord  au  canton  de  Chà- 
teauneuf-de-Mazenc,  qui  fut  supprimé  en  Tan  VIII,  dé- 
pend de  Montélimar,  dont  elle  est  distante  de  15,650 
mètres  sud-est.  Elle  tire  son  nom  de  quelque  barrière 
placée  autrefois  sur  la  route  de  Provence,  passant  par 
Crest,  Grignan,  etc. 

Des  couteaux  en  silex  recueillis  sur  son  territoire  y 
indiquent  un  établissement  préhistorique;  mais  l'absence 
de  monuments,  même  romains  et  gallo-romains,  ne 
permet  pas  d'y  remonter  aux  époques  lointaines. 

Un  inventaire  du  château  de  la  Garde-Adhémar  fait 
inféoder  Portes,  en  1215,  à  Hugues  de  Mirabel,  et  cite 
des  hommages  d'Hugonet  et  d'Âmalric  de  Mirabel  en 
1271  et  1292,  de  Pierre  de  Mirabel  et  de  Lambert  de 
Rac  en  1334,  de  Haymond  de  Mirabel  en  1362,  de  Ray- 
mond de  Rac  en  1364-,  de  Geoffroy  de  Rac  en  1395  et 
de  Guillaume  de  Mirabel  en  1422.  Malheureusement 
tous  ces  actes  portent  les  noms  des  trois  notaires  qui 
ont  signé  les  chartes  fausses  des  Adhémar,  et,  bien  que 
l'authenticité  en  ait  été  reconnue  au  xvm°  siècle,  lors 
du  procès  de  la  banalité  des  moulins,  nous  voudrions 
de  meilleures  preuves  pour  les  admettre. 
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D'autre  part,  on  apprend  de  l'Inventaire  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Grenoble  que  les  Poitiers  avaient 
•  Portes  au  nombre  de  leurs  fiefs  du  Valentinois,  que  les 
Adhémar  leur  rendaient  hommage,  et  qu'après  l'an- 
nexion du  Dauphiné  à  la  France,  les  possesseurs  de  la 
seigneurie  en  reconnurent  une  moitié  aux  rois-Dauphins 
et  l'autre  moitié  aux  seigneurs  de  La  Garde. 

La  perte  des  archives  des  Adhémar  et  de  celles  de  la 
commune  rend  impossible  l'élucidation  de  ces  points 
d'histoire. 

Nous  trouvons,  en  1540,  Etienne  Bedot  CRudos)  et 
Tiers  d'I'rre  possesseurs  de  la  terre  féodale.  Les  d'I'rre, 
ainsi  nommés  d'un  château-fort  voisin  de  Crest.  ont  été 
puissants  au  moyen  Age,  et  nous  ignorons  les  circons- 
tances de  leur  arrivée  à  Portes.  Tiers,  l'un  d'eux,  en 
1534,  acquérait  quelque  immeuble  au  quartier  d'Alan- 
son,  et  Catherine  de  Cornilhan,  sa  veuve,  dans  son  tes- 
tament de  1579,  se  qualifiait  dame  de  Barcelonne. 
Portes,  Vinsobres,  Plan-dc-Baix,  etc.,  et  instituait  héri- 
tier universel  Charles  des  Alrics  de  Koussel.  Comment 
se  fait-il  donc  que  Guillaume  d'I'rre  fût  seigneur  de 
Portes  en  1545  et  que,  plus  tard,  Louis  dTrre-Doncieu, 
seigneur  du  Puy-Sainl-Marlin,  donnât  la  seigneurie  de 
Portes  à  Guillaume,  son  fils? 

Quant  aux  Bedot,  Bedoc.  Bède,  Bude  et  Budos,  nous 
ignorons  et  leur  origine  et  leur  parenté  avec  les  marquis 
de  Portes-Bertrand,  en  Vivarais,  plus  connus  dans 
l'histoire,  à  cause  du  mariage  de  Louise,  en  1593,  avec 
le  conné  table  de  Montmorency  (1  ). 

Vers  1505,  nobles  Antoine  de  Ponchot  et  Christophe 
de  Cluseau  épousaient  Anne  et  Blanche  de  Budos 

Les  Ponchot  ne  sont  pas  mentionnés  dans  V Armoriai 

(1)  Tallemant  des  Béaux,  t,  173. 
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</a  Dauphine,  cependant  on  trouve,  en  1640,  noble 
Jean,  fils  de  Pierre  et  d'isabeaude  Broun. 

Quant  aux  Cluseau,  Closeau,  Escluseau,  Esclauseau  . 
et  Esclauzel,  ils  sortaient  de  Châteauneuf-dc-Mazenc, 
où  vivaient  nobles  Jean  et  Christophe,  de  1530  à  1543. 

Christophe,  mari  de  Blanche  Budos,  était  veuf  de 
Jeanne  de  Vesc  et  Blanche  Tétait  de  noble  Guinot  de 
Bruyère,  de  Roynac,  qui  lui  donna  ses  biens. 

Ils  eurent  Achille  et  Jacques,  mari  de  Charlotte  de 
Cliou  et  père  de  Pierre. 

Ce  dernier  fut,  comme  Christophe  et  Achille,  châte- 
lain de  Chàteauneuf-de-Mazenc. 

La  qualification  de  coseigneurs  de  Portes  est  encore 
donnée,  vers  1504,  à  noble  Pierre  Guyon,  des  seigneurs 
de  Sallelles,  et  à  Louis  de  Lolle  ;  mais  les  droits  de  l'un 
et  de  l'autre  furent  sans  doute  de  courte  durée,  car,  dès 
1603,  Louis  de  Bompar,  dans  son  testament,  élit  sa  sé- 
pulture dans  l'église  paroissiale  de  Portes,  sa  cosei- 
gneurie,  et  dans  la  tombe  de  ses  prédécesseurs,  lègue 
1,800  livres  à  Hector.  Jean,  Antoine  et  Blanche,  con- 
firme la  donation  faite  à  Just,  son  autre  fils,  en  le  ma- 
riant avec  Hélène  de  Blou,  et  institue  Pierre  son  héri- 
tier universel. 

Dans  un  second  testament,  de  16*24,  fait  «  au  lieu  de 
»  Portes  et  au  chasteau  seignorial,  »  en  présence  d'Ey- 
raud,  curé,  Louis  de  Bompar  nomme  légataires  Blan- 
che, sa  fille,  mariée  avec  noble  Pierre  de  Blanc,  avocat 
consistorial  aux  parlements  de  Paris  et  de  Grenoble, 
Louis  et  Jeanne  de  Bompar,  enfants  de  Just,  décédé 
alors,  Pierre,  Jean  et  François,  et  héritier  universel 
Jean,  sieur  de  Salles. 

Les  Bompar,  d'après  M.  Rivoire  de  la  Bâtie,  sortaient 
du  Graisivaudan  ;  les  chartes  fausses  des  Adhémar  leur 
octroient  le  fief  de  Portes  dès  Tau  830.  Leur  famille  était 
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véritablement  ancienne,  puisque  le  Cartuiuire  de  Mon- 
télbnarclie,  en  1272,  Guillaume  Bompar,  chevalier,  el 
en  1334,  1336  el  1340,  François  de  Bompar,  de  Koynac. 

L'origine  de  leurs  droits  à  Portes  nous  est  inconnue 
et  ils  passèrent  aux  Le  Blanc  par  alliance. 

Pierre,  avocat  consislorial.  anobli  en  septembre  1609, 
quitta  Paris  pour  s'établir  à  Grenoble.  Louise,  sa  fille, 
épousa  Charles  Arlaud-Montauban,  el  Jean,  son  fils, 
Doucette  Reynard  d'Avançon,  vers  1630. 

On  voit  aussi,  en  1616,  Antoine  Le  Blanc,  prévôt  de 
la  cathédrale  de  Toulon,  doter  de  1,200  livres  Anne 
Le  Blanc,  femme  d'Antoine  Bérenger,  seigneur  de  Puy- 
giron. 

Après  ces  diverses  familles,  les  Laitier  possédèrent 
Portes  au  XVIIIe  siècle  et,  en  1745,  Louis  énumérail  ainsi 
les  droits  qu'il  y  avait  :  lods  et  ventes  (l'enregistrement 
d'aujourd'hui  pour  les  ventes,  échanges,  etc.),  censés 
en  grains  de  ses  tenanciers,  fournage  de  1  sétier  de  blé 
par  habitant,  champart  sur  les  fruits  et  récoltes  à  la 
cote  20 \  en  tout,  de  12  à  1,400  livres  de  revenu. 

Ce  seigneur  soutint  contre  ses  vassaux  un  assez  long 
procès  au  sujet  de  la  banalité  de  ses  four  et  moulin  et  de 
la  tâche  ou  vingtain  des  fruits,  s'appuyant  :  1°  sur  l'in- 
féodation  de  Portes,  le  5  avril  1215,  par  Lambert  Adhé- 
mar  à  Hugues  de  Mirabel,  son  porte-enseigne,  avec  le 
château,  la  juridiction,  le  bourg,  les  moulins  et  four, 
sous  la  réserve  de  l'hommage  ;  2°  sur  un  accensement 
du  18  février  1500  par  Aimar  d'Urre,  frère  et  procu- 
reur d'Antoine,  ainsi  que  de  Guillaume  Budos,  de  30 
sétérées  de  terre  à  Camier  pour  y  construire  un  four 
el  un  moulin,  sous  la  censé  de  1  sétier  de  blé  pour  la 
terre,  de  7  pour  le  moulin  et  de  1  pour  le  four,  et  enfin 
3°  sur  une  transaction  du  11  septembre  1320  entre 
Guillaume  de  Mirabel  et  les  consuls  ou  syndics  dans  la- 
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quelle  ces  derniers  reconnaissent  la  banalité  des  four 
et  moulin  et  le  vingtain  des  récoltes,  légumes,  céréales 
et  raisins. 

La  commune  répondait  non  sans  raison  :  1°  que  les 
titres  de  1215  et  de  1500  ne  la  regardaient  en  aucune 
façon  et  n'établissaient  ni  la  banalité  ni  le  vingtain,  et 
que  ces  deux  charges  avaient  été  reconnues  en  13*20  par 
des  mandataires  sans  pouvoir,  ayant  été  nommés  en 
1316  pour  un  an  seulement  et  encore  devant  le  seigneur 
lui-même  ! 

De  plus,  elle  soutenait  que  le  vingtain,  s'il  était  dû, 
n'était  pas  universel  ;  que  le  seigneur  n'avait  jamais  pos- 
sédé de  four  et  que  les  habitants  avaient  toujours  élé 
libres  de  moudre  ou  non  à  son  moulin. 

M.  de  Laitier  obtint  quelque  sentence  favorable  d'a- 
bord vers  1750;  mais  il  y  eut  appel,  et  en  1755,  il  pro- 
posait un  accommodement. 

A  Joseph-Joachim  de  Laitier,  établi  à  Avignon,  suc- 
céda Pierre,  son  frère,  capitaine  au  régiment  royal  ita- 
lien, qui  vivait  encore  à  la  Révolution  ou  peu  de  temps 
auparavant. 

Quant  à  l'ancien  château  seigneurial,  depuis  long- 
temps démoli,  on  croit  en  retrouver  les  ruines  sur  la 
montagne  de  Chaslclas. 

En  somme,  Portes  n'avait  aucune  agglomération 
autrefois,  celle  de  Gamonet,  sur  les  rives  du  Lançon, 
affluent  du  Jahron,  étant  toute  moderne  :  rien  d'éton- 
nant dès  lors  que  son  histoire  soit  si  pauvre  en  détails. 

Au  spirituel,  la  population  était  desservie  par  un 
prieur  qui  dépendait  de  l'abbaye  de  Cruas;  la  dime 
s'affermait  700  livres  par  an  pour  la  20e  partie  des 
grains  et  du  vin,  et  en  1734,  le  prieur  donnait  300 
livres  de  portion  congrue  au  curé. 

Malgré  sa  position  dans  la  Valdaine,  la  commune 
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offre  au  midi  des  montagnes  boisées  de  639  hcclares 
d'étendue;  elle  a  557  hectares  de  terres  labourables,  16 
de  prairies,  241  de  pâturages,  33  de  routes  et  ri- 
vières, etc.,  en  tout  1,500. 

En  1839,  le  revenu  de  ses  1,467  hectares  imposables 
arrivait  à  26,077  fr.,  soit  17  fr.  77  par  hectare  et  celui 
de  ses  100  maisons  à  1,567. 
D'après  les  comptes  consulaires  anciens,  voici  quel- 


ques  chiffres  : 

Recettes 

Dépenses 

1523 

61  florins 

00  florins 

1567 

173  — 

194  — 

1575 

2532  — 

2555  — 

1605 

187  livres 

198  livres 

1684 

302  — 

312  — 

1702 

875  — 

875  — 

1750 

650  — 

678  — 

1771 

737  — 

743  — 

Sur  les  recettes,  il  y  avait,  en  1727,  339  livres  de 
tailles  et  307  de  capitation,  etc.  ;  quant  aux  dépenses, 
elles  se  rapportent  au  xvic  siècle,  aux  passages  de  trou- 
pes, étapes  et  logements  militaires  ;  plus  tard  aux  Bohé- 
miens, à  l'école  depuis  1694  au  moins,  aux  charges  lo- 
cales accidentelles  ou  ordinaires. 

En  1873,  les  contributions  y  ont  donné  : 


Dans  une  commune  purement  agricole,  la  population 
d  peu  varié  depuis  50  ans  : 


Au  département 
A  la  commune. 
En  non-valeurs. 


A  l'Etat 


2,939f  31 
1,351  36 
1,990  15 
125  08 


Total 


6,405  90 
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1830     544  âmes 
1840     545  — 
1850     525  — 


1860     568  âmes 
1870     567  — 
1881     581  — 


Le  village  chef-lieu  de  Portes  est  à  60,060  mèlres 
sud-est  de  Valence. 

D'après  YAhnanach  du  Dauphiné  de  1788,  il  y  avait 
alors  une  mine  de  plomb  «  avec  vert  de  montagne  et 
*  pirilhe  cuivreuse  dans  un  quartz  mêlé  de  schiste  et 
»  de  serpentine;  *  MM.  Scipion  Gras  et  Lory  se  taisent 
sur  ce  point  (1). 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  série  B,  notaires  ;  —  Invent, 
de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Archives  de  la  commu- 
ne :  -  Annuaires  officiels. 
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XXXIX. 
PUYG1RON 


Pépirou. 
Pelilo  villo,  grand  reuou. 

I 

Ce  modeste  village,  du  canton  de  Montélim;u\  ayant 
eu  l'heureuse  fortune  de  rencontrer  dans  l'un  de  ses 
enfants  un  artiste  et  un  écrivain  assez  habile  pour  le 
tirer  de  l'oubli,  a  complètement  justifié  le  proverbe  qui 
nous  a  servi  d'épigraphe.  En  effet,  le  Journal  illwtlré 
du  3  novembre  1867  en  donnait  uno  jolie  vue  et,  l'an- 
née suivante,  un  élégant  volume  de  17*2  pages  in-8\ 
intitulé  Au  bord  du  Jabron  (1),  faisait  revivre  son 
passé  en  un  style  spirituel  et  facile  et  décrivait  agréa- 
blement les  curieuses  traditions  et  les  mœurs  patriar- 
cales de  ses  habitants. 

Nous  n'aurions  qu'à  reproduire  l'excellent  travail  de 
M.  Morice  Viel  pour  reposer  le  lecteur  des  chiffres  de  la 
statistique  et  des  noms  propres  de  monographies  souvent 
incomplètes;  mais,  condamné  a  marcher  de  commune 
en  commune,  sans  trêve  ni  relâche,  il  nous  faut  négli- 
ger les  détails  et  terminer  l'ensemble. 

Voici  donc  noire  moisson  historique  sur  Puygiron. 

1  Paris,  V.mier.  libraire,  el  Montéliraar.  imprimerie 
Itourrou. 
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D'aucuns  ont  tiré  son  élymologie  du  latin  et  du  grec 
tout  à  h  fois  pour  y  trouver  «  montagne  arrondie  »  de 
podium,  élévation  et  de  guros,  rond;  M.  de  Coston 
pense  qu'un  Giraud  Adtiémar  quelconque  a  possédé  le 
fief  et  lui  a  laissé  son  nom  ( Podium  GiraudonisJ  (1); 
enfin  le  Gfossarium  de  Ducanjje  traduisant  gyro  par 
ambilwt  murorum  ou  enceinte  de  murailles,  nous  arri- 
vons à  «  monticule  fortifié,  »  nom  très  voisin  de  Ro- 
chefort,  pour  la  signification  totale,  et  au  xi°  siècle, 
pour  la  naissance  et  le  baptême  du  bourg. 

Que  l'homme  préhistorique  et  le  Romain  y  aient 
marqué  leur  passage  par  l'abandon  de  quelques  ha- 
chetles  en  serpentine  ou  de  quelques  monnaies  de  Cons- 
tantin et  de  la  colonie  de  Nimes  ;  cela  ne  suflil  pas  à  ré- 
véler un  établissement  sérieux.  Bien  plus,  on  manque 
même  de  renseignements  certains  sur  le  chef  militaire 
qui  bâtit  le  château,  à  l'aurore  de  la  féodalité,  car  le 
partage  de  l'an  833  entre  Giraud  Adhémar  et  Charles, 
son  frère,  mentionnant  Puygiron,  ne  saurait  résister 
aux  assauts  de  la  critique  impartiale. 

Il  est  permis  de  croire  pourtant  que  les  Geilin  ou 
Geilon,  premiers  comtes  de  Valentinois,  transmirent 
Puygiron  aux  Poitiers  et  ceux-ci  à  des  vassaux  moins 
connus  :  les  St-Bonnet,  les  La  Bâtie,  les  Rochefort,  etc. 

Un  fait  certain,  c'est  que  les  Poitiers  y  possédaient  un 
atelier  monétaire  au  xivc  siècle,  et  que  l'isolement  et  le 
peu  de  surveillance  des  employés  ayant  inspiré  à  deux 
d'entre  eux  la  mauvaise  pensée  de  fabriquer  et  de 
mettre  en  circulation  des  pièces  fausses,  ils  furent  dé- 
couverts, condamnés  à  mort  et  brûlés  vifs  à  Puygiron 
môme,  par  ordre  de  Ponce  de  Floyrac,  châtelain  du 
comte  (2). 

(1)  Etyrnologies  des  noms  de  lieu  de  la  Drôme. 

2  Inrent.  soiam.  des  archives  de  l'Isère,  B,  2,840,  à 
l'aimée  1327. 
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Arnaud  de  St-Bonnet,  parent  sans  doute  d'un  abbé 
d'Aiguebelle,  qui  siégea  de  1370  à  1304,  vendit  ses 
droits  en  131*2  à  Louis  de  Poitiers,  fils  d'Aymar,  évéque 
de  Viviers,  pour  150  livres  tournois.  D'un  autre  côte, 
de  13-27  à  1339,  Raymond  de  La  Bâtie,  Kuslachon  de 
Baix  et  Raymond  de  C;il!ier  rendaient  bommage  à  un 
autre  Poitiers  pour  leurs  fiions  de  Puygiron,  simples 
parcelles  de  la  seigneurie,  puisqu'on  1340,  le  lot  du 
premier  se  réduisait  à  une  maison  avec  jardin  et  terre, 
concédés  par  Louis  de  Poitiers  (1). 

Débiteur  d'Arnaud  de  Rocbefort,  Louis,  comte  de 
Valentinois,  lui  abandonna  la  seigneurie  de  Puygiron 
jusqu'à  concurrence  de  '200  écus  de  revenus,  à  la 
charge  de  la  tenir  en  fief  rendable"  et  d'en  faire  bom- 
mage. Ceci  se  passait  en  1343  et  Arnaudon,  fils  d'Ar- 
naud, approuva  l'acte.  Mais  des  experts  chargés  d'établir 
le  rendement  annuel  de  cette  terre  arrivèrent  seulement 
à  163  florins,  soit  143  pour  les  terrages  et  menus  bans, 
9  pour  les  poules  du  fouage  et  10  sétiers  de  blé,  13 
d'orge  et  5  d'avoine,  de  censés.  Aussi  Arnaud  reçut-il 
en  plus  les  revenus  et  la  juridiction  de  Savasse. 

Onze  ans  plus  tard,  le  comte  Aimai*  lui  promettait  de 
marier  avantageusement  sa  fille  Florence  et  de  la  doter 
de  500  florins  d'or  sur  le  péa<ie  d'Etoile.  En  retour,  Ar- 
naud se  départait  de  son  droit  de  rachat  sur  Puygiron. 

Guy  Ailard  fait  remonter  les  Rochefort  à  Artaud,  qui 
vivait  en  1150,  et  les  conduit  jusqu'à  Aimar,  le  dernier 
vers  1380.  Nous  examinerons  ailleurs  ce  point.  Consta- 
tons pour  le  moment  qu'Argissende,  femme  de  Mathieu 
de  Chabrillan,  en  1345,  et  deux  ans  après,  Bérengère 
Bérenger,  de  Charpey,  jouissaient  de  quelques  droits 
dans  la  môme  seigneurie  (3). 

li  Invent,  de  la  Chambre  des  Compte*. 
-2  Inveut,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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Toutefois,  les  Poitiers  y  conservaient  la  meilleure 
part,  et  le  %  janvier  1379,  Louis,  Pun  d'eux,  vendit 
pour  1,900  fr.  d'or  à  Pierre  d'Enrote  ou  d'Eurote  le 
château  de  Puygiron  et  tous  ses  droits,  à  la  réserve  du 
ressort  et  de  la  suzeraineté,  ainsi  que  de  l'hommage 
d'Eynier  du  Puy,  seigneur  d'Odeffred.  et  d'Argissende 
du  Saix,  sa  femme. 

En  1381,  le  même  Eynier  se  déclarait  vassal  du 
comte  de  Valentinois,  pour  les  hiens  de  Pierre  Hum- 
hert. 

Il  est  difficile  d'expliquer  toutes  ces  mutations  de 
seigneurs,  en  l'absence  de  titres,  et  cependant  il  en 
reste  à  mentionner  bien  d'autres! 

Nous  trouvons  ainsi,  en  1391,  Guinel  H  ivmond,  du 
diocèse  de  Cavaillon,  acquérant  le  fief  pour  400  florins 
de  Louis  de  Poitiers.  Ce  personnage  inconnu  avait  rendu 
des  services  au  comte. 

A  la  mort  de  Louis  II  de  Poitiers,  en  1419,  le  duc  de 
Savoie,  le  pape  et  le  roi-Dauphin  se  disputèrent  son  hé- 
ritage. Louis  de  Lantenay,  gouverneur  du  comté  pour 
le  duc  de  Savoie,  donna  Puygiron  à  Michel  de  Valpcr- 
gue,  écuver,  qui,  le  22  février  1446,  se  reconnut  vassal 
du  dauphin  Louis  et,  le  18  février  1448,  céda  sa  terre  à 
Jeannet  de  Valpergue  pour  1700  écus  d'or  (1). 

Une  information  du  6  février  1449  établit  la  dépen- 
dance de  Puygiron  du  comté  de  Valentinois  et  la  dona- 
tion de  la  seigneurie  à  noble  Bourc  (bâtard)  d'Aurole» 
du  Limousin  :  ce  qui  fait  dire  à  une  sorte  de  géographie 
contemporaine  que  certains  nobles  du  Limousin  la  pos- 
sèdent. 

La  vie  d'Aurole  résume  tout  un  drame  :  il  poignarde 
sa  femme,  empoisonne  un  prêtre  de  Valréas  accusé  d'en- 
tretenir des  relations  avec  elle  et  périt  lui-même  assas- 

U)  luvent.  de  la  Chambre  des  (Amples. 
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siné  dans  son  château  et  dans  son  lit  par  un  bâtard  de 
Baux,  qui  lui  reprochait  la  mort  d'un  parent  pendant 
les  guerres  de  Raymond  de  Turenne. 

Ën  1452,  Arnaud  de  Sauves  (de  SalvisJ  se  qualifie 
seigneur  de  Puygiron  dans  une  quittance  aux  syndics 
de  Valence. 

Noble  Amédée  de  Valpergue.  d'une  famille  savoi- 
sienne,  échange  avec  Jean  Maréchal,  seigneur  de  Mont- 
fort-en-Maurienne,  le  château  de  Puygiron  contre  la 
moitié  d'une  pension  annuelle  de  300  florins,  le  7  fé- 
vrier 1478,  et  le  Parlement  investit  Maréchal  le  $3  no- 
vembre 1479.  Avant  cet  échange,  Amédée  avait  rendu 
ses  devoirs  de  vassal  au  Dauphin  en  1462 et  en  1467  (1). 

Philippe  ou  Philippine  Alleman,  avant  d'épouser  Ma- 
réchal, avait  été  mariée  avec  François  111  de  Bérenger, 
baron  de  Sassenage.  Du  second  lit  naquirent  Humbert 
et  Jeanne  Maréchal,  femme  de  Guy  Berenger,  seigneur 
de  Morges.  Us  se  partagèrent  Puygiron.  Guy  de  Béren- 
ger appartenait  à  la  grande  famille  des  barons  souve- 
rains du  Royans,  connue  depuis  1060  et  encore  exis- 
tante. Il  eut  nombreuse  postérité  et  notamment  Jean, 
prieur  de  St-Bonnet  de  Puygiron  et  de  La  Croix  de  la 
Pigne,  et  Jean  dit  Ptgeron,  à  cause  du  château  de  Puy- 
giron qu'il  reçut  pour  légitime  et  où  il  s'établit. 

Guy  testa  en  1513  et  en  1518;  son  fils  Jean,  en  1547. 
Ce  dernier,  n'ayant  pas  eu  d'enfants  de  Gabrielle  de 
Tésieu,  se  remaria  avec  Olive  Ode  de  Boniot,  que  des 
copies  authentiques  d'actes  notariés  appellent  à  tort 
Olympe  Boniot.  Elle  lui  donna  cinq  fils  et  cinq  filles. 

Guillaume,  l'aîné,  hérita  de  Puygiron  et  le  garda  peu 
de  temps  ;  Jean,  son  frère,  lui  succéda  et  eut  avee  Jean 

(lî  Invenl.  de  la  Chambre  des  Comptes  cl  Choix  de  do- 
cuments inédits  de  M.  l'abbé  Chevalier,  p.  279  ;  —  Archi- 
ves de  la  Drôme,  E. 
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Meffre  une  fâcheuse  affaire  en  1 56*2.  Comme  il  revenait 
de  la  chasse,  armé  d'une  arquebuse,  il  rencontra  son 
vassal  qui  FaUendait,  le  soir,  bien  armé,  à  une  croisière. 
Il  le  tua  et  fut  contraint  de  souscrire  une  obligation  de 
600  livres  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  défunt.  D'autres 
déboires  l'attendaient  encore  :  pris  par  les  catholiques, 
il  fut  emmené  prisonnier  à  Bollène  et  dut  payer  une 
rançon  pour  recouvrer  sa  liberté.  Enfin  son  testa- 
ment du  4  janvier  1561  nous  révèle  un  autre  dé- 
tail (1)  :  après  avoir  nommé  pour  héritier  Jacques, 
son  frère,  il  lègue  5  sols  à  Charlotte  d'Urre,  «  causant 
»  l'ingratitude  d'icelle  de  l'avoir  laissé  sans  son  voloir 
»  et  consentement.  »  L'année  suivante,  dans  un  nou- 
veau testament,  il  lui  attribua  10  écus  et  transmit  ses 
biens  à  Giraud,  un  de  ses  frères,  alors  seigneur  de 
Morges. 

Mais  ces  dispositions  furent  sans  effet,  puisqu'on 
trouve  à  cette  époque  Pierre  de  Bérenger,  son  autre 
frère,  en  possession  de  Puy  giron. 

Celui-ci,  marié  d'abord  avec  Marguerite  Guichard, 
fille  d'Amand,  riche  marchand  de  Montélimar,  dotée  de 
9,000  livres,  le  27  octobre  1577,  et  ensuite  avec  Cathe- 
rine Gonin,  lesta  en  faveur  d'Abel  de  Bérenger.  son 
neveu,  en  1597,  laissant  seulement  5  sols  à  son  fils  An- 
toine, «  le  desadvouant  et  privant  de  son  héritage  et 
«  biens  a  faulte  d'obéissance  de  voulloir  hobeir  audit 
»  sieur  son  père.  > 

Or,  il  ne  fut  pas  mieux  écouté  par  la  justice  que  par 

(1)  Chorier,  Histoire  de  la  maison  de  Sassenage:  M. 
Morice  Viel,  An  hord  du  Jaùron:  M  de  Coslon,  HiMoire 
de  Montè/imar,  n;  MM.  Chevalier  el  Lacroix,  lurent, 
des  archives  dauphinoises  de  M.  Morin-Pons.  Ces  détails 
rendent  iuvraiseiublnble  la  vente  du  9  avril  1528  par  Jean 
d  >  Poitiers,  RfHprneur  de  Sl  V.ilIier,  à  Louis  de  Snuvain. 
[Biographie  du  Dauphin<\  n,  269  ) 
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son  fils,  et  comme  il  avait,  en  1593,  testé  en  faveur 
d'Antoine,  Puygiron  resta  à  ce  dernier. 

Antoine  s'unit,  le  10  juillet  1610,  avec  Anne  du 
Blanc,  fille  de  Pierre,  juge  des  conventions  royaux  de 
Nimes,  dotée  de  12,000  livres,  outre  ses  habits,  et  leurs 
fils  Guillaume  et  Adrien  se  disputèrent  longtemps  la 
seigneurie  (1).  Guillaume,  en  1645,  était  mestre  de 
camp  d'infanterie  en  Piémont  et  Adrien  servit  dans  les 
armées  du  roi  «  en  qualité  de  capitaine  en  divers  régi- 
ments. » 

Il  fut  question,  en  1655,  de  céder  Puygiron  au  sei- 
gneur d'Espeluche,  Alexandre  de  Vesc,  et  un  arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  condamna  même  Adrien  de  Bé- 
renger  à  lui  en  passer  acle  de  vente  notarié.  On  ignore 
comment  l'affaire  s'arrangea. 

Un  premier  accord  entre  les  deux  frères,  du  30  avril 
1653,  avait  réduit  à  12,000  livres  les  20,000  promises 
à  Guillaume  et  abrogé  la  défense  d'aliéner  Puygiron 
sans  la  permission  d'Antoine,  leur  père,  et  dudit  Guil- 
laume. Par  un  autre  acle-  du  22  février  1656,  ce  dernier 
obtint  la  grange  de  David,  vers  Boynezac,  les  bois  et 
bruyères  de  la  Conibe-du-Vas  aux  limites  de  Boynezac, 
la  moitié  du  four  banal,  des  corvées,  censés  et  lods.  Les 
oflkiers  de  Puygiron  devaient  être  nommés  par  les 
deux  frères  et  chacun  se  réservait  le  droit  de  prélation, 
en  cas  de  vente. 

Le  21  juillet  1659,  Adrien  donna  sa  part  à  Guillaume. 
Cela  ne  termina  pas  leurs  différends,  puisque  le  comte  de 
Viriville  dut  intervenir  pour  les  accommoder.  L'accord 
eut  lieu  le  11  avril  1660.  Il  obligeait  Guillaume  à  solder 
1,050  livres  aux  créanciers  d'Adrien,  outre  les  sommes 

(1)  MM.  Chevalier  et  Lacroix,  Invent,  des  ar chic es  dau- 
phinoises de  M.  Moriu-Pons;  —  M.  de  Coston,  Histoire  de 
Montêlimar,  n,  p. 
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déjà  payées  à  Alexandre  de  Vesc  et  à  Philippine  de 
Bompard,  et  réduisait  de  680  à  600  livres  la  pension 
promise  à  Adrien  (1). 

Ce  dernier  avait  contracté  alliance  avec  Philippe  de 
Bompart  et,  en  1683,  avec  Constance  Seigneuret,  qui 
lui  donna  trois  filles. 

Guillaume,  de  son  coté,  laissa  de  Barbe  Agaron.  na- 
tive de  Crescenlin,  au  diocèse  de  Verceil,  entre  autres 
enfants,  une  fille,  Maiïe-Josèphe,  dotée  de  la  terre  de 
Puygiron  et  mariée  avec  Charles  de  Banne,  seigneur  de 
la  Bâtie  et  Tour-du-Verre,  à  Saulce.  Ce  gentilhomme 
tirait  son  nom  d'une  terre  du  Vivarais  et  sa  famille  re- 
montait à  1186  au  moins.  La  branche  de  Dauphin»; 
commença  avec  Jacques,  otïicier,  qui  obtint  la  main  île 
la  fille  de  Claude  Bayle,  seigneur  de  la  Bâtie  ou  Tour- 
du-Verre,  en  15-29.  Dix-sept  enfants  naquirent  de  leur 
union  et  entre  autres  Jean,  successivement  capitaine 
de  gens  de  pied  sous  Livarrot,  d'Oraison,  Jean  de 
Pracomlal,  de  Gordes  et  Rostaing  dTrre,  et  commis- 
saire général  de  l'artillerie  en  Provence  sous  La  Valette, 
après  avoir  composé  un  Traité  sur  l'état  et  conduite 
de  V artillerie,  imprimé  à  Tournon  en  1591. 

Ses  blessures  et  ses  infirmités  le  cojitraignirenl  au 
repos  en  1596  et  il  mourut  en  1614  Jeanne  de  Ycsc- 
St- Montant,  sa  femme,  lui  donna  deux  filles  et  deux  fils, 
lou-  les  deux  capitaines,  l'un,  Charles  1,  au  régiment  de 
Picardie,  et  l'autre.  Jacques  II,  au  régiment  de  Blacons. 
Le  dernier  fiança,  le  24  juin  1621,  avec  Anne  d'Allard  : 
elle  fui  mère  de  plusieurs  filles  et  de  quatre  fils,  dont 
Charles  11,  seigneur  de  Puygiron,  mestre  de  camp  d'in- 

(1)  Invent,  so mm.  des  archives  de  l'Isère,  B.  Inoent.  des 
arc/iices  dauphinoise*  de  M.  Morin-Pons.  p.  19G  el  suiv. 
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fanterie,  musicien  et  peintre  en  miniature  (1)  ;  c'est  le 
même  qui  épousa  Marie-Josèphe  de  Bérenger.  Parmi 
leurs  enfants.  Jacques  111  fut  capitaine  d'infanterie  et  de 
cavalerie  et  combattit  à  Almanza  le  25  avril  1707.  Re- 
tiré en  1718  dans  son  château,  il  choisit  pour  compagne 
Paule-Lucrèce  de  Ciceri,  de  Cavaillon,  sœur  d'un  pré- 
dicateur ordinaire  de  la  cour  de  Louis  XV,  élevée  à  Sl- 
Cyr,  belle  et  spirituelle. 

Paul-César,  fruit  de  celte  union,  fut  adoré  de  ses  vas- 
saux et  mourut  le  3  novembre  1806,  à  Mirmande, 
après  avoir  vu  son  château  de  Puygiron  démoli  en  partie 
en  1792,  et  gagné  la  terre  de  l'exil. 

Geneviève  de  Banne,  sa  cousine  germaine,  qu'il 
épousa  en  janvier  1761,  le  rendit  père  :  de  Charles-Sé- 
bastien, sous-lieutenant  au  régiment  de  Barrois,  puis 
colonel,  mort  célibataire  en  1836;  de  Jacques,  mort 
sous  les  drapeaux,  et  de  Paul-Lucrèce. 

Par  son  mariage,  en  "1780.  avec  Jean-Charles-Frédé- 
ric du  Port  de  Pontcharra,  celle-ci  porta  les  biens  et  le 
nom  des  de  Banne  dans  cette  famille  de  Savoie,  connue 
dans  les  lettres  par  les  publications  de  la  marquise  de 
Bannes,  née  Lucrèce  Morin  de  Lou vigne  (*2). 

Après  tant  de  vicissitudes  dans  la  seigneurie  et  chez 
les  seigneurs  de  Puygiron,  qui  oserait  proclamer  la 
constance  de  la  fortune  et  de  la  stabilité  du  bonheur 
chez  les  grands  et  les  puissants  ? 

(I)  M.  Morice  Vie],  Au  bord  du  Jabron.  L'auteur  y  a 
parfaitement  analysé  un  travail  mnnuscril  de  César  de 
Brume  sur  sa  famille. 

2)  M.  Morice  Viel,  ouvrage  cité. 
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II 


Au  point  de  vue  religieux,  Puygiron  dépendait  du 
diocèse  de  St-Paul-Trois-Châteaux.  Guy  Allard  y  place 
une  église  paroissiale  dédiée  à  St-Bonnet,  une  autre 
sous  le  vocable  de  St-Jean-Baptiste,  près  du  château,  et 
la  troisième  à  Notre-Dame  de  Pitié. 

M.  Morice  Viel,  si  bien  au  courant  des  monuments  de 
son  village  natal,  présente  St-Bonnet  comme  une  ruine 
dont  la  mousse  envahit  le  toit.  «  11  n'y  a  là  ni  chapelles 
»  latérales,  ni  coupole,  ni  tourelles  ;  mais  les  propor- 
»  lions  sont  si  bien  gardées  en  tout,  la  voûte  est  si  im- 
»  posante  et  si  gracieuse,  l'esprit  religieux  du  moyen 
»  âge  est  si  profondément  empreint  dans  chaque  détail 
•  d'architecture,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer 
o  et  d'être  ému.  Bâtie  en  pleine  campagne,  elle  n'a 
»  cédé  que  vers  1770  le  titre  d'église  paroissiale  à  la 
»  chapelle  de  St-Jean-Baptiste,  placée  au  centre  même 
»  du  village,  ancienne  chapelle  du  château,  discordante, 
>  étroite,  humide,  privée  d'air,  sans  style  connu, 
»  n'ayant  de  valeur  que  par  les  souvenirs  qui  s'y  rat- 
»  tachent...  • 

Cette  dernière  a  été  remplacée  depuis  1867  par  une 
église  neuve  en  style  roman,  construite  aux  frais  des 
seuls  habitants  et  sur  le  plan  de  M.  le  général  Chareton. 

M.  Viel  ne  parle  pas  de  Notre-Dame  de  Pitié. 

En  1644,  c'était  un  prieuré-cure  et  en  1785,  Mro 
Combet  en  affermait  les  dimes  à  la  côte  25e  et  les  im- 
meubles, sauf  quelques  réserves,  à  Louis  Piallat  pour 
8  ans  et  650  livres  par  an.  Pendant  la  Révolution,  ce 
prêtre  se  cacha  quelque  temps  chez  ses  paroissiens  ;  dé- 
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noncé  à  la  fin,  il  gagna  l'Italie,  comme  il  put,  *  et  re- 
»  vint,  après  l'orage,  raconter  à  ses  paroissiens,  ravis 
»  de  le  revoir,  les  misères  de  sa  lamentable  odyssée  (l).  » 

On  a  des  preuves  de  quelques  difficultés  entre  le 
prieur  Denis  de  Camaret  et  ses  paroissiens,  en  1746,  au 
sujet  de  la  24*  partie  de  la  dime.  Dans  les  premiers 
temps,  cette  redevance  en  nature  se  partageait  entre  le 
clergé,  les  pauvres  et  l'église  (mobilier  et  entretien); 
par  la  suite  des  temps,  la  cote  diminua  de  moitié  et  sou- 
vent plus  et  par  contre  la  part  des  pauvres  fut  réduite  à 
la  24°  partie,  comme  l'entretien  de  l'église  par  les 
prieurs,  au  sanctuaire  seulement. 

De  Camaret  négligeait  de  payer  cette  24°  partie  et  les 
consul  et  châtelain  Viel  et  Bouchet  menaçaient  de  le 
poursuivre  en  justice,  lorsqu'il  leur  proposa  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  de  l'évéque  de  St-Paul,  dont  la  vi- 
site était  attendue.  L'arbitre  fut  accepté  et  il  donna  tort 
au  prieur,  le  condamnant  à  payer  chaque  année  la  24° 
et  en  six  ans  108  livres  d'arrérages. 

Le  curé  voulait  aussi  obliger  ses  paroissiens  à  entre- 
tenir l'église  et  à  lui  fournir  des  ornements,  mais  l'évé- 
que le  débouta  de  ses  prétentions. 

En  1748  et  1749,  les  habitants,  de  leur  côté,  se  trou- 
vèrent dans  leurs  torts  au  sujet  du  cimetière,  car  il  fut 
frappé  d'interdit  d'abord  onze  mois  et  ensuite  six  et 
demi.  Pareille  rigueur  devait  provenir  du  manque  de 
clôture. 

Comme  l'instruction  touchait  alors  de  très  près  au 
clergé,  l'absence  d'archives  n'a  pas  permis  d'en  consta- 
ter les  développements. 

M.  Morice  Viel  a  vu  des  pièces  du  débat  survenu  en- 
tre le  curé  et  les  fidèles  signées  par  six  ou  supl  notables 

(li  M.  Morice  Viel  ;  —  Archives  de  la  Drôrae.  Evêché  de 
Sl-Paul-Troia-ChAteaux. 
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seulement  et  quelles  signatures  encore  !  Des  syllabes  en- 
tières sont  oubliées,  les  signes  n'appartiennent  à  aucun 
alphabet  connu  ! 

«  Mais,  ajoute  le  spirituel  écrivain,  on  est  bien  forcé 
»  d'excuser  ces  bons  villageois,  quand  on  songe  que, 
»  la  plupart  du  temps,  leurs  mailres  ne  faisaient  pas 
»  mieux.  C'est  ainsi  qu'Anne  Lucrèce  de  Ciceri,  ba- 
»  ronne  de  Vaugine  et  belle-sœur  du  chevalier  Jacques 
»  de  Banne,  signait,  en  1760,  au  bas  d'un  procès-ver- 
»  bal  en  caractères  passablement  hiéroglyphiques  :  Ann 
*  de  Culue  de  Cieri  (1).  » 

Quant  à  la  bienfaisance  publique,  nous  ne  pouvons 
en  parler,  faule  de  documents  ;  toutefois,  avec  une  po- 
pulation religieuse  et  bonne,  les  pauvres  ne  manquent 
jamais  ni  de  pain  ni  de  secours. 


III 


Le  tiers  état  n'ayant  pas  su  conserver  ses  archives, 
ne  pourra  être  étudié  convenablement  ;  nous  rappelle- 
rons toutefois  qu'en  1540,  un  dénombrement  fourni  au 
dauphin  par  Jenn  de  Bérenger,  énumère  les  château, 
donjon  et  forteresse  de  Puygiron,  la  juridiction,  les 
hommes,  vinglain,  corvées,  censés,  rentes,  moulins, 
four,  péage,  hermes  et  garennes,  d'un  revenu  total  de 
200  livres. 

Deux  ans  plus  tard,  un  acte  semblable  désigne  les 
justiciables  soumis  à  3  corvées,  2  prés  et  une  terre  de 
40  sétérées,  une  vigne  de  30,  une  grange  près  du  châ- 
leau.etc,  un  four  affermé  18  séliers  deméteil,  un  mou- 

1)  Au  bord  du  Jabroiiy  p.  50. 
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lin  sur  le  Jabron  et  un  pressoir  loués  12  florins,  un 
péage  rapportant  12  sols,  les  lods  au  denier  4,  etc. 

Pareils  renseignements  permettent  de  conclure  que  la 
condition  féodale  des  habitants  était  celle  des  autres 
seigneuries. 

Un  dernier  dénombrement  de  B  irbe  Agaron,  veuve 
de  Guillaume  Bérenger,  déclare  banaux  les  four  et 
moulin,  une  directe  universelle,  chaque  sélérée  de  terre 
soumise  au  paiement  d'un  civayer  de  blé  et  d'un  d'a- 
voine, chaque  habitant  redevable  d'une  poule  et  de 
quatre  corvées  d'homme  par  an  et  d'une  de  bétail  par 
celui  qui  en  a.  Cette  dame  possédait  alors,  outre  le  châ- 
teau, les  granges  de  Brane.  David  et  Le  Bois. 

En  1721,  de  sérieuses  difficultés  avec  Jeanne  de 
Banne  obligèrent  la  population  à  charger  Boisset,  an- 
cien greffier,  de  poursuivre  le  seigneur,  qui,  de  son  au- 
torité privée,  avec  gens  armés  et  au  préjudice  d'anciens 
droits  de  pacage  dans  les  bois  et  montagnes,  avait  fait 
arrêter  et  enlever  le  bétail  de  ses  vassaux,  s'était  em- 
paré des  ramières  et  alluvions  contigus  à  leurs  fonds, 
avait  prétendu  les  priver  de  leur  droit  de  pacage  et  de 
bûcherage  dans  le  bois  de  Devès,  et  voulu  diviser  le 
bois  commun  de  même  nom  entre  les  habitants,  récla- 
mait des  censés,  corvées  et  autres  droits  sans  titre  et 
tous  les  fonds  non  portés  au  cadastre. 

t  Ce  qui  rend  la  condition  des  suppliants  digne  de 
»  pitié,  ajoutent  leurs  mémoires,  c'est  que  les  préten- 
»  lions  du  seigneur  ne  s'examinent  plus  par  paroles  et 

>  par  raison  ;  ce  sont  des  voies  de  fait  jusqu'ici  qui  en 
•  ont  fait  la  décision,  et  plusieurs  des  suppliants  gémis- 
»  sent  encore  des  coups  violents  qu'ils  ont  reçus,  lors- 
»  que,  sans  manquer  au  respect  qu'ils  doivent  à  leur 

>  seigneur,  ils  ont  voulu  maintenir  leur  droit.  » 

Ces  plaintes  n'ayant  pas  été  entendues,  les  procédures 
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commencèrent  devant  le  parlement  ;  toutefois,  au  pre- 
mier mot  d'accommodement  du  seigneur,  les  vassaux 
remirent  à  des  arbitres  la  solution  du  débat.  Voici  le 
résumé  de  la  sentence  rendue  par  MM.  Pujol  et  Borel  : 

Le  seigneur  est  reconnu,  conformément  aux  transac- 
tions des  1er  août  1559  et  28  mars  1576,  seul  seigneur 
foncier  avec  toute  directe  seigneurie,  haute,  moyenne  et 
basse  juridiction,  mère  et  mixte  empire,  et  comme  tel, 
propriétaire  de  tous  bois  et  terres  incultes,  ramières  et 
fonds  vacants;  tous  les  albergements  faits  par  lui  ou  ses 
auteurs  ou  qu'il  fera  désormais  seront  exécutés  dans 
leur  forme  et  teneur,  ainsi  que  toutes  facultés  de  pacage 
non  nuisibles  aux  tiers. 

Les  possesseurs  de  ramières,  prés,  bois  et  terres  in- 
cultes avec  titres  ou  depuis  30  ans  sans  titres  ne  seront 
pas  inquiétés  en  payant  toutefois  1  civayer  d'avoine  et 
1  civayer  de  blé  par  sétérée  de  terre  et  1  sol  par  sétérée 
de  bois,  hernie,  etc. 

Dans  le  bois  du  Devès,  entre  les  torrents  de  Drôme 
et  de  Gournier,  le  pacage  est  laissé  libre,  comme  aux 
temps  antérieurs,  au  bétail  gros  et  menu,  les  porcs  ex- 
ceptés. De  plus,  le  droit  de  vaine  pâture  dans  tout  le 
territoire,  sauf  dans  la  garenne  du  château,  est  reconnu 
et  consacré. 

A  l'égard  du  bûcherage,  les  habitants  conservent  la 
faculté  de  couper  les  arbres  vifs  et  morts  de  leurs  fonds, 
du  buis  et  de  la  bruyère,  sans  l'arracher,  dans  le  bois 
du  Devès  seulement  et  des  branches  d'arbres  au  môme 
Devès  sans  nuire  aux  troncs. 

A  chaque  mutation  de  propriétaire  le  seigneur  prend 
les  lods  au  4e  denier  ;  il  exige  3  corvées  personnelles  de 
chaque  habitant  et  2  corvées  de  labourage  avec  une 
poule  grasse.  De  plus,  la  communauté  en  corps  lui  paie 
14  sols  pour  droit  de  banniage  (amendes),  8  sétiers  de 
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blé  pour  le  vingtain  jusqu'au  rétablissement  des  murs 
d'enceinte.  Il  avait  encore  la  banalité  des  four  et  mou- 
lin sur  le  pied  de  la  20*  partie  des  grains  et  du  pain,  et 
le  droit  de  prélation  ou  de  préférence  en  cas  de  vente. 

Nous  pouvons  clore  ici  la  notice  sur  Puygiron  par 
quelques  notes  de  statistique,  les  guerres,  les  logements 
de  troupes,  les  impôts  et  actes  d'administration  ancienne 
n'étant  pas  connus. 

La  Statistique  de  la  Drùme,  en  1835,  accusait  320 
hectares  de  bois  particuliers,  187  de  terres,  83  de  vi- 
gnes, 8  de  prés,  31  de  pâturages,  23  de  routes  et  riviè- 
res, 18  de  terres  incultes,  1  d'édifices  publics,  total  671. 

M.  Mermoz,  en  1839,  évaluait  le  revenu  de  ses  648 
hectares  imposables  à  16,683  fr.,  soit  25'  71  l'un  et  celui 
des  69  maisons  à  1,176  fr. 

Voici  les  contributions  de  1873,  d'un  total  de 
5,712' 90: 

Part  de  l'Etat   2,359'  16 

—  du  département   984  42 

—  de  la  commune          2,955  78 

Non-valeurs   11354 

La  population  de  1830  à  1880  a  présenté  les  chiffres 
suivants  : 

1830   298  âmes  1860   390  Ames 

1840    392    —  1870    425  — 

1850   402   —  1880    371  — 

Les  mœurs,  les  traditions  et  le  langage  populaire  de 
Puygiron  ont  été  étudiés  avec  art  par  M.  Morice  Viel, 
un  des  enfants  illustres  de  la  commune. 

Ce  jeune  écrivain  de  talent  a  publié  Au  bord  du  Ja- 
broti,  les  Nonnes  du  lac,  les  Glands  de  Fanchette  et 
pendant  deux  ans  un  journal  littéraire  intéressant  inti- 
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tulé  C Alouette  Dauphinoise,  avec  le  concours  d'autres 
littérateurs,  félibreset  poètes.  Il  rédige  actuellement  un 
journal  à  Hyères  et  son  nom  deviendra  certainement 
illustre  dans  la  République  des  lettres.  Comme  artiste, 
il  a  illustré  d'une  façon  magistrale  un  livre  appartenant 
à  M.  Victor  Colomb,  de  Valence. 

Une  mention  est  due  également  à  Paul-César  de 
Banne,  seigneur  de  Puygiron,  qui  a  laissé  en  manuscrit 
une  étude  très  consciencieuse  sur  sa  famille. 
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Les  Seigneurs. 


Sur  le  versant  nord  de  Tune  des  vertes  collines  qui 
encadrent  la  ville  et  les  alentours  de  Montélimar,  s'élè- 
vent quelques  maisons  blanches  auprès  d'une  église, 
restaurée  au  xvinc  siècle,  et  des  ruines  d'un  vieux  châ- 
teau, entre  la  route  nationale  de  Paris  à  Antibes  et  la 
voie  ferrée  de  Lyon  à  Marseille,  perpendiculairement  à 
Viviers  :  c'est  le  modeste  village  de  Rac.  ainsi  nommé 
du  rocher  sur  lequel  il  était  bâti  (1). 

Loin  de  toute  communication  facile,  et  préférant  l'a- 
griculture au  commerce  et  à  l'industrie,  il  a  vu  peu 
à  peu  ses  habitants  abandonner  son  enceinte  de  mu- 
railles inutiles,  pour  s'établir  en  rase  campagne,  au  mi- 
lieu de  leurs  champs  et  de  leurs  arbres  à  fruits. 

Quelles  annales  peut  offrir  une  population  agricole 
ainsi  disséminée  ? 

(1)  M.  de  Coston,  FAymologics  des  noms  de  lieu  de  la 
Drnme. 
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Sous  les  Gaulois  et  les  Tricastins,  une  de  leurs  tribus, 
son  existence  est  problématique;  mais,  avec  les  Ro- 
mains, on  y  trouve  la  voie  d' Agrippa  allant  d'Orange  à 
Lyon  par  Senos,  les  Granges,  Montélimar,  Valence  et 
Vienne  (1J. 

Une  preuve  du  fait  se  tire  de  la  découverte,  vers 
1840,  entre  Rocoules  et  Montchamp,  d'une  borne  mïl- 
liaire  prismatique  à  base  carrée,  en  pierre  de  Sl-Paul, 
dont  les  fragments  recueillis  d'abord  au  domaine  du 
Colombier,  ont  été,  dans  la  suite,  ajustés  avec  soin  par 
M.  Ludovic  Vallentin,  leur  savant  propriétaire  actuel. 
Elle  a  tm  13  de  haut  sur  0,n  64  de  large  cl  remonte  à 
Tannée  31  de  notre  ère. 

Voici,  d'après  M.  Florian  Vallentin,  le  texte  de  l'ins- 
cription gravée  sur  ce  monument  : 

Ti.  Caesar/  divi.  Avgvst.  F./  Avg  Pontifex 
Maximvs/  Tribvn/  Potestate  xxxhi 

REFEC1T  ET  RESTITVIT  M.  P. 

Tiberius  Caesar,  divi  Augusti,  films,  augustus  pon- 
tifex maximus,  Iribunieia  potestate  XXXIII  refecit  et 
restUuit.  Millia  passuum  

Tibère  César,  fils  du  divin  Auguste,  souverain  pon- 
tife auguste,  tribun  pour  la  33°  fois,  a  restauré  et  rétabli 
ce  monument  mille  pas  (2). 

Le  voisinage  de  la  voie  romaine  amena-t-il  la  cons- 
truction de  quelques  villas  sur  le  territoire  de  Rac?  Il 
y  a  lieu  de  le  croire  et  des  ruines  en  ont  été  retrouvées 
à  Chàteauneuf-du-Rhône,  appelé  aussi  Châteauneuf-de- 
Hac. 

Dans  la  suite  des  âges  que  nous  franchissons  à  grands 

(1)  M.  Florian  Vallentin,  La  voie  d' Agrippa  de  Lug- 
dununi  au  rivage  massaliotc. 

\2)  La  voie  d' Agrippa,  ouvr.  cilé. 
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pas,  faute  de  renseignements,  les  Adhémar,  une  fois 
établis  à  Montélimar  et  à  La  Garde,  afin  de  s'assurer  un 
libre  passage,  se  proclamèrent  suzerains  de  Rac,  en  en 
laissant  la  jouissance  à  des  vassaux  dévoués. 

Tels  furent  les  premiers  maîtres  du  fief.  Nous  avons 
fait  connaître  les  Adhémar;  quant  aux  de  Rac,  assez 
négligés  par  les  historiens  dauphinois,  ils  méritent  une 
mention,  en  attendant  mieux. 

Pierre,  l'un  d'eux,  est  lémoin,  en  1182,  avec  Hugues 
et  Pierre  Ripert,  Giraud  Adhémar  de  Monteil,  etc., 
d'un  acte  des  Templiers  de  Roaix  (1). 

Dalinas,  en  1200,  assiste  à  une  reconnaissance  de 
droits  faite  à  l'église  de  Die  (2). 

Giraud,  en  1211,  prête  hommage  àEudiarde,  abbesse 
de  St-Césaire,  pour  tous  ses  biens  entre  Montélimar  et 
Chàteauneuf-du-Rhône,  et  en  1214,  un  aulre  Giraud 
déclare  avoir  donné  à  St-Césaire  et  sa  fille  Guionne  et 
ses  biens,  dans  le  môme  quartier,  près  du  lac  actuel  de 
Gournier  (3). 

Un  autre  Giraud  figure,  en  1230,  parmi  les  témoins 
d'une  reconnaissance,  et  en  1234,  Imbert,  chanoine  de 
St-Paul,  octroie  des  biens  à  son  église  (4). 

Agnès  de  Rac,  fille  de  Guigues,  en  1243,  et  Poncie, 
en  1245,  se  disent  les  épouses  de  Pons  de  La  Baume  et 
de  Bertrand  de  Sceautres  (5). 

Giraud,  dit  le  Vieux,  se  rend  caution  de  Lambert 
Adhémar,  en  1280,  et  Giraud,  chevalier,  assiste  avec 
Raymond  de  Mirabel  à  un  acte  des  Adhémar. 

(1)  Cartulaire  de  Roaix,  p.  134. 

(2)  Id.        de  l'église  de  Die. 

(3)  Archives  de  la  Drôme.  St-Césaire  de  Nyons. 

(4)  Inventaire  des  archives  dauphinoises  de  M.  Morin- 
Pons,  27  ;  —  Boyer  de  Sle-Marthe,  Hist.  de  V église  de 
St-PauL'*!. 

(5)  lu  vent,  de  M.  Morin-Pous,  76. 
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On  trouve  aussi  dans  le  Cartulaire  de  Montélimar 
Raymond  de  Rac  en  1285,  Lambert,  damoiseau,  manda- 
taire d'Hugues  Adhéraar  auprès  du  Dauphin,  en  1330, 
et  Raymond,  fils  de  Lambert,  en  1334. 

Des  hommages  rendus  pour  la  coseigneurie  de  Portes 
par  Raymond  et  Geoffroy  de  Rac,  de  1364  à  1395,  rap- 
pellent les  derniers  membres  de  la  famille,  éteinte  vers 
cette  époque.  Nous  avions  cru  d'abord  à  la  fausseté  des 
chartes  relatives  à  Portes  qui  en  attribuent  la  possession 
aux  Mirabel  et  aux  de  Rac  ;  mais  le  Cartulaire  de  Mon- 
télimar qualifie  Guillaume  de  Mirabel,  seigneur  de 
Portes,  en  1330,  et  dès  lors  le  doute  n'est  plus  per- 
mis (1). 

Par  quelle  voie  le  domaine  utile  de  Rac  revint-il  aux 
Adhémar?  Est-ce  par  confiscation,  par  donation  ou  par 
déshérence?  Les  titres  font  défaut. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons  Hugues  Adhémar,  en 
1291,  se  reconnaître  vassal  du  pape  pour  cette  terre  et, 
en  1336,  d'Aimar  de  Poitiers.  Cette  suzeraineté  des 
comtes  de  Valentinois  échut  aux  fils  aînés  des  rois  de 
Franco,  après  la  mort  de  Louis  II  de  Poitiers,  en  1419. 

Aussi  trouvons-nous,  en  1359,  Gaucher  Adhémar,  et 
en  1361  et  1380,  Hugues,  fils  de  Lambert,  rendant 
hommage  aux  Dauphins  pour  le  fief  de  Rac  ;  en  1389, 
Louis  de  Poitiers  en  investissant  Lambert  Adhémar,  et 
en  1424  Isnard  Adhémar  s'en  qualifiant  seigneur. 

Après  Isnard,  Marguerite  de  Romieu,  femme  de 
Charles  Adhémar,  prend  le  titre  de  dame  de  Rac  et 
Christophe,  leur  fils,  a  pour  héritier  et  successeur  An- 
toine, mari  de  Geneviève  Odoard,  fille  d'Arnaud,  sei- 
gneur de  Barcelonne  et  Monlboucher. 

Cette  Geneviève  et  Thomas  Adhémar,  son  beau-frère, 

(1)  Cartulaire,  91,  94,  100;  —  Inventaire  des  archives 
4<;  la  Garde  el  noies  de  M.  l'abbé  Fillel. 
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ayant  cédé  leurs  droits  à  Louis  Adhéinar,  baron  de  La 
Garde,  celui-ci  vendit  Rac,  en  1538,  à  Arnaud  Odoard, 
pour  3,000  écus. 

Déjà  la  famille  de  l'acquéreur,  une  des  plus  anciennes 
de  la  contrée,  a  été  rencontrée  à  Marsane.  Arnaud  servit 
François  Pr  avec  distinction  et  fut  chargé  en  1517  d'an- 
nexer Orange  au  Dauphiné.  Il  avait  acheté  en  1514  la 
montagne  de  Monlchamp,  en  1536  la  Bâtie  des  Rey- 
nauds,  près  de  Bollènc,  et  en  1549  Charnier  sur  Pier- 
relate.  De  son  mariage  avec  Jeanne  de  La  Baume  d'Hos- 
tun  naquirent  Geneviève,  déjà  mentionnée,  Louise, 
femme  de  Melchior  de  Simiane,  et  Pierre,  seigneur  de 
Barcelonne  et  de  Monlboucher,  dont  l'un  des  fils  mou- 
rut sans  postérité  et  l'autre  ne  laissa  que  des  filles  (1). 

Une  lettre  de  1614  aux  consuls  de  Pierrelale  renferme 
le  passage  suivant  T  •  Mmo  de  Chasteauneuf  asseure  que 
»  du  temps  de  feu  M.  de  Portes,  son  mari  pouvoit 
»  prendre  5.000  escus  tant  du  bien  de  Pierrelale  que 
»  de  la  seigneurie  de  Rac,  ayant  esgard  aux  rentes 
»  que  rend  ceste  seigneurie,  le  bien  de  Pierrelale  est 
»  apressié  4,500  escus  d'or.  Mro0  de  La  Coste  et  M"e  de 
>  Rac,  ses  filles,  ont  prorais  de  faire  condescendre  Mme 
»  de  Chasteauneuf  à  4,000  escus  d'or  (3).  » 

Le  10  mars  1634,  M.  de  Bressac.  bailli  de  Valence, 
proposait  à  son  tour  aux  consuls  de  Pierrelate  l'acquisi- 
tion des  biens  de  M.  de  La  Roque,  venus  de  M.  de 
Barcelonne,  lui-même  désirant  acheter  la  terre  de 
Rac;  mais  les  consuls  refusèrent  son  offre  d'argent 
pour  le  marché  conseillé. 

Il  s'agit  ici  de  la  Roque-Gontard,  apportée  en  dot  à 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes:  —  L'arron- 
dissement de  Montf'limar,  notice  sur  la  (larde  ;  —  M. 
de  Coslon,  Histoire  dé  Montèiimar,  i,  411. 

(2)  Incent.  sornni.  de3  urehiecs  de  La  Draine,  E,  3,362. 
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Jean  de  Forbin,  seigneur  de  la  Barbent  en  1504,  el 
échue  ensuite  à  Gaspard,  fils  de  Jean,  à  Antoine,  fils  de 
Gaspard,  à  Jean-Baptiste,  fils  d'Antoine,  lequel  fut  pré- 
sident à  mortier  au  parlement  d'Aix  el  mourut  en  1649, 
et  à  Melchior,  fils  de  Jean-Baptiste,  créé  marquis  de  La 
Hoque  en  1653  et  président  comme  son  père  au  même 
siège  (1). 

Honorée  de  Mériand  plaidait  en  1643  contre  Melchior 
de  Forbin,  son  créancier,  el  la  terre  de  Rac  lui  fut  ad- 
jugée au  prix  de  5,100  livres,  à  titre  provisoire;  trois 
ans  plus  tard,  Jean-Baptiste  et  Melchior  de  Forbin  s'é- 
tant  libérés,  la  vendirent  à  Louis-Escalin  des  Aimars, 
baron  de  La  Garde,  pour  10,250  livres,  dont  550  d'é- 
trennes,  et  Jeanne  de  Grignan  en  reçut  l'investiture  en 
1648. 

D'après  un  dénombrement  de  1646,  fourni  par  Ho- 
norée de  Mériand,  avant  la  vente  du  6  mars,  elle  avait 
à  Rac  des  droits  seigneuriaux,  la  juridiction  entière,  la 
masure  d'un  four  banal,  1,500  sétérées  de  terre  et  800 
de  bois  ou  pâturages  (2). 

Les  seigneurs  de  la  Garde,  issus  de  l'illustre  Le  Pol- 
lin,  ont  été  étudiés  dans  la  notice  sur  leur  fief  ;  ils  habi- 
taient loin  de  Rac  et  s'occupaient  cependant  de  leurs 
vassaux,  témoin  la  lettre  suivante  datée  de  Furnes,  le 
28  avril  1672,  el  adressée  aux  consuls  : 

«  J'aprans  que  les  divisions  continuent  toujours  dans 

*  voslre  communauté  et  parmi  les  particuliers,  et  nen 

*  suis  pas  surpris,  sçachanl  que  vous  soulTrés  ijue  le 
»  nommé  G...  se  mesle  de  la  conduite  de  vos  affaires. 
»  Je  vous  croyois  assés  sages  pour  vous  devoir  corriger 
»  par  l'exemple  que  vous  avés  eu  dans  voslre  voisinage 
>  que  ce  brouillon  mest  du  desordre  en  toutes  les 

(1)  La  Chesnnye  des  Bois,  Dictionnaire  gânâalogique, 
t.  îi  au  mot  Forbin. 

(2)  Invenl.  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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»  affaires.  Comme  je  sçay  qu'il  est  cause  de  tout  celui 
»  qui  est  dans  vostre  communauté,  je  vous  deffends  en 
»  corps  et  en  particulier  de  vous  servir  de  lui,  et  per- 
»  sonne  dans  le  lieu  ne  peut  plus  continuer  de  le  faire 

>  sans  me  fascher  et  s'atirer  les  marques  de  mon  res- 
»  sentiment  qui  feront  cognoistre  qu'on  ne  résiste  pas 

•  impugnement  à  mes  volontés,  quand  elles  sont  fondées 

>  sur  d'aussi  bonnes  intentions  que  celles  que  j'ay  pour 
»  vous  mettre  tous  en  repos  et  en  bonne  intelligence  les 

*  uns  avec  les  autres.  Je  m'asseure  que  vous  ferez  de 
»  votre  part  tout  ce  que  j'attens  de  votre  affection  pour 
»  contribuer  à  mes  bons  desseins...  »  (i). 

Guy  Allard  mentionne  un  dénombrement  d'Antoine 
Escalin  des  Eymards  pour  Valaurie  et  Rac;  ce  fui 
le  dernier,  la  seigneurie  ayant  été  vendue,  le  31 
août  1681,  à  Nicolas  Feautrier,  avocat,  coseigneur  de 
Vinsobres,  pour  15,000  livres,  outre  2,575  de  lods  au 
denier  cinq  et  autant  pour  «  droit  d'incapacité.  » 

La  famille  de  l'acquéreur  parait  originaire  de  Saint- 
Paul,  et  son  ancien  manoir,  flanqué  de  deux  tours, 
avec  colombier,  existe  encore  sur  la  route  d'Espelu- 
che. 

Nicolas  était  marchand  de  drap  de  soie  à  Montélimar 
dès  1570,  et  son  fils,  Amor,  consul,  en  1 655.  Ce  dernier 
laissa  de  Claire  de  Montoison  de  Vaugelas  :  1*  Pierre, 
consul  de  Montélimar  en  1648;  5°  Nicolas,  avocat,  sei- 
gneur de  Rac,  marié  avec  Madeleine  Sillol  et  mort  sans 
postérité,  après  avoir  donné  ses  biens  à  Daniel  Amieu, 
son  petit-neveu.  Suzanne,  fille  unique  de  Pierre  Feau- 
trier, avait  eu  de  son  mariage  avec  Jean  Amieu,  avocat, 
de  Vinsobres,  et  protes»ant  :  1°  Marie,  femme  de  Charles 
de  Marsanne;  5°  Judih,  alliée  avec  Antoine  de  Carital 


(1)  Archives  de  Rac. 
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de  Condorcet.  et  3°  Daniel,  seigneur  de  Rac,  par  héri- 
tage de  Nicolas. 

Ce  Daniel  épousa,  vers  1695,  Espérance  de  JulJien  et 
transmit  à  Marie- Françoise  Amieu-Feautrier,  sa  fille 
unique,  femme  de  Samson  d'Agoult.  marquis  de.  Mont- 
maur,  et  en  secondes  noces,  de  Charles-François-Ber- 
nard de  Blégier,  marquis  de  Taulignan,  une  succession 
assez  embarassée  par  suite  de  procès  pour  substitution 
et  de  pénalités  prononcées  contre  les  religionnaires  fu- 
gitifs (1)- 

Nous  n'avons  pas  la  date  de  l'acquisition  de  Rac  par 
les  Ripert  d'Alauzier  ;  mais  elle  ne  doit  pas  trop  s'éloi- 
gner de  1700  à  1705. 

L'abbé  Arnaud  a  mentionné  les  Ripert  dans  plusieurs 
chartes  fausses  de  1099,  1161.  1198,  1201.  1226  et 
1237,  et  Tithon-Curt  dans  d'autres  chartes  suspectes  de 
1287.  1332  et  1347  (2). 

A  la  vérité,  les  Ripert  sont  fort  anciens,  puisque  l'un 
d'eux  est  témoin  d'un  acte  à  Roaix  en  1182,  un  autre  à 
Die  en  1163,  un  troisième  à  Châteauneuf-du-Rhône  en 
1230,  un  quatrième  à  Montélimar  en  1330  et  un  cin- 
quième, en  1352,  noble  Hugues,  est  qualifié  coseigneur 
du  Puy-St-Martin  (3);  mais  les  seigneurs  de  Rac  des- 
cendaient-ils de  ces  Ripert?  La  quesfion  n'est  pas  abso- 
lument tranchée.  Un  fait  certain,  c'est  que  Claude  II, 
fils  de  Claude  I,  s'enrichit  dans  le  commerce  et  fut 
plusieurs  fois  conseiller  de  ville  à  Montélimar  de  1514  à 


Au  nombre  de  ses  neuf  enfants  se  trouvait  Paul,  né 
en  1560,  qui  épousa,  en  1597,  Madelaine  d'Alauzier  de 

(1)  M.  de  Coston,  Hist.  de  Montélimar,  n,  376. 


(3)  Cartulaire  de  Roaix,  p.  134:  —  Id.  de  Die.  p.  36; 


1525. 


2,  9;  —  Invent,  des  archiecs  de  la  Drùme. 
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Bollène,  après  avoir  obtenu  en  1591  des  lettres  de  re- 
lief, qui,  très- probablement,  étaient  des  lettres  d'ano- 
blissement en  récompense  de  ses  services. 

Antoine,  neveu  de  Paul  et  capitaine,  reçut  avec  Sci- 
pion,  sieur  du  Devès.  des  lettres  de  réhabilitation  de 
noblesse  en  1653  et  1655. 

On  trouve  à  Châteauneuf-du-Khône  plusieurs  actes 
sur  l'état  civil  de  la  postérité  de  Scipion,  qui  s'éteignit 
vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  chez  les  Esperandieu  et  les 
Bertrand  de  Montfort,  du  Buis. 

Celle  des  seigneurs  de  Hac,  actuellement  représentée 
par  MM.  Eugène  de  Ripert,  marquis  d'Alauzier.  à  Car- 
pentras,  et  Ludovic,  comte  d'Alauzier,  à  Bollène,  com- 
prit Jean-Joseph,  seigneur  de  Noveyzan.  vers  1730.  et 
Amédée-Jean-François-Prosper,  baron  de  La  Garde- 
Paréol  (1). 

Indépendamment  des  seigneurs  de  Rac,  il  y  eut,  en 
1591,  Jacques  de  Tartarin  à  Malataverne  (2);  en  1519, 
François  de  Moreton  à  Maulobret;  Anne  de  Mansulane. 
fille  de  noble  François,  à  Molinas;  en  1613,  Vital  de 
Pelet  pour  la  Marsonne  (3), 

Enfin  un  document  place  sur  le  territoire  de  Rac  la 
grange  de  Bellot  (Belleau).  acquise  par  Deredon.  an- 
cien capitaine  aide-major  au  régiment  lyonnais,  de  Ni- 
colas Feautrier,  représentant  Cornet,  fugitif  du  royaume 
pour  cause  de  religion,  peu  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  (4). 

Celle  propriété  sur  le  versant  méridional  du  coteau 
de  Donzère,  a  été  depuis  possédée  par  l'archevêque  de 

(1)  M.  de  Coston.  Hist.  de  MontMimar,  i,  67,  et  n, 
572. 

(2)  Archives  da  la  Garde-Adhémar,  FF.  10. 

(3)  Iuvent.  de  Ja  Chambre  des  Comptes. 

(4)  Archives  de  la  Drôme,  B,  709. 
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Paris,  Mgr  Sibour,  et  par  M.  Bravay,  qui  y  donna  des 
fêtes  splendides  au  vice-roi  d'Egypte. 


ii 


Le  Clergé. 


Au  point  de  vue  religieux,  la  paroisse,  érigée  en  suc- 
cursale par  décret  du  4  septembre  1852,  avait  deux 
églises  :  celle  du  bourg,  dédiée  à  St  Jean-Baptiste,  et 
celle  de  Notre-Dame  de  Montchàmp,  réparée  en  1649. 

La  première  a  un  chœur  assez  remarquable  et  la 
voûte  de  la  nef  remonte  seulement  à  1774.  Elle  appar- 
tenait à  l'ordre  de  St-Augustin,  qui  y  percevait  la  dime. 
Vers  1472,  Julien  de  La  Rovère,  alors  cardinal  et  abbé 
commendataire  de  StRuf,  donna  ce  prieuré  à  André 
d'Asscs  (de  AssiisJ  (1).  Il  échut  plus  tard  au  collège  des 
Jésuites  d'Avignon,  et  le  service  religieux  y  était  célé- 
bré par  un  curé  à  portion  congrue,  de  300  livres  d'abord 
et  de  500  en  1769.  Prieur  l'afferma  702  livres  pour  neuf 
ans  en  1768. 

Rieu,  l'un  des  derniers  curés,  a  consigné  dans  les  re- 
gistres de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  toutes  ses 
dépenses  et  démarches  pour  embellir  son  église  et  amé- 
liorer son  logement.  Il  nous  y  apprend,  en  outre,  qu'en 
fouillant  un  ancien  cimetière,  près  la  chapelle  St- 
Etienne,  on  trouva  des  caveaux  faits  de  lauzes  plates  et 

(1)  Archive»  de  la  Drôme,  B,  2,504. 
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fort  étroits,  contenant  des  squelettes  avec  une  co- 
quille de  pèlerin  sur  le  nombril,  une  urne  et  «  un  grand 
«  colosse  entre  deux  rochers;  »  que  les  ponts  delà 
grand'route  coûtèrent  :  celui  de  la  grange  de  Cabrière, 
6,000  livres  en  1769,  celui  delà  Cauque,  000  livres  en 
1770,  celui  de  la  Chabolte,  8,000  livres  en  1774,  et  celui 
de  la  Riaille,  1,000  livres  en  1779;  que  les  restes  de 
Notre-Dame  d'Aygu,  à  Montélimar,  furent  démolis  en 
1774;  qu'un  hydroscope  de  Toulon  fut  appelé  dans 
cette  ville  vers  le  môme  temps  et  qu'il  voyait  les  sources 
à  travers  la  terre,  et  enfin  que  le  grand-séminaire  de 
Viviers  devint  la  proie  du  feu  le  10  mai  1772  et  jours 
suivants. 

On  manque  de  renseignements  sur  la  chapelle  de 
Montchamp  et  sur  les  pèlerinages  qui  s'y  font  chaque 
année.  En  1856,  Mgr  Sibourg  y  donna  la  communion  à 
plus  de  600  personnes,  le  8  septembre,  et  deux  ans 
plus  tard,  l'évêque  de  Valence  y  trouvait  plus  de  4,000 
pèlerins,  le  même  jour. 

D'après  les  délibérations  consulaires  de  Rac,  il  y  avait 
là,  en  1688,  un  prieuré  dont  Ferrenc,  curé,  son  père  et 
son  frère,  étaient  fermiers  et  pour  lequel  ils  payaient  la 
24e  partie  de  la  dime  aux  .pauvres  de  Rac. 

Comme  il  n'est  plus  question  de  ce  bénéfice  dans  la 
suite,  nous  pensons  qu'il  fut  annexé  à  celui  de  Rac. 
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III 


Le  Tien  But. 

L'histoire  du  tiers  état  sera  courte.  En  1789,  le  vil- 
lage comptait  28  ménages  et  des  maisons  ruinées,  Mala- 
taverne  avait  16  feux  (1),  les  Joannins  4,  et  de  plus  35 
granges  ou  cabanes,  bâties  en  terre,  étaient  disséminées 
à  la  campagne. 

La  commune,  privée  de  chemins  praticables,  obtenait 
à  peine  d'un  sol  pierreux,  sablonneux  ou  argileux,  une 
quantité  de  grains  suffisante  pour  alimenler  sa  popula- 
tion les  deux  tiers  de  l'année. 

Ses  charges  locales  atteignaient  alors  98  livres,  dont 
38  au  seigneur  pour  redevances.  Enfin,  son  administra- 
tion se  composait  de  2  consuls,  de  7  conseillers,  d'un 
châtelain,  de  2  experts,  d'un  syndic  des  forains  et  d'un 
secrétaire. 

A  d'autres  époques,  le  budget  comprit  108  livres, 
dont  40  pour  l'entretien  de  l'église  et  de  la  cure  (1770), 
68  (1771),  74  (1772),  243,  dont  145  pour  réparations  à 
l'église  (1773),  242,  dont  60  au  maître  d'école  pour  six 
mois,  90  au  garde,  12  au  marguillier,  etc.  (1755  et 
1756). 

Nous  signalerons  encore  de  grandes  dépenses  au  xvr 
siècle  pour  aides  et  logements  militaires  et  des  em- 
prunts considérables  pour  y  subvenir  ;  des  réparations 
aux  remparts  en  1689  et  la  levée  avec  Châteauneuf 
d'une  compagnie  d'anciens  catholiques  bien  armés  ;  des 
passages  de  Bohémiens  ;  des  procès,  des  présents  aux 

{l)  C'est  «aujourd'hui  un  petit  villagre,  avec  chapelle  et 
église.  Il  y  a  deux  briqueteries  importantes. 
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seigneurs  et  de  nombreuses  impositions  :  toutes  cir- 
constances signalées  ailleurs. 

Une  déclaration  de  1691  attribue  à  la  commune  400 
sétérées  de  montagne  «  en  broussailles,  buis,  genièvre 
«  et  lavande,  »  avec  droit  de  pacage  et  de  bûcherage, 
800  autres  sétérées  en  plaine  ou  en  collines  servant  de 
pâturages,  800  •  grepies  »  (affermées)  à  des  particuliers 
qui  payaient  des  redevances  en  grains  ou  seulement 
l'impôt.  Pour  cette  vaste  et  peu  productive  étendue  de 
territoire,  il  était  dû  au  seigneur  35  livres  de  censés. 
A  celui-ci  appartenait  la  montagne  de  Montchamp  de 
350  sétérées,  et  pour  droit  d'y  mener  le  bétail,  les  habi- 
tants lui  devaient  6  sétiers  d'avoine  et  le  lait  de  la  moitié 
d'un  jour  au  mois  de  mai.  Les  Jésuites  d'Avignon  per- 
cevaient la  30e  partie  des  fruits  comme  prieurs.  Le 
môme  document  constate  que  les  2/3  du  mandement 
étaient  incultes,  soit  à  cause  du  petit  nombre  d'habi- 
tants, soit  à  cause  de  la  stérilité  du  sol. 

En  1839,  la  contenance  imposable,  soit  1,580  hecta- 
res, avait  un  revenu  de  58.551  ft\,  soit  16  fr.  55  par 
hectare  et  ses  109  maisons  de  5,105. 

Voici  la  répartition  des  cultures  en  1835  :  Bois  com- 
munaux, 151  hect.  ;  bois  particuliers,  567;  pâturages, 
450;  terres,  546;  vignes,  166  ;  prairies,  19;  routes  et 
rivières,  50  -r  rochers,  9;  édifices  publics,  3;  total  : 
1,631. 

Ses  6.581  fr.  79  cent,  de  contributions,  en  1873,  sont 
allées  : 


A  l'Etat  

Au  département 
A  la  commune. 

Non-valeurs» . . . 


3,l73f  40 
1,456  67 
1,528  87 
122  85 
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Quelques  chiffres  feront  connaître  les  charges  du 
passé  : 


Années 

Recel  tes 

Dépenses 

1G53 

1383 

1476 

1674 

491 

590 

1695 

2037 

1836 

1701 

2021 

963 

1754 

1585 

1575 

1779 

1881 

1971 

Quant  à  la  population,  elle  a  oscillé  de  1830  à  1882 
entre  532  et  596  âmes,  atteignant  même  le  chiffre  de 
665  en  1860. 

La  commune  dépendit  d'abord  du  canton  de  Donzère 
et  depuis  1800  elle  fait  partie  de  celui  de  Montélimar. 

La  distance  de  la  mairie  à  celte  ville  est  de  9,550 
mètres  sud  et  à  Valence  de  53,777  mètres. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  arrestations  de 
malles  dans  le  territoire  de  Rac  pendant  la  Révolution  ; 
mais  les  faits  de  ce  genre  n'étaient  pas  spéciaux  à  la 
localité  seule  ;  on  les  retrouve  à  Donzère,  Pierrelate,  etc. 
D'ailleurs,  ces  temps  agités  sont  encore  trop  près  de 
nous  pour  être  étudiés  avec  le  calme  nécessaire  à  l'his- 
torien. 

11  existe  aux  archives  de  Rac  deux  affiches  relatives 
au  péage  de  Châteauneuf,  contenant  des  arrêts  du  Con- 
seil d'Etal,  dont  l'un  du  8  juillet  1751  supprime  le 
péage  par  eau  appelé  bailliage  de  Châteauneuf,  exigé 
au  nom  de  l'évêque  de  Viviers,  sur  les  sels  que  le  Rhône 
transporte,  et  l'autre  du  13  août  1758,  maintient  les 
doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Viviers  en  la  possession 
du  péage,  levé  à  Châteauneuf-de-Rac  à  raison  de  1  sol 
3  deniers  par  bateau  chargé  de  sel  en  police  et  d'un  de- 
nier tournois  par  bateau  ou  radeau  chargé  de  poires, 
pommes,  châtaignes,  figues,  oranges  ou  autres  fruits. 
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Ces  deux  affiches  donnent  quelques  détails  sur  les 
deux  péages.  Ainsi  l'évêque  tenait  le  sien  du  roi  Conrad 
en  1147,  des  empereurs  Frédéric  I  et  II  et  des  rois  de 
France  Charles  VII,  Louis  XI  et  Louis  XIII.  Il  avait  de  plus 
succédé  aux  droits  de  noble  Moirans  du  Bourg,  acqué- 
reur d'Ollivier  Carriol  et  de  sa  femme  Bonnelly,  en 
1248,  et  de  Bonnefoy,  juif  de  Viviers,  en  1256.  De 
plus,  Laure,  dame  de  Châteauneuf,  avait  vendu  sa  sei- 
gneurie à  l'évêque  Hugues,  avec  la  ratification,  en  l%4, 
de  Geoffroy,  Guillaume  et  Bertrand  de  Châteauneuf,  ses 
fils. 

Parmi  les  documents  cités  favorables  à  la  possession 
épiscopale  de  1147  à  1750,  un  du  31  décembre  159*2 
porte  que  la  seigneurie  de  Châteauneuf  avec  le  péage 
de  Malataverne,  dépendant  de  l'évêché  de  Viviers,  fut 
sous-affermé  93  écus  20  sols,  oulre  les  charges  ordi- 
naires, et  un  autre  du  4  juillet  1613  évalue  à  35  sols 
par  voyage  de  sel  sur  le  Rhône,  le  droit  de  péage  appelé 
bailliage  de  Châteauneuf. 

De  leur  côté,  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Vi- 
viers, depuis  la  transaction  de  1307  entre  Philippe-le- 
Bel,  l'évêque  el  le  chapitre,  jouirent  des  péages  par  eau 
et  par  terre  de  Viviers,  le  Teil  et  Châteauneuf-de-Rac. 
Malgré  l'incendie,  en  1563,  des  papiers  de  la  salle  de 
l'évêché  et  de  celle  appelée  la  Gorce,  constaté  par  une 
enquête,  il  existait  en  1758  d'assez  nombreuses  preuves 
écrites  de  la  possession  maintenue  au  chapitre  et  sur- 
tout un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  août  161 1. 

Voici  quelques  chiffres  de  son  revenu  : 

1618  Fruits  et  grains  60  livres.  Sel  213 

1663  —  —  00    —  —  253 

1715  —  —  10    —  —  195 

1725  —  —  10    —    .  —  242 
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Salvaing  de  Boissieu  cite  un  arrélde  1661  confirmant 
à  révéque  de  Viviers  les  péages  de  Viviers,  le  Teil  et  le 
Bourg,  à  la  charge  de  ne  lever  qu'un  seul  droit  et  10 
sols  tournois  <  pour  chaque  aize,  » 

Un  autre  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  10  mars  1771 
confirma  au  chapitre  de  Viviers  le  péage  de  Château- 
neuf-surle-Rhône,  conformément  à  l'arrêt  du  13  août 
1758,  el  la  suppression  de  celui  de  révéque  à  Rac-Ma- 
lataverne,  Montpensier  et  Donzère,  sur  le  Rhône,  sui- 
vant l'arrêt  du  8  juillet  1751. 

Rien  dans  ces  documents  ne  permet  de  préciser  la 
part  exacte  de  révéque  et  celle  du  chapitre,  ni  le  revenu 
particulier  de  chaque  péage  :  c'eût  été  là  pourtant  un 
détail  curieux. 

Cependant  cet  exposé  sommaire  permet  de  compren- 
dre la  difficulté  du  commerce  à  une  époque  où  il  y  avait 
des  droits  à  acquitter  non  seulement  à  Châteauncuf  et 
au  Teil,  mais  à  Ancone,  Mirmande,  Lavoulte,  Ktoile. 
Valence,  etc.  (1). 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  C,  994,  et  archives  de  Rac, 
h,  1. 
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RÉ  AUVILLE 


1 


Le  territoire  de  la  commune  s'appela  d'abord  Sarsas 
ou  Derzas,  équivalent  de  broussailles,  et  prit  le  nom  de 
Réauville,  Ré;ilville,  Réoville,  Roville  et  Rouville,  après 
le  don  consenti,  en  1281 ,  au  comte  de  Provence,  frère 
de  Si  Louis,  par  Pons  de  St-Bonnel,  abbé  d'Aiguebelle, 
du  pariage  de  sa  seigneurie  de  St-Jean  que  les  barons  de 
Grignan  convoitaient.  Un  pilier,  naguère  debout  à  l'en- 
trée du  bourg,  seul  reste  d'un  arc  de  triomphe,  tombé  de 
vétusté  et  sur  lequel  se  voyaient  encore,  it  n'y  a  pas 
trente  ans,  les  lys  de  la  maison  d'Anjou,  a  longtemps 
rendu  témoignage  de  ce  traité,  dont  on  a  d'ailleurs  le 
texte. 

Nous  avons  exposé  déjà  les  traits  saillants  des  annales 
d'Aiguebelle,  dans  la  monographie  de  Montjoyer,  et  il 
ne  nous  reste  qu'à  ajouter  le  nom  de  Malalt,  en  1391,  à 
la  liste  de  ses  abbés,  et  à  faire  connaître  les  principaux 
détails  de  son  administration  laïque. 

De  1281  à  Charles  II!,  neveu  du  roi  René,  qui  unit  la 
Provence  au  territoire  français,  une  longue  suite  de 
princes  pourrait  aisément,  sans  doute,  nous  éloigner  de 
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Réauville,  si  une  notice  était  accordée  à  chacun  d'eux. 
Mais  ne  serait-ce  pas  sortir  de  notre  sujet?  les  comtes 
de  Provence  n'ayant  jamais  habité  la  modeste  seigneurie 
ajoutée  à  leurs  Etats. 

Ils  la  faisaient  administrer,  au  point  de  vue  judiciaire, 
par  un  juge  et  un  bailli  et  au  point  de  vue  fiscal,  par  un 
clavaire  ou  receveur. 

Quelques  comptes  de  ce  dernier  fonctionnaire  sont 
conservés  dans  les  archives  des  Bouches-du-Rhône  et 
renferment  d'assez  curieux  renseignements. 

Ainsi  Raymond  Moustier,  notaire  et  ancien  clavaire, 
explique  en  1341  à  Raymond  Videl,  son  successeur, 
les  droits  et  revenus  de  la  cour  de  Provence  en  ces 
termes  :  droit  de  glaive  et  justice  haute,  moyenne  et 
basse  ;  la  moitié  des  lates  et  amendes  et  celle  des  lapins 
tués  dans  la  forêt  royale  et  à  Monllucet  ;  nomination  des 
officiers;  impôt  établi  sur  toutes  les  maisons,  s'éle van  I 
à  5$  sols  ;  revenus  du  four,  des  moulins,  des  poids  et 
mesures,  des  encans,  de  la  leyde  et  des  services  fonciers; 
droits  de  tasque,  leyde,  bans,  juridiction  du  château  de 
Roussas  ;  chevauchées  des  hommes  de  Réauville, 
Combe-St-Bazile  et  Roussas;  redevances  des  habitants 
de  la  Combe-St-Bazile  pour  droits  de  mouture  et  de 
fournage  ;  haute  seigneurie  du  château  d'Allan  ;  droit 
de  guiage,  guidage  ou  sauvegarde  sur  les  châteaux  de 
Colonzelle  et  de  Roussas  ;  forêt  royale  de  Montlucet  ;  un 
four  et  deux  moulins  à  Réauville  ;  une  tuilerie  servant 
600  tuiles  par  an  et  une  prison  dans  la  maison  dite  La 
Martine. 

Il  détaille  ensuite  le  mobilier  du  comte  :  des  ceps, 
quelques  cordes  pour  la  potence,  trois  liens  en  fer 
pour  les  criminels,  une  trompetle  en  laiton  pour  les 
publications  de  la  cour  et  des  poids  et  mesures  ma- 
trices. 
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Ces  revenus,  dans  leur  ensemble,  n'étaient  affermés, 
vers  1570,  que  93  florins,  et  ils  atteignaient  145  livres 
en  13-24,  soit  72  environ  pour  le  comte  de  Provence  et 
autant  pour  l'abbé  d'Aiguebelle. 

Voici,  d'après  le  rationnaire  général  de  Provence, 
pour  1324,  les  chiffres  de  chaque  article  : 

Loyer  des  fours   15'  10* 

—  des  moulins   17  10 

—  des  leydes   2  10 

—  des  bans   5 

—  des  fours  et  revenus  de  Roussas.  4  10 

Amendes  diverses   40  08 

Lates   10  19 

Acaptes   4 

Treizains   1  18 

Chasse  aux  lapins   18 

Services  fonciers   1  5 

An  1res  services   15 

Tuilerie  (600  tuiles)   17 

Guidage  de  Colonzelle   3 


Nous  ferons  remarquer  que  la  leyde,  la  verrerie,  la 
tuilerie  et  l'herbe  de  la  forêt  loyale,  d'après  le  compte 
de  1350,  n'avaient  pu  s'affermer,  «  à  cause  de  la  grande 
»  mortalité  des  derniers  temps,  »  qu'en  1507,  les  trei- 
zains se  payaient  à  raison  de  2  sols  tournois  par  florin, 
le  droit  de  fournage  à  1/4  de  sétier  de  blé  par  maison, 
le  droit  de  pulvérage  à  2  sols  par  troupeau,  le  droit  de 
cha*se  avec  la  tôle  du  sanglier  et  l'épaule  droite  du  cerf 
ou  de  la  biche  tués,  les  fouages  à  une  poule  par  maison 
ou  feu,  les  corvées  à  une  journée  de  bêtes  de  bât  ou  de 
trait  et  à  une  journée  de  manouvrier;  qu'en  1344- 


—  deGrimaud 
Fermage  du  Roux. . . 


3 
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1345.  le  fouage  affectait  300  maisons  et  rapportait 
49  sols  5  deniers,  Réauville  et  Roussas,  probablement, 
compris;  la  plus  forte  cote  atteignait  8  deniers  et  la 
plus  faible  1  piteou  1/2  obole. 

Dès  1307.  Charles  II,  dit  le  Boiteux,  chargeait  le  séné- 
chal de  Provence  et  le  juge  mage  de  Forcalquier  d'exa- 
miner les  plaintes  de  l'abbé  d'Aiguebelle  au  sujet  de  la 
juridiction  de  Réauville  et  de  lui  rendre  justice. 

L'année  suivante,  le  bailli  de  ce  lieu  était  commis  par 
Jean  de  Cabassole,  maître  de  la  grande  cour  royale, 
pour  trancher  le  différend  du  prieur  de  St-Amans-sur- 
Monlségur  et  deGiraud  Adhémar. 

En  1313,  le  même  seigneur  demandait  que  son  procès 
contre  les  officiers  et  habitants  de  Réauville  fût  jugé 
dans  cette  localité  et  non  à  Avignon,  —  le  môme  per- 
sonnage exerçant  la  justice  dans  les  deux  endroits,  — 
afin  d'éviter  les  frais  de  voyage. 

Vingt  ans  plus  tard,  un  sergent  de  la  cour  royale  de 
Réauville  ayant  élé  grièvement  blessé  à  Taulignan,  dans 
une  émeute,  Philippe  de  Sanguine!,  sénéchal  de  Pro- 
vence, délégua  Pierre  de  Marcoux  pour  instruire 
l'affaire  et  celui-ci  condamna  80  des  accusés  en  fuite  à 
des  amendes  de  10  à  300  marcs. 

On  trouve,  en  1341-1342,  une  somme  de  12  florins 
payée  à  Pcyronet  Orlolan  pour  avoir  donné  le  fouet 
et  coupé  l'oreille  gauche  à  Jeannette,  dite  Buffel,  sans 
indication  de  sa  faute,  el  de  5  sols  coronats  à  Pierre 
Ortolan,  bourreau  de  Montélimar,  pour  avoir  fouetté 
un  voleur. 

Pons  Adhémar,  Guillaume  Anselme.  Raymond  Merle 
et  Guillaume  Bermond,  dont  les  griefs  sont  inconnus, 
sont  condamnés  en  1350,  par  contumace,  à  100  livres 
d'amende;  Arnaud  Giraud  à  5  sols  pour  usage  de 
mesures  illégales;  Brun  à  100  sols  pour  emploi  d'un 
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tlorin  qu'il  devait  payer  à  son  créancier  ;  Montfort  à  5 
sols  pour  démenti  donné  à  Hugues  Amis;  Savine 
Armand  à  100  livres  pour  hommage  rendu  à  l'abbé 
d'Aiguebelle  ;  Régis  à  60  sols  pour  enlèvement  de  sacs 
de  sel  placés  sous  la  sauvegarde  royale  ;  Monlbel  à  25 
sols  pour  soufflet  donné  à  Brachet  ;  Péronelle  de  Liare  à 
1  sol  pour  vente  d'œufs  et  de  poules  au  marché  de 
St-Paul;  Pierre  Baptiste  à  20  sols  pour  commerce 
charnel  avec  Lucie  Brachet;  Savine  Armand,  fille 
perdue,  à  25  livres  pour  port  d'une  casaque  et  d'un 
capuchon  ;  Jeannette  des  Romains  à  25  sols  pour  vête- 
ment porté  sans  la  marque  exigée  de  celles  de  sa  pro- 
fession et  enfin  Garnier  à  3  sols  pour  sommeil  trop 
bruyant  à  la  messe. 

Les  amendes  s'élèvent,  en  1 324,  à  40  livres,  et  en 
1341-1342,  à  34.  Il  y  avait  de  plus  les  lates  ou  amendes 
prononcées  contre  les  débiteurs  en  retard,  à  raison  de 
12  deniers  par  livre,  s'ils  avouaient  la  dette,  et  de  3  sols 
s'ils  la  niaient. 

Il  va  de  soi  que,  sur  ces  revenus,  le  comte  de  Provence 
payait  les  frais  de  justice  :  4  sols  par  jour  au  juge  d'Avi- 
gnon venant  siéger  à  Héauville.  en  1324;  2  livres  1/2 
pour  les  robes  des  employés  de  la  cour  ;  100  sols  pour 
la  livrée  des  quatre  sergents  en  1342,  comprenant  un 
épiloge  et  un  capuchon  mi-partis  de  vert  et  d'orange. 

Jean  Sarde,  bailli  et  juge  de  Réauville,  reçut  à  la 
même  époque  5  livres  13  sols  pour  ses  gages  de  deux 
mois  et  vingt-deux  jours. 

Ajoutons  à  ces  dépenses  l'entretien  de  la  prison  com- 
mune du  comte  et  de  l'abbé  et  la  nourriture  des  prison- 
niers. Ainsi  le  pain  fourni  à  deux  d'entre  eux  pendant 
vingt  jours  coûta  4  sols  en  1342. 

On  trouve,  parmi  les  autres  dépenses,  en  1324.  50 
livres  au  chargé  d'affaires  des  sociétés  financières  Bardi, 
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Peruzzi  et  Atzarelli,  et  3  livres  1/2  pour  l'envoi  à  Aix  de 
l'argent  qui  leur  était  dû  ;  20  livres  au  clavaire  ;  l'en- 
tretien des  fours  et  moulins;  l'achat  de  poids  et  mesures 
matrices,  ainsi  que  de  papier  et  parchemin  pour  les  actes 
publics. 

En  somme,  les  dépenses  égalaient  presque  les  recettes 
et.  au  xiv«  siècle,  le  boni  ne  dépassait  guère  10  à  15 
livres. 

Malgré  ce  faible  rendement,  les  Dauphins  cherchèrent, 
vers  1480,  à  rattacher  la  bailliage  de  Réauville  au  Dau- 
phiné,  et  les  archives  des  Bouches-du-Khône  conservent 
un  mémoire  en  faveur  des  droits  de  la  Provence. 

A  la  fin  du  xvm°  siècle,  vers  1750,  il  fut  question 
d'aliéner  les  revenus  de  la  seigneurie,  puis  de  la  réunir 
de  nouveau  au  domaine  royal;  ce  qui  semblerait  indi- 
quer un  marché  inconnu. 

Plus  tard,  l'archevêque  d'Arles,  de  la  maison  de  Gri- 
gnan,  acheta  Réauville  et  céda  ses  droits  à  Gaucher,  son 
frère.  François,  fils  de  Gaucher,  en  jouit,  et  le  laissa  à 
Henri  de  Vibraye,  son  gendre  ;  mais  celui-ci  l'abandonna 
à  Joseph  Chambon,  créancier  de  la  succession  du  der- 
nier comte. 

Le  nouveau  seigneur  était  fils  de  François  Chambon 
et  de  Louise  Guintrandy.  11  étudia  la  médecine  à  Aix  et 
quitta  Marseille  à  ses  débuts,  à  la  suite  d'une  querelle. 
D'Italie  il  passa  en  Allemagne  et  de  là  en  Pologne,  où  il 
devint  médecin  du  roi.  Quelques  jours  après  la  campa- 
gne contre  les  Turcs,  en  1683,  à  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Luxembourg  par  Louis  XIV,  il  s'écria  devant  la 
cour  :  «  Ah  1  c'est  un  roi  celui-là  1  »  Jean  Sobieski  l'in- 
terrompant avec  colère  :  •  Et  moi  qui  suis-je  donc  ?  » 
lui  dit-il. 

Chambon  comprit,  gagna  la  Hollande  et  ensuite 
Paris,  où  le  débit  de  certains  remèdes  merveilleux,  rap- 
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portés  de  ses  voyages,  lui  aliéna  ses  collègues.  Grâce  à 
la  protection  de  Fagon,  il  fut  autorisé  à  pratiquer  la  mé- 
decine dans  la  capitale  et  s'y  fit  une  grande  réputa- 
tion. 

«  Je  vous  rends  mille  grâces,  —  écrivait  Mrac  de  Cou- 
langes  à  la  comtesse  de  Grignan,  le  17  juin  1701,  — 

>  de  l'attention  que  vous  avez  eue,  à  la  subite  et  vio- 
»  lente  maladie,  dont  par  les  soins  de  Chambon,  j'ai 

>  été  délivrée  en  vingt-quatre  heures.  Je  suis  ravie  de 
»  vous  devoir  ce  médecin. . .  et  j'espère  vivre  et  mourir 
»  de  sa  façon.  » 

Le  10  mai  1703,  M.  de  Coulanges  ajoutait  :  «  Mm0  de 
»  Coulanges  a  oublié  de  vous  parler  de  sa  santé,  qui 
»  n'est  pas  trop  bonne  depuis  quelques  jours,  et  qui 

»  m'inquiète  ;  le  pauvre  Chambon  nous  man- 

»  que,  il  nous  est  d'un  grand  secours  dans  les  moindres 
»  alarmes  par  l'extrême  confiance  que  nous  avons  en 

»  son  savoir-faire  et  en  son  amitié  le  supporte,  en 

»  vérité,  fort  impatiemment  sa  longue  prison. . .  » 

Quel  crime  avait  donc  commis  le  médecin? 

Le  prince  de  La  Kiccia,  Napolitain,  ayant  été  mis  à  la 
Bastille  par  le  crédit  de  hauts  personnages,  d'Argenson 
avait  confié  le  soin  de  sa  santé  à  Chambon.  Celui-ci. 
touché  des  récits  de  son  client,  prit  son  parli  et  com- 
posa un  mémoire  où  il  s'attaquait  au  duc  de  Savoie  et 
a  la  duchesse  de  Bourgogne.  La  Bastille  punit  cette  im- 
prudence, et  il  y  resta  deux  ans,  malgré  les  démarches 
de  M"»c  de  Coulanges. 

«  Je  ne  puis  rien  vous  dire  de  Chambon,  écrivait-elle 
»  à  Mm0  de  Grignan  ;  j'en  suis  désolé  ;  il  n'oserait  dire 
»  ce  qui  pourrait  le  justifier,  cela  vous  paraîtra  une 
»  énigme  ;  mais  je  n'ose  en  dire  davantage  de  peur  d'être 
»  à  la  Bastille. . .  » 

11  fut  cependant  élargi  vers  la  fin  de  septembre  1703, 
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mais  sa  clientèle  était  perdue,  et  il  vint  en  Provence,  où 
François  de  Castellane,  lieutenant-général,  lui  obtint 
remploi  de  médecin  des  galères,  à  Marseille.  C'est  dans 
cette  ville  que  la  comtesse  deGrignan  fut  atteinte  de  la 
petite  vérole  et  expira  entre  ses  mains.  Il  en  conçut  une 
telle  douleur  qu'il  renonça  à  la  médecine  et  vint  dans 
son  pays  natal  nuprès  de  l'un  de  ses  frères,  chanoine  de 
St-Sauveur.  Malgré  les  vicissitudes  de  son  existence 
agitée,  il  avait  trouvé  le  temps  de  composer  un  Traité 
des  métaux  (1  vol.  in- 12)  et  Les  principes  de  pltysique 
rapportés  à  la  médecine  pratique,  qui  ont  eu  deux  édi- 
tions. 

Il  mourut  à  sa  maison  de  campagne,  dite  lu  Grande- 
Tuilière,  le  *2  octobre  1732,  âgé  de  85  ans.  Marie-Anne 
de  Ferlay,  qu'il  avait  épousée  à  Lyon  le  11  novembre 
1691,  lui  donna  Antoine-Louis,  écuyer-gendarme,  capi- 
taine de  la  garde  ordinairedu  roi.  etLouisdit  de  Bédarès, 
aussi  écuyer-gendarme. 

Le  premier,  en  qualité  de  seigneur  de  Réauville.  eut 
à  soutenir  divers  procès  contre  l'abbé  d'Aiguebelle,  au 
sujet  d'un  bois  de  chênes  qu'il  avait  fait  couper  et  que 
l'intimé  revendiquait,  contre  le  fermier  général  des 
domaines  du  roi  en  Provence,  se  prétendant  fondé  à 
réclamer  quelques  droits  seigneuriaux,  et  enfin  contre  les 
religieux  d'Aiguebelle  pour  le  pacage  de  La  Clave  :  il 
sortit  victorieux  de  toutes  ces  difficultés. 

Habitué  à  combattre  sur  un  autre  terrain,  le  seigneur 
de  Kéau  ville  fit  les  campagnes  d'Italie  et  d'Allemagne  et 
se  trouva,  en  1744,  sous  les  ordres  et  en  présence  du  roi 
à  Menin.  Ypres  et  fort  de  Kénoque. 

Marié  le  *2  août  1751,  avec  Madelaine  Bonot,  sœur  de 
l'abbé  de  la  Trappe  près  Morlagne,  il  laissa  une  postérité 
représentée  aujourd'hui  par  M.  de  Barruel. 

Chambon  du  Rozet,  qui  servit  en  Italie  comme  capi- 
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laine  au  régiment  de  Soissons  et  mérita  la  croix  de  St- 
Louis,  était  frère  de  Joseph,  le  médecin. 

Après  les  Chambon,  le  comte  Félix  du  Muy  acquit  les 
biens  des  Adhémar  en  1732,  et,  en  échange  de  diverses 
parcelles  du  parc  de  Versailles,  la  seigneurie  de Réauvi lie. 
en  1743. 

Rappelons,  en  terminant  l'histoire  du  fief  que, 
d'après  un  terrier  de  1551-1554  au  profit  do  Jean 
d'Urre,  abbé,  et  des  frères  Rolland,  religieux  d'Aiguë- 
belle,  ceux-ci,  comme  décimateurs,  y  percevaient  la 
15°  partie  des  agneaux  et  chevreaux,  des  raisins  et  des 
grains,  et  participaient  aux  droits  de  cavalage  ou  de  che- 
vauchées, de  corvées,  de  tournage  et  de  fouage,  «  case- 
ment  et  habitation,  »  â  raison  d'une  poule  à  Noël. 

En  1487,  une  transaction  entre  Antoine  Martel  et  les 
habitants  avait  réduit  les  censés,  et,  en  1509,  sur  l'op- 
position de  l'abbé  d'Aiguebelle,  les  reconnaissances  des 
tenanciers  furent  reçues  par  indivis  (1). 


II 


Le  village  de  Réauville,  traversé  par  la  route  de  Mon- 
télimar  à  Grignan,  se  trouve  à  7,584  mètres  nord  de 
son  chef-lieu  de  canton,  à  18,765,  sud-est  deMontélimar 
et  à  6-2,985  de  Valence,  au  sommet  d'un  plateau  boisé  et 
sur  le  versant  méridional  d'une  colline. 

Ses  maisons  simples  et  sans  style  comprennent  géné- 

(1)  Invent.  somm.  des  archives  des  Bouches-du-Hhône, 
I,  377,  432,  497  ,  511,  688,  707,  757,  788,  825,  851,  938, 
1110,  1215,  1216,  1227,  1296,  1298,  1327,  1345,  1350, 
U46;  —  T,  ii,  1519  et  2003  et  suiv. 

M  Nadal,  les  Adhémars  ;  —  M.  Devès,  Biographie 
historique  d>  Grtgnan. 
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ralement  une  cave  au  rez-de-chaussée,  le  logement  des 
maîtres  au  premier  et  un  galetas  ou  grenier  au-dessus. 
Trois  d'entre  elles  seulement  offrent  quelques  traces 
d'architecture  ;  la  maison  dite  <  de  l'abbé  »  dont  la 
porte  est  assez  remarquable,  la  «  Glacière  »  chez  les 
mariés  Genevès,  une  dépendance  d'Aiguebelle  chez 
Couston  et  la  cure.  (1  y  avait  aussi  une  tour  carrée,  à 
moitié  démolie,  chez  Michel  Chambon. 

Grâce  à  l'air  pur  que  le  vent  du  nord  y  entretient,  la 
santé  des  habitants  est  excellente  ;  ils  sont  d'ailleurs 
sobres,  laborieux  et  honnêtes. 

La  charpente  osseuse  de  la  commune  est  un  vaste 
corps  de  rocher,  qu'une  couche  souvent  peu  épaisse  de 
terre  végétale  recouvre  fort  inégalement.  Le  sol  est  cal- 
caire ou  argilo-calcaire  et  siliceux.  Près  de  la  Glacière, 
un  poudingue  curieux  offredes  fossiles  et  des  coquillages 
assez  bien  conservés  ;  il  y  a  aussi  des  agathes,  des  (lions 
de  minerai  de  fer,  une  terre  noire  exhalant  une  odeur 
asphyxiante  de  charbon  et  deux  carrières  de  plâtre,  dont 
l'une  est  exploitée  à  ciel  ouvert.  La  couleur  du  sol  est 
blanchâtre  ou  jaunâtre.  Comme  le  territoire  est  com- 
posé de  coteaux  et  de  bassins  peu  étendus,  ceux  de  la 
Vence  et  de  la  Berre  attirent  surtout  l'attention  :  le  pre- 
mier est  gracieux  et  fertile;  mais  le  deuxième  ne  l'est 
pas  autant.  C'est  dans  le  premier  que  Gontard,  fils  de 
Loup,  fonda  l'abbaye  d'Aiguebelle  en  1137,  et  la  noto- 
riété de  Réauville  lui  vient  surtout  de  cet  établissement 
monastique. 

Au  point  de  vue  religieux,  Réauville  dépendait  du 
diocèse  de  St-Paul,  et  l'église  dédiée  à  Ste  Magdeleine 
était  desservie  par  des  curés.  Selon  les  notes  de  l'un 
d'eux,  cet  édifice  avait  été  découvert  pendant  les  guerres 
de  religion  pour  échapper  aux  ravages  du  temps. 

Toute  la  population,  ajoute  M.  Charvat,  est  catholique 
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à  l'exception  d'une  famille;  le  curé  y  est  médecin, 
avocat,  banquier,  notaire  et  parfois  juge  de  paix.  Bien 
que  sans  instruction,  le  peuple  y  est  intelligent,  moral 
et  honnête.  Sauf  un  suicide,  aucun  crime  n'y  a  été  cons- 
taté en  35  ans. 

L'ecclésiastique,  déjà  nommé,  a  desservi  plusieurs 
années  la  paroisse.  Né  au  Grand-Serre  le  19  septembre 
1800  et  décédé  à  Réauville  le  27  juillet  1876,  il  a  publié 
un  Mémoire  sur  les  bois  communaux,  un  autre  sur  les 
Orphelinats  et  plusieurs  discours  prononcés  aux  concours 
agricoles  établis  dans  sa  paroisse  de  1853  à  1865. 

«  Sans  être  un  écrivain  de  renom,  M.  Charvat  a  plus 
»  fait  pour  sa  commune  que  les  littérateurs  les  plus 
»  habiles  ;  il  y  a  perfectionné  l'agriculture,  amené  l'ai- 
»  sance  et  moralisé  la  population.  Ses  écrits  annoncent 
»  un  observateur  sérieux,  un  philosophe  éclairé  el  un 
»  chrétien  véritable,  à  côté  des  enseignements  pratiques 
»  de  l'agronome  sur  la  culture  de  la  vigne,  des  abeilles. 

•  du  peuplier,  de  la  truffe,  etc.,  il  sait  toujours  habile- 

>  ment  placer  les  conseils  moraux  qui  font  la  gloire  des 

>  familles  el  le  bonheur  des  individus  (1).  » 

M.  Calvier,  maire  de  Kéauville,  en  rappelant  les  titres 
du  regretté  défunt  dans  une  allocution  prononcée  sur  sa 
tombe,  ajoute  qu'il  a  le  premier,  dans  le  déparlement, 
créé  les  concours  agriceles  et  qu'il  est  un  des  premiers 
à  en  avoir  donné  l'idée  en  France. 

«  Deux  fois  il  a  été  proposé  pour  la  décoration  : 

•  homme  simple  et  modeste,  il  est  resté  dans  l'oubli,  et 
»  pour  perpétuer  sa  mémoire,  je  proposerai  au  conseil 

>  municipal  d'inscrire  son  nom  et  ses  bienfaits  sur  les 
»  registres  des  délibérations  (2).  » 

(1)  Notice  historique  sur  le  Grand-Serre. 

(2)  Journal  de  MontMimar,  d'août  1876. 
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N'est-ce  pas  là  une  oraison  funèbre  plus  éloquente 
que  tous  les  panégyriques  les  plus  littéraires? 

Jusqu'ici  nous  ayons  très  peu  consulté  les  archives 
communales  encore  existantes,  mais  incomplètes  et  pu- 
rement administratives. 

Les  seuls  faits  historiques  révélés  par  elles  se  rédui- 
sent, sans  détails,  à  la  démolition  du  château  de  Réau- 
ville,  eu  1585,  par  ordre  de  la  comtesse  de  Grignan,  des 
murailles  de  Valaurie  et  de  Roussas  en  1589,  à  de  nom- 
breux passages  de  troupes  aux  mêmes  époqtfes,  à  la 
garde  de  Sarson  en  1590  et  à  la  concession  de  deux  foires 
franches  de  trois  jours,  par  le  comte  de  Tende  le  20 
juin  1533,  «  Tune  des  Quatre-Couronnés  et  l'autre  de 
St-Nizier,  »  c'est-à-dire  le  8  novembre  et  le  2  avril. 

Dirons-nous  maintenant  que  la  commune  était  admi- 
nistrée par  deux  consuls  et  par  des  assemblées  générales 
des  chefs  de  famille,  qu'elle  entretenait  un  maître 
d'école  depuis  1654  au  moins,  un  chevrier  et  por- 
cher communal  en  1635  ;  qu'elle  envoyait  des  présents 
au  comte  de  Grignan  pour  conserver  sa  bienveillance, 
éloignait  les  bohémiens,  faisait  excommunier  les  in- 
sectes, chenilles  et  poux  en  1662,  en  1707  et  en  1732, 
faire  des  prières  pour  la  pluie  en  1704,  1716  et  1726? 
On  trouve  les  mômes  faits  dans  la  plupart  des  localités. 

Une  particularité  à  signaler  dans  la  comptabilité  con- 
sulaire, c'est  que  la  grande  terre  (Montjoyer  et  Citelle) 
avait  ses  dépenses  à  part  et  Réauville  aussi,  car,  en  \  776, 
les  recettes  s'élevaient  à  4,471  livres  et  les  dépenses  à 
5.755,  dont  2,849  pour  Réauville. 

Avant  la  division  en  deux  communes  de  son  terri- 
toire, Réauville  comprenait  720  hectares  de  bois  doma- 
niaux, 350  de  communaux  et  300  de  particuliers,  1,420 
de  terres  cultivables,  89  de  vignes,  45  de  prairies,  630  de 
pâturages,  50  de  rivières  et  chemins,  65  de  rochers  et 
hernies,  etc.,  total  :  3,672. 
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M.  Mermoz,  en  4839,  attribuait  à  ses  3,107  hectares 
imposables  un  revenu  de  41 ,944  fr.  et  à  ses  199  maisons 
de  2,774. 

Depuis  1843,  Réauville  n'a  plus  que  940  hectares  de 
bois,  dont  163  communaux,  649  de  terres  labourables 
et  les  732  restants  de  pâturages,  chemins,  etc.,  total 
2.231. 

Montjoyer  a  obtenu  184  hectares  de  bois  commu- 
naux, 880  de  terres  cultivables,  en  tout  1451  hectares. 
Voici  le  montant  des  contributions  en  1873  : 


RÉAUV1LLK  ! 

Part  de  l'Etat  

—  du  département. . 

—  de  la  commune. . 
Non  valeurs  

Total  


3.534 f  98 
1.613  54 
2.890  22 
146  96 


Montjoyeh  : 

2.896 f  30 
1.202  18 
2.552  83 
128  70 


8.188  70 


6.780  01 


La  population  a  été  : 

à  RÉAUVILLE  : 

1843  de  694 
1853  de  564 
1863  de  565 
1873  de  582 
1883  de  530 


habitants 


à  Montjoyer 
de  420 
de  572 
de  604 
de  555 
de  536 


Enfin,  pour  clore  la  notice,  il  faut  noter  que  Pithon- 
Curt  place  une  famille  noble  de  Rolland  à  Réauville  et 
que  les  archives  communales  y  mentionnent  les  de 
Ferre  de  la  Verrière  : 

En  1539,  Raymond; 

En  1583,  Bernard  et  Mathieu,  frères; 

En  1598,  Bernard,  que  d'Aubais  appelle  Bertrand, 
marié  avec  Françoise  d'Esparron  ; 
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Charles  I,  qui  eut  de  Marguerite  Fournier  : 
Charles  II,  allié  à  Jeanne  Plèche  de  La  Calmelte.  et 
père  d'Alexandre. 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉLIMAR 


187 


LI 


ROCHEBAUDIN 


I 


Origines. 


Ce  modeste  village,  du  canton  de  Dieulefit,  groupe 
ses  maisons  sur  les  bords  du  ruisseau  des  Meules,  af- 
fluent de  la  Rimandoule.  tributaire  elle-même  du  Rou- 
bion,  et  deux  ponts  rendent  faciles  les  communications 
entre  ses  deux  parties. 

Une  chaîne  de  montagnes  élevées  sépare,  au  midi,  la 
vallée  de  la  Rimandoule  de  celle  du  Jabron,  et  part  de 
Châteauneuf-de-Mazenc,  pour  aller»  vers  Truinas  et 
Bourdeaux,  rejoindre  une  autre  chaîne  de  collines  et  de 
montagnes  qui  vient  se  relier  aux  rochers  de  Pont-de- 
Barret  et  Soyans. 

C'est  au  pied  de  la  chaîne  septentrionale,  à  500  mètres 
nord  de  la  Rimandoule,  que  le  village  actuel  s'est  pitto- 
resquemenl  assis,  dans  la  vallée,  position  suflisant  à  elle 
seule  à  prouver  son  origine  récente. 

Effectivement,  si  les  Romains  préféraient  la  plaine 
aux  collines  élevées,  les  Vocontiens  et  les  populations  du 
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moyen  âge  s'établissaient  d'ordinaire  sur  une  hauteur  de 
facile  défense. 

Or,  les  Romains  n'ont  pas  laissé  d'établissement  dans 
la  commune,  et  le  vieux  village  était  construit  sur  une 
roche,  détachée  de  la  montagne,  ceint  de  murs  et 
dominé  par  un  vieux  château  en  ruines. 

Lorsque  l'édifice  féodal  eut  été  détruit,  probablement 
au  xvnc  siècle,  puisque  le  cadastre  de  1637  le  mentionne 
encore  (1).  les  habitants  descendirent  peu  à  peu  dans 
la  vallée,  et  comme  cela  se  fit  sans  éclat,  la  tradition  n'a 
conservé  aucun  souvenir  de  cet  événement. 

D'abord  défilé  étroit  vers  Félines,  le  bassin  de  la 
Rimandoule  s'élargit  insensiblement  avant  de  se  con- 
fondre dans  celui  du  Roubion,  beaucoup  plus  large  et 
plus  fertile.  Son  sol  appartient  aux  marnes  ap  tien  nés,  au 
midi,  et  au  néocomien  vers  le  nord-ouest. 

Les  comtes  Geilon  ou  Geilin,  déjà  rencontrés  à  Pont- 
de-Barret  et  Charols,  furent  les  premiers  maîtres  connus 
de  toute  la  contrée  et,  au  xn°  siècle,  ils  transmirent  leurs 
droits  aux  Poitiers  sur  le  Valentinois  et  le  Diois,  et  les 
rois  de  France,  héritiers  des  Dauphins,  succédèrent  aux 
Poitiers  (3). 

L'étymologie  de  Rochebaudin,  Huppes  ou  Roca  Ito- 
dini,  Baudini,  Bodxne  et  Walduini  (3),  indique  un 
Baudin,  fort  inconnu  d'ailleurs,  pour  le  premier  sei- 
gneur local;  toutefois,  les  formes  Rocliabaudunum  et 
Hocabaudunum,  où  se  trouve  le  radical  dunum (col line), 
révèlent  probablement  une  origine  plus  ancienne,  cor- 

(1)  Archives  de  la  commune. 

(2)  Voir  Charols  et  Ponl-de-Barret  dans  l'Arrondisse- 
ment de  Monté  limar,  t.  h  et  vu. 

(3)  Florian  Vallentin,  L'Arrondissement  de  Montè- 

limar  avant  l'histoire. 
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roborée  par  la  présence  de  pierres  polies  et  de  médailles 
découvertes  dans  la  commune  (1). 

Nous  préférons  la  première  étymologie  à  la  seconde, 
malgré  les  ténèbres  qui  entourent  le  berceau  du  fief. 

Toutefois,  la  perte  presque  totale  des  archives  de  la 
Mairie,  antérieures  à  1790,  aurait  rendu  toute  notice 
impossible,  sans  le  dépouillement  de  nombreux  dossiers 
du  dépôt  départemental,  où  sont  rappelés  les  possesseurs 
de  la  seigneurie. 

Les  premiers,  après  les  comtes  de  Valenlinois,  furent 
les  Faure  (F abri)  et  les  Pagan,  Payan  ou  Payen  (Pa- 
gant). 

En  1595,  lors  de  réchange  de  Taulignan  contre 
Rochebaudin,  Rochefort,  etc.,  passé  entre  les  Poitiers  et 
les  Taulignan;  Mathieu  de  La  Roche  ou  Mathieu  Payan, 
figure  dans  l'acte  avec  Pierre  de  Sérignan  comme  sei- 
gneur de  Rochebaudin. 

Quatre  ans  plus  tard,  Gaillelme,  veuve  de  Pierre 
Pagan,  appelait  son  fils  à  recueillir  sa  part  de  Roche- 
baudin et  élisait  sa  sépulture  dans  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Senessas  ou  Sénisses.  En  1313,  noble  Amalric 
Balasta,  de  Marsanne,  neveu  par  sa  mère  de  Mathieu 
Pagan,  faisait  publier  le  testament  de  ce  gentilhomme 
et  dresser  l'inventaire  des  biens  de  Guillonne,  sa  fille, 
dont  il  avait  été  nommé  tuteur.  Ce  document  cite 
Aujarde  Pagan,  sœur  de  Mathieu,  femme  d'Ayquin  du 
Poel,  et  nobles  Pierre  de  Sérignan  et  Guillaume  Dar- 
naysel,  comme  exécuteurs  testamentaires  du  seigneur  de 
Rochebaudin. 

Mais  ce  qui  est  plus  intéressant  encore,  c'est  l'énu- 

1)  G  allia  Christiana,  xvi,  130;  —  Columbi,  De  rébus 
gestis  episcop.  Valent.,  p.  167;  —  Fouillé  de  Die  et 
Choix  de  documents  inédits,  par  M.  l'abbé  Chevalier, 
p.  21 4  et  270  ;  —  Archives  de  l'hôpital  de  Crest  cl  de  la 
Mairie  de  Saou. 
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mération  des  biens  meubles  et  immeubles  de  sa  succes- 
sion, car  il  nous  permel  de  comparer  l'intérieur  de  ces 
vieilles  demeures  chevaleresques  avec  nos  habitations 
modernes  (1). 

L'inventaire  existant,  écrit  en  latin  peu  classique, 
cache  à  la  vérité  le  nom  actuel  de  quelques  objets  ;  mais 
il  en  dit  assez  pour  donner  une  idée  de  r ensemble. 

On  y  trouve,  en  effet,  comme  provisions  de  ménage, 
un  quartier  de  bœuf  et  deux  de  mouton,  salés,  trois 
jambons,  1  émine  de  noyaux,  20  sétiers  de  gros  blé  dans 
une  arche,  7  sétiers  1/2  de  froment,  un  sac  de  sel,  des 
châtaignes,  des  fèves,  etc.  ;  comme  vêtements,  un  man- 
teau de  pers  (bleu)  en  drap  c  d'Eschyrol,  »  un  floichel 
4e  pers,  une  tunique  verte  à  manches,  un  chapel  de 
soie,  un  autre  à  couronne  de  perles  fines,  une  couronne 
d'argent,  une  ceinture  et  une  bourse  de  soie,  etc.  ;  comme 
meubles,  trois  bancs,  un  pétrin,  deux  landiers  de  fer 
à  deux  ou  trois  branches,  deux  crémaillères,  deux 
poêles  à  frire,  une  marmite,  une  haste  en  fer,  un* 
mortier  et  son  pilon,  douze  cueillers,.une  plane,  deux 
haches,  deux  bennes,  des  vases  vinaires,  etc.  ;  comme 
linge,  douze  linceuls,  deux  nappes,  deux  coltresà  plume, 
trois  coussins,  etc.  ;  comme  bétail,  un  petit  roussin  avec 
selle  et  bride  et  sept  moutons  ou  brebis;  comme  armes, 
une  baliste  et  «  carcoys,  »  une  épée  avec  marteau  ; 
comme  revenus,  57  deniers,  quatre  poules,  1  denier  sur 
le  portail  St-Martin  à  Montélimar,  12  sur  l'hôpital  du 
Puits  de  Cléon,  1  émine  d'orge  et  1  ras  d'avoine,  etc.  ; 
et  enfin,  comme  immeubles,  un  hôtel  dans  l'enceinte 
fortifiée,  une  maison,  un  chasal,  une  condamine  près 
l'église,  deux  prés  vers  la  Rimandoule,  avec  des  terres 
et  des  bois  (2). 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  E,  supplément. 
{•1}      Id.      E,  l'MV. 
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Le  tout  réuni  n'exciterait  pas  de  nos  jours  le  moindre 
étonnement,  car  nos  maisons  bourgeoises,  même  ordi- 
naires, possèdent  un  mobilier  plus  complet. 

En  admettant,  ce  qui  est  très  vraisemblable,  l'iden- 
tité de  Guillonne  Pagan  avec  Guillemette,  femme 
d'Humbert  de  Montoison,  on  a  toute  l'explication  des 
changements  de  seigneurs  survenus  dans  le  fief  au  xiv° 
siècle. 


11 


Les  Seigneurs. 


Guillaume  do  Montoison,  bailli  du  Valentinois,  en 
13*20,  fut  sans  doute  le  père  d'Humbert,  dit  Brocard, 
chevalier,  un  des  témoins  du  testament  du  comte  de 
Valentinois  en  1351  (1). 

Par  suite  de  son  alliance  avec  Guillemette  Pagan,  il 
rendit  hommage,  en  1323,  aux  Poitiers  pour  Roche- 
baudin,  et  en  1343,  à  Aimar  de  Taulignan,  auquel  ces 
comtes  avaient  cédé  partie  du  fief,  avec  Rochefort, 
Cléon-d'Àndran,  etc.,  en  1595  ($). 

11  acquit,  en  1359,  le  lor  avril,  de  noble  Lambert 
Faure,  de  Roynac,  et  de  Pierre,  son  fils,  alors  âgé  de 
16  ans,  tous  les  revenus  qu'ils  possédaient  à  Rochebau- 

(1)  Duchesne,  Preuves  de  la  généalogie  des  Poitiers. 

(2;  Drôme,  supplément  à  la  série  E  \  —  Inventaire  d3 
lu  Chambre  des  Comptes. 
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din  en  censés,  tâches,  Tournages,  moutures,  avec  tous 
leurs  immeubles  pour  44  florins  d'or. 

Déjà,  en  février  1351,  le  môme  Humbert  avait  sous- 
affermé  de  noble  Hugues  Ripert,  coseigncur  du  Puy- 
St-Martin,  tous  les  revenus  du  même  Lambert  Faure, 
seigneur  du  château  supérieur  de  Rochebaudin  (1). 

Il  résulte  d'un  mémoire  judiciaire  du  xvu°  siècle  que 
«  le  22  février  1380,  Guillemetle  Pagan,  veuve  d'Hum- 
bert  de  Montoison,  légua  par  testament  à  Antoine,  fils 
de  Geoffroy,  vicomte  de  Clermont  et  d'Isabelle  de 
Montoison,  le  château  et  le  fort  de  Rochebaudin. 
avec  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse,  hommes, 
censés,  fruits,  corvées,  four,  moulin,  etc.  » 

Il  paraît,  toutefois,  que  les  Chavanon,  seigneurs  de 
ïïuinas,  sans  doute  à  cause  de  quelque  alliance  avec 
les  Pagan,  conservèrent  une  part  du  fief  de  Roche- 
baudin, puisqu'ils  en  rendirent  hommage  aux  Poitiers, 
en  1383,  et  que  François  et  Marguerite  d'Urre,- leurs 
successeurs,  remplirent  le  même  devoir  envers  les 
Dauphins,  en  1464  (2). 

Quant  à  la  famille  de  Taulignan,  nous  la  trouvons 
tour  à  tour  vassale  des  Poitiers  et  des  Montoison  à  Ro- 
chebaudin, témoin  des  hommages  de  1327  et  1339  aux 
comtes  de  Valentinois  et  celui  de  noble  Jean  de  Tauli- 
gnan, dit  Boesse,  mari  deBéatrix  Darnaysel,  en  1350, 
à  Humbert  de  Montoison  et  Guillemette  Pagan  pour 
divers  immeubles  et  un  hôtel  dans  l'enceinte  du 
fort. 

Faute  de  documents  précis,  nous  laisserons  dans 
l'ombre  ces  divers  seigneurs  pour  les  Clermont-Mon- 
toison,  longtemps  maîtres  uniques  de  tout  le  fief. 

■ 

(li  Drôme,  E,491. 

2)  InveuUiire  delà  Chambre  de»  Comptes. 
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Les  Clermont  passent  pour  avoir  en  la  môme  origine 
que  les  empereurs  d'Allemagne  et  une  autorité  souve- 
raine sur  60  villages  ou  châteaux.  Eynard,  l'un  d'eux, 
aliéna  aux  Dauphins  une  partie  de  ses  privilèges  pour 
les  charges  héréditaires  de  connétable  et  de  grand- 
mai  tre  de  leur  maison  et  de  président  de  leur  con- 
seil (1). 

L'histoire  des  diverses  branches  de  cette  maison  est 
étrangère  à  notre  sujet  ;  nous  rappellerons  seulement 
qu'Eynard  11  de  Clermont  épousa  Agathe  de  Poitiers,  et 
eut  d'elle  Geoffroy,  mari  d'Isabelle  de  Montoison.  fille 
de  Guillaume  (1363)  ;  qu'Antoine,  né  de  celte  alliance, 
hérita  de  Guillemetle  Pagan,  veuve  d'Humbert  de  Mon- 
toison. dit  Brocard,  et  laissa  une  fille  unique. 

Mais  comme  à  la  mort  de  son  père,  en  1398.  Antoine 
avait  introduit  la  loi  salique  dans  sa  famille,  les  terres 
de  Montoison  et  de  Rochebaudin  firent  retour  à  Claude, 
neveu  d'Antoine. 

Parmi  les  personnages  illustres  qui  lui  succédèrent, 
l'historien  de  Bayard  mentionne  Philibert  et  lui  consa- 
cre l'éloge  suivant  : 

«  Après  la  gaillarde  bataille  de  la  Bastide,  le  gentil 

•  seigneur  de  Montoison  ne  vesquit  guieres.  Car  une 

•  flebvre  continue  l'empoigna,  qui  ne  le  laissa  jusques 
»  à  la  mort.  Ce  feut  un  grand  dommaige.  et  y  feit 

•  France  lourde  perle.  11  a  voit  esté  en  sa  vie  un  des 

•  accomplis  gentilshommes  qu'on  eut  sceu  trouver,  et 
»  avoit  faict  de  belles  choses,  tant  en  Picardie.  Bretai- 
-  gne,  Naples,  que  Lombardie.  C'estoit  un  droict  es- 
>  merillon,  vigilant  sans  cesse.  Ët  quand  il  estoit  en 
»  guerre,  il  estoit  tousiours  le  cul  sur  la  selle.  Au 

•  moyen  de  quoy  estoit  à  l'heure  de  son  trespas  fort 

(1)  Chorier,  Etat  politique*  in  :  —  Guy  AUard,  Nobi- 
liaire, supplément  à  la  oie  de  Bayard,  par  Expilly. 
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»  usé  et  cassé,  Mais  tant  proprement  et  mignonnement 

•  se  soutenoit  qu'il  sembloit  un  homme  de  trente 
»  ans.  » 

Il  s'agit  ici  du  «  sieur  de  Monteson,»  mort  à  Ferrare  en 
1515  et  que  Louis  XIII,  au  témoignage  d'Expilly,  regretta 
vivement,  c  Le  jour  qu'il  en  receut  les  nouvelles,  il  se 
»  retira  en  particulier  et  ne  voulut  voir  personne. 
»  Depuis,  comme  il  en  parloit,  il  dit  qu'il  avoit  perdu 

•  un  bon  serviteur  et  des  meilleurs,  en  la  valeur  et 

•  expérience  duquel  il  avoit  une  entière  confiance.  » 
Aimar  du  Rivail  lui  attribue  la  victoire  d'Àignadel  sur 

les  Vénitiens  et  la  défaite  des  Suisses  près  du  lac  de 
Côme.  Il  ajoute  que  <  nul  capitaine  de  son  temps  n'es- 
»  toit  plus  adroict  et  expérimenté  pour  reconnoitre  et 
»  juger  de  loin  la  contenance  et  le  nombre  des  enne- 
»  mis  (1).  » 

Claude,  neveu  de  Philibert,  fut  chevalier  de  l'ordre 
du  Roi  ;  et  son  fils  Antoine,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  Chambre  d'Henri  IV,  colonel  de  l'infanterie  de  Lan- 
guedoc et  des  gendarmes  du  connétable  de  Montmo- 
rency, s'unit,  en  1576,  avec  Marguerite  de  Simiane, 
fille  du  baron  de  Gordes,  lieulenant-général  en  Dau- 
phiné  (3). 

Une  reconnaissance  des  tenanciers  de  Claude,  sei- 
gneur de  Rochebaudin  et  Félines,  en  1558,  nous  les 
montre  soumis  à  des  censés  en  blé  ou  en  poules,  à  un 
droit  de  prélation  et  de  lods.  En  1565,  Claude  possédait 
toute  justice  avec  un  châtelain,  un  procureur  et  un 
sergent,  des  droits  de  vingtain  et  de  chevalage. 

Antoine  faisait  pareille  déclaration  en  1614  et  1636  et 

(1)  Histoire  du  Chevalier  Bayard,  édit.  Godefroy, 
avec  le  supplément  d'Expilly  et  les  notes  de  Videl. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  et  Drome,  E, 
491. 
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le  cadastre  de  1637  lui  attribue  un  château,  une 
maison,  un  four,  un  moulin  et  divers  immeubles. 

On  trouve,  en  1664,  François-Antoine  deClermont, 
marquis  de  Mon  toison,  baron  de  Rochebaudin  et  sei- 
gneur de  Félines,  et  Marguerite  de  La  Boutière  affer- 
mant tous  leurs  droits  à  Rochebaudin  pour  quatre  ans 
et  1200  livres  par  an. 

Louis  de  Clermont,  en  1697,  réduisit  ce  prix  à  811 
livres,  et,  dans  un  dénombrement  de  1682,  énumérait 
parmi  ses  droits  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  le 
droit  de  chasse  et  de  pèche,  la  régale  des  eaux  cou- 
rantes, des  chemins  et  des  places,  la  banalité  des  four  et 
moulin,  un  vinglain  des  grains  à  la  cote  16°  et  des  raisins 
à  la  cote  15  (1). 

C'est  le  même  gentilhomme  qui  eut  d'interminables 
difficultés  avec  ses  vassaux  au  sujet  de  ses  redevances, 
et  un  mémoire  imprimé  nous  révèle  l'origine  d'un 
procès  aujourd'hui  oublié. 

Le  droit  romain  et  le  droit  français  ancien  autori- 
saient, dit- il,  la  constitution  de  rentes  foncières  en 
grains  ou  en  argent,  avec  réserve  des  lods  (droits  d'en- 
registrement actuels)  et  de  la  prélation  ou  préférence  en 
cas  de  vente,  moyennant  abandon  d'immeubles. 

Mais,  vers  1500,  la  misère  des  petits  cultivateurs  les 
ayant  contraints  à  souscrire  des  rentes  pareilles,  avec 
les  mêmes  réserves,  sur  simple  avance  d'argent,  ces 
nouvelles  rentes  dites  bâtardes  ne  tardèrent  pas  à  dé- 
pouiller les  débiteurs  de  tout  le  fruit  de  leur  travail,  et 
ils  refusèrent  de  les  payer. 

•  Dès  1636,  ils  s'étaient  plaints  au  conseil  du  Roi  de 
leur  misère,  et  ce  tribunal  avait  prescrit  la  séparation 

(1)  Drôme,  E,  491,  et  Invent,  de  la  Chambre  des 
Comptes. 
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des  reaies  bâtardes  d'avec  les  foncières  et  autorisé  le 
rachat  des  premières. 

Mais  l'opération  traîna  en  longueur  et  les  habitants  lie 
Rochebaudin,  las  d'attendre  toujours,  assignèrent  au 
conseil  du  Koi  le  marquis  de  Montoison  et  se  prétendi- 
rent par  ce  moyen  complètement  déchargés,  non-seule- 
ment des  rentes  bâtardes,  mais  des  censés,  corvées,  che- 
valage  et  vingtain. 

Or,  cette  assignation  ayant  été  donnée  pour  arrêter 
les  poursuites  commencées  par  le  seigneur  devant  le 
Parlement  de  Grenoble,  les  avocats  de  M .  de  Montoison 
demandèrent  le  renvoi  à  cette  cour  de  la  question  des 
droits  personnels  et  généraux,  comme  il  avait  été  fait  en 
169*2  pour  Suze,  Chosséon  et  Cobone,  en  1704  pour 
Menglon  et  en  1705  pour  St-Nazaire. 

Effectivement,  le  Conseil  se  retint  la  seule  connais- 
sance des  rentes  bâtardes  et  renvoya  celle  des  droits 
généraux  devant  les  juges  ordinaires.  Mais,  pour  appré- 
cier la  nature  des  droits  réclamés,  il  était  nécessaire 
d'examiner  les  titres  constitutifs,  les  habitants  de  Ho- 
chebaudin  ne  manquèrent  pas  de  les  réclamer  et  refusè- 
rent môme,  en  attendant,  d'acquitter  la  moindre  rede- 
vance. 

En  1689,  le  roi  joignit  leur  cause  à  la  cause  générale 
et  cette  mesure  n'arrêta  pas  les  procédures,  car  le  refus 
des  débiteurs  entraînant  le  refus  des  fermiers  de  payer 
le  prix  de  leurs  baux,  le  seigneur  de  Montoison  appela 
les  uns  et  les  autres  devant  son  juge,  puis  à  Montélimar 
et  enfin  à  Grenoble.  Le  20  février  1704,  le  Parlement 
ordonna  le  paiement  des  corvées,  chevalage  et  vingtain; . 
mais  le  Conseil  évoqua  l'affaire.  Là  s'arrêtent  nos  ren- 
seignements. Toutefois,  le  marquis  de  Montoison  dut 
finir  par  triompher,  puisqu'en  1742,  le  contrôleur  am- 
bulant de  l'Election  de  Montélimar,  lui  reconnaissait  des 
lods.  des  censés  en  grains,  en  argent,  en  vin  et  en  châ- 
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taignes,  un  moulin  et  un  four  banals  et  une  émine 
d'avoine  par  habitant,  le  tout  affermé  600  livres.  En 
1735,  le  consul  avouail  de  plus  le  vinglainet  un  revenu 
total  de  630  livres  (1). 

Enfin,  en  1789.  les  habitants  de  Rochebaudin  payaient 
au  comte  de  Clermont-Montoison  48  sétiers  de  blé  de 
censé  et  40  d'avoine  pour  droit  de  tournage.  Cette  rede 
vance,  ajoutaient-ils,  avait  été  établie  «  par  le  seigneur 
»  vis-à-vis  de  ses  vassaux,  au  moyen  qu'il  les  affran- 

•  ch irait  des  tailles  à  l'advenir,  en  même  temps  que  la 

•  24°  partie  des  fruits.  C'est  une  surcharge  que  le  sei- 
»  gneur  pratique  contre  eux  puisqu'ils  sont  obligés  de 
>  payer  taille,  vingtièmes  et  capi  talion,  quoi  qu'il  eût 
»  promis  de  les  en  faire.lenir  quittes.  N'ayant  pas  de 
»  quoi  payer  la  rente  en  blé,  attendu  qu'ils  ne 
»  peuvent  le  recueillir,  ils  sont  forcés  de  la  payer  en 

•  argent  (2).  » 

Ces  doléances,  malgré  d'évidentes  erreurs  histori- 
ques, révèlent  l'état  des  esprits  aux  débuts  de  la  Révo- 
lution. 

En  1782,  Henriette-Louise-Madeleine  du  Tillet.  veuve 
do  Louis-Claude  de  Clermont-Montoison,  était  dame  de 
Rochebaudin  et  Félines,  et,  en  1793,  leurs  biens 
étaient  vendus,  la  maison  à  Lafont  et  le  bois  du  Devès  à 
Armand  (3). 

Les  Clermont-Montoison  avaient  aliéné  Rochebaudin 
1  ;  17  mars  1480  pour  552  écusd'or  à  Antoinette  Peyrol, 
qui  en  rendit  hommage  aux  Poitiers,  le  1 1  août  sui- 
vant. 

Elle  épousa  successivement  un  Marsane  et  un  de 
Monts,  et  obtint  en  1452  du  Dauphin  Louis,  pour  elle 

(1)  Drôrae,  E,  491,  et  C. 

(2)  Archives  de  la  Drôrae,  C. 

(3)  Id.     Série  Q  ;  biens  nationaux. 
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et  pour  Antoine  de  Marsane,  son  Ois,  d'être  délivrés 
des  poursuites  de  la  ville  de  Monlélimar  pour  les  impo- 
ser aux  tailles  (1). 

Le  27  juillet  1484,  Antoine  de  Marsane  et  Hugues  de 
Monts,  frères  utérins  et  héritiers  d'Antoinette  Peyrol, 
se  reconnaissaient  vassaux  du  Dauphin  pour  Rochebau- 
din  et  Félines  ;  puis,  ils  vendaient  ces  terres,  le  24  mars 
1496,  à  Philibert  de  Clermont,  le  compagnon  de  Bayard. 
pour  652  écus  (2). 

Dès  ce  moment,  elles  demeurèrent  dans  sa  famille 
jusqu'à  la  Révolution. 


Dernières  notes. 


Il  est  probable  qu'à  l'origine,  l'église  fort  ancienne  de 
Notre-Dame  de  Senesses  ou  de  Scnisses  dépendit  de 
quelque  ordre  religieux.  Elle  existait  déjà  en  1299,  et 
en  1 540,  le  curé  de  la  paroisse,  Jacques  Faure,  prieur 
d'Autichamp,  de  l'ordre  de  Cluny,  déclarait  posséder 
une  maison,  40  sétérées  déterre,  3  de  pré  et  4  fosserées 
de  vigne. 

Au  xiv°  siècle  et  au  xv°,  il  y  avait  un  chapelain  ;  en 
1516  et  en  1576,  un  curé. 
Pendant  les  guerres  du  xvi°  siècle,  la  cure  et  l'église 

(1)  M.  de  Coston,  Histoire  de  Montèlimar,  i,  327.  ' 

(2)  Invenl.  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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du  village  furent  détruites  et  celle  de  Noire-Dame  res- 
pectée; toutefois  comme  elle  était  un  peu  éloignée  de 
l'agglomération  principale,  l'évêque  enjoignit  aux  habi- 
tants, en  1644.  de  reconstruire  l'église  du  village  et  de 
se  servir,  en  attendant,  de  la  chapelle  St-Claude. 

Le  nouvel  édifice  fut  dédié,  comme  l'ancien,  à  Notre- 
Dame  de  l'Assomption. 

Vers  1700,  le  curé  déclarait  une  population  de  53 
habitants,  tous  anciens  catholiques,  et  de  4  hommes  et 
une  femme,  nouvellement  convertis,  son  bénéfice  do  la 
collation  de  l'évêque,  l'absence  d'un  mailre  d'école 
<  faute  d'entretien  »  et,  parmi  les  abus,  «  la  trop  grande 
fréquentation  des  cabarets  pendant  les  offices.  » 

En  1688,  le  revenu  de  la  cure  comprenait  10  livres 
de  fondations  et  165  de  la  dîme  et  des  pensions  sur 
immeubles  de  sa  mouvance  ;  en  1728,  278  livres,  ré- 
duites à  228  par  les  50  de  décimes  et  don  gratuit,  payés 
au  roi  (1). 

Enfin  la  succursale  actuelle  remonte  au  16  mars 
1820. 

Rochebaudin  est  à  21,900  mètres  nord  de  Dieulefit, 
32,800  de  Montélimar  et  58,800  de  Valence.  Son  re- 
venu en  1839  atteignait  9,339  fr.  pour  731  hectares 
imposables,  soit  12  fr.  78  par  hectare  et  1,084  fr.  pour 
ses  94  maisons. 

En  1835,  son  territoire  se.divisait  en  8  hectares  de 
bois  communaux,  317  de  bois  particuliers.  290  de  terres 
labourables,  18  de  vignes,  8  de  prairies,  77  de  pâtu- 
rages, 26  de  chemins  et  rivières,  12  de  terres  incultes, 
etc.,  total  757. 


(1)  Archives  de  l'évêchéde  Die  à  la  Préfecture. 
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Voici  les  contributions  de  1873  : 


—  du  département 

—  de  la  commune. 
Non -valeurs  


Pari  de  l'Etat 


1.271 f 19 
565  75 
1.408  62 


64  35 


Total. 


3.309  91 


Quant  à  la  population  de  200  âmes,  en  1664  (40 
familles),  de  400  (82  ménages)  en  1789,  elle  était  de 
420  en  1830,  de  389  en  1840,  de  375  en  1850,  de  347 
en  1860,  de  351  en  1870  et  de  365  en  1882  (1). 

Il  y  a  deux  foires  (5  avril  et  17  novembre)  et  les 
habitants  se  livrent  exclusivement  à  l'agriculture;  leurs 
récoltes  consistent  en  châtaignes  et  pommes  déterre; 
il  y  a  aussi  des  bois,  des  pâturages  et  beaucoup  de 
gibier. 

Sans  être  des  plus  brillantes,  la  situation  de  la  com- 
mune s'est  beaucoup  améliorée  depuis  1789,  car  il  ne 
s'y  récoltait  alors  que  du  seigle,  de  l'épeaulre,  du  sarra- 
sin et  «  de  l'annone  ;  »  les  noyers  étaient  improductifs 
à  cause  des  gelées  tardives  et  le  bois  de  pin  sans  débit; 
la  Himandoule  et  Malfosse  ravageaient  le  sol  et  ne 
servaient  point  à  l'arrosage  ;  aussi  le  manque  de  foin 
empéchait-il  l'entretien  du  bétail  ;  point  de  commerce, 
point  d'industrie,  point  de  revenu  communal;  129 
livres  de  charges  locales,  dont  50  à  l'instituteur  et  48 
pour  l'église  et  la  cure  ;  quelques  rentes  et  la  24e  partie 
de  la  dîme  aux  pauvres  (2). 

Ces  détails  donnésà  la  Commission  intermédiaire  per- 
mettent de  comparer  les  deux  époques. 

(1)  Nouveau  projet  de  répartition  par  M.  Mermoz  ; 
—  Statistique  de  la  Drùme. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  C. 
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Premiers  Seigneors. 


A  \%0îO  mètres  sud-est  de  Montéliraar.  son  chef- 
lieu  de  canton,  et  à  57.130  mètres  de  Valence,  une 
église  et  quelques  pans  de  murs,  noircis  par  le  temps, 
rappellent  seuls  l'ancien  Hochefort,  castra  m  de  Rupe- 
forli  ou  «  chastel  de  Rochefori,  »  en  Valdaine. 

Les  maisons  de  la  commune  actuelle  s'éparpillent  sur 
le  versant  nord  de  la  colline  élevée  qui  sépare  le  vallon 
d'Espeluchc  de  la  vallée  de  La  Touche,  et  où  se  trouve 
le  modeste  hameau  du  Colombier. 

Une  autre  colline,  venue  de  Portes  en  passant  der- 
rière Puygiron,  sépare  Rochefori  de  la  plaine  immense 
arrosée  par  le  Roubion  et  le  Jabron  et  connue  sous  le 
nom  de  Valdaine. 

Le  château-fort  des  Gontard,  des  Taulignan  et  des  du 
l'uy  dominait  donc  à  la  fois  le  vallon  d'Espeluche  et  la 
vallée  de  La  Touche,  et  ses  ruines,  aujourd'hui,  ne  sont 
guère  plus  fréquentées  que  le  dimanche,  à  cause  de 
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l'église,  ou  les  autres  jours  par  les  chasseurs  et  les 
touristes  que  la  violence  du  vent  du  nord  n'est  pas  capa- 
ble d'effrayer. 

La  partie  septentrionale  de  la  commune  offre  des 
ressources  agricoles  réelles,  malgré  la  nature  sablon- 
neuse du  sol  ;  celle  du  midi  est  inculte  et  stérile,  le 
vallon  d'Espeluche  n'étant  plus,  vers  le  Colombier, 
qu'un  défilé  étroit. 

Qui  obligea  le  chef  militaire  ou  civil,  représentant 
des  comtes  de  Valcntinois,  à  se  construire  une  demeure 
sur  ce  point  culminant?  Ce  ne  fut  pas  la  beauté  d'un 
paysage  sans  originalité  et  sans  grandeur  ;  ce  ne  furent 
pas  davantage  les  agréments  d'un  site  privé  d'eau  et 
constamment  battu  par  les  raffales  des  vents  ;  une 
seule  considération  détermina  son  choix  :  le  besoin  de 
la  défense  à  une  époque  d'anarchie. 

Malgré  la  découverte  de  quelques  hachettes  en  ser- 
pentine dans  le  territoire  de  Rocheforl,  rien  n'y  indique 
un  habitat  préhistorique,  et  Gaulois  et  Romains  n'y  ont 
laissé  aucune  trace  de  leur  passage. 

Toutefois,  l'existence  de  fossiles  nombreux,  à  la  Série 
notamment,  tels  que  bélemnites,  ammonites  et  mollus- 
ques, révèle  au  géologue  d'utiles  et  incontestables 
preuves  de  l'antiquité  d'un  sol  labouré  par  les  eaux  de 
la  mer. 

Les  fortifications  auxquelles  le  pays  dut  son  nom  re- 
.  montent  sans  doute  à  la  chute  du  royaume  de  Bourgo- 
gne ;  mais,  avant  les  Gontard,  on  ne  sait  rien  du  château, 
environné  de  bois  et  presque  inaccessible.  Les  Gontard 
eux-mêmes  nous  seraient  inconnus,  sans  une  inscrip- 
tion de  l'an  i  137  attribuant  à  l'un  d'eux  la  fondation  de 
l'abbaye  d'Aiguebelle  (1). 
En  1259,  Amalric,  Guillaume  et  Gontard  transigeaient 

(1)  Annales  d  Aiguebelle,  i,  12,  47  et  461. 
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encore  avec  les  religieux  au  sujet  des  limites  de  Roche- 
fort  et  de  Montlucet  (1). 

L'historien  de  l'église  de  St-Paul-Trois-Châteaux 
raconte  qu'en  1282,  Gonlard  de  Hochefort  ayant  été 
nommé  archidiacre  par  Bertrand  de  Clansayes,  le  cha- 
pitre refusa  de  le  reconnaître,  et  que,  pour  tout  arran- 
ger, l'évêque  de  Vaison,  arbitre  du  débat,  créa  chanoine 
et  ensuite  archidiacre  l'élu  de  son  collègue  (2). 

A  la  même  époque.  Dalmas  de  Rocheforl  était  caution 
de  Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Rochemaure  (1280) 
et  témoin  d'une  concession  de  privilèges  aux  habitants 
deMontélimar(1281)  (3). 

M.  de  Coslon  regarde  ce  Dalmas  comme  un  descen- 
dant des  Gontard  de  Rocheforl  et  son  opinion  ne  man- 
que pas  de  vraisemblance  ;  mais  vouloir  rattacher  aux 
Gontard  les  du  Puy-Rocheforl,  comme  Ta  proposé  M.  de 
St-Pons,  c'est  remplacer  l'histoire  par  la  légende  (4). 

Après  Dalmas,  apparaissent,  en  1292,  Armand  de 
Rocheforl.  témoin  des  libertés  et  privilèges  de  Château- 
neuf-de-Mazenc  ;  Jean,  établi  à  Montélimar,  en  1330; 
.  Guillaume,  investi  du  mandement  de  Mastèse  près  La 
Touche,  en  1345,  et  Arnaud,  seigneur  de  Rocheforl,  à 
la  même  époque. 

Ce  gentilhomme,  par  accord  du  30  août  1342,  avait 
cédé  à  Louis  de  Poitiers,  moyennant  400  florins  d'or  de 
revenu,  la  moitié  de  la  terre  de  Hochefort  et,  l'année 
suivante,  le  comte  lui  remit,  à  litre  de  compensation,  la 
seigneurie  de  Puygiron  et  divers  biens  à  Savasse. 

Arnaud  I  avait  agi,  en  celte  circonstance,  avec  le 

(1)  Archives  des  Bouches-du-Rhône,  B,  1110. 

2)  Boyerde  Sle-Marthe,  Histoire  de  l'église  deStPaul, 
p.  109. 

(3)  Cartulaire  de  Montélimar,  52,  55,  82. 
(1)  Annales  d Aigucbellc,  i,  12,  47  et  461. 
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consentement  de  Luquette,  sa  femme,  et  de  Florie  et 
d'Arnaud,  ses  enfants. 

Arnaud  11,  mari  de  Lucrèce,  en  1354,  traitait  avec 
Aimar  de  Poitiers,  et  lui  abandonnait  son  droit  de 
rachat  sur  Puygiron,  tandis  que  le  comte  de  Valenli- 
nois  promettait  de  marier  convenablement  Florence  de 
Rochefort.  et  de  lui  assigner  500  florins  de  dot  sur  le 
péage  d'Etoile. 

Ajoutons  qu'Arnaud  I,  en  1343,  s'était  aussi  déclaré 
vassal  du  Dauphin,  à  la  condition  d'obtenir  son  secours 
contre  le  comte  d'Armagnac  et  de  recevoir  250  florins 
sur  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  (1). 

On  ne  rencontre  plus  dans  la  suite  aucun  membre  de 
la  famille  de  Rochefort  dans  la  terre  qui  portait  son 
nom. 

Quant  aux  Poitiers,  toujours  prêts  à  étendre  leur 
suprématie,  ils  acquirent,  en  1595,  le  fief  de  Taulignan 
au  moyen  d'un  échange  avec  la  famille  de  môme  nom 
contre  Rochefort,  Cléon-d'Andran,  Rochebaudin  etPuy- 
St-Martin. 

Bertrand  de  Taulignan  transigea  comme  seigneur  de 
Rochefort,  en  1299,  avec  l'abbaye  d'Aiguebelle  et  la 
communauté  de  Réauville  pour  la  délimitation  de  leurs 
territoires  respectifs  ;  Aimar,  en  qualité  de  mari  de 
Béatrix  Audoard,  revendit,  en  1335,  par  acte  passédans 
son  château  de  Rochefort,  à  Giraud  Adhémar  les  droits 
que  Jean  Audoard  avait  acquis  de  lui  sur  Montélimar  et 
Rochemaure,  et  prêta  hommage  aux  Poitiers  en  1327  et 
1337;  Jean  remplit  le  même  devoir  en  1343,  et  Louis, 
son  fils,  en  1374,  mais  cette  fois  au  roi  Dauphin  (2); 

(1)  lavent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Roche- 
fort, mss. 

'2)  Inveut,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  — Archives  des 

Bouches-du-Rhône,  B.  1110;  —  Inventaire  des  archives 
dauphinoises  de  M.  Morin-Pons. 
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Aynier,  le  12  mai  1418,  fit  régler  par  transaction  avec 
Guillaume  de  Vesc,  seigneur  d'Espeluche,  que  les  habi- 
tants de  cette  terre  et  de  celle  de  Rochefort  auraient  ré- 
ciproquement le  droit  de  faire  paître  leurs  troupeaux  et 
de  couper  des  bois  sur  le  territoire  les  uns  des  autres, 
et  que  ceux  d'Espeluche  paieraient  30  florins  au  sei- 
gneur de  Rochefort,  «  attendu  qu'il  n'y  avait  depuis 
•  longtemps  aucun  habitant  dans  le  village  de  Roche- 
»  fort,  parce  qu'il  avait  été  ruiné  et  détruit  (lj.  » 

Nous  n'avons  aucun  détail  sur  l'événement  révélé  par 
cet  acte,  et  les  courses  de  Raymond  de  Turenne  ou  de 
ses  gens  à  Chàteauneuf-de-Mazenc,  à  la  fin  du  xive  siè- 
cle, pourraient  seules  autoriser  l'hypothèse  d'une  ruine 
contemporaine. 

Quoiqu'il  en  soit,  Alix  de  Taulignan  ayant  eu  de  Louis 
de  Vesc,  hors  mariage,  Jean  et  Dalmas,  le  premier 
réclama  les  biens  que  sa  mère  lui  avait  donnés,  et  le 
deuxième,  prieur  de  Pont-de-Barrel,  renonça  indûment 
à  un  usufruit  qui  lui  revenait  ;  de  là  des  procès  et  Pin- 
lervcntion  de  François  Marc  et  d'Etienne  Bertrand,  qui 
donnèrent  des  consultations  (*2). 

Alix  institua  héritier  universel  Eynier  du  Puy  avec 
substitution  en  faveur  de  Jean  de  Vesc  cl  d'Aimar,  Jean 
et  Antoine  d'Urre.  Elle  était  veuve  de  Barthélémy  de 
Vesc. 

Eynier  du  Puy  devint  seigneur  de  Kochefort  vers 
1470. 

(1)  De  Coston,  Histoire  de  Montclimar,  i.  393. 

(2)  Decisiones  aureœ,  i;  309,  11  ;  —  Consilta,  i,  57  et 
137. 
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II 


Les  do  Pny-Rochefort. 

La  famille,  originaire  de  Peyrins,  forma  diverses 
branches  :  les  Bellecombe,  les  d'Hauteville,  les  Roche- 
fort  et  les  Monlbrun,  et  les  auteurs  la  font  remonter  à 
Raphaël,  «  général  de  cavalerie  et  grand  chambellan  de 
*  l'empire  romain,  »  vers  1033. 

Chérin.  généalogiste  des  ordres  du  Roi,  en  1790  ou 
1787,  selon  les  Annales  cVAiguebelle,  Guy  Allard  en 
1682  et  M.  Alfred  de  Marlonne,  en  1846,  dans  la  Revue 
historique  de  la  noblesse  en  ont  donné  la  filiation  ;  le 
dernier  auteur  la  commence  avec  Raphaël,  Guy  Allard 
avec  Guy  ou  Hugues  I,  fils  de  Raphaël,  qui  prit  part  à 
la  première  croisade,  fonda  l'abbaye  d'Aiguebelle,  fut 
seigneur  de  Rochefort  et  de  Segreius  et  père  de  Ray- 
mond, premier  grand-maitre  de  Tordre  militaire  et  reli- 
gieux de  St-Jean-de-Jérusalem;  Chérin,  au  contraire, 
tout  en  reproduisant  quelques  pages  de  Guy  Allard  sur 
Raymond,  déclare  n'avoir  pu  remonter  avec  des  titres 
originaux,  au  delà  d'Hugues,  chevalier,  seigneur  de 
Peyrins,  dont  le  fils  Alleman  ou  Alaman  vivait  en  1267, 
acquit  Reilhanette  en  1296  et  laissa  Alleman  II,  père 
d'AUeman  111.  C'est  Chérin  qui  sera  notre  guide. 

Gilles  ou  Gilet,  fils  d'AUeman  III,  possédait  des  biens 
aux  Tonnils  et  à  Bourdeaux,  et  Eynier,  fils  de  Jean  (1), 

(1)  Ce  Jean  était  flls  d'Eynicr  et  d'Alix  de  Beauregard, 
et  Eyuier  avait  pour  père  Hugues,  le  premier  de  la  généa- 
logie dressée  par  Chérin.  Marié  avec  Catherine  de  Fayn 
ou  de  Fay,  Jean  Du  Puy  testa  en  1345,  sur  le  point  d'aller 
à  la  croisade  contre  les  Turcs  avec  Humbert  II. 
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reçut  des  Poitiers  les  fiefs  d'Odeffred  sur  Teyssières  et 
de  Gluiras  près  Vernoux  en  1375-1377.  U  avait  été  ca- 
pitaine ou  gouverneur  de  Montélimar  et  fait  prisonnier 
en  1368,  près  de  Tullins,  par  les  gens  d'Hugues  de 
Chalon,  en  guerre  contre  le  comte  de  Valenlinois.  On 
croit  qu'il  eut  d'Agissonde  ou  Agissende  du  Saix,  une 
fille  unique,  mariée  à  Louis  de  Taulignan,  seigneur  de 
Rochefort. 

Gilet  II,  fils  de  Gilet  I,  testa  le  13  mai  1420  à  Roche- 
sur-Grane,  qu'il  laissa  à  Eynier,  son  fils.  Florence  d'Hau- 
ville  et  Béatrix  de  Taulignan,  fille  de  Louis,  ses  épouses 
successives,  lui  donnèrent  une  nombreuse  postérité. 

Eynier,  l'aîné,  est  le  seul  de  ses  enfants  qui  se  rap- 
porte à  notre  sujet.  Il  hérita  en  effet,  vers  1470,  d'Ala- 
sie  ou  Alix  de  Taulignan  de  la  terre  de  Rochefort  et  eut 
des  difficultés  avec  les  enfants  illégitimes  de  cette  dame 
et  avec  les  habitants  du  lieu,  au  sujet  do  son  héritage 
et  de  quelque  canal  d'irrigation  (1). 

Né  du  mariage  d'Eynier  avec  Catherine  de  Belle- 
combe,  Jacques  prit  alliance  dans  la  famille  conladine 
d'Astoaud  et  ensuite  dans  celle  de  Vesc  de  La  Touche. 
II  transigea,  en  1484,  avec  Raymond  de  Vesc  pour  la 
restitution  de  bétail  saisi  sur  leurs  territoires  respectifs, 
el  Jeanne  de  Vesc,  sa  femme  ou  sa  veuve,  en  fit  autant 
en  1507  avec  le  seigneur  d'Espeluche  pour  l'eau  du 
Manson  ou  Marson,  dont  un  tiers  lui  fut  attribué  pour 
l'arrosage  de  ses  prés  (2). 

Parmi  les  enfants  de  Jacques,  Honoré  ou  Honorât, 
son  héritier,  fut  commissaire  de  l'étape  établie  pour  la 
compagnie  du  seigneur  d'Ancone  et  rendit  quelques 
services  à  la  ville  de  Montélimar,  qui  lui  offrit  trois 

(1)  Voir  les  Decisiones  dà  Fr.  Marc  et  les  Consilia  d'E. 
Bertrand. 

(2)  Notes  de  M.  L>evès. 
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peaux  de  maroquin.  Dans  un  dénombrement  fourni  par 
lui  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  en  1540,  il 
évalue  les  revenus  de  Rochefort  à  140  livres  et  ceux  de 
Roche-sur-Grane  à  TiO.  Peyronne  de  Claveyson,  usu- 
fruitière des  mômes  seigneuries,  en  rendit  hommage  en 
1585  et  testa  Tannée  suivante  en  faveur  de  ses  enfants  : 
1°  Pierre,  seigneur  de  Roche-sur-Grane  ;  2°  François  ; 
3°  Anne,  mariée  avec  Charles  de  Morelon,  seigneur  de 
Chabrillan  et  4°  Claude,  chevalier  de  St-Jean -de-Jérusa- 
lem (1). 

François  joua  un  rôle  dans  les  guerres  de  son  temps. 

En  effet,  dès  1580,  Mayenne  lui  mandait  : 

«  J'ay  esté  fort  mary  d'entendre  que  soyez  puis  na- 
»  gueres  retombé  en  maladie  qui  pounoitestre  de  vous 
»  retenir,  de  sorte  que  vous  ne  puissiez  vous  trouver 
»  au  lieu  où  je  m'assure  que  vous  aviez  aussi  bonne 
»  volonté  de  m'accompagner  que  je  pouvois  désirer 
»  m'y  voir  assister  de  vous.  » 

De  son  côté,  Maugiron,  en  1579,  l'appelait  «  maislre 
»  de  camp  des  bandes  entretenues  pour  le  soutènement 
»  de  la  guerre  »  et  avertissait  le  commissaire  général 
que  40  soldats  ayant  été  accordés  à  ce  gentilhomme 
pour  «  luy  conserver  le  chasteau  de  Rochefort,  »  il  eût 
a  assurer  leur  entretien. 

Il  servit  d'abord  dans  le  parti  protestant  et  plus  tard 
il  leva  et  commanda  un  régiment  appelé  de  Rochefort, 
et  fut  nommé,  le  24  mai  1589,  sergenl-major  de  la  ville 
de  Lyon,  en  récompense  de  ce  qu'il  avait  librement  et 
volontairement  quitté  sa  femme,  sa  famille  et  ses  biens 
pour  servir  la  Sainte-Union.  Il  contribua  à  la  prise  de 
Charles  du  Puy-Monlbrun,  son  cousin,  en  1574,  et 

(1)  Noies  de  Moulinet  et  de  M.  Pevès;  —  M.  de  Goslon, 
Histoire  de  Montrlimar,  i.  78,  301,  et  Chérin,  généaloprie 
de  la  famille. 
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épousa,  quatre  ans  plus  tard,  Jeanne  de  Pélissier,  fille  de 
Jacques,  seigneur  de  St-Ferréol  (1). 

Leurs  enfants  s'appellent  :  1°  Jacques,  seigneur  du 
Mas,  établi  à  Chabrillan,  lequel  vendit,  en  1628,  Roche- 
sur-Grane  aux  Beaumont  d'Autichamp  et  testa,  le  3 
septembre  1630,  «3tir  le  point  d'aller  en  Italie  servir 
le  Roi  dans  le  ban  et  l'arrière-ban,  >  en  faveur  de  son 
fils  Alexandre  et  de  Marie,  François,  Jean  et  Antoine  du 
Puy,  nés  de  son  mariage  avec  Marthe  de  Sibeud  de 
St-Ferriol  ;  2°  Françoise,  femme  de  noble  Antoine  du 
Roux,  coseigneur  de  Sigottier  et  de  Forets  ;  3°  Jean  ;  4° 
Laurent  ;  5°  Peyronne  ;  6°  Bénédicte  et  1°  François. 

Ce  dernier  blessa  mortellement  dans  un  duel  Pierre 
de  Bompard,  seigneur  de  Salles,  et  obtint  des  lettres  de 
grâce  en  1606.  Il  s'unit  avec  Catherine  de  Suffise  de  La 
Croix,  d'une  famille  de  Pierrelatte,  et  laissa  :  1°  Lau- 
rent, seigneur  de  Rochefort,  maintenu  dans  sa  noblesse 
en  1667,  colonel  d'un  régiment  et  l'un  des  héros  de 
Candie  avec  le  marquis  du  Puy-Montbrun  St-André;  2° 
François  ;  3°  Joachim  ;  4°  Jean  ;  5°  Jean-François  et  6° 
Jeanne  (2). 

Un  dénombrement  de  Rochefort,  dressé  en  1695,  dit 
Laurent  veuf  avec  500  livres  de  pension  et  Jean,  sieur 
de  St- Jacques,  cadet,  célibataire,  demeurant  à  Bollène 
et  à  Rochefort,  aussi  pensionné. 

Laurent  mourut  à  Rochefort,  âgé  de  76  ans  et  y  fut 
enseveli  le  23  avril  1699.  Il  avait  fourni  dénombrement 

(1)  M.  deCoslon,  Histoire  de  Montttimar,  n,  173,  415, 
448  ;  —  Mémoires  d'Eustache  Piémont,  lable  des  noms 
propres. 

(2)  Généalogie  de  Chérin.  —  Jean-François  acquit,  en 
1066,  de  Jean-François  de  Faucher^  le  domaine  de  Champ- 
fol  près  Barry,  auquel  il  donna  le  nom  de  La  Valdcne.  11 
avait  épousé  Jeanne  de  Benedicti  et  laissa  une  postérité. 
(Notes  dues  à  l'obliffeance de  M.  de  Coslon.) 
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de  ses  biens  en  1630,  accusant  une  garenne  près  du 
château,  50  séliers  de  blé  de  droits  personnels  et  réels, 
1  corvée  et  1  poule  par  habitant,  la  25«  partie  des 
grains  et  des  raisins  récoltés,  des  lods  au  6e  denier,  2 
domaines,  quelques  fonds  et  des  droits  de  péage  sur  les 
bois  et  pierres  vendues,  d'un  total  de  1.543  livres. 

De  son  mariage,  en  1652,  avec  Marguerite  de  Laitier, 
naquirent  Joseph  et  Jean-Antoine. 

Joseph  épousa,  en  1687,  Marie-Françoise  de  Blaïn  de 
Marcel,  fille  du  marquis  du  Poet  et  laissa  plusieurs  filles 
religieuses  ;  Jean-Baptiste,  mort  au  service  du  Roi,  et 
Laurent  II,  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  Lyon- 
nais en  1714. 

Marie-Suzanne  de  Caritat  de  Condorcet  donna  à  ce 
dernier  deux  filles  et  un  fils,  Jacques,  dit  le  marquis  du 
Puy-Montbrun,  comte  de  Rochefort,  mestre  de  camp  de 
cavalerie,  chevalier  de  St-Louis,  et  grand'eroix  de  Tordre 
de  Malte. 

Il  prit  alliance,  en  1756,  dans  la  famille  de  Pelet  de 
Narbonne  et  convola  en  secondes  noces,  en  1783,  avec 
M"0  Semen  de  Bremont,  riche  créole,  douée  d'un  remar- 
quable talent  pour  la  peinture. 

M"0  de  Pelet  de  Narbonne,  sa  première  femme,  était 
nièce  du  cardinal  de  Bernis  qui.  dit-on,  lui  dicta  ses 
mémoires  et  elle  avait  reçu  de  Louis  XV  50,000  livres 
de  dot. 

Jacques  émigra  et  mourut  aux  Etats-Unis  en  1793, 
après  avoir  perdu  ses  biens  dans  la  révolte  de  St-Domin- 
gue. 

«  Par  suite  de  ses  preuves  dites  de  1399,  Jacques 
avait  été  admis,  au  mois  de  juillet  1788,  à  monter  dans 
les  carrosses  du  roi  et  à  jouir  des  honneurs  de  la  cour 
avec  le  titre  de  marquis.  > 

Raymond-Lonis-Désiré,  décédé  à  Montélimar  en  1871, 
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a  été  le  dernier  représentant  de  celle  branche,  et  ses 
plus  proches  parents  M.  le  comte  Rochier  de  la  Baume 
et  M.  de  Cotton  ont  reçu  l'autorisation,  en  1866,  de 
joindre  à  leurs  noms  celui  de  marquis  du  Puy-Mont- 
brun  de  Rochefort. 


III 


Dernières  notes. 


L'histoire  des  communes  rurales,  en  tant  que  sei- 
gneuries, grâce  aux  documents  conservés,  peut  facile- 
ment se  reconstituer;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
annales  de  leur  population  agricole. 

Parmi  les  quelques  épaves  échappées  à  l'humidité,  au 
feu  ou  aux  rongeurs,  les  archives  de  Rochefort  contien- 
nent une  transaction  de  1630  digne  de  notre  attention. 
Elle  fut  passée  entre  Catherine  de  Suffise  de  La  Croix, 
mère  et  tutrice  de  François  du  Puy,  assistée  d'Alexandre 
d'Urre,  seigneur  de  La  Touche,  de  Charles  de  Chappo- 
lier  et  d'Hector  de  Ferre,  d'une  part,  et  les  mandataires 
de  la  commune,  Savel,  de  Paume,  Brugier,  etc.,  d'au- 
tre part.  Ce  document  offre  de  l'intérêt  à  cause  de  l'ex- 
posé des  droits  et  devoirs  du  seigneur  et  des  vassaux. 
Ainsi,  tous  les  habitants,  possesseurs  d'immeubles,  doi- 
vent la  25°  partie  de  leurs  récoltes  et  de  la  chaux  cuite 
pour  être  vendue;  les  censés  antérieures  à  1619,  les 
lods  au  6*  denier  et  l'investiture  des  fonds  vendus  et  la 
moitié  moins  des  fonds  échangés  ou  donnés  ;  une  corvée 
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à  bras  ou  avec  bêtes  de  somme  et  de  trait,  un  ras  d'a- 
voine à  Noël  et  une  poule  ou  6  sols.  Le  moulin  du  sei- 
gneur est  banal  ;  mais  chaque  ménage  peut  avoir  un 
four  en  payant  un  sol  de  redevance  au  Colombier,  et 
demi-émine  de  blé  à  Rochefort,  et  prendre  du  bois  dans 
les  l erres  bennes  pour  son  usage,  sans  abus.  La  com- 
mune et  les  particuliers  peuvent  acquérir  les  biens 
vacants  de  préférence  au  seigneur  en  en  payant  tes  re- 
devances et  les  tailles,  et  si  personne  ne  les  demande, 
celui-ci  les  retient.  Il  lui  est  interdit  de  vendre  les 
herbages  aux  forains,  au  préjudice  des  habitants.  En 
cas  «  d'escapade  »  du  bétail,  dans  les  blés,  prés  et 
terres  en  défends,  le  dommage  seul  est  dû.  Nul  ne  peut 
bûcherer  ni  paquerer  dans  la  garenne  située  au  levant 
du  château.  Le  logement  de  la  compagnie  du  seigneur 
compense  les  arrérages  du  vingteinquain.  Les  alberge- 
ments  antérieurs  et  les  droits  d'arrosage  avec  le  béai  du 
seigneur  sont  maintenus.  Enfin  M°"  de  Rochefort  ga- 
rantit à  noble  Paul  de  la  Roche-de-Grane  Jes  1.800 
livres  que  la  commune  lui  doit  et  celle-ci  promet  300 
livres  à  Catherine  de  Suffise  (1). 

Ces  détails  sont  corroborés  par  un  dénombrement 
fourni  à  la  Chambre  des  Comptes,  vers  1780,  dont 
voici  l'analyse. 

Jacques  du  Puy-Montbrun  y  déclare  que  sa  terre 
entre  La  Touche,  Espeluche,  Puygiron  et  Montjoyer, 
dans  la  sénéchaussée  de  Montélimar.  forme  une  seule 
paroisse  et  un  seul  hameau,  le  Colombier,  et  une  popu- 
lation do  65  familles.  Il  y  possède  toute  justice  et  peut 
y  établir  et  destituer  à  son  gré  un  juge,  un  procureur 
fiscal  ou  juridiclionel,  un  greffier,  un  huissier,  un  ser- 
gent, un  châtelain,  un  lieutenant  de  châtelain,  un 
procureur  d'office  et  un  greffier  de  châtellenie,  une 

(1)  Archives  de  la  commune. 
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prison,  une  potence,  le  droit  exclusif  de  chasse  et  de 
pèche,  ainsi  que  la  propriété  des  rivières,  ruisseaux  et 
fontaines  publiques  ;  un  vieux  château  avec  cours,  clos 
et  garenne,  les  domaines  de  Durant  et  de  Rocoules  et 
quelques  fonds  épars.  Ses  vassaux  lui  paient,  le  15  août, 
15  livres  d'argent  et  60  sétiers  de  blé,  mesure  de  Mon- 
télimar,  estimé  le  tout  400  livres,  et  de  plus,  une  poule 
ou  demi-sétier  d'avoine  à  Noël;  »  portables  au  châ- 
teau, »  valant  80  livres.  La  25°  partie  des  récoltes 
en  grains,  légumes  et  vendange  et  de  la  chaax,  «  le 
tout  quérable.  »  rapporte  250  livres,  les  lods  et  mi- 
lods  15,  les  carrières  de  meules  de  moulin  et  de  pierres 
de  taille  6,  le  moulin  banal  200  livres,  à  la  cote  20e  ;  le 
péage  était  prescrit  et  il  avait  l'intention  d'en  réclamer 
le  rétablissement  (1). 

Ces  redevances  étaient  encore  dues  en  1789,  et  elles 
remontaient  pour  la  plupart  à  l'origine  de  la  féodalité, 
rappelant  des  concessions  foncières  ou  d'anciennes 
charges  personnelles. 

Quel  qu'en  fût  le  poids,  des  renseignements  statisti- 
ques certains  vont  nous  permettre  d'établir  une  compa- 
raison entre  la  situation  des  habitants  de  Rochefort  en 
1780  et  en  1873. 

La  commune,  en  1835,  comprenait  539  hectares  de 
bois  particuliers,  328  de  terres  labourables,  60  de 
vignes,  15  de  prés,  297  de  pâturages,  39  de  rivières 
et  chemins,  et  2  d'édifices  publics,  total  1.280.  M. 

(I)  Le  12  avril  1446,  Alaise  ou  Alix  de  Taulignan  décla- 
rait percevoir  un  demi-gros  par  anima)  chargé  de  mar- 
chandise, 1  gros  par  marchand  à  cheval  ou  par  chariot 
chargé,  12  deniers  par  bœuf  ou  vache.  1  blanc  par  trente 
lètes  de  menu  bétail,  etc.  Le  16  août  1542,  la  commune 
de  Monlélimar  acheta  d'Honorat  du  Puy  le  môme  péage 
pour  30  écus  d'or  au  soleil,  valant  112  florins.  (M.  de 
Coslon,  Histoire  do  Monté limar,  i,  129;  n,  13.) 
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Mermoz,  en  1839,  évaluait  à  50.538  fr.  le  revenu 
do  1.241  hectares  imposables,  soit  16  fr.  55  l'un,  et  à 
1 . 123  fr.  celui  des  67  maisons. 
Les  contributions  directes  de  1873  ont  donné  : 


A  l'Etat   2.133U9 

Au  département   990  71 

A  la  commune   1.270  36 

En  non- valeurs   85  29 


Total   4.479  95 

Admettons  comme  exacte  la  déclaration  de  1780 
arrivant  à  945  livres,  bien  que  le  revenu  de  la  sei- 
gneurie fût  de  1 .260,  en  1735   945 

et  ajoutons  y  les  impôts  dus  au  roi  et  ceux  de 

la  commune   710 


et  la  dime  à  la  cole  18  sur  les  grains  et  le  vin  400 
nous  arrivons  à  2.055  livres,  soit,  en  tenant  compte  de 
la  valeur  actuelle  de  l'argent,  trois  fois  plus  grande,  à 
6.165,  soit  1.766  fr.  de  plus  qu'en  1873,  et  cela  sans 
compter  les  prestations,  les  contributions  indirectes  et 
le  droit  d'enregistrement,  qui  remplace  les  lods  et  demi- 
lods. 

La  population,  de  300  âmes  en  1789,  de  355  en 
1820,  de  344  en  4840  et  1860.  de  368  en  1850,  de 
350  en  1870.  était  de  313  en  1884  (1). 

D'après  la  déclaration  des  officiers  municipaux  de 
1789,  les  4/5*  des  terres  étaient  alors  incultes  et  le  5° 
restant  produisait  1.800  sétiers  de  blé  ou  de  seigle;  le 
seigneur  s'était  emparé  des  bois,  malgré  les  réclamations 
des  usagers  ;  le  Manson,  avec  ses  dix  affluents,  ravageait 

(1)  Annuaire  officiel  de  la  Drôme;  —  Statistique  de  la 
Drômc  et  Nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière. 
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le  territoire  pendant  les  orages  et  ne  servait  point  à  l'ir- 
rigation :  de  là  absence  de  fourrage  et  de  bétail. 

Le  môme  document  renferme  en  outre  cette  phrase 
étonnante  :  t  Le  régime  municipal,  c'est  seigle,  es- 
>  peautre,  milliet  noir  et  paume  de  terre.  »  Mais  les 
archives  municipales  nous  permettent  de  rectifier  celte 
curieuse  méprise  ;  elles  nous  y  révèlent,  en  effet,  des 
assemblées  communales  composées  de  tous  les  chefs  de 
famille,  deux  consuls,  des  conseillers,  un  maître  d'école 
et  un  secrétaire  (t). 

Quant  à  la  chapelle  vicariale  de  4822  et  à  la  succur- 
sale de  4826,  elle  était  desservie  autrefois  par  le  prieur 
d'Espeluche,  dépendant  des  Bénédictins  de  Rochefort 
en  Languedoc  et  de  St-André-lès-Avignon,  et  l'église 
dédiée  à  St  Biaise. 

Il  nous  est  impossible,  faute  de  documents,  de  parler 
des  guerres  soutenues  dans  ce  village  ;  tout  ce  qui  reste 
se  réduit  à  des  logements  ou  à  des  contributions  mili- 
taires. 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  C,  1. 

On  y  trouve  comme  instituteurs  :  en  1686,  Rosel  ;  en 
1688,  Théolat;  en  1700,  Roussel  ;  en  1702,  Bonnet,  prêtre; 
en  1718,  Montet,  prêtre;  en  1729,  Meyrand ;  en  1734,  Bru- 
gier;  en  1736,  Bernard  ;  en  1755-56  et  57,  Brugier.  Leur 
traitement  varie  de  45  à  99  livres  par  an  (archives  de  la 
commune). 
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Les  Sazerains. 

A  l'extrémité  sud  de  l'arrondissement,  des  coteaux 
boisés  encadrent  par  étages  le  vaste  horizon  de  la  plaine 
du  Lez  et  de  Suze-la-Rousse.  Très  probablement,  au 
sommet  de  l'un  d'eux,  s'élevait  jadis  une  roche  taillée 
en  pointe,  autour  de  laquelle  s'établirent  peu  à  peu 
quelques  familles  de  cultivateurs.  Plus  tard,  la  roche 
disparut  pour  faire  place  à  un  fort  ;  mais  le  nom  pri- 
mitif se  perpétua.  Telle  est,  croyons-nous,  l'explication 
naturelle  du  nom  de  Rochegude,  Rochegune,  Roche 
Aiguë,  Roche  Agude,  Roche  Aigon,  Rupes  et  Bocha 
acuta,  donné  à  la  commune  du  canton  de  St-Paul- 
Trois-Chàteaux,  où  nous  allons  évoquer  les  souvenirs 
des  siècles  écoulés. 

Au  midi  et  à  l'ouest,  son  territoire  est  montagneux, 
mais  plat  au  nord  et  à  l'est.  Du  côté  de  Ste-Ctfcile,  un 
fief  appelé  St-André-d 'Espérance  (de  Speranzano),  plus 
tard  Ribagnan,  a  disparu  ;  du  côté  de  Suze.  celui  d'Al- 
bagnanet  (Leis  Aubagnan),  n'a  pas  été  plus  heureux,  et 
ne  montre  plus  qu'une  chapelle  curieuse,  derrière  quel- 
ques chênes  rabougris. 
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Seul  le  village  de  Rochegude,  aux  flancs  d'un  mame- 
lon de  mollasse,  a  prospéré,  et  brisé  peu  à  peu  sa 
vieille  ceinture  de  murailles  pour  jouir  du  splendide 
paysage  et  de  l'air  salubre  de  la  plaine. 

Il  est  placé  en  hémicycle  autour  de  l'église  et  du 
château  moderne  qui  le  dominent,  et  regarde,  au  midi, 
le  val  gracieux  de  St-Denis,  tandis  que,  à  l'occident, 
des  jardins  et  des  bois  le  couronnent  de  verdure. 

En  lui-môme,  le  bourg  n'offre  rien  de  curieux  ;  ses 
rues  manquent  de  largeur  el  de  régularité  ;  mais  son 
histoire,  reconstituée  péniblement  à  l'aide  de  ses  archives 
malheureusement  incomplètes,  n'est  dépourvue  ni  d'ori- 
ginalité, ni  d'intérêt. 

On  n'a  pas  exploré  suffisamment  ses  alentours  el  son 
sol  pour  y  trouver  des  traces  de  l'homme  préhistorique; 
une  hachette  en  serpentine,  conservée  au  Musée 
d'Avignon,  y  rappelle  seule  ces  temps  nébuleux. 

Pour  l'époque  romaine,  le  même  Musée  renferme  un 
cippe  avec  base  et  couronnement  de  lm  16  de  haut  sur 
0°»  75  de  large,  qui  ornait  jadis  la  cour  du  château  sei- 
gneurial (1). 

D'après  l'inscription  de  ce  monument,  il  rappelle 
l'affection  de  Cassius  Severianus  et  de  Veltia  Mater- 
nilla  pour  Infantus,  leur  fils  chéri  : 

D  M 

1NFANTI 

CASSIVS  SE 
VEHIAÎSUS  ET 
VETTIA  MATER 

NILLA  PAR 

M.  de  Laincel  ajoute  que  d'Uchaux  à  Rochegude,  une 

(1)  Florian  Valleulin,  La  Colonie  Latine  d'Augusta 
Tricastinorum. 
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voie  antique  pavée  avec  de  gros  blocs  de  pierres  et  des 
roches  entières,  a  été  convertie  de  nos  jours  en  roule 
départementale,  et  qu'une  statue  de  Bacchus  est  conservée 
dans  les  caves  du  château  (1). 

Que  devint  la  contrée  sous  les  Gallo-Romains,  les 
Francs,  les  Bourguignons,  les  Bosonides  et  les  Iiugo- 
nides  ?  Les  auteurs  et  les  archives  ne  le  disent  pas. 

C'est  à  1 1 15  seulement  que  remonte  la  plus  ancienne 
charte  d'Albagnanet  et  à  4235  celle  de  Rochegude  :  l'une 
confirme  le  prieuré  à  l'ordre  de  Saint-Ruf  el  l'autre 
rappelle  un  différend  survenu  entre  Draconet  de  Mon- 
dragon,  Draconet  de  Rochegude,  Guillaume  de  Mon- 
dragon  et  Hugues  de  Caderousse,  coseigneurs  de  Roche- 
gude, avec  le  prieur,  Bertrand  deMonteux  (deMontiliis), 
Bernard  Roi  (Regem)  et  Labonesse,  son  épouse,  cosei- 
gneurs d'Albagnanet,  et  les  chevaliers  el  hommes  ou 
vassaux  de  Suze,  ausujel  du  domaine  (suzeraineté),  des 
flefs,  vinglain,  bans  (amendes)  et  pacage  d'Albagnanet. 
Guillaume  de  Sabran,  arbitre,  en  adjugea  le  domaine 
pour  les  trois  quarts  aux  seigneurs  de  Rochegude  et 
pour  un  quarl  au  seigneur  de  Suze,  réduisit  le  droit  des 
seigneurs  au  vinglain  et  au  ban  et  attribua  le  surplus 
aux  seigneurs  feudataires  (1). 

11  y  avait  donc  alors  dans  le  fief  des  seigneurs  supé- 
rieurs ou  suzerains,  des  seigneurs  subalternes,  posses- 
seurs du  domaine  utile  et  des  vassaux  soumis  au  ving- 
tain  ou  à  la  20*  partie  des  récoltes  et  aux  amendes  pour 
délits  ruraux  et  autres. 

Quels  étaient  les  suzerains,  prédécesseurs  des  Dau- 
phins de  Viennois  et  des  souverains-pontifes?  Les  do- 
cuments consultés  en  désignent  plusieurs  d'une  manière 
peu  précise. 

(1)  Voyage  humour  istique  dans  le  Midi. 
(2;  Archives  de  Rochegude,  série  CC. 
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Diaprés  Duchesne,  Alphonse  de  France  et  Jeanne, 
sa  femme»  auraient  transporté,  Tan  1270,  a  à  Aimar, 
»  comte  de  Valentinois,  le  fief  que  tenoil  d'eux  Dra- 
»  conet,  seigneur  de  Montauban,  au  chastcau  de 
»  Valry  (Valréas)  à  Pierrelate,  à  Roche  Aigon,  à  No- 
»  vaissan,  »  etc.,  et  la  fille  de  cet  Aimar  aurait  épousé, 
en  1369,  Bertrand  de  Baux,  comte  d'Avellin  (1). 

On  ne  sait  rien  de  plus  sur  la  domination  des 
Poitiers  à  Rochegude  ;  celle  des  Montauban  est  simple- 
ment attestée  par  une  donation  de  Randone,  fille  de 
Draconet,  à  Roncelin,  seigneur  de  Lunel,  son  01s,  de 
l'an  1284,  aux  droits  duquel  les  Dauplrins  furent  subs- 
titués bientôt  après  (2). 

En  1297  et  en  1299,  Bertrand  de  Baux  IV,  prince 
d'Orange,  se  reconnaissait  vassal  du  pape  pour  une 
partie  de  Rochegude  et  en  1289,  Bertrand  et  Raymond 
de  Baux,  dans  un  partage  de  famille,  s'attribuaient  l'un, 
la  môme  terre  et  celle  de  Suze  et  l'autre  la  ville 
d'Orange  (3). 

A  l'origine,  les  comtes  de  Provence  et  ceux  de  Tou- 
louse durent  également  dominer  le  pays,  avant  les 
Dauphins  cl  les  papes;  seulement  on  ne  possède 
aucun  renseignement  positif  sur  ce  point. 

Ajoutons  encore  qu'en  1342,  Humbert  II  rendait 
hommage  au  Saint-Siège  et  qu'il  déclara  plus  tard  cet 
acte  nul,  et  nous  aurons  une  idée  des  difficultés  que 
rencontre  l'historien  pour  éclaircir  les  droils  de  la  hié- 
rarchie féodale  (4). 

(1)  Généalogie  des  Poi  liera. 

(2)  Inventaire  des  archives  dos  Dauphins,  de  M.  le  cha- 
noine Chevalier. 

(3)  Barthélémy,  Inventaire  des  titres  de  la  maison  de 
Baux. 

(4)  Valbonnais,  Histoire  de  DauphinA. 
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Les  Coseigneors. 


«  Je  connais  à  Rochegude,  dit  Achard,  un  notaire 
•  dont  la  maison  est  moitié  en  France,  moitié  dans  le 
»  Comtat- Venaissin.  Lorsqu'il  contracte  avec  les 
»  Français,  l'acte  se  récite  et  se  signe  dans  son  cabinet; 
»  lorsque  c'est  pour  les  Comtadins,  cette  publication  se 
»  fait  dans  la  cuisine  (1).  > 

Moins  heureux  que  l'ingénieux  tabellion,  nous 
avons  inutilement  passé  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble  aux  archives  de  la  commune,  il  n'a  pas  été 
possible  de  déterminer  toujours  exactement  la  part  de 
chaque  possesseur  de  la  seigneurie  morcelée  par  suite 
d'aliénations  ou  de  partages;  il  est  môme  probable 
que  la  division  du  territoire  en  partie  comtadine  et  en 
partie  dauphinoise,  ne  remonte  pas  au-delà  du  xiv° 
siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  notes  brèves  et  chronologiques 
sont  nécessaires  pour  guider  le  lecteur. 

En  1235,  la  seigneurie  appartenait  :  l°à  Draconet  de 
Rochegude  ;  2°  à  Draconet  et  à  Guillaume  de  Mondragon 
et  3°  enfin  à  Hugues  de  Caderousse. 

La  famille  du  premier  est  demeurée  obscure,  sans 
doute  à  cause  de  son  changement  de  domicile  et  de 
nom;  car  si  Ton  trouve,  en  1560,  Humberl  de  Roche- 
gude, chevalier,  Guillaume,  en  1348,  prend  le  suruom 
de  Valréas. 

(1)  Dictionnaire  de  Provence. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  maison  de  Mondra- 
gon. 

Un  partage  de  la  fin  du  xn°  siècle  entre  Draconet  II, 
Raymond  et  Pons,  enfants  de  Draconet  I,  mentionne 
Albagnanet,  Soze  et  la  Garde-Paréol  et  se  tait  sur  Roche- 
gude. 

Les  trois  frères,  partisans  du  comte  de  Toulouse,  figu- 
rent dans  les  écrits  du  temps  sur  la  croisade  contre  les 
Albigeois  (1). 

Draconet  II  laissa  une  fille,  mariée  en  1539  avec 
Isoard  d'Aix  et  mère  de  Draconet  de  Mon  tau  ban  et  de 
Malbérionne,  femme  de  Raymond  de  Baux»  prince 
d'Orange. 

Draconettc  de  Mondragon,  tante  de  Draconet  II,  en 
épousant  Hugues  de  Caderousse,  appela  celte  famille  à 
partager  avec  la  sienne  la  terre  de  Rochegude,  où  ce- 
pendant Guillaume  de  Mondragon  parait  encore 
en  1263,  avec  la  qualification  de  coseigneur. 

Les  Caderousse  et  les  Mondragon  tiraient  leur  nom 
de  châteaux-forts  voisins  d'Orange,  et  Pierre  de  Cade- 
rousse figure  déjà  avec  les  Sabran  et  les  Montauban 
dans  le  partage  des  biens  de  Draconet  I  de  Mondra- 
gon (2). 

Comme  la  part  des  Caderousse  à  Rochegude  forma  la 
portion  comtadine  du  territoire,  nous  allons  énumérer 
les  principaux  traits  de  son  histoire. 

Hugues  I  de  Caderousse  la  possédait  en  1535; 
Bertrand  I  en  1263  et  1280;  Hugues  II.  en  1285,  y 
faisait  condamner  Gras,  un  de  ses  vassaux,  pour  refus 
d'hommage,  à  remplir  ce  devoir  à  la  porle  de  l'église 

(1)  Revue  des  SociMrs  mcantes,  5e  série,  t.  n,  p.  3C7-8; 
—  Noies  det Moulinet  et  de  M.  Chnransol,  de  Vulréns. 

(2)  Barthélémy,  Inventaire  des  titres  de  la  maison  de 
Baux;  —  Archives  de  Rochegude,  série  FF. 
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pendant  la  grand'messe,  en  chemise  et  à  genoux  et  à 
lui  payer  100  sols  d'amende;  Bertrand  II,  en  1334,  y 
reconnut  la  suzeraineté  de  Guillaume  de  Baux  et  Guil- 
lemette,  sa  veuve,  celle  du  Dauphin,  en  1362. 

Celle  dernière,  veuve  d'Artaud  de  Mornas,  vendit 
ses  droits  sur  Rochegude  à  Jean  de  Montagu,  en  1402. 

En  1446,  Alziasde  Cavaillon  avait  remplacé  le  nouvel 
acquéreur  ;  en  1524,  c'était  Béatrix  de  Saussac  (de  So- 
saco),  veuve  de  Bernardin  de  Cavaillon;  en  1553, 
Erasme  et  plus  tard  Almaric  de  Cavaillon,  marié  avec 
Marguerite  de  Nicolaï. 

Marie  Faure  de  Boulogne,  héritière  de  Marguerite  de 
Nicolaï,  porta  la  seigneurie  à  Etienne  de  Manlin,  d'une 
famille  de  Normandie,  qu'elle  avait  épousé  ;  celui-ci  la 
vendit  en  1656  à  Barthélémy  de  Mantin,  son  parent, 
Barthélémy  à  M.  de  Raffélis  de  Soissan  et  M.  de  Raffélis 
à  M.  d'Arnoul. 

Voilà  à  grands  traits  l'hisloire  de  la  part  comta- 
dine. 

Celle  de  la  seigneurie  dauphinoise  n'a  pas  subi  moins 
de  fluctuations.  En  1276  elle  appartient  à  Bertrand  de 
St-Pasteur,  déjà  coseigneur  de  Pierrclale  et  à  Guillaume 
de  Jacon,  fils  de  Bertrand  et  de  Guillemette  de  Cade- 
rousse(l). 

Bien  habile  sera  celui  qui  pourra  découvrir  le  véri- 
table nom  patronymique  de  ce  dernier,  à  cause  des 
variations  orthographiques  suivies  par  les  copistes,  les 
uns  l'appelant  de  Jucono,  de  Jacono  et  de  Jocorio, 
et  les  autres  de  Péan,  de  Péon  et  de  Peyronne. 

Nous  ignorons  pourquoi  le  Dauphin  Guigues  dé- 
pouilla Guillaume  de  Jacon  ou  ses  héritiers  de  sa  part 

(l)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  'et  archives 
de  Rochegude. 
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de  Rochegude  pour  la  donner  à  titre  de  récompense  à 
Raymond  de  Baux,  en  1330  (1). 

La  maison  de  ce  gentilhomme  ayant  rempli  les 
annales  de  la  Provence  et  du  Comtal  exigerait  de  trop 
nombreux  détails;  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'elle  tirait  son  nom  d'une  ville  taillée  dans  le  roc,  à 
trois  lieues  d'Arles,  et  remontait,  sinon  aux  rois  mages 
et  aux  Balthes,  du  moins  à  Pons  I,  vivant  en  971. 

De  Raymond  de  Baux,  Suze  et  Rochegude  passèrent 
à  Amiel,  d'Amiel  à  Amédée  et  d'Amédée  à  Raymond  V, 
prince  d'Orange,  qui  se  désista  de  ses  droits  sur  les 
deux  terres  en  faveur  de  Bertrand,  son  frère  cadet. 

Marguerite  de  Baux,  fille  de  ce  dernier,  les  transmit 
aux  Saluées  et  Antoinette  de  Saluces  à  Louis  de  La 
Baume,  son  mari  (2). 

La  monographie  de  Suze-la-Rousse  nous  permettra 
de  revenir  sur  ces  alliances  et  sur  ces  mutations  de  pro- 
priété; notons  simplement  ici  que  Rochegude  échut, 
comme  garantie  de  créance,  à  Jean-Antoine  de  Mesme, 
seigneur  d'Irval  et  comte  d' A  vaux,  président  à  mortier 
au  Parlement  de  Paris  et  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
seils, d'une  ancienne  famille  de  Béarn,  illustrée  par 
plusieurs  de  ses  membres. 

Jean-Antoine,  par  acte  du  27  août  1667,  vendit,  au 
prix  de  22,000  livres,  à  Jacques  Blocard,  t  citoyen 
»  d'Avignon,  seigneur  de  la  Garde-Paréol,  »  les  deux 
tiers  de  la  terre  de  Rochegude,  d'un  revenu  de  700 
livres,  •  pour  en  jouir  comme  Mro  Bernard  de  La 
»  Baume,  et  depuis  son  décès,  Mre  François  de  La 
»  Baume,  comtes  de  Suze.  » 

Les  lods  et  droits  d'incapacité  furent  liquidés  à  250 
livres. 

(1)  Barthélémy,  ouvr.  cité  ;  —  J.  Cauouge,  Les  Baux. 

(2)  Archives  communales. 
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L'acquéreur  mourut  subitement,  sans  avoir  testé,  le 
14  décembre  1687,  laissant  pour  héritiers  cinq  fils  et 
trois  filles.  Jeanne  du  Faure,  sa  veuve,  fit  dresser  inven- 
taire et  liciter  la  succession. 

Antoine,  fils  aîné  du  défunt,  attaché  à  l'ambassade  de 
Rome,  offrit  de  Rochegude  6,000  livres,  Mm(5de  Soissan, 
au  nom  de  Pierre  d'Arnoul,  16,000,  et  ce  dernier  35.200  : 
il  resta  adjudicataire. 

Les  biens  vendus  comprenaient  la  justice  haute, 
movenne  et  basse,  un  four,  deux  châteaux  divers,  la 
Garde-Paréolet  des  immeubles  à  Gap  et  à  Rom  et  le. 

Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  qu'un  seul  et  môme 
seigneur  (1). 

Outre  les  seigneuries  dauphinoise  et  comtadine,  il  y 
avait  encore  une  portion  du  territoire  tenue  en  franc- 
alleu  par  la  commune  et  dont  une  partie  fut  cédée  au 
seigneur  par  suite  d'une  transaction  de  la  fin  du  xvir 
siècle. 

D'autres  portions  de  seigneurie,  relevant  des  Dau- 
phins et  annexées  au  fief  de  leur  mouvance,  apparte- 
naient, de  1330  à  1379,  aux  Sabranet  aux  d'Espinouse, 
d'après  les  hommages  de  Bertrand  de  Sabran  en  1330 
et  Geofride  de  Caires,  sa  veuve,  en  1362,  de  Pierre 
d'Espinouse,  de  Mornas,  en  1330,  et  de  Ray  monde,  sa 
fille,  femme  de  Bermond  de  Barjac.  damoiseau,  en 
1379  (2). 

Les  nobiliaires  de  Provence  et  du  Comtat  donnent 
sur  ces  familles  illustres  de  plus  amples  renseignements, 
et  l'histoire  d'une  commune  ne  saurait  admettre  tous  les 
détails  chers  aux  généalogistes,  sans  prendre  aussitôt  des 
développements  excessifs. 

(1)  Moréri,  Dictionnaire  ;  —  Archives  communales  ;  — 
Archives  de  la  Drôme,  sénéchaussée  de  Moulélimar,  sup- 
plément. 

(2)  Archives  communales. 
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III 


Seigneurs  iniques. 


Pierre  d'Arnoul,  devenu  maître  de  toute  la  sei- 
gneurie de  Rochegude,  était  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  d'honneur  au  Parlement  de  Provence,  inten- 
dant général  de  justice,  police  et  finances,  des  galères 
de  France,  des  fortifications  de  Marseille  et  du  commerce 
du  Levant. 

Il  mourut  le  10  octobre  1719,  après  avoir  légué  par 
testament  2,600  livres  à  la  paroisse  de  Rochegude  pour 
une  deuxième  messe  les  dimanches  et  fêtes,  6,000  pour 
rentretien  de  deux  Sœurs-Grises,  chargées  d'instruire 
les  jeunes  filles  et  de  secourir  les  malades  indigents 
et  7,000  pour  la  reconstruction  de  l'église. 

Ses  trois  filles,  alors  pensionnaires  près  de  Troyes, 
et  Henri,  son  fils  cadet,  recevaient  chacun  20,000  livres 
de  légitime,  et  Pierre-Charles  était  déclaré  héritier  uni- 
versel, avec  substitution  au  profit  de  ses  frères  et 
sœurs. 

Le  testateur  réclamait  un  inventaire  des  papiers  de  sa 
succession  et  de  celles  de  Mmc  de  Brodart,  son  épouse 
défunte,  et  de  Marie  Bailly,  sa  belle-mère,  conforme  à 
celui  de  17i6  et  révoquait,  c  pour  survenance  d'en- 
»  fanls,  *  la  dotation  entre-vifs  par  lui  faite  de  Roche- 
gude à  M»0  de  Soissan  et  à  sa  famille  le  27  juillet 
1694(1). 

Mm0  Dunoyer  (Anne-Marguerite  Petit),  née  à  Nimes 
(1)  Archives  communales. 
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en  1663  et  décédée  vers  1720,  a  laissé  dans  ses  Lellres 
historiques  et  galantes  une  narration  fort  dramatique 
des  aventures  de  Mmt  de  Soissan,  qu'elle  nomme  Mno  de 
Rhut,  les  archives  communales  de  Rhus  et  M.  de  Laincel 
du  Rhut. 

D'après  son  récit,  cette  dernière  aurait  suivi  d'abord 
Mmo  de  Mazarin,  dont  elle  écrivit  les  Mémoires  et  se 
serait  attachée  ensuite  au  comte  de  Suze,  qu'elle  ruina, 
puis  à  M.  d'Arnoul,  personnage  fort  riche,  ami  intime 
de  Colbert. 

La  mort  de  ce  gentilhomme,  en  ébranlant  sa  situation, 
inspira  à  Mme  de  Rhus  un  plan  fort  ingénieux  pour 
raffermir  tout  à  fait.  Comme  le  défunt  avait  laissé  une 
veuve  âgée  et  infirme,  mais  tenant  à  la  vie,  il  suffisait 
de  gagner  le  médecin  et  le  confesseur  pour  trouver  un 
remède  :  c'était  de  la  marier  avec  un  jeune  homme 
robuste. 

Mm*  de  Rhus  présenta  son  fils,  qui  fut  agréé,  et  les 
noces  eurent  lieu,  suivies  bientôt  après  de  celles  de  son 
autre  fils,  M.  de  Soissan,  avec  Geneviève  d'Arnoul. 

Le  premier  mariage  ne  tarda  pas  à  être  rompu  par  le 
décès  de  la  vieille  Mm0  de  Raffélis  ;  mais  M»0  de  Rhus, 
qui  avait  su  entrer  dans  la  famille  d'Arnoul  plus  d'à 
moitié,  résolut  de  s'y  installer  tout  à  fait. 

Irrité  profondément  de  la  double  alliance  ménagée 
par  elle,  Pierre  d'Arnoul  menaça  la  négociatrice  de  la 
poursuivre  comme  sorcière.  Celle-ci  se  justifia  si  bien 
et  si  habilement,  qu'elle  finit  par  le  convaincre  de  ses 
bonnes  intentions  et  devint  même  sa  confidente  à  partir 
de  ce  moment. 

Elevé  avec  M.  de  Seignelai,  le  jeune  seigneur  avait 
déplu  à  son  ancien  condisciple  et  craignait  une  disgrâce. 
Mmo  de  Rhus  lui  exposa  avec  détails  le  double  danger 
qu'il  courait  en  achetant  les  bonnes  grâces  du  ministre 
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par  une  alliance  avec  une  de  ses  créatures  ou  en  encou- 
rant sa  disgrâce  par  un  refus. 

Or,  comme  la  mort  de  M.  de  RafTélis  avait  rendu  à 
sa  veuve  toute  sa  liberté,  c'était  indiquer  au  jeune  sei- 
gneur une  solution.  Il  comprit,  épousa  l'habile  sexagé- 
naire et  l'aima  avec  passion. 

Telle  est  l'analyse  de  la  narration  de  Mm0  Dunoyer, 
laquelle  ajoute  en  finissant  qu'après  tant  de  succès 
son  héroïne  s'adonna  à  la  dévotion,  fonda  des  ermitages 
et  rendit  service  à  une  fouie  de  personnes. 

Saint-Simon  prétend  que  pour  obliger  Louis  XIV  à 
déclarer  reine  Mra*  de  Main  tenon,  M01*  de  Rhus  lui  avait 
adressé  un  maréchal-ferranl  de  Salon,  nommé  Michel, 
qui  eut  son  heure  de  célébrité;  mais  l'assertion  n'est 
pas  prouvée. 

Françoise  de  Soissan  de  la  Bedosse  ou  Mm0  de  Rhus, 
mourut  à  Rochegude  le  1er  mai  1699,  à  l'âge  de  79  ans 
et  fut  ensevelie  dans  la  chapelle  du  Rosaire,  son  cœur 
ayant  été  porté  à  Carpentras.  Elle  avait  légué  1,000 
livres  pour  marier  les  filles  pauvres  de  Rochegude 
et  pareille  somme  pour  secourir  les  malades  indi- 
gents (1). 

Pierre  d'Arnoul  se  remaria,  comme  on  l'a  vu  dans 
l'analyse  de  son  testament,  avec  M"0  de  Brodart  et  laissa 
ses  biens  à  son  fils  ainé,  Pierre-Charles,  capitaine  aux 
Gardes-Françaises  et  brigadier  des  armées  du  roi.  Ce 
seigneur  étant  venu  à  Rochegude  en  1727,  se  fit  recon- 
naître la  directe  universelle  et  quelques  droits  nouveaux 
qui  lui  suscitèrent  un  procès. 

Aussi  vendit-il  sa  terre  en  1743  à  Pi  erre- Jacques- 
Joseph  de  Robert  d'Acquéria,  d'Avignon,  mari  d'Anne 
de  Moiroux.  Louis-Joseph-Jean-Marie-Dominique,  leur 

(1)  Lettres  historiques,  etc.;  —  Etat  civil  ancien  de 
Rochegude. 
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fils,  capitaine  et  ensuite  colonel  de  cavalerie,  périt 
assassiné  dans  une  émeute  populaire  à  Avignon  le  11 
juin  1790  et  Amand,  son  jeune  fils,  n'échappa  à  la 
mort,  le  même  jour,  que  grâce  au  dévouement  d'une 
servante.  11  fut  député  du  Comtat.  sous  la  Restauration, 
et  MB0  la  comtesse  de  Guilhermier,  une  de  ses  filles, 
hérita  du  château  de  Rochegude  (1). 

Ces  détails  forcément  incomplets,  à  moins  d'écrire 
un  nobiliaire,  démontrent  clairement  Terreur  de  l'abbé 
Expilly  affirmant  qu'il  y  eut  toujours  à  Rochegude  une 
seule  seigneurie. 


IV 


Le  clergé. 


Le  prieuré  d'Albagnanet,  Albagnivel,  Baignanet  et 
Bagnolet,  confirmé  à  St-Ruf  en  1115,  dépendit  de  cet 
ordre  jusqu'à  1774,  époque  de  sa  suppression. 

Les  bâtiments  affectés  au  logement  de  trois  ou  quatre 
chanoines  devinrent  la  proie  du  feu,  probablement  au 
xvie  siècle,  mais  l'église,  dédiée  à  Notre-Dame,  est  de- 
meurée debout.  Elle  est  bâtie  en  pierres  de  taille  de 
grand  et  moyen  appareil,  et  de  robustes  contreforts  en 
soutiennent  la  voûte.  L'orientation  en  est  très  régulière; 
un  portait  à  plein  cintre  au  couchant  donne  entrée 
dans  la  nef  par  un  escalier  de  plusieurs  marches  et  la 
fait  ressembler  à  une  crypte.  A  l'intérieur,  la  voûte 

(1)  Archives  communales. 
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assez  élancée  avec  voussure  à  plein  cintre  se  termine 
par  une  abside  en  hémicycle  ;  au-dehors  des  figures 
grimaçantes  servent  de  modillons  au  couronnement  de 
la  toiture. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  cette  église,  c'est  la 
corniche  de  la  façade  ouest,  remplacée  par  un  assommoir 
en  saillie,  vers  la  toiture,  avec  mâchicoulis,  pour  la 
défendre  au  besoin.  Pareil  détail  ne  se  rencontre  dans 
aucun  autre  édifice  religieux  du  département  et  il  faut 
aller  àTournusou  à  Montet-les-Moines  pour  le  retrou- 
ver. 

Telle  est  la  description  sommaire  que  nous  a  obli- 
geamment donnée  de  cet  édifice  M.  le  chanoine  Isnard. 

Au  témoignage  du  Dictionnaire  des  Gaules,  ce 
prieuré  rapportait  900  livres  de  revenu  cl  1,500  d'après 
un  document  de  1789,  sur  lesquelles  90  étaient  payées 
pour  les  offices  des  dimanches  et  fêles,  60  au  curé  de 
Suze  et  en  outre  les  décimes  au  roi  et  la  24°  partie  de  la 
dune  au  pauvres.  Après  la  suppression  de  l'ordre  dcSt- 
Kuf,  en  1774,  les  biens  d'Albagnanet  servirent  à  l'édu- 
cation de*  jeunes  séminaristes  d'Orange. 

Dans  le  bourg  de  Kochegude,  une  église  d'un  style 
fort  correct  fut  construite  en  1777  par  Amblard,  sur 
les  dessins  d'Ayasse,  architecte,  au-dessus  de  la  salle 
des  gardes  de  l'ancien  château  et  sur  son  sol,  ce  qui 
valut  au  seigneur  une  tribune  particulière.  On  remar- 
que dans  le  chœur  les  sept  sacrements  en  bonne  pein- 
ture. 

«  L'ancienne  église  paroissiale,  située  hors  du  lien  et 
»  à  peu  de  distance,  »  servait  au  siècle  dernier  de  cha- 
pelle aux  Pénitents.  Elle  était  dédiée  à  Sle  Anne  et  à 
St  Denis  et  desservie  par  un  curé  que  payaient  les 
prieurs  de  St  Julien  et  Sl-Denis,  au  Comlat.  et  d'Alba- 
gnanel.  en  Dauphiné. 
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On  remarque  dans  les  ordonnances  de  visite  épisco- 
pale  de  l'évèque  d'Orange  :  celle  de  1593,  prescrivant 
la  tenue  de  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, non  retrouvés;  celle  de  1601,  ordonnant  le  sé- 
questre des  revenus  du  prieur  d'Albagnanet  pour  refus 
.  de  sa  part  de  payer  le  desservant  de  Rochegude,  et 
celle  de  1642  sur  le  paiement  du  prédicateur  du  carême, 
moitié  par  la  commune  et  moitié  par  le  prieur  de  St- 
Julien  (1). 

La  demande  d'un  vicaire,  formulée  déjà  en  1712,  ne 
fut  accueillie  qu'en  1783,  et  encore  les  deux  prieurs,  en 
se  renvoyant  réciproquement  l'obligation  de  l'entretenir, 
la  rendirent-ils  purement  illusoire.  M.  d'Arnoul  avait 
bien  légué  104  livres  d'intérêts  annuels  pour  une 
deuxième  messe  les  dimanches  et  fêtes;  mais  les  Domi- 
nicains de  St-Paul-Trois-Chateaux  répudièrent  ce  legs, 
et  l'évêque  d'Orange,  en  1763,  établit  un  chapelain  qui 
devait  toucher  160  livres  de  traitement,  au  moyen  des 
intérêts  arriérés  depuis  quatorze  ans.  Rien  cependant 
n'était  fait  en  1789. 

Les  prieurs  de  St-Julien  et  d'Albagnanet  ne  résidaient 
pas  dans  leurs  bénéfices,  et  parmi  eux  figure  Zollio, 
recteur  du  Comtat,  nonce  en  1785  en  Bavière,  et  arche- 
vêque d'Athènes.  Comme  il  n'était  pas  désintéressé,  une 
supplique  adressée  au  pape  contenait  le  passage  sui- 
vant : 

0  père  saint,  si  ta  bonté  propice 

Voulait  finir  nos  maux,  nos  craintes,  notre  ennui, 

Au  lieu  de  le  laisser  nous  vendre  la  justice, 

Tu  daignerais  nous  la  faire  de  lui  (1). 

(1)  Dictionnaire  des  Gaules;  —  Archives  commu- 
nales. 

(2)  Archives  de  Rochegude;  —  Collier,  Notes  sur  les 
recteurs  du  Comtat. 
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Au  clergé  se  rattachent  encore  l'instruction  publique 
et  le  soin  des  pauvres. 

Or,  nous  trouvons  à  Kochegude  des  instituteurs  depuis 
1652,  à  30  livres  de  gage  par  an  et  à  180  cent  ans  plus 
tard. 

Pendant  longtemps,  filles  et  garçons  eurent  le  môme 
maître  et  la  même  école  ;  en  1759.  l'évéque  désira  une 
institutrice,  à  laquelle  il  fut  alloué  150  livres. 

Grâce  aux  comptes  consulaires  existants,  il  nous 
serait  facile  de  donner  la  liste  à  peu  près  complète  des 
personnes  chargées  d'instruire  les  deux  sexes  :  ce  tra- 
vail sera  fait  dans  une  étude  spéciale  pour  tout  l'arron- 
dissemenl. 

L'hôpital  de  Kochegude  est  mentionné  dans  des  titres 
du  xvnc  siècle  ;  toutefois  son  organisation  remonte  â 
1769  seulement.  Il  avait  20,000  livres  de  dotation  et  un 
bureau  formé  du  curé,  président,  du  châtelain  ou  du 
viguier,  des  deux  consuls  sortants,  de  deux  notables  et 
d'un  secrétaire. 

La  confrérie  des  dames  de  la  Miséricorde  fut  unie 
à  cet  hôpital,  à  la  fin  du  siècle  dernier. 

Comme  particularité,  nous  remarquerons  l'élection  en 
1551  d'un  «  abbé  des  Compaignons  »  ou  abbé  de  la 
Jeunesse,  interdite  en  1604.  Plus  lard,  cet  abbé  n'eut 
d'autres  fonctions  que  de  diriger  les  fusillades  et  les 
musiciens  des  fêtes  du  St-Sacrcment,  de  Sle-Anne  et  de 
St-Denis  (1). 

(1)  Archives  communales. 
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Le  Tiers  Etat. 


Nous  croyons  utile,  avant  tout  autre  détail,  une  ana- 
lyse d'un  mémoire  adressé  en  1789  à  la  Commission 
intermédiaire  sur  la  situation  bizarre  de  Kochegudc,  en 
partie  sur  le  Comtat  et  en  partie  sur  le  Dauphiné,  sans 
aucune  délimitation  fixe  et  précise. 

Son  territoire,  moitié  plaine  et  moitié  en  collines, 
touche  à  Su2e-Ia-Housse,  Sle-Cécile,  Uchaux,  LaGarde- 
Paréol  et  Bollène. 

De  deux  seigneurs,  l'un  vassal  du  roi  et  l'autre  du 
pape,  il  n'y  en  eut  qu'un  seul,  dès  la  fin  du  xvir  siècle, 
M.  d'Arnoul,  auquel  succédèrent  les  Robert  d'Ac- 
quéria. 

On  a  toujours  distingué,  à  l'aide  des  terriers,  la  par- 
tie dauphinoise  et  la  partie  comtadine,  et  cependant  la 
commune  possédait  en  franc-alleu  une  assez  grande 
étendue  de  bois  et  de  garrigues,  l'église,  le  cimetière, 
les  rues,  places,  régales  et  chemins  indivis.  De  leur 
côté,  les  prieurs  avaient  aussi  quelques  tenanciers. 

Avant  la  réunion  des  deux  fiefs  en  un  seul,  les  habi- 
tants dépendaient  du  roi  ou  du  pape,  selon  leur  rési- 
dence, et  les  nouveaux  venus  choisissaient  à  leur  gré 
le  seigneur  dont  ils  voulaient  rolever.  Plus  tard,  ceux 
qui  vinrent  du  royaume  obéirent  au  roi  et  ceux  qui 
vinrent  du  Comtat,  au  pape. 

Le  seigneur,  haut  justicier,  créait  pour  chaque  lief  un 
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juge,  un  châtelain  ou  viguier,  un  procureur  juridiction- 
nel et  un  sergent.  Le  châtelain  présidait  au  nom  du 
Dauphin  les  assemblées  des  habitants,  et  le  viguier  au 
nom  du  Souverain-Pontife.  Depuis  l'arrêt  de  1750,  deux 
consuls  annuels  élus  au  scrutin  et  vingt-deux  conseil- 
leurs (onze  pour  chaque  part)  géraient  les  affaires  com- 
munales. 

Dans  les  causes  civiles  et  criminelles  un  Dauphinois 
plaidant  contre  un  Comtadin  portait  sa  cause  devant  le 
juge  du  Comtat  et  un  Comtadin  en  procès  contre  un 
Dauphinois,  devant  le  juge  delphinal.  Les  contrats  et 
obligations  faisaient  exception  à  celle  règle,  les  débi- 
teur* se  soumettant  à  toutes  cours  requises.  Pour  les 
causes  purement  criminelles,  le  demandeur  poursuivait 
l'accusé  devant  le  tribunal  de  celui-ci,  en  quelque  sei- 
gneurie que  le  crime  ou  délit  eût  élé  commis. 

Les  impôts  personnels,  comme  la  capilation,  s'élevant 
à  349  livres,  étaient  dus  par  les  Dauphinois  seuls,  ceux 
du  pape  en  étant  exempts;  mais  les  impôts  réels, 
comme  la  taille,  le  quartier  d'hiver,  l'ustensile  des  trou- 
pes et  les  vingtièmes,  se  payaient  par  abonnement,  à 
raison  de  1,200  livres,  par  suite  de  l'impossibilité  de 
les  répartir  sûrement  :'  c'était  la  moitié  moins  que  si  le 
territoire  entier  se  fût  trouvé  en  Dauphiné. 

L'impôt  des  dixièmes  et  vingtièmes,  fixé  à  800  livres, 
suscita  de  nombreuses  réclamations  et  finit  par  être 
converti  en  abonnement,  le  seigneur  payant  sa  cote  à 
part,  comme  les  autres  nobles  en  Dauphiné. 

Quant  au  sel,  les  sujels  du  roi  le  payaient  au  taux  du 
Dauphiné  et  ceux  du  pape  au  taux  du  Comtat;  toute- 
fois, afin  d'empêcher  les  fraudes,  un  accord  élablit  un 
prix  moyen. 

En  1789,  la  commune  devait  14.000  livres  au  3  °/0 
aux  religieuses  de  St-Laurenl  d'Avignon  et  1 1,800  à  Mm0 
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dcGadagnc,  1,000  au  5  %  aux  Pénitents  de  Roche- 
gude  et  400  à  Fabre.  soit  984  livres  d'intérêt;  elle 
devait  payer,  en  outre,  336  livres  tous  les  trois  ans  pour 
la  dot  d'une  fille  pauvre,  à  marier,  choisie  par  la  dame 
du  lieu  ou  ses  parents,  et  104  pour  la  fondation  d'une 
deuxième  messe  les  dimanches  et  fêtes. 

Or.  afin  d'acquitler  ces  dettes  et  charges,  elle  impo- 
sait une  capitation  rurale  et  négociale  sur  tous  les  fonds 
«  urbains  et  rustiques  •  et  un  fouage  personnel  rappor- 
tant ensemble  4,500  livres  environ  chaque  année;  elle 
aiïermait,  en  ou  Ire,  80  livres  le  logis  clos  ou  privilège 
exclusif  de  la  vente  du  vin  en  détail,  22  livres  «  les 
ballieures  à  l'entour  du  village  »,  66  la  jouissance  exclu- 
sive d'une  partie  des  eaux  pluviales  du  bourg,  23  la 
feuille  des  mûriers  des  régales,  50  les  lods  et  censés  de 
ses  directes,  1 ,400  le  moulin  et  1 ,550  le  four. 

Ces  7,750  livres  environ  réunies  servaient  à  acquitler 
les  tailles,  l'ustensile,  les  quartiers  d'hiver,  les  vingtiè- 
mes et  les  autres  charges. 

Le  terri  loi  re  d'une  lieue  de  large  sur  3/4  de  long  est 
maigre,  pierreux  et  sablonneux.  Il  convient  aux  céréa- 
les, au  mûrier  et  à  l'olivier;  mais  l'hiver  de  1788-89 
tarit  cette  dernière  source  de  produit.  La  culture  du 
tabac,  à  cause  de  sa  qualité  supérieure,  enrichissait  les 
habitants,  malheureusement  elle  y  fut  interdite  fl). 

Quant  aux  vignes  apportées  d'Espagne,  vers  la  fin  du 
xvnc  siècle,  elles  y  donnaient  avant  le  phylloxéra  un  vin 
excellent. 

Après  ces  données  générales,  assez  curieuses,  il  nous 
reste  à  pénétrer  dans  la  vie  intime  de  la  population  sous 
l'ancien  régime  :  nous  le  ferons  sans  passion. 

Le  plus  ancien  acte,  celui  de  1235,  mentionne,  comme 
on  l'a  vu,  le  vingtain  et  les  amendes  :  c'étaient  eftecti- 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  C,  4. 
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vement  là  deux  sources  de  revenus  certains  ;  une  autre 
charte  de  135*2,  assez  endommagée,  énumère  les  délits 
ruraux  emportant  une  amende;  nous  la  négligerons 
pour  un  règlement  de  police  plus  complet  de  152$. 

Blasplwme.  —  25  sols  la  première  fois  et  perforation 
de  la  langue  la  deuxième  ; 

Port  (Carmes.  —  25  sols  le  jour  et  50  la  nuit,  outre 
la  confiscation  ; 

Course  la  nuit  sans  lumière.  —  5  sols  ; 

Usurpation  (le  droits  et  de  juridiction  sur  le  seigneur. 
—  25  livres  ; 

Usage  de  mesures  non  alièlées  par  ses  officiers.  — 
25  sols  ; 

Non  marquées.  —  25  livres  ; 

Passage  de  bétail  sans  payer  le  pulvéragc.  —  50 
livres  et  confiscation  ; 

Chasse  aux  cerfs,  sans  payer  l'épaule.  —  Confisca- 
tion; 

Entrée  du  bétail  dans  les  blés,  vignes,  etc.  —  5  sols 
le  jour  et  10  la  nuit; 

Coupe  d'arbres  de  construction,  non  autorisée,  —  10 
cl  25  livres  ; 

Injures.  —  Peine  arbitraire  à  imposer  par  le  juge  ; 

Conciliabules  et  assemblées.  —  25  livres; 

Enlèvement  de  limites  de  la  juridiction.  —  Perle  du 
poing;  de  propriétés,  100  livres; 

Ecorçage  d'arbres  dans  le  devés.  —  50  sols  ; 

Ouverture  des  tavernes  après  /' Angélus.  —  25  sols  ; 

Conversation  avec  les  prisonniers.  —  100  sols; 

Entrée  dans  les  jardins  clos.  —  25  sols  le  jour,  50  la 
nuit; 

Coupe  de  bois  dans  les  devès.  —  Peine  arbitraire  ; 
Demande  de  dette  déjà  soldée.  —  100  sols  ; 
Usurpation  decliemin.  —  10 sols; 


236  L  ARRONDISSEMENT 


Abandon  de  bétail.  —  5  sols  ; 
Vente  de  viande  et  de  poissons  corrompus.  —  10 
livres  ; 

Admission  de  plus  d'un  jour  de  femme  dissolue.  — 
25  sols  ; 

Chasse  aux  lapins  et  aux  })erdrix  dans  les  dcvèj.  — 
50  sols  le  jour  et  100  la  nuit  ; 

Pacage  de  bétail  appartenant  à  étrangers.  —  10  sols 
le  jour  et  20  la  nuit  ; 

Jeux  de  cartes  et  de  dés.  —  5  sols  ; 

Etablissement  de  nouveaux  chemins .  —  5  sols;  de 
charbonnières,  10  sols  ;  de  four  particulier,  10  livres  et 
confiscation  du  pain  ; 

Usage  de  fausse  monnaie.  —  25  livres,  etc.. 

Les  rapports  des  vassaux  et  du  seigneur  nous  sont 
connus  par  les  reconnaissances  en  130*2  des  27  hommes 
liges  d'Hugues  de  Caderousse,  maître  de  Hochegude, 
de  St-André  d'Espérance  pour  un  tiers,  et  d'Albagnanel 
pour  un  quart. 

Or,  ils  lui  reconnaissent  la  juridiction  entière  et  le 
mère  et  mixte  empire,  les  tasques,  pacages,  quarts  de 
cerfs  et  chevreuils,  télés  de  sangliers,  bans  et  amendes 
de  justice  ;  lui  prélent  hommage  lige  à  genoux,  lui  bai- 
sant les  pouces,  jurent  d'observer  les  chapitres  de  la 
fidélité  utile,  possibilc,  facile,  lioneslum  et  incolume, 
s'obligent  à  le  suivre  en  cas  de  guerre,  à  l'aider  à  re- 
construire four  et  moulin,  à  lui  payer  le  vingtain  des 
récoltes  pour  la  défense  du  territoire  et  la  réparation 
des  murailles,  plus  une  redevance  de  4  émines  de  blé 
par  charrue.  Il  succède  à  ses  hommes  liges,  décédés  ab 
intestat ,  sans  enfants  légitimes,  et  lesdits  hommes  peu- 
vent disposer  librement  de  tous  les  biens  en  dehors  de 
sa  directe  et  des  3/4  de  ceux  de  sa  directe. 

Cet  acte  retrouvé  en  original,  et  non  en  copie  fau- 
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live,  serait  intéressant  et  curieux,  surtout  à  cause  de  la 
clause  finale  portant  excommunication  contre  tont  vio- 
lateur du  serment  prêté,  sans  espoir  d'absolution  même 
à  l'article  de  la  mort. 

Les  reconnaissances  postérieures  ne  signalent  aucune 
clause  extraordinaire  (1). 

En  1540,  Guillaume  de  la  ltoume  y  perçoit  le  tiers  du 
foumage,  évalué  2  sommées  1/2  de  blé,  des  censés  an- 
nuelles allant  à  27  sols  tournois;  huit  ans  plus  tard  il  y 
ajoute  le  droit  de  pulvérage. 

Mais  en  1727,  M.  d'Arnoul  étant  venu  à  Rochcgude 
se  fil  reconnaître  la  directe  universelle,  la  mouvance  du 
terrier  de  la  communauté  et  de  ses  montagnes  et  garri- 
gues et  la  banalité  de  son  nouveau  moulin. 

Les  consuls,  instruits  de  la  surcharge  créée  par 
ces  innovations,  assignent  M.  de  Hochegude  devant  le 
parlement  de  Daupliné,  après  autorisation  de  plaider  et 
lettres  royaux,  en  1729.  L'intimé  déclina  celle  juridic- 
tion et  il  fallut  un  arrêt  du  31  juillet  1731  pour  le  dé- 
bouter de  son  déclinaloire.  Battu  de  ce  côté.  M.  d'Ar- 
noul  actionna  divers  particuliers  aux  Requêtes  du  Palais 
à  Paris,  sous  prétexte  d'y  avoir  son  commitlimus,  en 
qualité  d'officier  des  gardes-françaises.  En  173G,  une 
sentence  par  défaut  donna  lieu  h  une  instance  au  parle- 
ment de  Paris,  terminée  par  arrêt  du  3  février  1738, 
déclarant  nulle  la  procédure  commencée  et  renvoyant  les 
parties  devant  la  cour  de  Grenoble.  Malgré  de  nouvelles 
contestations  aux  Requêtes  du  Palais,  le  renvoi  fut  main- 
tenu le  10  mars  1741. 

Les  questions  à  examiner  ont  aujourd'hui  perdu  de 
leur  intérêt.  Cependant  il  faut  constater  que  jamais 
aucun  seigneur,  avant  1727,  ne  s'était  proclamé  sei- 
gneur direct  universel  et  foncier  de  Rochegude  et  de 

(1)  Archives  tic  Rocheprude. 
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son  territoire  ;  que  la  communauté  avait  toujours  pos- 
sédé ses  biens  propres  en  fief  immédiat,  et  non  en  ar- 
rière-fief, et  qu'enfin,  par  acte  du  4  octobre  1695, 
demeuré  inexécuté  de  la  part  du  seigneur,  elle  était 
exempte  de  la  banalité  du  moulin. 

Restait  un  quatrième  point  «  l'assomption  de  cause 
»  faite  pour  le  sieur  Kigaud  et  consorts  et  les  dépens 
»  faits  aux  Requêtes  du  Palais.  » 

Les  mémoires  produits  de  part  et  d'autre  pourraient 
nous  permettre  une  longue  excursion  dans  la  jurispru- 
dence féodale  ancienne  ;  nous  y  renonçons  pour  donner 
une  analyse  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du 
13  mars  1744,  bien  suffisante  pour  cette  notice  histo- 
rique. 

La  cour,  après  examen  des  titres  produits,  déclare 
nulle  la  sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  16  juillet 
1736  et  les  poursuites  qui  Pont  suivie,  met  hors  de  cour 
Rigaud,  Guillermin,  Vallier,  Ladret,  Roynaud  et  con- 
sorts et  condamne  M.  d'Arnoul  ou  son  ayant-droit  aux 
dépens,  remet  les  consuls  et  communauté  au  mémo 
étal  qu'ils  étaient  avant  la  reconnaissance  générale  de 
1727,  déboule  le  seigneur  de  la  mouvance  du  terrier  de 
la  communauté  et  de  la  banalité  du  moulin,  sur  l'offre 
des  habitants  d'aller  moudre  à  l'ancien  moulin,  lorsqu'il 
sera  rétabli,  et  de  le  reconnaître  banal,  cl  si,  dans  six 
ans,  ce  moulin  n'est  rendu  en  bon  état,  casse  l'acte  du 
4  octobre  1695  et  oblige  le  seigneur  à  laisser  la  libre 
jouissance  à  la  communauté  de  ses  emplacements,  édifi- 
ces et  masure  et  des  50  sommées  de  garrigues  cédées 
par  le  même  traité,  à  la  charge  de  lui  rembourser  les 
améliorations  faites  aux  bâtiments  et  aux  garrigues, 
sauf  à  lui  de  disposer  des  eaux  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau moulin  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  ce 
chef;  quant  à  la  directe  du  fief  entier  et  à  la  propriété 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉL1MAR 


239 


des  montagnes  et  garrigues  communales,  il  lui  est  ac- 
cordé six  mois  pour  la  justification  de  ses  droits,  par 
actes  ou  rapports  d'experts,  dépens  réservés,  et  passé  ce 
délai,  il  sera  forclos. 

M.  Robert  d'Acquéria,  acquéreur  de  la  seigneurie, 
mourut  en  1744,  l'année  même  de  l'arrêt,  sans  avoir 
fourni  les  preuves  ordonnées.  Anne  de  Moiroux,  sa 
veuve,  obtint,  le  29  septembre  1748,  un  nouveau  délai 
de  six  mois  et,  pendant  ce  temps,  chercha  par  tous  les 
moyens  à  dégoûter  les  habitants  de  leurs  poursuites. 

Un  mémoire  contemporain  énumère  ainsi  les  vexa- 
lions  imaginées  dans  ce  but  : 

«  Mgr  le  vice-légat  et  Mgr  l'intendant  agissent  de 
»  concert;  ils  ont  fait  des  ordonnances  conformes.  On  a 
»  chassé  M.  Merle  ;  on  a  défendu  à  MM.  Sisteron  et 
d  Rigaud  de  se  mêler  en  aucune  façon  des  affaires  de  la 
»  communauté  ;  on  a  défendu  de  faire  aucune  députa- 
»  tion  ;  on  a  réglé  le  conseil  ;  on  a  taxé  les  voyages  des 
»  députés  à  30  sols  ;  on  a  refusé  de  l'argent  aux  con- 
»  suis;  on  met  des  illettrés  consuls;  on  défend  le  port 
»  des  armes;  on  refuse  un  viguier  non  suspect;  on 
»  admet  le  procureur  juridictionnel  aux  comptes  con- 
»  sulaires;  le  viguier  se  saisit  des  clefs  et  délibère;  on 
»  ordonne  tabelle  (budget)  ;  on  adresse  toules  les  or- 
»  donnances  au  viguier  et  le  consul  paie  sans  argent; 
»  on  défend  d'en  prendre  dans  la  bourse  (commune), 

•  on  interdit  toutes  les  députations;  Mmo  d'Acquéria  a 
»  fait  abattre  les  remparts,  on  les  fait  réparer  à  la  com- 
o  munauté  ;  on  a  mis  des  gardes  qui  chassent  dans 
»  le  temps  de  la  propagation,  dévastent  la  campagne, 
>  font  des  menaces  hautement,  insultent  et  battent  les 
»  habitants,  volent  les  étrangers,  assassinent  et  font  des 

*  dénonciations  fausses.  » 

Cette  note  laconique  est  tout  un  réquisitoire. 


L'ARRONDISSEMENT 


Pour  la  comprendre  entièrement,  il  est  bon  de  noter 
qu'un  procès  se  greffa  sur  celui  de  la  directe  et  que  la 
communauté  le  perdit. 

Il  s'agissait  dans  la  nouvelle  instance  du  change- 
ment de  place  du  four  banal,  opéré  par  Mmc  d'Acquéria. 
Déjà,  à  une  autre  époque  (en  1633),  cette  banalité 
avait  suscité  une  émeute  à  la  suite  de  la  construction 
d'un  four  communal  et,  sans  l'entremise  de  l'évêquc 
de  Saint-Paul,  le  comte  de  Suze  aurait  fait  punir  fort 
rigoureusement  les  sujets  rebelles.  Tout  se  réduisit  à 
une  somme  de  800  livres  et  aux  frais  de  procédures 
commencées. 

En  1751,  l'affaire  était  purement  civile;  mais  elle 
avait  entraîné  des  dépulalions  à  Grenoble  et  des  voles 
de  fonds  pour  les  dépenses,  évaluées  1,815  livres. 

Anne  de  Moiroux,  sous  prétexte  que  tout  s'était  fait 
sans  autorisation,  accusa  devant  le  vice-légat  et  devant 
l'intendant  les  consuls  cl  leurs  députés  de  dilapidations. 
Dans  une  lettre  du  15  novembre  1748,  elle  les  traite 
même  de  séditieux  et  de  mutins  avides,  et  annonce 
l'arrivée  de  MM.  Rutaly  et  Souchon,  délégués  du  vice- 
légal  et  de  l'intendant,  pour  vérifier  leurs  comptes,  abus 
et  malversations  «  et  rendre  aux  bons  habitants  la 
»  liberté  d'agir  et  de  délibérer  selon  leurs  véritables 
»  interests  et  leurs  consciences,  liberté  dont  ils  sont  pri- 
•  véspar  les  violences  de  quelques  particuliers.  » 

C'est  la  note  aiguë  des  écrits  du  temps.  L'histoire 
exige  plus  de  calme  (1  j. 

Mn,0de  Moiroux  décéda  en  1754,  après  avoir  reven- 
diqué les  eaux  des  fontaines  pour  son  moulin,  ainsi 
qu'un  droit  d'usage  dans  les  montagnes  communales  et 
obtenu  de  nouveaux  délais  pour  appuyer  ses  préten- 
tions. 

(1)  Archives  de  Rochegude  et  de  la  Drôine,  C,  20. 
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Enfin,  après  bien  des  négociations  infructueuses,  les 
parties  confièrent  la  décision  de  leur  différend  au  vice- 
légat  et  à  l'intendant,  qui  se  substituèrent  MM.  Paul 
de  Conti.  auditeur  et  lieutenant-général  de  la  légation, 
et  François  Payan,  écuyer,  vibailli  de  St-Paul-Trois-Châ- 
teaux. 

Ceux-ci  avec  les  conseils  de  Joseph  de  Teste,  cosei- 
gneur  de  Vénasque  et  Sl-Didier,  capitaine  de  Grillon, 
d'EIzéar  Solier,  avocat,  de  Jacques  Forquet,  aussi  avo- 
cat, et  de  noble  Joseph  Rigaud,  le  6  novembre  1755, 
décidèrent  les  points  suivants  : 

1°  Le  seigneur  est  débouté  de  la  directe  universelle 
par  lui  prétendue;  2°  la  commune  conserve  la  posses- 
sion et  jouissance  de  ses  deux  fontaines,  à  la  porte  St- 
Denis  et  à  la  porte  Basse,  sous  la  censé  de  3  deniers, 
avec  réserve  de  la  fuite  de  celle  de  St- Denis  au  profil 
du  seigneur;  cession  est  faite  aux  habitants  du  four 
banal,  à  la  réserve  des  censés  des  fours  des  granges,  de 
la  cuisson  franche  du  pain  de  sa  maison,  de  son  agent 
principal,  de  deux  gardes  et  de  ses  quatre  fermiers  gé- 
néraux, et  de  la  franchise  des  fours  de  ses  granges; 
les  moulins,  mus  par  l'Eygues  et  la  Hiaille,  avec  rempla- 
cement du  dernier,  les  meules  et  agrès  desdits  moulins, 
l'écluse,  la  prise  d'eau  leur  sont  également  cédés,  à 
titre  d'albergement  et  emphyléose,  sous  la  censé  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  1,800  livres,  exempte  de  tous 
tributs  et  impositions.  Le  seisrneur  jouira  des  50  som- 
mées de  garrigues  abandonnées  à  M.  d'Arnoul  en  1695, 
et  la  communauté  de  ses  montagnes,  sans  dénombre- 
ment. Celle-ci  passera  reconnaissance  générale  nou- 
velle à  première  réquisition.  Le  seigneur  se  départ  des 
dépens  à  lui  adjugés  par  les  arrêts  des  13  mai  1750, 
23  juillet  1751  et  3  septembre  1749,  des  procès  civils  et 
criminels  intentés  à  de  Granier,  Merle  et  Rigaud,  «ans 
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dépens  ni  dommages,  ainsi  que  des  procès  contre  divers 
habitants  pour  délits  d'arrosage  et  de  chasse;  de  Gra- 
nier  et  consorts  abandonnent  aussi  les  conclusions  pri- 
ses contre  lui  et  la  communauté,  les  dépens  réservés  par 
les  arrêts  de  1744,  de  1751.  Les  actes  concernant  la 
dotation  des  filles  pauvres  seront  exécutés.  Enfin,  la 
communauté  conserve  la  jouissance  des  eaux  pluviales, 
balayures,  cloaques  et  égouts  du  village, 

Celle  transaction,  ratifiée  et  approuvée  régulière- 
ment, ramena  la  tranquillité  à  Uochegude  ;  le  vice-légal, 
le  26  avril  1755,  avait  déjà  rétabli  Louis  Garnier  et  sa 
»  famille  dans  les  anciens  titres,  grade  et  dénomination 
»  (de  noble)  qu'il  étoit  en  coutume  et  en  droit  de  pren- 
»  dre  »  ;  le  *25  novembre  suivant,  Merle  était  réhabilité 
à  son  tour,  enfin,  le  7  septembre  1756,  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  rendit  à  Sisleron  et  à  Rigaud  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  et  de  prendre  part  aux  affai- 
res publiques  (1). 

Justice  était  donc  accordée  au  dévouement  et  au  cou- 
rage de  ces  défenseurs  de  la  commune. 

Toutefois,  en  rendant  hommage  à  l'énergique  résis- 
tance du  tiers  état  contre  les  empiétements  des  sei- 
gneurs, l'impartialité  nous  oblige  à  déclarer  qu'en  1665, 
M.  de  Dlocard  reçut  un  don  de  65  livres  pour  services 
à  la  communauté;  qu'en  1694.  M.  et  Mmc  d'Ar- 
noul  la  firent  décharger  de  3/4  de  feu  et  que,  vers  1760, 
M.  Robert  d'Acquéria  amena  l'eau  de  l'Eygues  pour  le 
moulin  et  les  arrosages. 

Il  serait  peut-être  raisonnable  aussi  d'attribuer  h  la 
haute  protection  du  comte  de  Suze  la  préservation  du 
village  de  Rochegude,  des  courses  et  dévastations  si 
communes  à  la  fin  du  xvi°  siècle.  L'historien  des  Guer- 

(1)  Archives  <1e  la  Drôme,  G,  20  et  21  ;  —  Archives  de 
Hochegude.  HB,  12. 
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res  du  Comlat  n'y  signale  en  effet  que  l'entrée  de  Les- 
diguières  en  1588,  et  les  archives  communales,  que  des 
contributions  en  vivres  et  en  argent. 

Au  xvii0  siècle,  les  charges  militaires  y  furent  encore 
beaucoup  plus  onéreuses,  et  il  fallut  envoyer  à  la  cour 
un  député  spécial  pour  obtenir  une  sauvegarde  du  roi 
contre  les  logements  et  les  étapes  (1). 

La  commune,  comprise  dans  le  canton  de  Suze-la- 
Rousse,  en  1790,  puis  dans  celui  de  Pierrelatc  en  1800, 
et  dans  celui  de  St-Paul-Trois-Chûtcaux  en  1856,  avait, 
en  1835,  168  hectares  de  bois  communaux,  363  de  bois 
particuliers,  804  de  terres  labourables,  239  de  vignes, 
26  de  prairies,  187  de  pâturages,  41  de  roules  et  tor- 
rents, etc.,  total  1836.  Le  revenu  des  1,795  hectares 
imposables  était,  en  1839,  de  73,497  fr.,  soit  40  fr.  95 
l'un,  et  celui  des  252  maisons,  de  5,388  fr.  (2). 

Voici  le  montant  des  contributions  directes  de  1873  : 

Pour  l'Elat   8.332  fr.  ï>8 

—  le  département.  3.768  fr.  67 

—  la  commune .. .  3.114  fr.  30 

—  non  valeurs...  307  fr.  79 

Total   15.523  fr.  76 

La  population.de  l.OOOâmes  en  1789,  arrivai!  à  1085 
en  1820,  à  1188  en  1840,  à  1248  en  1850,  à  1247  en 
1860,  pour  redescendre  à  1156  en  1860  et  à  1030  en 
1885  (3;. 

Avant  de  quitter  cette  commune,  signalons,  d'après 
le  Voyage  humouristique  de  M.  de  Laincel,  la  recons- 
truction ou  l'agrandissement  du  château  par  Joseph- 

(1)  Archives  de  Rochegude. 

(2)  Mermoz,  Nouveau  projet  de  répartition  de  la  Con- 
tribution foncière  et  Statistique  de  In  Drôme. 

(3)  Annuaire  officiel  de  la  Drôme. 
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Jacques-Robert  d'Acquéria,  au  xvin0  siècle,  el  las  caves 
remarquables  de  cet  édifice  renfermant  une  statue  anti- 
que de  Bacclms.  a  C'est  de  là  que  sort  l'excellent  vin  fa- 
»  briqué  avec  des  raisins  et  des  procédés  spéciaux,  qui 
»  porte  le  nom  de  Rochegude.  Fabriquée  sous  les  yeux 
»  de  Bacchus,  la  purée  septembrale  ne  doit-elle  pas  Cire 
»  généreuse,  exquise,  parfaite  en  tous  points?  » 

Il  faut  aussi  rappeler,  en  terminant  cette  notice  : 
1°  la  découverte,  à  Rochegude,  en  1841,  d'un  trésor 
pesant  5  kilogr.,  «  composé  de  deniers  et  d'oboles  de 
»  Toulouse,  de  Melgueil,  d'Anduze,  d'Orange,  de  Gap, 
»  de  Valence,  de  Vienne,  du  Pu) ,  de  Provence  et  d'un 
»  rare  denier  de  Lodève,  pesant  0,9*2,  qui  était 
»  inédit  (1).  » 

2°  Une  ordonnance  du  13  février  1366,  rendue  à 
Beaucaire,  par  Louis,  fils  de  France,  duc  d'Anjou,  frère 
du  roi  et  son  lieutenant  en  Languedoc,  pour  la  fabrica- 
tion à  Rochegude  de  pièces  d'or  «  de  lel  pois  et  loy 
»  comme  l'on  les  fait  el  bal  au  royaume  ou  comme  cou- 
»  renl  en  cort  de  Rome,  afin  d'en  rendre  plus  facile 
»  la  circulation.  • 

Le  lendemain,  Raoul  deLouppy,  gouverneur  du  Dau- 
phiné,  choisissait  Grégoire  Serlotti,  maître  des  mon- 
naies delphinales,  pour  diriger  le  nouvel  atelier;  puis, 
le  13  décembre  1367,  «  la  maîtrise  de  la  monnaie  de 
•  Rochegude  ayant  été  pour  certaines  causes  enlevée  à 
»  Serlotti,  »  fut  confiée  à  Rosset  Jamfillaccii,  de  Flo- 
rence, changeur  et  habitant  d'Avignon.  Selon  M.  Morin- 
Pons,  dans  le  savant  travail  qu'il  a  publié  sous  le  litre 
de  Numismatique  du  Dauphiné,  les  espèces  fabriquées 
à  Rochegude  étaient  des  francs  d'or  {franchi  seu  floreli) 
d'un  poids  égal  à  ceux  de  Montpellier. 

(1)  M.  Ludovic  Ynllenlin,  STotwellcs  observation*  sur 
les  monnaies  anonymes  des  rcâqucs  de  Vqlencc. 
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La  commune  a  vu  naître  un  missionnaire  zélé, 
M.  Sabon,  décédé  à  Durban,  ville  maritime  de  la  pro- 
vince de  Natal,  à  l'extrémité  de  la  côte  méridionale 
d'Afrique,  le  t3  janvier  1885,  vivement  regretté  des 
indigènes  et  des  colons  (i ). 

C'est  aussi  la  patrie  de  M.  Isnard,  chanoine  honoraire, 
curé  actuel  de  Suze-la-Rousse,  auteur  d'ouvrages  histo- 
riques estimés  déjà  parus  et  d'autres  encore  inédits, 
attendus  avec  impatience  par  le  public  érudit  et  lettré. 

Le  village  de  Rochegude  est  h.  14,996  mètres  de  Si- 
Pau  l-Trois-Châteaux,  à  40,678  mètres  de  Montélimar  et 
à  84,786  mètres  de  Valence. 

Il  s'y  lient  deux  foires,  les  26  juillet  et  1er  octobre; 
filatures  de  cocons. 

(1)  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique  et  d' archéologie 


Grenoble,  elc,  8»r 


livr. 
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LA  ROCHE-SAINT-SECRET 


La  rivière  du  Lez,  affluent  du  Rhône,  quille  en  face 
de  Bécone,  sa  direction  de  l'est  à  l'ouest,  pour  des- 
cendre du  nord  au  sud  dans  la  plaine  de  Taulignan, 
Suze  et  Bollène,  que  nous  venons  de  quitter. 

Elle  traverse,  sur  le  territoire  de  La  Roche-Saint- 
Secret,  une  assez  gracieuse  vallée,  dominée  au  levant 
par  la  montagne  de  la  Lance  et  à  l'ouest  par  des  colli- 
nes boisées  au  sommet. 

La  perte  des  archives  communales  et  la  multiplicité 
des  fiefs  rendent  très  difficile  l'histoire  de  celle  partie 
du  canton  de  Dieulefit,  où  nous  avons  déjà  décrit  Bécone 
et  Montjoux. 

On  trouve,  en  effet,  sur  la  rive  droite  du  Lez,  en  face 
de  Bécone  :  1°  les  ruines  d'Alan  son,  à  mi-coteau; 
2°  plus  au  midi,  dans  la  plaine,  la  Bwsse;  3°  et  sur  la 
rive  gauche  de  la  même  rivière,  Baume -la- Lance,  au 
territoire  de  Bécone;  4°  le  Péage,  ou  village  chef-lieu 
de  La  Roche  ;  5°  l'ancien  château  et  l'ancienne  église  ; 
6°  la  lour  de  Blacons. 

Chacun  de  ces  quartiers  a  eu  jadis  son  existence  pro- 
pre, et  nous  allons  donner  quelques  notes  pour  aider  à 
la  faire  connaître. 

Alanson,  Allançon,  Alantzon,  Alençon,  confondu 
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quelquefois  avec  Alauzon  de  la  Rochc-sur-le-Buis,  pos- 
sédait une  église  dédiée  à  St  Pierre,  un  château  et  un 
bourg,  ceint  de  murailles;  il  n'y  reste  plus  que  quelques 
maisons  éparses  de  cultivateurs,  au  nombre  de  13,  en 
1789,  pour  900  sétérées  de  territoire. 

Les  Adhémar,  en  1310,  avaient  des  droits  sur  une 
partie  du  fief,  et  Louis  de  Poitiers,  évôque  de  Viviers, 
puis  de  Langres  et  de  Metz,  de  1319  à  1327,  tenait  les 
siens  de  Pierre  de  Sérignan. 

Grâce  aux  libéralités  du  comte  de  Valentinois,  la  part 
de  ce  prélat  passa  aux  mains  de  Guillaume  de  Boulo- 
gne, avec  l'office  de  bailli  do  Chateauneuf-de-Mazenc, 
l'hôtel  du  Mas  et  le  fief  de  Gué-Valhand,  au  môme  lieu. 
Sa  postérité  le  transmit  aux  Berger,  famille  parlemen- 
taire d'Orange,  aux  d'Armands  et  aux  de  Vesc  de 
Bécone. 

D'après  le  dénombrement  de  1540,  Claude  de  Bou- 
logne y  jouissait  de  rentière  juridiction  d'un  vieux 
château,  des  four  et  moulin,  de  censés,  droit  de  chova- 
lage  et  de  la  moitié  de  Baume-la-Lance.  soit  GO  livres  de 
revenu;  en  1G88,  Alexandre  Berger  ajoutait  à  cela  les 
granges  de  Droin,  Ladret  et  les  Fonts,  les  montagnes 
de  Dieugrûccs,  la  Ruche  et  Valaurie,  200  sétérées  de 
bois,  une  garenne,  des  terres,  vignes  et  prés,  équiva- 
lant aux  trois-quarts  du  territoire. 

Jean-François-Auguslin  des  Armands,  en  1734,  accu- 
sait un  moulin  à  blé  et  à  huile,  un  droit  de  pulvéragc, 
un  douzième  des  récoltes  et  des  censés,  le  tout  affermé 
2,000  livres. 

De  son  côté,  le  prieur  de  1 540,  appelé  Pierre  Alric, 
avait  deux  maisons,  trois  petites  terres,  un  jardin  et  un 
pré.  Quelques  années  plus  tard,  ses  maisons  et  l'église 
étaient  livrées  aux  flammes,  et  au  xvuc  siècle,  le  culte 
s'y  célébrait  dans  une  maison  particulière. 
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Boyer  de  Sic-Marthe,  historien  tle  l'église  de  St-Paul- 
Trois-Chàteaux,  raconte,  d'après  d'anciens  documents, 
que  le  corps  de  St  Marti  n-des-Ormeaux  reposa,  d'abord, 
à  Alanson  et  fut  transporté  ensuite  à  Valréas.  en  1398, 
par  crainte  des  soldats  de  Raymond  de  Turenne. 

La  Buisse  dépendait  de  la  paroisse  et  de  la  seigneurie 
d'Alanson  et  avait  16  habitants  en  1789  et  420  sétérées 
d'étendue,  dont  327  roturières  et  104  nobles. 

Bàume-l a-Lance  passa  des  Poitiers  aux  de  Vesc,  puis 
aux  Boulogne  et  aux  Berger,  qui  la  vendirent  aux  de 
Vesc  de  Béconeen  1680,  pour  4,000  livres. 

Blacons,  sur  un  coteau  boisé,  où  une  vieille  tour  est 
demeurée  debout,  appartenait,  en  1324,  à  Aimar  de 
Poitiers,  qui  le  donna  à  son  fils  Amédée.  Sous  la  domi- 
nation des  comtes  de  Valenlinois,  une  ancienne  famille, 
qui  prit  le  nom  du  fief,  le  posséda  pendant  plusieurs 
années.  Pons  de  Blacons  vivait  en  1213,  Dalraas  en 
1278,  Bertrand  en  1349.  Par  suite  d'une  alliance  avec 
les  Forez,  d'une  famille  de  mailres  de  la  monnaie  de 
Romans  et  de  Montélimar,  la  seigneurie  échut  à  ces 
derniers,  tombés  en  quenouille  à  leur  tour  chez  les 
Mirabel. 

Leur  nouvelle  résidence  entre  Saillans  et  Aousle,  sur 
les  bords  de  la  Drôme  et  de  la  Gervane,  valut  à  cet 
endroit  le  nom  de  Blacons,  rendu  célèbre  depuis  par 
les  belles  papeteries  de  MM.  Latune.  De  son  côté,  le 
Blacons  de  La  Roche-St-Secret  fut  appelé  Riconnières, 
par  lettres  patentes  du  roi  de  décembre  1652. 

Les  Durand  de  Pontaujard  en  furent  seigneurs,  au 
xvii0  siècle;  mais  ils  habitaient  Serres  en  Gapençaiset 
n'affermaient  leurs  droits  que  120  livres,  en  1735.  Il  y 
avait  11  habitants  en  1789  et  361  sétérées  de  terri- 
toire. 

Le  Péage,  chef-lieu  actuel  de  La  Roche-St-Secret,  tire 
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son  nom  d'un  péage  par  terre  élabli  sur  la  route  de 
Nyons  et  de  Valréas  à  Dieuleflt.  Les  Poitiers  le  transmi- 
rent aux  Dauphins,  et  le  9  juillet  1428,  les  commissai- 
res du  roi  Charles  Vil  l'inféodèrent  «avec  la  seigneurie 
de  La  Roche  à  Giraud  de  Boulogne,  sous  une  redevance 
annuelle  de  5  florins.  Des  abus  de  perception  ayant  été 
commis  par  les  agents  de  Gaspard  de  Boulogne,  l'avocat 
fiscal  et  le  procureur  du  Dauphin  leur  fixèrent  un  tarif, 
tout  en  se  réservant  le  droit  de  punir  leurs  exactions; 
ce  qui  eut  lieu  en  1554. 

A  une  époque  où  l'on  voyageait  peu,  en  1645  et  1673, 
ce  péage  rapportait  seulement  de  15  à  18  livres.  Il  fut 
supprimé  par  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  53  avril  1747 
et  31  mai  1749,  au  préjudice  du  sieur  de  Mantin.  mar- 
quis de  Crochans,  qui  entretenait  les  chaussées  du  grand 
chemin. 

La  Rociie-Saint-Secret,  seigneurie  dépendante  de  la 
baronnie  deMontauban,  d'après  l'hommage  deDcrdon, 
en  1277,  ne  larda  pas  à  relever  des  Poitiers.  Le  24  mai 
1354,  Aimar,  l'un  d'eux,  y  reçut  l'hommage  deLau- 
relle  de  Blacons,  femme  d'Etienne  Faure,  et  ce  dernier 
vivait  encore  en  1377.  Mais  alors  Guigues  de  Moret  ou 
de  Morelon  était  dit  seigneur  de  La  Roche.  Il  ne  con- 
serva pas  ce  titre,  témoin  l'inféodation  de  la  môme 
terre,  le  14  janvier  1381,  par  Louis  de  Poitiers,  comte 
de  Valentinois,  à  Jacques,  bâtard  de  Poitiers,  son  cou- 
sin, sous  la  réserve  de  l'hommage  et  de  celui  des  hom- 
mes nobles. 

Or,  avec  le  décès  de  Louis  II,  le  comté  de  Valentinois 
passe  aux  Dauphins,  et  en  1428,  le  lieutenant  du  gou- 
verneur de  la  province  inféode  La  Roche  avec  sa  forte- 
resse, sa  juridiction,  son  péage  et  ses  revenus,  aux  Bou- 
logne sous  la  redevance  annuelle  de  5  florins. 

En  1450,  Yves  de  Scepeaux,  chancelier  du  Dauphin, 
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fils  de  Charles  VII.  en  est  investi  par  son  souverain,  et 
transmet  ses  droits  en  1452  à  Ferdinand  Diez,  maîlrc 
des  requêtes  du  môme  prince. 

A  la  mort  de  Charles  VIII,  La  Roche  fut  réunie  au 
domaine,  malgré  les  réclamations  de  Diez  et  du  sieur 
de  Boulogne.  11  paraît  toutefois  que  justice  leur  fut  ren- 
due, témoin  la  vente  consentie,  le  50  décembre  1554, 
par  Louis  Diez,  seigneur  du  Pègue,  à  Benoit  Faure, 
gendre  de  noble  Pierre  de  Boulogne,  de  la  coseigneurie 
de  La  Roche,  au  prix  de  735  écus  d'or.  Benoit,  le 
15  mars  1540,  pour  lui  et  Claudine  de  Boulogne,  déclara 
y  posséder  un  péage  et  droit  de  pulvérage,  valant  9 
livres  de  revenu  ;  un  moulin  banal,  15  sommées  de  blé; 
des  censés  et  directes,  5  livres  et  4  sommées  de  blé, 
1  sélier  d'orge,  3  jambons,  35  poules  et  autant  de 
poulets  ;  le  droit  de  foumage,  8  sommées  de  blé  ;  le 
c/ievalage,  8  sommées  d'avoine  ;  les  corvées,  5  livres  ; 
les  tasques  de  tous  grains,  du  vin  et  du  foin  aux  cotes 
15  et  50,  6  sommées  de  blé,  15  de  seigle,  5  d'orge, 
5  d'avoine,  15  quintaux  de  foin  et  15  charges  de  vin  ; 
plus  un  devès  et  diverses  propriétés  foncières. 

Les  Faure-Boulogne  gardèrent  La  Roche  jusqu'au 
milieu  du  xvn°  siècle;  Marie,  leur  héritière,  la  porta 
aux  Mantin,  par  son  alliance  avec  Etienne,  baron  d'Al- 
lier et  de  Monlbrun. 

On  y  trouve  après  le  marquis  de  Crochans,  vers  1770, 
Barthélémy  Boisset,  d'Arpavon,  dépossédé  en  1793  par 
le  juge  de  paix  de  Taulignan.  Le  55  thermidor  an  III, 
les  administrateurs  du  département  le  réintégrèrent 
dans  ses  droits  et  il  allait  reprendre  ses  biens  lorsqu'il 
en  apprit  la  vente  par  le  district  de  Monlélimar. 

Celle  venle  fut  d'abord  annulée  et  ensuite  maintenue, 
puisque  en  1856  MMme»  Corrcard  cl  Lagarde,  filles  de 
Barthélémy,  réclamaient  encore  une  indemnité.  La 
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Roche,  en  1789,  complaît  55  habitants  et  655  sélérées 
de  territoire,  dont  125  nobles. 

La  perte  des  archives  de  la  commune  ne  permet  pas 
de  longs  détails  sur  ses  habitants  et  sur  les  possesseurs 
du  fief.  Cependant,  grâce  aux  laborieuses  recherches 
de  M.  l'abbé  Fillet,  ancien  desservant  de  Monlbrison  et 
aujourd'hui  curé  d'Allex,  nous  pouvons  faire  connaître 
la  famille  de  Boulogne,  déjà  plusieurs  fois  citée  dans 
cette  monographie. 

Les  auteurs  et  un  jugement  de  maintenue  rendu  par 
l'intendant  de  Sève  le  27  juillet  1641,  ne  reculent  pas 
son  origine  au-delà  de  Giraud.  en  1439;  nous  remon- 
terons jusqu'au  mariage  de  Guillaume  avec  Guigonne 
de  Portes,  en  1317. 

Ce  Guillaume  tirait  probablement  son  nom  d'un  fief 
des  Poitiers,  situé  en  Vivarais,  et  un  acte  de  13201e 
qualifie  de  «  cher  ministre  »  d'Aimar  III. 

Il  était  peut-être  son  fils  illégitime,  à  cause  des  six 
besants  d'argent  posés  3,  2  et  4  sur  une  patte  d'ours  de 
sable,  mise  en  bande,  adoptés  dans  les  armes  de  sa  pos- 
térité; dans  tous  les  cas,  il  descendait  des  Poitiers,  car, 
en  1324,  Heynaud  de  Forez  ayant  contracté  mariage 
avec  Marguerite  de  Savoie,  divers  personnages  impor- 
tants se  portèrent  caution  des  dons  nuptiaux,  et  notam- 
ment Aimar  de  Poitiers,  fils  aîné  du  comle  de  Yalcnlinois, 
par  acte  passé  à  Chaleauneuf  de  Mazenc,  en  présence  de 
noble  et  discret  Guillaume  de  Poitiers  dit  de  Boulogne, 
seigneur  d'Alanson  (GuUklmi  de  Ptctavia.  dicti  Doloigna 
domini  Alanzionis).  Le  surnom  devint  peu  à  peu  le  nom 
patronymique. 

Un  inventaire  des  papiers  d'Alanson,  dressé  en  1636 
par  un  notaire  de  Dieulcfit,  révèle  plusieurs  documents 
favorables  à  l'identité  de  Guillaume  :  une  donalion  du 
25  janvier  1319  par  Mro  Louis,  seigneur  d'Alanson  ;  des 
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hommages,  en  1323,  par  des  habitants  d'Alanson,  «  à 
•  noble  Guilhaumc  de  Boullogne  et  à  Mnriettc,  sa 
»  femme,  »  et  des  hommages  du  même  Guillaume  aux 
comtes  de  Valentinois  en  1328,  1338  et  1349. 

A  la  môme  époque,  Pierre  Bellon  possédait  aussi  une 
pari  d'Alanson,  avec  Guillaume  Bellon,  en  1355,  contem- 
porain de  Guichard  de  Boulogne. 

Giraud,  successeur  de  Guichard,  reçut,  en  1428,  du 
roi  Charles  VII,  la  moitié  de  La  Roche-St-Secret,  acquit 
la  parerie  d'Alançon  et  la  seigneurie  de  Salles. 

Gaspard,  Ois  de  Giraud  et  mari  d'Alix  de  l'Espine,  en 
1445,  laissa  Giraud  II,  mort  vers  1473 

Milet ,  Pierre  I ,  Antoine  et  Jacquas ,  enfants  de 
Giraud  II,  se  partagèrent  ses  biens  en  1497;  Alanson 
échut  à  Milet,  Salles  à  Pierre  et  à  Auloine,  et  La  Baume 
à  Jacques. 

Une  fille  de  Pierre,  nommée  Claire,  épousa,  vers  1525, 
Benoit  Faurc.  seigneur  de  La  Roche-St-Secret.  Quant  à 
Milet,  Gabrielle  de  Pracontal  lui  donna  Claude  1,  acqué- 
reur de  Batie-la-Lance,  et,  en  1545,  de  Teyssières. 

Il  avait  épousé  Catherine  de  Grammonl  de  Vachères, 
cl  eut  :  Claude  II,  Robert,  chevalier  de  Rhodes,  Pierre, 
Bernard,  Claire,  femme  de  Jean  Bachasson.  Anne  et 
Françoise  alliées  à  Mathieu  Diez  et  à  Jean  de  Colom- 
beau. 

Claude  II  s'unit,  en  1547,  à  Marguerite  de  Taulignan, 
fille  de  Louis,  baron  de  Barres  en  Gévaudan  et  de 
Puyméras  au  Comlat. 

Philippe,  né  de  ce  mariage,  épousa,  le  19  mars  1579, 
Catherine  de  Simiane,  légitimée  par  lettres  patentes  du 
roi  de  l'an  1578  ;  il  hérita  du  sieur  d'Audigier,  seigneur 
de  Valaurie  et  posséda  ain<i  une  belle  fortune. 

Parmi  ses  enfants,  Jean,  sieur  de  Teyssières,  transmit 
ses  biens  à  Charles,  étudiant  en  l'Académie  protestante 
de  Die,  vers  la  fin  de  1635. 
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A  cause  de  la  minorité  de  celui-ci,  il  fallut  dresser  un 
inventaire  en  1636,  et  ce  document  va  nous  révéler 
l'intérieur  de  l'habitation  de  Philippe  de  Boulogne,  sei- 
gneur d'Alanson. 

A  une  époque  où  les  redevances  féodales  se  payaient 
en  nature,  l'approvisionnement  en  grains  accuse  118 
sétiers  de  méleil,  13  1/2  de  blé,  22  d'avoine,  24  1/2 
d'orge,  9  «  d'erres,  »  5  de  millet  •  prin,  »  2  quartes  de 
millet  noir,  7  sétiers  d'épeaulre  rouge,  3  quarles  d'é- 
peautre  blanche,  7  de  lentilles,  2  de  gesses,  6  de  fèves, 
1  de  pois-chiches,  26  sétiers  d'amandes,  923  livres  de 
laine  surge,  1/2  barrai  de  vinaigre,  10  tonneaux  de  vin 
rouge,  de  7  barraux  chacun,  3  de  vin  blanc,  de  4  bar- 
raux,  16  pots  d'huile  de  noix,  258  livres  de  lard,  10  de 
fromage,  10  de  cire  et  24  de  miel. 

Parmi  les  armes,  nous  remarquons  1 1  pistolets,  dont 
deux  «  marquettés  de  Més,  »  8  pistolets  vieux,  une 
«  bague  à  coure,  »  2  grandes  arquebuses  à  croc,  une  à 
rouet,  marquetée,  une  à  rouet  avec  canon  doré,  une 
grande  arquebuse  à  rouet,  «  pour  une  garnison,  »  une 
petite  à  fusil,  4  autres  à  rouet,  «  un  petit  moursoin  de 
fer,  •  un  moule  de  balles  de  pistolets,  2  lances  «  gayes,  » 
5  vieilles  hallebardes,  2  coutelas  en  cimeterre,  «  une 
épée  portant  son  pistolet,  »  3  grands  poignards  à  coquil 
les,  un  coutelas  en  forme  d'épée,  une  grande  épée  suisse, 
appelée  espadon,  2  petites  carabines,  une  grande  per- 
tuisane  à  fer  doré,  une  cuirasse,  «  un  pot  en  teste,  »  un 
plastron,  des  brassards,  cuissards,  genouillères,  le  tout 
rouillé,  20  gros  mousquets,  2  grandes  arquebuses  à 
mèche  et  à  croc,  «  un  rondache  vieux,  »  un  fauconneau 
de  fonte  de  50  livres,  un  autre  de  30,  5  demi-faucon- 
neaux avec  leurs  bois,  2  gros  pétards  de  fonte  d'un 
poids  total  de  125  livres,  3  autres  pétards  pesant  80 
livres,  6  grenades  de  fonte  et  23  «  de  veue.  » 
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Tout  cet  arsenal  rongé  par  la  rouille  indique  une 
époque  de  guerre  et  une  habitation  de  chasseurs  ou  de 
soldats. 

La  vaisselle  d'argent  comprend  des  cuillers  et  des 
fourchettes,  des  bassins  armoriés,  des  aiguières,  salières, 
coupes  a  goubeaux,  »  écuelles,  le  tout  en  général  vieux  ; 
c  lled'élain,  des  plats,  assiettes  par  douzaines  et  des 
chandeliers;  le  numéraire,  18  doubles  ducats,  2  portu- 
gaises, 2  ducasses,  2  nobles  à  la  rose,  5  écus  sol,  un  écu 
d'Italie,  et  les  bijoux,  une  bague  émeraude,  une  bague 
de  7  turquoises  en  rose,  une  bague  de  diamant  en  pointe 
et  une  bague  d'or  ronde. 

Dans  une  salle  basse,  on  trouve  8  pièces  de  tapisserie 
représentant  un  paysage,  à  demi  usées  ;  dans  la  grand'- 
chambre  au-dessus,  6  pièces  de  tapisserie  antique  à 
feuillage  et  animaux,  des  tables,  sièges,  lit  en  noyer 
garni  de  serge  avec  écusson  peint,  un  buffet,  un  bahut, 
des  chaises...,  le  tout  en  mauvais  état. 

Nous  ferons  grâce  au  lecteur  des  ustensiles  de  ménage 
et  de  la  lingerie  pour  nous  occuper  de  la  bibliothèque  et 
des  œuvres  d'art. 

Or,  parmi  les  livres,  la  plupart  •  deschirés  et  rompus  » , 
ne  se  trouvent  que  les  Guerres  du  Pays-Bas,  Y  Histoire 
romaine  de  Tite-Live,  les  Psaumes  de  David,  un  petit 
livre  du  ministre  Boule,  une  Histoire  de  France,  les 
Poésies  de  Pétrarque,  le  Discours  de  Machiavel  et 
quelques  ouvrages  théologiques,  bibles,  etc. 

Les  tableaux  mentionnés  se  réduisent  à  deux  :  le  por- 
trait du  feu  seigneur  d'Alanson  et  celui  du  feu  seigneur 
de  Teyssières. 

11  y  avait,  en  outre,  une  cloche  servant  à  sonner  le 
prêche  et  les  prières,  du  poids  de  $00  livres  envi- 
ron (1). 

(1)  Archives  de  la  Drôme  ;  familles,  supplément. 
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L'énumération  des  papiers  est  fort  longue,  et  il  suffira 
de  dire  qu'elle  a  servi  à  dresser  la  généalogie  des  Bou- 
logne, déjà  donnée. 

Charles  étant  mort  sans  postérité,  Pierre,  son  oncle, 
lui  succéda  et  eut  de  Marguerite  des  Isnards  :  François, 
maintenu  noble  en  1686,  et  Barbe,  mariée  avec  Claude 
de  Cavaillon. 

Selon  M.  de  Coston,  la  famille  de  Boulogne  s'éteignit, 
vers  le  milieu  du  xvme  siècle,  dans  celle  d'Anglejean,  de 
St-  Paul-Trois-Chàleaux . 

Nous  avons  déjà  mentionné  une  alliance  des  Faure, 
seigneurs  de  La  Roche -St-Secret,  avec  les  Boulogne;  en 
1652,  Jean-François  de  Punisse,  mari  de  la  fille  de 
Georges  Faure-Boulogne,  vendit  à  noble  Gédéon  Berger 
la  moitié  du  fief  de  Baume-la-Lance,  et  Alexandre  Ber- 
ger se  substitua  le  seigneur  de  Béeone,  en  1680. 

Là  se  bornent  nos  renseignements. 

D'après  un  rapport  de  1789,  la  population  de  La 
Roche  comprenait  25  familles  et  130  personnes;  elle 
était  plus  considérable  autrefois;  mais  les  ravages  des 
eaux,  T ingratitude  du  sol,  les  redevances  féodales,  les 
impositions  royales,  les  corvées  pour  les  chemins,  la 
milice  et  la  cherté  du  sel  avaient  depuis  soixante  ans 
fait  passer  12  ménages  dans  le  Comlat. 

Le  territoire  est  montagneux,  sec,  aride,  pierreux  et 
d'une  culture  pénible.  A  cause  du  tuf  qui  imprègne  les 
eaux,  l'arrosage  est  souvent  nuisible  aux  récoltes  cl  les 
eaux  pluviales  entraînent  toute  la  bonne  terre. 

En  1806,  le  Directeur  du  cadastre  donne  à  peu  près 
les  mômes  détails  sur  le  territoire  communal,  «  coupé 
»  de  profonds  ravins,  presque  partout  couvert  de  gra- 
»  viers  ou  de  rocailles,  présentant  de  toutes  parts  le 

•  spectacle  affligeant  de  dévastations  causées  par  les 

•  pluies  et  les  torrents  impétueux  qui  se  précipitent  de 
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»  la  montagne.  »  Il  n'excepte  qu'une  colline  fertilisée 
par  une  fontaine  abondante.  Le  voisinage  de  la  Lance 
expose  les  arbres  et  les  récoltes  aux  gelées  tardives  ;  le 
village  est  mal  bati,  les  chemins  difficiles  et  mauvais, 
les  habitants  sans  industrie.  11  y  en  a  seulement  450  sur 
2,515  arpents  métriques...  Le  Lez  arrose  quelques  prai- 
ries d'un  sol  rocailleux  et  crayeux  ou  argileux  ;  la  végé- 
hlion  y  est  lente,  incertaine  et  faible. 

Le  territoire,  en  1835,  se  divisait  en  1320  hectares  de 
bois  particuliers,  666  de  terres,  76  de  vignobles,  22  de 
prairies,  335  de  pâturages,  107  de  roules  et  rivières,  etc., 
total  2535. 

M.  Mermoz,  en  1839,  évaluait  à  23,233  francs  le 
revenu  des  2426  hectares  imposables,  soit  à  9  fr.  75 
l'hectare,  et  celui  des  108  maisons  à  2,189. 

Les  contributions  de  1873  ont  donné  : 


La  population,  de  475  âmes  en  1820.  de  555  en  1840, 
de  573  en  1850,  est  descendue  à  522  en  1860,  à  546  en 
1870  et  à  463  en  1886. 

Cependant,  le  nouveau  village  est  traversé  par  une 
belle  roule;  malheureusement  les  productions  agricoles 
sont  insuffisantes  pour  une  exportation  fructueuse. 

Au  point  de  vue  municipal,  La  Hoche-St-Secrct  avait, 
en  1789,  un  consul,  un  secrétaire-greffier  et  des  assem- 
blées des  habitants,  convoquées  par  le  consul  ;  depuis 
quarante  nus.  les  collecteurs  n'avaient  rendu  aucun 
compte. 

Au  point  de  vue  religieux,  un  chapelain  desservait 
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Nolre-Darac  de  Morcnclar,  près  Blacons  ;  Alanson  avait 
un  prieuré,  sous  le  vocable  de  St  Pierre,  et  La  Roche, 
une  église  dédiée  à  St  Secret,  martyr,  de  Tordre  de  St- 
Ruf,  invoqué  contre  le  dérangement  des  facultés  par  la 
frayeur,  et  à  Ste  Madelaine,  où  venait,  en  1644.  de  trois 
en  trois  semaines,  le  prêtre  d' Alanson  et  de  Morenclar. 

D'après  une  note  de  M.  Claude-Bernard  Faujas  de 
Si-Fond .  capitaine ,  fils  du  naturaliste .  copiée  par 
M.  Devès,  de  Grignan,  à  notre  intention,  un  éboulc- 
ment  de  partie  de  la  montagne  de  Ladret,  attenante  à 
celle  de  la  Lance,  eut  lieu  dans  la  nuit  du  23  au  24 
mars  181 1,  et  le  3  du  même  mois,  vers  les  5  heures  du 
soir,  par  un  temps  assez  serein  et  par  12°  Réaumur,  on 
aperçut  tout  à  coup  un  globe  enflammé  se  dirigeant  du 
couchant  au  levant.  <  Ce  météore  igné  ayant  parcouru 
»  l'espace  avec  une  grande  rapidité,  fut,  avec  l'éclat 

•  d'un  grand  coup  de  canon,  se  briser  contre  un  rocher 

•  qui  se  trouve  au  sommet  de  la  Lance.  » 

MM.  Faujas,  Martin,  Alançon  et  Calemand  visitèrent 
Ladret  peu  après  l'événement,  et  virent  des  rochers 
d'une  masse  énorme  lancés  à  plus  de  80  toises  de  la 
montagne  et  une  infinité  d'arbres  entièrement  déracinés. 
Parvenus  à  la  crevasse  intermédiaire,  ils  se  couchèrent 
à  plat  ventre  et  sentirent  une  odeur  sulfureuse  qui  les 
suffoqua  un  instant. 

On  aurait  découvert  plusieurs  fois  des  antiquités  au 
quartier  des  Ors,  des  Orts  ou  des  Aures,  et  les  liaumes- 
de-La-Lance  pourraient  bien  avoir  servi  d'habitation 
dans  les  âges  lointains. 

Mais  rien  n'a  été  étudié  ou  recueilli  à  cet  égard. 

Le  rocher  des  Ors,  outre  une  grotte  de  GO  mètres  de 
profondeur,  terminée  par  un  lac,  présente  à  son  sommet 
des  débris  de  constructions  anciennes,  dont  deux  de 
forme  circulaire  avec  traces  de  peintures.  On  y  a  trouvé 
des  tombes  à  tuiles  plates. 
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Une  fontaine  alimentait  ce  village,  divisé  en  deux 
parties,  premier  site  probablement  du  bourg  de  La 
Roche. 

La  tour  de  Blacons  et  les  ruines  qui  l'entourent  occu- 
pent une  superficie  de  2  hectares. 

Celle  d'Alanson  mesure  encore  35  mètres  de  hau- 
teur. 

M.  Morin,  de  Dieulefit,  acheta,  il  y  a  peu  d'années, 
deux  petits  canons  dont  la  forme  élégante  rappelle  les 
gracieux  modèles  du  xvi°  siècle,  trouvés  près  des  ruines 
du  château-fort  des  Boulogne. 

Puis,  notre  étude  à  bâtons  rompus  terminée,  nous 
quittons  le  village  de  La  Roche-St-Secret,  distant  de 
Dieulefit,  son  chef-lieu  de  canton,  de  12  kilomètres,  de 
Montélimar  de  39  et  de  Valence  de  77,  pour  aller  à 
Roussas. 

V Annuaire  officiel  place  à  La  Roche  des  fabriques  de 
soie  et  de  poterie,  des  carrières  de  pierre  et  des  fours  à 
chaux,  y  fait  récolter  du  blé,  du  vin,  de  la  soie,  des 
fruits  et  des  truffes. 

Foires  :  le  15  mai  et  le  18  septembre  (1). 

(1)  Sources  consultées  :  Inventaire  de  la  Chambre  ;  — 
Archives  de  la  Drôme,  séries  C,  P  et  E,  suppléménl;  — 
Notes  de  M.  l'abbé  Fillet  et  de  M.  Charnnsol. 
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ROUSSAS 
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Le  Siège 


La  Roche-St-Secret  dépendait  du  diocèse  de  Die  avant 
1790,  Roussas,  de  celui  de  St-Paul-Trois-Châ(eaux.  La 
sénéchaussée  et  l'Election  de  Montélimar  englobaient 
les  deux  communautés.  Un  rocher  donna  son  nom  à 
l'une,  et  les  grès  roussàtrcs  et  ferrugineux  de  sa  colline 
orientale,  à  l'autre.  La  première  a  le  Lez  pour  arroser 
son  territoire,  la  seconde  la  Vcnce,  sortie  d'Aiguebelle, 
et  affluent  de  la  Berre,  qui  verse  ses  eaux  dans  le 
Rhône.  Toutes  les  deux  sont  purement  agricoles  et  cul- 
tivent un  sol  ingrat,  et  toutes  les  deux,  malgré  leurs 
châteaux  et  leurs  seigneurs,  ont  peu  marqué  dans 
l'histoire. 

Cependant,  Roussas  a  soutenu  un  siège  moins  mémo- 
rable et  moins  long  que  celui  de  Troie,  et  l'absence 
seule  d'un  Homère  a  permis  de  lui  contester  cet  hon- 
neur. 

M.  de  Coston,  si  bien  au  courant  de  notre  histoire 
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locale,  a  déjà  relevé  l'erreur  commise  par  Chorier  et 
ses  plus  récents  copistes,  MM.  Long  et  Arnaud  (1);  mais 
il  ne  sera  pas  inutile  de  fortifier  sa  réfutation  par  de 
nouvelles  preuves. 

«  Le  nom  de  Kuissns,  dit  le  savant  historien  de  Mon- 
»  télimar,  est  une  altération  de  celui  du  village  de 
»  Houssas,  situé  à  7  ou  8  kilomètres  au  levant  de 
»  Donzère  et  à  80  kilomètres  environ  deChàteaudouble, 
»  dont  il  était  comme  le  rempart,  »  au  témoignage  de 
Chorier,  rempart  sans  pareil  en  étendue,  s'il  avait 
jamais  existé. 

Quelques  détails  sont  ici  nécessaires  pour  expliquer 
le  fait  en  lui-môme  et  ses  principales  circonstances. 

De  Gordes  venait  de  mourir  à  Montélimar  et  la  situa- 
tion de  Maugiron,  son  remplaçant,  était  loin  d'ôlre  bril- 
lante. Villes  et  bourgades,  en  effet,  congédiaient  leurs 
garnisons  pour  se  garder  elles-mêmes;  une  ligue  de 
paysans  menaçait  de  se  développer  et  de  créer  de  nou- 
velles complications  ;  la  question  des  tailles  renaissait 
de  plus  en  plus  vivace,  et  des  bandes  de  soldats,  sous  les 
ordres  des  capitaines  Bouvier,  La  Cloche  et  La  Prade, 
s'emparaient  du  Pont-en-Hoyans,  de  Cbâteaudouble  et 
de  Roussas  pour  fourrager  aux  alentours. 

Le  lieutenant-général  lit  appel  au  patriotisme  des 
habitants  de  Romans,  de  Valence  et  des  environs  pour 
réduire  Cbâteaudouble  ;  mais  il  laissa  au  visénécbal  de 
Montélimar  le  soin  de  s'emparer  de  Roussas. 

Déjà,  le  15  mai  1578,  les  consuls  de  Clansayes  se 
plaignaient  d'une  course  des  soldats  de  ce  lieu  à  la  suite 
du  détroussement  à  La  Garde-Adbémar  d'un  serviteur 
du  capitaine  La  Cloche,  et  le  7  août  suivant,  le  viséné- 
cbal, en  blâmant  les  «  déportements  de  ceux  de  Roussas,  » 

(1)  Histoire  de  Montélimar;  —  Histoire  de  Dauphinéy 
n,  680;  —  Histoire  des  Protestants  de  Dauphin*,  i  ;  — 
La  Réforme  et  les  guerres  de  religion. 
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promettait  «  de  suader  au  même  capitaine  de  vivre  pai- 
siblement. > 

Il  y  eut,  en  effet,  quelque  répit;  mais  le  8  février 
1579,  le  capitaine  Eyrol  avertissait  les  consuls  de  La 
Garde-Adhémar  et  M.  de  Grasse  du  dessein  de  La  Prade 
de  s'emparer  de  leur  village,  au  moyen  de  quelque  in- 
telligence avec  des  affidés. 

De  son  côté,  le  visénéchal,  les  9  janvier  et  7  février, 
les  engageait  à  se  tenir  sur  le  qui- vive. 

Le  21  février,  La  Roche  se  plaignait  aux  habitants  de 
Pierrelale  du  mauvais  traitement  fait  à  un  vieillard  qu'il 
leur  avait  envoyé,  et  le  lendemain  Jacques  Colas  offrait 
de  sacrifier  ses  forces  et  sa  vie  pour  empêcher  l'oppres- 
sion du  peuple. 

Il  ne  tarda  pas  d'en  fournir  les  preuves. 

«  Le  23  février,  dit  le  P.  Serre,  par  ordre  du  viséné- 
»  chai,  sont  partis,  de  Cbàteauneuf-du-Rhônc,  70  hom- 
»  mes,  dont  30  arquebusiers,  pour  aller  trouver  les 
»  troupes  de  la  Ligue  au  siège  de  Rossas,  contre  les 
»  brigands  y  retirés,  pour  le  ruiner,  auquel  camp  se 
>  trouvèrent  le  lendemain  1200  bons  arquebusiers.  Ils 
»  y  demeurèrent  jusqu'au  28  février  que  Rossas  fut  pris 
»  et  les  brigands  massacrés,  combien  qu'il  y  eût  30 
»  gentilshommes  à  cheval,  arrivés  de  plusieurs  villages 
»  pour  sauver  lesd.  brigands,  ce  qu'ils  ne  purent,  car 
»  ceux  de  la  Ligue  les  tuèrent,  et  ce  faisant,  le  sieur  de 
»  Rousset  étant  à  cheval  y  fut  blessé  d'une  arquebusade 
»  à  la  jambe,  et  étant  tombé  de  son  cheval,  fut  porté  à 
»  Vallaurie.  Les  30  arquebusiers  de  Chàteauneuf  pas- 
»  sèrent  six  jours  à  Rossas,  et  les  70  hommes  deux 
»  jours.  Leur  dépense  a  été  de  80  livres,  payée  par  la 
»  communauté  de  Chàteauneuf.  » 

Selon  Chorier,  La  Cloche  y  perdit  13  hommes  et  par- 
vint à  s'échapper;  de  là  les  vainqueurs  se  dirigèrent 
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sur  Château  double,  où  Maugiron  vint  lui-même  diriger 
la  campagne. 

La  Prade  rendit  la  place  et  fut  jugé  et  condamné  à 
mort,  selon  les  uns,  et  renvoyé  libre,  selon  les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  réponse  des  députés  de  la 
religion,  faite  à  la  Mure  le  52  mai  1579,  et  signée  par 
Lesdiguières,  Comps,  Gentillet,  de  Frize  et  Fabry,  con- 
firme le  récit  du  P.  Serre.  «  Il  seroit  mal  aisé,  y  est-il 
•  dit,  de  soubslenir  par  raison  que  la  prinse  de  Roussas 
»  et  le  meurlre  des  soldats  qui  y  estoient,  le  razement 

»  du  chasleau  et  muralhies  de  Chasteaudouble  ne 

»  soient  infractions  évidentes  à  la  foy  publique.  » 

Les  instructions  de  Cugie,  de  Comps,  Gentillet,  etc., 
données  à  la  Mure  le  11  août  suivant,  rappellent  encore 
la  foi  violée  «  en  la  prinse  de  Roussas  et  meurlre  de 
»  leurs  soldats,  qui  estoient  dedans,  et  du  seigneur  de 
»  Roussel,  gentilhomme  catholique,  qui  esloit  respon- 
»  dant  de  ladicte  foy  envers  icculx  soldats  (1).  » 

Ainsi  nommé  d'un  domaine  sur  Pierrelate,  apparie- 
tenant  aujourd'hui  à  M.  le  comte  de  Pontbrianl,  le  capi- 
taine La  Cloche  vivait  encore  en  1587,  puisqu'on  le 
trouve  alors  dans  une  enquête  relative  aux  exploits  mili- 
taires de  Joachim  de  Sufflze  de  Lacroix  (2). 

Il  s'appelait  Antoine  Faure  et  ne  laissa  pas  de  pos- 
térité; mais  son  frère  Jean,  marié  en  1599,  avec  Diane 
de  Digoine.  fut  la  tige  des  Faure  de  Monjau,  ainsi 
nommé  d'un  fief  situé  à  quelques  kilomètres  au  midi  du 
Bourg-St-Andéol. 

Louis  des  Alrics,  seigneur  de  Roussel,  aurait  été 
blessé  accidentellement,  d'après  d'Aubais,  et  mourut 
peu  de  temps  après  (3). 

(1)  Correspondance  de  Lesdiguières,  i.  28,  33. 

(2)  Joachim  de  Suffire. 

(3)  M.  de  Coslon,  Histoire  de  Montôlimar. 
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Nous  avons  déjà  vu  Jean  Odoard,  placé  près  des  mu- 
railles de  Roussas  où,  le  26  février,  «  l'eneray  étoit  venu 
»  l'attaquer  deux  fois  en  la  nuict,  et  avoit  été  bien  re- 
»  poussé  (I).  »  Les  autres  acteurs  de  cette  équipée  nous 
sont  inconnus. 

A  ces  détails,  nous  ajouterons  qu'une  lettre  des  con- 
suls de  Pierrelale,  du  25  février,  présente  :  o  La  Pradc 
»  et  Villiers  en  campagne  avec  80  ou  100  chevaux,  et 
»  quelque  nombre  d'arquebusiers,  pour  aller  donner 
»  sur  le  camp  de  Kossas,  »  et  que  le.;  comptes  consulai- 
res de  La  Garde- Adhémar  pour  1579  accusent  31  florins 
de  dépense  pour  poudre  et  plomb  envoyés  à  Roussas  et 
Cbàteaudouble,  10  pour  pain  et  lard  fournis  aux  camp 
et  siège  de  Roussas,  29  aux  quatre  soldats  envoyés  à 
Chàleaudouble,  20  à  Geneston  pour  défendre  leur  bourg, 
6  sols  pour  savoir  la  vérité  sur  le  projet  de  la  garnison 
de  Roussas  de  surprendre  La  Garde  par  trahison,  2  sols 
à  un  député  de  Valaurie,  chargé  d'annoncer  l'arrivée  de 
La  Prade,  laquelle  n'eut  pas  lieu,  3  sols  à  un  messager 
de  Pierrclate,  venu  pour  réclamer  des  soldats  à  destina- 
tion de  Roussas,  que  le  visénéchal  et  d'autres  troupes 
allaient  assiéger  (2). 

Cet  ensemble  de  circonslances  ne  suffît-il  pas  ample- 
ment à  démontrer  l'identité  de  Ruissas  et  de  Roussas? 
Nous  croyons  la  cause  entendue,  et  nous  bornons  à  rap- 
peler ici  le  peu  d'importance  des  sièges  du  xvi°  siècle, 
que  la  difficulté  d'accès,  l'absence  d'artillerie  et  la  soli- 
dité des  murailles  rendaient  seuls  difficiles,  t  Dans  le 
»  Dauphiné,  et  surtout  dans  les  pays  montagneux,  dit 
»  M.  Long,  la  guerre  se  faisait  par  surprise.  On  n'y 
*  compte  aucune  bataille  pondant  vingt-cinq  ans  d'hos- 
»  tililés,  mais  plusieurs  combats.  A  la  fin  de  la  campagne, 

(1)  L'Arrondissement  de  Monté lima r.  V,  110. 
(2}  Archives  de  La  Garde  el  tU  Pierrelate. 
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»  les  partis  en  étaient  au  même  point  qu'au  commence- 
>  ment.  C'étaient  des  jeux  de  barre  sanglants.  Rien  de 
»  décisif;  des  trêves,  des  traités  de  paix,  dont  la  durée 
»  dépendait  de  l'intérêt  des  chefs  et  même  des  subal- 
»  ternes...  On  se  dispute  avec  acharnement  des  villages 
»  jusque-là  inconnus  et  qui  ont  acquis  une  triste  célé- 

•  brité  !  Il  en  est  peu,  surtout  dans  le  Midi  de  la  France, 
»  qui  n'ait  été  le  théâtre  de  quelque  échauffourée, 

•  suivie  des  cruautés  du  xvic  siècle...  Ce  sont  des  as- 
»  sassinats  réciproques  par  des  bandes  éparpillées  qui 
»  ne  peuvent  être  contenues  par  des  hommes  d'auto- 

•  rité...  On  allait  à  la  chasse  des  hommes  et  même  des 
»  femmes  pour  faire  des  prisonniers  et  gagner  une 
»  bonne  rançon  (1).  » 

Fort  heureusement  pour  l'honneur  de  l'humanité,  ces 
sièges  de  villages  avaient  peu  d'importance  :  à  Roussas 
il  y  avait  treize  soldats,  et  d'après  les  archives  de 
Donzère,  La  Garde,  etc.,  la  défense  aux  jours  de  péril 
ne  comportait  pas  plus  de  quatre,  huit  ou  douze  soldats 
de  profession  pour  défendre  la  place  ;  mais  le  concours 
des  habitants  leur  était  d'ordinaire  assuré. 

(I)  La  Réforme  et  les  Guerres  de  religion  en  Dau- 
phinè. 
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Uoussas,  commune  du  canton  de  Grignan,  ne  paraît 
pas  avoir  laissé  de  traces  visibles  des  époques  préhisto- 
rique, romaine  et  gallo-romaine  ;  à  la  vérité,  on  y  a 
signalé  quelques  hachettes  en  serpentine  et  un  oppidum, 
ou  un  camp  romain  ou  gaulois;  mais  nul  n'a  étudié 
sérieusement  la  question,  et  peut-être  même  la  tradition 
a-t-elle  confondu  le  camp  de  1579  avec  un  autre  plus 
ancien  et  moins  certain. 

La  féodalité  choisit  dans  la  vallée  de  la  Vence  et  sur 
la  rive  droite  de  cette  rivière,  un  mamelon  isolé  de  facile 
défense,  pour  y  construire  un  fort,  un  château,  une 
église  et  quelques  maisons.  Plus  tard,  la  population 
abandonna  ce  site  d'un  accès  incommode  pour  s'établir 
dans  la  plaine;  mais  le  nouveau  village  est  encore  fort 
modeste  et  sans  monuments  curieux. 

Une  transaction  de  1591  entre  le  recteur  du  Comtal, 
Aimar  de  Poitiers,  et  Hugues  Adhémar,  nous  y  révèle 
toute  l'organisation  de  la  hiérarchie  supérieure  :  le  pape 
au  premier  rang,  les  comtes  de  Valentinois  au  deuxième 
et  les  Adhémar  de  La  Garde  au  troisième.  De  nombreux 
hommages  des  Adhémar  aux  Poitiers,  de  1336  à  14-2*2, 
attestent  la  vassalité  des  Adhémar  vis-à-vis  des  comtes 
de  Valentinois  et  ensuite  des  rois-Dauphins,  leurs  suc- 
cesseurs. 

Quant  au  domaine  utile  de  la  seigneurie,  il  appar- 
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tenait,  dès  1215,  à  Guillaume  de  Roussas,  témoin  d'une 
donation  faite  aux  Hospitaliers  de  St-Jean-de-Jérusalera, 
et  en  1361  Jean  et  Guillaume  de  Roussas  recevaient  de 
Pierre  Gonlard  des  biens  à  La  Garde-Adhémar. 

Les  Gontard  ont  passé  à  tort  bien  longtemps  pour  les 
fondateurs  d'Aiguebelle  ;  mais  le  Carlulaire  de  Monte- 
limar  cite,  en  1280  et  en  1292,  un  Pierre  et  un  Ber- 
trand Gontard  sans  aucune  qualification  nobiliaire.  En 
1308,  Pierre  transigea  avec  les  habitants  de  La  Garde, 
dont  les  Granges  dépendaient  alors,  au  sujet  du  droit  de 
pacage  et  de  bûcherage  dans  le  bois  des  Maltes. 

Aimard  Gontard,  en  1334,  coseigneur  de  Roussas  et 
de  La  Garde,  se  plaignit  au  comte  de  Valenlinois  d'avoir 
été  contraint  par  emprisonnement  à  rendre  hommage  à 
Hugues  Adhémar,  et  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
poursuite  ultérieure,  il  alla  s'établir  à  Sauzel  et  se  déclara 
vassal  des  Poitiers. 

Dans  l'énuméralion  des  biens  d'Aimar  à  Roussas 
figurent  une  tour  et  ses  dépendances,  voisine  du  ving- 
lain  (mur  d'enceinte),  vingt  hommes  justiciables,  les 
granges  des  Gonlards  et  (Jibouse,  un  devès  (garenne), 
la  juridiction  entière  entre  le  devès,  le  ruisseau  de  Crès, 
le  chemin  de  Chàleauncuf-du-Rhône  et  les  territoires  de 
Donzèrcet  Valauric. 

A  la  même  époque,  dame  Sibroude  (?J  possédait  une 
partie  de  la  seigneurie  sous  la  dépendance  d'Aimar 
Gontard  (1). 

Dans  la  suite,  les  biens  de  ce  coseigneur  de  Roussas 
échurent  aux  Morelon  des  Granges  sortis  de  Pierrelate 
où,  vers  1360,  Raymond  épousa  A<rnès  d'Audigicr. 
Antoine,  un  do  leurs  (ils,  forma  la  branche  dos  seigneurs 

(1)  L' Arrondissement  de  Montèlimar,  au  mot  Grau- 
ges-Gontardes,  t.  iv:-—  Inventaire  de  la  Chambre  des 
Comptes. 
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de  Chabrillan,  et  Pierre,  le  cadet,  celle  des  Granges  ou 
de  Chatroussas,  par  son  mariage  avec  Dauphine  Gon- 
tard. 

Charles  hérita  de  ses  parents  de  la  coseigneuric  de 
Roussas  et  s'établit  à  Donzère.  François,  son  fils,  maître 
d'hôtel  du  cardinal  de  Clermont,  légat  du  pape  et  capi- 
taine du  Pont-de-Sorgues,  testa,  en  1544.  en  faveur  de 
Jean  I,  seigneur  des  Granges,  et  de  Gmllaume,  seigneur 
de  Sauzet. 

Jean  I,  le  22  octobre  1559,  transigea  avec  les  habi- 
tants de  La  Garde  et  de  Roussas,  qui  lui  reconnurent  la 
haute  seigneurie  du  bois  des  Malles  et  une  censé 
annuelle  de  2  deniers  d'or  ou  de  40  sols,  et  il  leur 
octroya  «  l'usage  desd.  bois,  bousquages,  glandaiges, 
»  herbaigeset  aultres  fruicts,  profietz  et  commoditez,  » 
sur  deux  paris,  se  réservant  la  troisième  (1). 

Jean  H,  lils  de  Jean  I  et  de  Lionette  de  La  Porte  de 
L'Arthaudière.  n'eut  que  des  filles  de  Martine  de  Vesc, 
du  Teil,  et  notamment  Marciane,  mariée,  le  25  novembre 
1013.  avec  Vital  Pelet,  deuxième  fils  du  baron  de  Com- 
bas  (2). 

Vers  15G7,  les  Franchessin,  originaires  de  Viviers,  où 
des  actes  notariés  les  montrent  en  1341,  acquirent  la 
moitié  de  Roussas,  comprenant  château,  four,  moulin, 
lour,  censés,  lods,  riverage,  régale,  herbage  et  autres 
droits,  et  payèrent  au  roi-Dauphin  375  livres  de  lods  et 
autant  pour  «  l'incapacité.  » 

Noé  Franchessin  était  marchand-drapier  à  Montélimar 
en  1486,  et  consul  en  1503;  Michel,  un  de  sas  fils,  ac- 
quéreur de  ttoussas,  laissa  :  Michel  il,  décédé  sans 
postérité,  vers  1580,  et  Pierre. 

En  1582,  Pierre  Chapuis,  bourgeois  de  Montélimar, 

(1)  Notice  sur  les  Grauges-Gontardes. 

(2)  Archives  de  la  Drùine  ;  communes,  supplément. 
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avait  remplacé  les  Franchessin  à  Roussas,  et  Antoinette, 
sa  fille,  rendit  hommage  à  la  Chambre  des  Comptes  en 
1601,  en  1651  et  en  1645(1). 

Les  Périssol  et  les  Martinel  possèdent  Roussas  à  la  fin 
du  xvii0  siècle. 

Samson  de  Périssol  fut  anobli  en  1604,  et  devint  con- 
seiller en  la  Chambre  de  l'Edit  en  1601,  et  président  en 
la  môme  Chambre  en  1652. 

Il  épousa,  en  1619,  Blanche  Alleman,  fille  de  Laurent, 
seigneur  d'Allières,  et  de  Bonne  Prunier  (5). 

M.  Brun-Durand,  qui  a  tant  et  si  heureusement  tra- 
vaillé à  élucider  notre  histoire  de  la  province,  assure 
que  Samson  de  Périssol  était  noble  d'origine  et  que  sa 
famille  habitait  Orpierre. 

Il  ajoute  que  ce  magistrat  acquit  Roussas  en  Valdaine 
et  épousa  la  fille  unique  du  capitaine  d'Allières,  pour 
lors  syndic  général  des  églises  réformées  du  Dauphiné. 
Ce  mariage  rehaussa  tout  à  coup  la  modeste  origine  et 
la  petile  fortune  de  Périssol,  car  d'Allières,  dernier  mâle 
d'une  branche  de  celte  grande  famille  Alleman,  aussi 
vieille  que  riche  en  illustrations  de  toules  sortes,  élait 
encore  possesseur  d'imporlantes  terres. 

Laurent  de  Périssol-Allcman,  président  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit,  par  résignation  de  son  père  en  1655, 
épousa  Justine  Dupuy-Monlbrun,  dotée  de  50,000  livres, 
et  laissa  son  office  à  François-Alexandre,  son  fils,  en 

m 

1686,  mort  sans  postérité.  Des  deux  filles  de  Laurent. 
Charloltc-Kenée  s'unit  avec  Charles  de  Philibert  de  Per- 
deyer,  auquel  elle  apporta  en  dot  la  terre  de  Roussas,  et 
Marie-Jusline  avec  Charles  d'Agout,  seigneur  de  Mont- 
raaur. 

Bochard  deChampigny,  intendant  de  Dauphiné,  pré- 

(1)  De  Goston,  Histoire  de  Montèlimar,  n. 

(2)  Notes  de  Moulinet. 
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sente  dans  ses  notes  «  M.  d'Allières  de  Périssol  (Laurent) 
comme  «  peu  habile  et  peu  considéré  dans  la  Chambre 
»  del'Edit...;  raide  et  sévère  dans  son  domestique,  il 

•  mène  une  vie  particulière  et  n'a  de  société  avec  per- 
»  sonne  (1).  » 

Laurent  de  Martinet,  (Ils  de  Jacques,  conseiller  en  la 
Chambre  de  l'Edit  en  1603,  d'une  famille  de  l'Embru- 
nois,  s'était  marié  d'abord  avec  Françoise  de  Périssol, 
fille  de  Samson  et  de  Blanche-Alleman  d'Allières,  et 
ensuite  avec  Justine  de  Payan. 

Il  transigea,  le  30  décembre  1657,  avec  Laurent  de 
Périssol,  seigneur  d'Allières,  Gières,  elc,  auquel  il  céda 
«  la  propriété  de  la  terre  de  Roussas.  maisons,  granges, 

•  directes,  droils  et  devoirs  seigneuriaux,  à  la  réserve 
»  des  pensions  créées  par  lui,  et  les  bestiaux  compris 
»  dans  les  arrentemenls,  pour  en  prendre  possession 
»  immédiatement  après  son  décès.  »  Il  fut  décidé,  en 
outre,  qu'il  serait  fait  inventaire  du  bétail  et  description 
de  la  seigneurie,  au  décès  de  Laurent  de  Marlinel.  La 
description  eut  lieu,  mais  Justine  de  Payan,  mère  et 
tutrice  de  Samson-Laurcnt  et  de  Blanche-Justine,  s'op- 
posa à  la  prise  de  possession  de  Roussas. 

Elle  dut  traiter  amiablement  ou  perdre  son  procès, 
car  la  seigneurie  échut  par  alliance  aux  Philibert  de 
Perdeyer  (2). 

François,  dit  le  capitaine  Cadet  de  Charence,  avait 
élé  anobli  à  cause  de  sa  valeur  et  de  son  courage,  en 
décembre  1592. 

Henri,  son  fils,  capitaine  des  gardes  du  connétable  de 
Lesdiguières,  laissa  de  Jeanne  de  Perdeyer,  François, 
seigneur  de  Venlerol. 

(1)  Essai  historique  sur  la  Chambre  de  l'Edit. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  Inventaire  sommaire  au  mot 
Philibert. 
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Un  de  ses  descendants,  Charles  de  Philibert  de  Per- 
deyer,  baron  de  Largenlière,  mari  de  Charlolte-Renée 
de  Périssol,  affermait,  en  1698,  la  seigneurie  de  Roussas 
avec  maison,  pigeonnier,  moulin,  four,  granges  de 
Chapuis,  d'Arzelan,  Rata  von,  lods,  censés,  etc.,  pour 
six  ans  et  1,000  livres  par  an. 

Puis,  le  8  juin  1750,  Laurent  de  Philibert  de  Per- 
deyer,  demeurant  ordinairement  en  son  château  de 
Perdeyer  sur  Menglon,  vendaità  noble  François -Antoine 
de  Bertel,  secrétaire  général  de  S.  S.  en  la  légation 
d'Avignon,  représenté  par  Rouvière,  notaire  à  Pierre- 
laie,  la  terre  de  Roussas  avec  justice  haute,  moyenne 
et  basse,  directes,  vinglain,  services,  droils  et  devoirs 
seigneuriaux,  châteaux,  tours  ou  masures  de  châleaux 
et  de  tours,  moyennant  la  somme  de  38,000  livres  et 
600  d'étrennes,  payables  à  l'hoirie  du  président  de  Bar- 
donnenche,  qui  lui  avait  cédé  le  môme  jour  la  terre  de 
Boule  pour  40,000  livres  (1). 

Les  Berlet  conservèrent  jusqu'à  la  Révolution  le  titre 
et  les  droits  de  seigneurs  de  Roussas,  et  Pilhon-Curt  a 
écrit  leur  histoire. 

Quant  à  la  portion  de  fief  appartenant  aux  seigneurs 
de  Valaurie,  elle  est  trop  liée  à  celle  de  celte  dernière 
commune  pour  en  être  détachée. 

Au  point  de  vue  religieux,  le  prieuré  dépendait  du 
chapitre  de  Orignan,  et  l'église,  dont  plusieurs  parties 
sont  curieuses,  était  dédiée  à  St  Germain.  D'après  une 
ordonnance  de  l'évéquc  en  tournée  en  1678,  le  prieur 
devait  fournir  un  tabernacle  doré  et  un  marchepied 
d'autel,  réparer  la  muraille  du  chœur  de  l'église  et  ap- 
peler un  prêtre  approuvé  aux  quatre  fêtes  ;  le  curé, 
assister  aux  enterrements  sans  rien  exiger,  recevoir  les 
femmes  accouchées  sans  les  obliger  à  faire  dire  une 

(l)  Archives  de  la  Drôine,  Inventaire,  t.  m. 
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messe,  ni  fournir  un  cierge,  laisser  les  parents  des 
défunts  libres  de  faire  prier  pour  eux,  dire  une  messe 
gratis  pour  les  pauvres,  tenir  l'église  ouverte  jusqu'à 
dix  heures  du  matin,  etc.;  les  consuls,  clore  le  cimetière, 
barder  l'église  et  rendre  les  registres  curiaux  ;  les  rec- 
teurs des  pauvres  et  des  confréries  ,  donner  leurs 
comptes. 

Giraud,  curé  de  la  paroisse  en  173G,  donna  400  livres 
aux  pauvres,  fonda  une  mission  de  dix  en  dix  ans  et  fit 
une  fondation  de  299  livres  de  capital  pour  doter  une 
fille  pauvre  à  marier. 

Un  autre  curé  de  Roussas,  Durand  Arnaud,  nommé 
à  Yalaurie  en  1G31,  passe  pour  l'auteur  des  chartes 
fausses  des  Adhémar. 

D'après  les  archives  communales,  le  consul,  en  1611, 
recevait  358  livres  et  en  dépensait  390;  en  1G14,  il 
donnait  3  livres  «  aux  Boimes  »  pour  les  éloigner  ;  en 
1G20,  30  sols  une  fois  et  le  double  l'autre;  en  1G38, 
10  livres  10  sols.  Les  recettes  de  1669  atteignent  888 
livres  et  les  dépenses  945. 

On  remarque,  à  propos  du  droit  de  pacage  et  de  bû- 
encrage  aux  Mattes,  que  les  habitants  des  Granges 
devaient  payer  le  quart  des  tailles  royales  imposées  à 
Houssas  et  Yalaurie,  mais  qu'ils  en  furent  dispensés,  en 
1715,  par  suite  de  leur  renoncement  à  ce  double  droit, 
rendu  illusoire  d'ailleurs  par  les  défrichements. 

On  y  comptait,  en  1734,  60  sommées  de  terres  à  blé 
et  seigle,  190  à  avoine,  épeautre  et  millet  noir,  20  de 
vignes,  4  de  prés;  64  maisons  et  22  granges,  84  familles; 
300  livres  de  dime  à  la  cote  15",  45G  livres  de  taille, 
45G  de  capilation,  48  <\o.  charges  locales  et  148  do 
dixième. 

En  1873,  les  impôts  ont  rapporté  : 
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A  l'Etat   2,172f35 

Au  département   1,006  72 

A  la  commune   1,787  57 

En  non-valeurs   93  08 


Total...    5,059  72 

M.  Mermoz,  en  1839,  évaluait  le  revenu  de  ses  1,553 
hectares  imposables  à  23,865  fr..  soit  15  fr.  37  l'un,  et 
celui  de  ses  103  maisons  à  1.303  fr.  —  En  1835,  bois 
communaux  150  hectares,  bois  particuliers  50,  terres 
820.  vignes  140.  prés  45,  pâturages  330,  routes, 
rivières  35,  etc  ,  total,  1578. 

La  population  était  en  1820  de  444  habitants,  en  1840 
de  448,  en  1850  de  426,  en  1860  de  440,  en  1870  de 
423,  et  en  1886  de  356. 

Il  s'y  tient  une  foire  le  1er  mars.  Productions  :  Soie, 
blé,  seigle,  bons  vins  et  noix. 

Dislance  :  de  Grignan,  9,056  mètres  ;  de  Monlélimar, 
24,077  mètres  ;  de  Valence,  68,297  mètres. 

Le  bourg  est  bâti  sur  le  penchant  d'un  petit  mamelon 
au  sommet  duquel  se  trouvent  l'église,  la  cure,  un  châ- 
teau et  quelques  maisons  en  ruines.  Le  bas-village, 
appelé  bourgade,  est  plus  agréable,  plus  peuplé  et  mieux 
entretenu.  D'après  la  tradition,  le  château  aurait  été  bâti 
au  temps  de  St  Louis;  il  appartient  encore,  ainsi  que 
trois  domaines,  à  M.  le  baron  do  Roussas  (de  la  famille 
de  Berlet). 

L'église  parait  avoir  servi  de  chapelle  au  château  et 
n'a  pas  été  étudiée. 
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Quittant  la  partie  nord-est  du  canton  de  Grignan  pour 
son  extrémité  orientale,  nous  arrivons  à  Roussel,  où  se 
trouvent  la  vallée  du  Lez  et  les  développements  de  la 
montagne  de  la  Lance.  Si  les  grès  ferrugineux  formant 
une  tache  rouge  sur  la  robe  vert-pàle  de  la  rive  gauche 
de  la  Vence  ont  servi  à  dénommer  Roussas,  nous  ne 
connaissons  aucune  étymologie  certaine  du  nom  de 
Roussel,  car  la  couleur  de  son  sol,  ses  bois  et  bruyères 
et  môme  ses  quelques  roseaux,  placés  au-dessous  du 
village,  ne  peuvent  justifier  cette  appellation. 

Peut-être  le  mol  Roxt  roche  ou  rocher,  Roxetum  en 
diminutif,  donnerait-il  une  idée  plus  vraie  de  l'origine 
du  nom. 

Effectivement,  Rousset  se  trouve  bâti  sur  une  roche 
inclinée  qui  lui  sert  au  nord  d'abri  et  de  rempart  et,  au 
midi,  d'emplacement  à  ses  maisons  alignées  le  long  de 
la  route  de  Nyons  à  Dieulefit  et  Taulignan.  Les  habitante 
ont  su  utiliser  à  merveille  cet  espace  étroit  et  en  pente 
pour  dominer  la  plaine,  sans  toutefois  se  créer  un  nid 
d'aigle  inaccessible,  à  15  kilomètres  de  Grignan,  35  de 
Montélimar  et  79  de  Valence. 

La  situation  est  splendide.  De  toutes  parts,  sauf  du 
levant,  l'espace,  le  soleil  et  des  horizons  sans  fin.  Nous 
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sommes  dans  le  pays  des  oliviers  et  des  cigales,  des 
mûriers  et  des  vignes,  tout  près  de  Valréas  et  de  Ven- 
terol. 

Kousset,  malgré  sa  route  et  ses  deux  foires,  n'a  aucune 
prétention  commerciale  ni  industrielle;  c'est  une  com- 
mune tout  agricole.  Depuis  1850,  sa  population  a  très 
peu  varié  :  776  âmes  en  1 830,  763  en  1 840, 728  en  1 850, 
772  en  1860,  750  en  1870,  700  en  1880  et  622  en  1886. 

De  ses  1523  hectares  en  1835,  il  y  en  avait  73  en  bois 
communaux,  353  en  bois  particuliers,  511  en  terres 
labourables,  93  en  vignobles,  14  en  prairies,  451  en 
pâturages,  16  en  routes  et  rivières,  etc. 

M.  Mermoz,  en  1839,  évaluait  à  17  fr.  56  le  revenu 
moyen  de  l'hectare,  soit  à  26,342  fr.  celui  des  1500 
imposables,  et  à  2,1 17  fr.  celui  de  ses  212  maisons. 

La  commune  embrassait,  avant  le  milieu  du  xvii0 
siècle,  le  territoire  entier  de  St-Pantaléon  et  formait  de 
la  sorte  une  vaste  circonscription  englobée  dans  le 
Comtat-Venaissin,  bien  que  dépendante  au  spirituel  du 
diocèse  de  St-Paul  pour  St-Pantaléon,  et  de  celui  de  Die 
pour  Rousset. 

Toute  la  contrée  comprise  entre  la  Roche-St-Secret, 
Taulignan,  Valréas  et  Noveysan  est  pleine  de  substruc- 
tions,  de  mosaïques,  de  fragments  anciens,  de  médailles 
et  môme  d'inscriptions.  Il  y  en  a  au  Pègue.  à  Mont- 
brison,  à  St-Pantaléon  et  à  Rousset.  Malheureusement 
les  monnaies  ont  été  portées  au  loin,  les  objets  antiques 
dispersés  et  les  inscriptions  restent  seules,  souvent 
mutilées. 

Celle  de  Rousset  témoigne  de  l'affection  de  Julianus, 
fds  d'Avitus,  pour  Secundinia  Allica,  son  épouse 
chérie. 
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SE   IXIAE 

ATTIC.E  1VLIA 
NVS.  AVITI  FIL 
CONJVGI  KAKIS 
SIM/E 
S.  A.  D.  (1). 

Après  les  Romains  et  les  Gallo-Romains,  de  grandes 
ruines  jonchèrent  le  sol,  et  au  x°  siècle  l'ordre  de  Cluny 
y  envoya  quelques  moines,  pour  cultiver  l'olivier,  soit 
volontairement,  soit  à  la  prière  de  quelque  famille  puis- 
sante de  la  région. 

On  croit  que  l'établissement  religieux  primitif  fut 
placé  à  St-Panlaléon,  c'est  pourquoi  nous  étudierons  la 
ses  développements  et  sa  décadence.  Cependant  une 
église  de  Rousset  dédiée  à  St  Mayeul,  abbé  de  Cluny, 
décédé  en  994,  indique  pour  le  dernier  lieu  une  anti- 
quité respectable. 

Quant  à  la  seigneurie,  elle  appartenait  au  prieur,  qui 
en  céda  les  droits  utiles  à  une  branche  des  Poitiers  et 
aux  Caritat  de  Condorcet,  et  ils  passèrent  aux  Diez  et  de 
ceu\-ci  aux  Alrics. 

Dans  un  cadastre  du  xve  siècle  figurent  Luquet  de 
Poitiers,  Berlholin  de  Vesc  et  Raymond  Bellon  (2). 

En  1383,  Guillaume  Astaud,  Guyonnet  de  Poitiers. 
Mondon  de  Vesc,  Pons  de  Montroux,  Hugues  de  La 
Bâtie  sont  qualifiés  coseigneurs  de  Roussel. 

En  1490,  Laurent  de  Poitiers,  fds  de  Luquet.  et,  en 
1582,  Jacques  de  Marcel,  seigneur  de  La  Tour-lès- 
Marsane,  mari  de  Pierrette  de  Vesc,  fille  de  Claude, 

(1)  Reçue  du  Dauphinà,  i,  157. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  2,  3,818. 
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seigneur  de  Montjoux.  jouissent  de  la  môme  qualifica- 
tion. 

Les  Alrics  possèdent  seuls  la  seigneurie  aux  xvn°  et 
xviii0  siècles. 

t  Recommandables  par  leurs  services  et  leurs  allian- 
»  ces,  avec  une  possession  non  interrompue  durant  300 
»  ans  du  môme  fief  de  Roussel,  ils  ne  pouvoient,  je  ne 
»  sais  par  quel  accident,  dit  Mistarlet,  bien  prouver 
»  leur  descendance  que  dès  l'époque  de  ce  fief.  » 

I.  —  Un  tableau  généalogique  de  la  collection  de 
M.  Morin-Pons  en  commence  la  filiation  à  noble  Astorge, 
marié,  le  20  avril  1494,  avec  Françoise  Diez,  fille  de 
Ferrand,  seigneur  du  Pègue. 

H.  —  René,  son  fils,  s'unit,  le  12  janvier  1541,  avec 
Honorée  d'Urre,  dame  de  la  Baume-Cornillane ,  et 
laissa  : 

III.  —  Charles,  auquel,  en  1596,  les  syndics  de 
Roussct  déclarèrent  vouloir  «  hobeir,  entendre  à  sa 
•  justice,  le  dommaige  d'icelluy  éviter,  son  bien  pro- 
»  curer  (I),  »  etc.,  en  qualité  d'hommes  liges.  «  sub- 
»  jects  et  jurisdictionnables.  » 

IV.  —  Il  épousa  Marguerite  de  Grolée-Viriville,  qui 
lui  donna  Jacques. 

V.  —  Isabeau  de  Simiane-Châleauneuf,  femme  de 
Jacques,  fut  mère  de  Joseph,  maintenu  noble  par 
Dugué,  le  16  décembre  1641,  avec  Charles  des  Alrics, 
seigneur  de  Vinsobres,  son  frère. 

Le  pape  Alexandre  VIII  érigea  en  marquisat  les 
terres  de  Roussel  et  St-Panlaléon  en  faveur  de  Charles- 
François,  conseiller  d'honneur  au  Parlement  de  Greno- 
ble,  père  du  dernier  marquis  de  Roussit,  décédé  en  la 
mt}me  ville,  sans  enfants  de  Mabille  de  Durand  de  Pon- 
taujard. 

(1)  Archives  de  Rousset,  CC,  9. 
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Gasparde  des  Alrics,  lante  du  feu  marquis  deKousset, 
avait  été  abbesse  de  Vcrnaison,  et  Louis-Charles  des 
Alrics,  évêque  de  liiez,  son  frère,  fut  un  des  plus  grands 
prélats  de  son  siècle  (1). 

Nous  ayons  déjà  vu  Charles-Philippe  d'Armand  de 
Forez  de  Blacons,  par  suite  de  son  mariage  avec  Made- 
leine de  Calvière  Boucoiran,  hériter  du  marquisat  de 
Housset  (2). 

V Armoriai  du  Dauphiné  ne  donne  que  bien  peu  de 
renseignements  sur  les  Alrics,  venus,  dit-il,  du  diocèse 
de  Viviers,  avec  Renaud,  mari  d'Honorée  d'Urre  (3). 

M.  Charansol,  qui  a  fouillé  avec  soin  les  vieilles 
minutes  des  notaires  de  Valréas,  cite,  en  1491,  un  Hec- 
tor Alric,  viguier  de  Rousset;  en  1524,  Françoise  Diez, 
veuve  d'Astorge  Anric,  et  en  1559,  noble  Reynier  Anric, 
seigneur  de  Rousset,  On  trouve  aussi  le  nom  écril 
Henrici  en  latin  et  Henri  en  français. 

La  commune  n'a  conservé  dans  ses  archives  que  les 
délibérations  de  ses  parlements  ou  assemblées  des  chefs 
de  famille,  depuis  1564  jusqu'en  1789,  et  ses  comptes 
consulaires,  avec  lacunes,  depuis  1456.  Il  nous  sera 
possible  d'en  extraire  quelques  détails  intéressants.  Tou- 
tefois, comme  l'historien  de  St-Pantaléon  s'est  efforcé  de 
prouver  la  légitimité  de  la  séparation  de  cette  section 
par  la  prétendue  mauvaise  gestion  des  administrateurs 
de  Rousset,  nous  croyons  devoir  traiter  ce  sujet  sans 
parti  pris  dans  la  monographie  de  St-Pantaléon. 

Nous  avions  cru  également  hors  de  conteste  la  dépen- 
dance de  Rousset,  du  diocèse  de  Die,  et  celle  de  St-Pan- 

(1)  Mistarlet. 

(2)  L'Arrondissement  de  Montâlimar,  ni,  51. 

(3)  C'est  aussi  la  version  de  Chorier,  Etat  politique, 
m. 
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laléon,  du  diocèse  de  St-Paul  ;  mais  là  encore  les  opi- 
nions sont  divergentes. 

Bornons-nous  à  constater  ici  qu'en  1644  l'église 
paroissiale  de  Roussel,  dédiée  à  St  Mayol,  bâtie  hors, 
mais  proche  du  bourg,  n'était  ni  pavée,  ni  blanchie, 
ni  lambrissée,  et  que  le  service  religieux  se  faisait  dans 
la  chapelle  de  Sfe-Marie-Madeleine,  alors  sans  vitres 
ni  châssis  aux  fenêtres,  agrandie  et  consacrée  le  19 
mai  1736. 

11  y  avait  encore  les  chapelles  de  St-Martin,  de  Notre- 
Dame  de  Beauvert,  de  St-Sébastien  et  de  St-Pantaléon. 
La  première  n'offrait  plus  que  des  ruines  en  1 644  :  la 
deuxième,  bâtie  sur  la  montagne,  attira  toujours  de 
nombreux  pèlerins  qui  pourvurent  à  son  entretien  ;  les 
deux  autres  furent  restaurées  à  différentes  époques. 

Deux  bergers  ayant  découvert  dans  les  broussailles 
une  statue  de  la  Ste  Vierge,  a  une  époque  indéterminée, 
donnèrent  l'idée  de  construire  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  Beauvert.  Celte  stalue  en  pierre  est  d'un  tra- 
vail très  imparfait,  et  la  chapelle,  à  trois  nefs,  d'un  style 
simple,  a  pour  unique  beauté  sa  bonne  tenue  (1). 

«  On  croit,  dit  le  procès- verbal  de  visite  épiscopale 
»  de  1644,  que  Dieu  y  opère  beaucoup  de  miracles.  » 
Effectivement,  on  s'y  rendait  processionnellement  de 
loin  autrefois,  et  en  1726,  Jean-François  des  Alrics, 
marquis  de  Roussel,  et  en  1747,  Mabille-Olympe  de 
Durand-Pontaujard,  sa  veuve,  y  assurèrent  par  leurs 
fondations  une  messe  quotidienne. 

Les  pauvres  de  Roussel  recevaient  du  prieur  d'abon- 
dantes aumônes,  —  30  émines  de  méteil  tous  les  ans, 
distribuées  à  40  personnes  lous  les  deux  jours  en  une 
pelite  miche,  en  161-2;  —  en  163w2,  le  de  fruetu  fut 

(1)  M.  Nadal,  Le  mois  de  Marie  à  l'usage  du  diocèse 
de  Valence,  p.  82. 
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aboli  et  remplacé  par  deux  charges  de  seigle  affectées 
aux  pauvres,  qui  possédaient  400  livres  de  revenus  en 
1759,  administrées  par  le  curé,  le  viguier,  les  consuls 
anciens  et  modernes,  deux  auditeurs,  un  recteur  ou 
trésorier  et  un  secrétaire. 

L'école  était  aussi  régulièrement  dotée. 

Rousset  a  donné  le  jour  à  Jean-Marie-Philippe  Mar- 
tinel,  nommé  d'abord  administrateur  du  département 
de  laDrôme,  et,  en  1792,  son  député  à  la  Convention, 
où  il  vota  pour  le  bannissement  de  Louis  XVI  et  pour  un 
sursis.  On  le  trouve,  en  1704-,  au  nombre  des  commis- 
saires chargés  d'examiner  la  conduite  de  Carrier,  et  des 
inspecteurs  nommés  après  le  18  fructidor.  En  l'an  VI, 
il  demanda  avec  instance  d'assimiler  la  position  des 
émigrés  du  Comtal  à  celle  des  autres  émigrés,  et 
contribua,  le  29  brumaire,  à  faire  déterminer  le  cos- 
tume des  représentants  du  peuple.  Sorti  des  Cinq-Cents, 
où  il  avait  été  secrétaire,  il  fut  réélu  en  l'an  VII  et  en 
l'an  VIII,  entra  au  Corps  législatif  après  le  18  brumaire, 
et  y  resta  jusqu'en  1803. 

Né  le  14  novembre  17G2,  il  mourut  à  Avignon  le  21 
février  1833  (1). 

La  Nouvelle  biographie  générale  l'appelle  Marti nel  de 
Visan  et  le  dit  parent  de  l'agronome  français  né  à  Aix 
(Savoie)  en  1763. 

D'après  la  Statistique  de  la  Drômc,  la  population  de 
Uousset  soutenait  et  prolongeait  la  vieillesse,  en  1835, 
d'un  gros  mûrier  placé  dans  l'intérieur  du  village  et 
l'un  des  plus  anciens  de  la  Drôme,  avec  ceux  d'Allan. 

Mais  nous  reviendrons  à  Roussel,  après  une  excur- 
sion à  St-Gervais  et  à  St-Marcel,  près  de  Monlélimar. 

(1)  Biographie  du  Dauphint. 
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LVII 


ST-GERVAl'S 


Ce  bourg,  placé  sur  la  rive  gauche  du  Roubion,  — 
ce  qui  lui  valut,  en  1793,  le  nom  de  Montroubion,  — 
à  7  kilomètres  de  Marsane,  son  chef-lieu  cantonal,  à  15 
de  Montélimar  et  à  48  de  Valence,  est  bâti  dans  une 
plaine  habitée  par  l'homme  préhistorique,  par  les  Gau- 
lois, les  Romains  et  les  Gallo-Romains. 

Des  hachettes  en  serpentine,  la  découverte  par  M. 
Chalon  de  plusieurs  kilogrammes  d'oboles  de  Marseille 
en  argent,  antérieures  de  deux  ou  trois  siècles  à  notre  . 
ère,  une  inscription  sur  Cléon-d'Andan,  près  du  Rou- 
bion et  des  fragments  de  dolium  chez  M.  Roux,  du  côté 
de  Charols,  attestent  cette  succession  d'étapes  histori- 
ques, insuffisamment  connues. 

Changea-l-il  de  nom  à  la  suite  d'un  transfert  de  reli- 
ques de  St  Gervais,  martyr,  à  Milan,  au  premier  siècle, 
ou  le  reçut-il  au  moment  de  la  construction  de  sa  pre- 
mière église7  L'histoire  locale  n'a  pas,  d'ordinaire,  des 
documents  assez  précis  pour  élucider  l'origine  des 
familles  et  des  villages,  et  nos  bons  aïeux  se  conten- 
taient de  la  faire  perdre  dans  la  nuit  des  temps. 

Depuis  les  éludes  préhistoriques  sur  les  âges  de 
pierre,  de  bronze  et  de  fer  en  sait-on  davantage? 
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Pour  St-Gervais,  dépourvu  de  grolles  el  de  stations 
quelconques,  nous  pouvons  hardiment  répondre  non. 

A  la  vérité,  les  pièces  de  monnaie  phocéenne,  décou- 
vertes à  Sl-Gervids,  pourraient  indiquer  un  comptoir 
pour  les  marchands  nomades;  elles  révèlent  peut-être 
aussi  tout  simplement  le  passage  de  quelque  financier 
surpris  par  un  événement  politique  considérahle. 

Faute  de  documents  sur  l'époque  romaine  el  gallo- 
romaine,  nous  arrivons  d'emblée  à  l'an  1009,  c'est-à- 
dire  aux  derniers  possesseurs  du  trône  élevé  à  Maniai  Ile 
par  Boson. 

Dès  celte  époque,  des  familles  puissantes,  comme  les 
Geilin  ou  Geilon.  tenaient  déjà  une  part  du  territoire  et 
s'efforçaient  de  l'étendre  par  des  alliances. 

Artaud  qui  donna,  en  1009,  à  St-André-le-B;is  de 
Vienne,  un  manse  à  St-Gervais,  dans  le  bourg  lui- 
même,  le  port  de  Bœuf  en  Forez  et  un  manse  à  Kosay, 
près  de  Vienne,  avait  épousé  sans  doulc  une  fille  des 
premiers  comtes  de  Valenlinois. 

Chorier  n'hésite  pas  à  voir  en  ce  personnage  un 
comte  de  Forez  ;  mais  de  La  Mure  a  déjà  combaltu  celle 
opinion  invraisemblable  (1). 

Il  existe  une  foule  de  points  obscurs  à  ces  époques 
lointaines,  et  la  perle  à  peu  près  complète  des  archives 
de  St-Gervais  n'est  pas  faite  pour  encourager  les  his- 
toriens. 

Qui  fonda,  par  exemple,  sa  commanderic  ?  D'où  ve  - 
naient les  droils  des  Albert  et  des  Baux  ?  Bien  ne  nous 
fa  appris. 

On  sait  seulement  que  les  pénitences  publiques  exi- 
gées pour  les  grandes  fautes  firent  naître  les  pèlerinages 

(1)  Cartulairc  de  St-Andrè-lc-Bas,  p.  129;  —  Chorier, 
Histoire  du  Dauphinô,  i,  831;  —  Histoire  des  ducs  de 
Bourbon  et  des  comtes  de  Forez,  i,  71-2. 
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lointains,  et  que  les  ordres  du  Temple  et  de  St-Jean-de- 
Jérusalem  furent  établis  pour  protéger  les  passants  et 
défendre  la  Terre-Sainte,  vers  la  fin  du  xr  siècle  et  au 
commencement  du  xu*. 

Dans  ce  but,  les  deux  ordres  hospitaliers  et  militaires 
échelonnèrent  le  long  des  routes  des  hôpitaux  et  des 
maisons  de  refuge;  c'est  ainsi  que  Valence,  Montélimar 
et  Sl-Paul  dans  la  vallée  du  Rhône,  et  plus  à  l'est,  Le 
Laris,  Crispalot,  Chabeuil,  Crest,  Manas,  Poet-Laval. 
Noveysan  et  Mirabel,  eurent  leurs  commanderies.  Les 
Poitiers,  successeurs  dos  Geilon  ou  Geilin,  dominaient 
dans  le  Valenlinois,  depuis  moins  d'un  siècle,  quand 
l'un  d'eux,  Aimar.  en  février  1228,  pour  racheter  son 
àme,  celles  de  ses  parents,  de  son  oncle  Eustaehe  et  de 
son  fils  Willelme,  et  réparer  les  dommages  causés  aux 
religieux  de  St-Jean-de-Jérusalem,  donna  au  prieur  de 
Sl-Gilles  et  à  l'ordre  entier  la  moitié  de  St-Gervais, 
c'est-à-dire  du  fort  et  du  territoire,  et  ses  réserves  de 
Cléon-d'Andran  (1). 

L'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  signale  un 
conflit  de  juridiction,  en  1200,  à  St-Gervais,  entre 
Aimar  de  Poitiers,  Bertrand  de  Baux  et  les  chevaliers  de 
St-Jean-de-Jérusalem ,  et  ajoute  que  le  pape  chargea 
l'abbé  d'Aiguebelle  et  un  prieur  du  Languedoc  d'aplanir 
la  difficulté. 

Le  même  document  reporte  à  1247  la  donation  à 
Aimar  de  Poitiers  de  ses  droits  sur  St-Gervais  par  Ray- 
monde,  veuve  d'Albert,  en  son  nom  et  en  celui  de 
Raymond  et  de  Rostaing,  ses  fils. 

Le  P.  Anselme,  lui,  fait  vendre  St-Gervais  au  comte 
de  Valenlinois  par  Raymonde,  veuve  de  Raymond- 
Albert  Ray  monde!,  ses  enfants,  et  par  BerlrandAlbert, 
leur  oncle,  et  bien  que  les  deux  sources  présentent 

M)  C art ti luire  de  St-Cka/fre. 


DE  MONTELIMAR 


283 


quelques  divergences,  nous  croyons  qu'il  s'agit  du 
même  fail  et  des  mêmes  personnes,  el  que  Raymond- 
Albert  appartenait  à  la  famille  de  Cornilhan,  comme  le 
déclare  un  acte  de  1269,  analysé  dans  l'Inventaire  de  la 
Chambre  des  Comptes  (1). 

A  côté  de  ces  premiers  possesseurs  de  St-Gervais.  les 
chartes  fausses  des  Adhémar  y  placent  cette  famille  dès 
le  !.\°  siècle;  nous  n'y  constatons  sa  présence  authenli- 
queincnt  qu'en  1336.  A  cette  date,  Lambert  Adhémar, 
lils  d'Hugues,  rend  hommage  aux  Poitiers  pour  sa  pnre- 
rie  de  St-Gervais,  el  il  renouvelle  ce  devoir  en  1339 
et  1345.  Gaucher,  en  1347,  imite  son  exemple,  et  en 
1361  et  1380,  Hugues,  fils  de  Lambert. 

On  raconte  que  Gaucher  Adhémar,  lors  du  mariage 
d'Hugues  avec  Mabille  Dupuy,  aurait  donné  ses  droits 
au  premier  enfant  mâle  né  de  celte  union,  et  que,  par 
suite  de  la  clause,  Louis  de  Poitiers  aurait  investi  de  la 
terre  Lambert  Adhémar,  le  24  septembre  1389  (2). 

Une  géographie  du  xv°  siècle  attribue  St-Gervais,  sur 
le  chemin  de  Sauzel  à  Châteauneuf-de-Mazenc,  à  Guil- 
laume de  Mévouillon  et  à  Gaucher  Adhémar. 

Guillaume  de  Mévouillon,  fils  de  Pierre  de  Lachau  et 
d'Eléonore  Adhémar,  avait  reçu  de  Lambert,  vers  1405, 
Monlboucher,  St-Gervais  et  Koynnc.  Quant  à  Gaucher 
sa  filiation  n'est  pas  connue.  Après  lui.  Baudon  se  qua- 
lifie seigneur  de  St-Gervais.  épouse  Béatrix  de  Vesc 
d'Espcluehe,  et  laisse  deux  filles,  Manche  el  Catherine 
Adhémar,  mariées  le  4  janvier  1472  avec  Aimar  d'Urre 
dit  Bcrlhon,  seigneur  d'Ourches,  et  Jean  d'Urre,  d'Al- 
lex. 

L'acte  des  fiançailles,  autorisé  par  Béatrix  et  par  Ray- 
mond de  Vesc,  se  fit  au  chiiteau  de  St-Gervais  devant 

(1)  Manuscrit  des  archives  de  la  Drôme. 
[2]  Manuscrit  des  archives  de  la  Drôme. 
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Antoine  de  Vesc,  seigneur  de  la  Touche,  André  de  Vesc. 
prieur  d'Espeluche,  et  Antoine  de  Jante,  prieur  de  St- 
Gervais(l). 

Ces  deux  dames  ayant  acquis,  en  1478,  d'Aimar  de 
Poitiers,  seigneur  de  St-Vallier,  pour  400  florins  de  re- 
venus, moyennant  6,666  florins,  devinrent  à  peu  près 
maîtresses  uniques  de  St-Gervais  (2). 

Nos  documents  ne  disent  pas  à  qui  échut  la  succes- 
sion de  Guillaume  de  Mévouillon;  mais  ils  nous  appren- 
nent que  Guigonne  d'Urre,  fille  de  Rostaing,  seigneur 
d'Ourches,  St-Gervais,  etc.,  gendre  du  lieutenant-géné- 
ral de  Gordes,  épousa,  en  1595,  Jacques  de  Moreton, 
fils  de  Sébastien,  capitaine  de  la  porte  du  roi  et  cheva- 
lier de  son  ordre  (3). 

Celte  famille,  déjà  rencontrée  à  Pierrelate  et  aux 
Granges-Gonlardes,  a  conservé  St-Gervais  jusqu'à  la 
Révolution. 

«  Jacques  de  Moreton,  dit  Valbonnais,  fut  dans  sa 
jeunesse  et  du  vivant  de  son  père,  mestre  de  camp  d'un 
régiment  de  8  compagnies  de  100  hommes  de  pied  cha- 
cune, qu'il  eut  ordre  de  lever  par  commission  du  25 
juillet  1592.  »  Il  testa  le  16  octobre  1614,  en  faveur 
d'Antoine,  son  fils  aîné. 

Celui-ci,  «  yssu  de  l'une  des  plus  illustres  et  des  plus 
»  anciennes  maisons  de  la  province,  *  s'unit,  le  6  février 
1628,  avec  Isabeau  de  Chapponay,  fille  de  Laurent, 
décédé  en  1613,  et  de  Gasparde  d'Expilly,  et  par  consé- 
quent petite-fille  du  président  de  ce  nom  qui  «  eut  la 
»  satisfaction  de  se  voir  bisayeul  de  plusieurs  beaux 
»  enfants,  fort  bien  faits  et  tous  de  grande  espérance, 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  E,  notaires. 

(2)  lavent,  des  Archives  Dauphinoises,  de  M.  Morin- 
Pons. 

(3)  Valbonnais,  Généalogie  des  Moreton,  manuscr. 
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•  dont  les  uns  sont  depuis  morts  dans  les  armées  et 
»  dans  le  service  du  roy,  les  aulres  sont  en  estât  dcn- 
»  trer  dans  les  plus  nobles  emplois  de  l'épée  et  de  la 

•  robbe  (I).  » 

Antoine  laissa  d'Isabelle  de  Cliapponay  :  Laurent  dit 
d'Ourches,  capitaine  au  régiment  de  la  Marcousse,  mort 
à  Grenoble  des  blessures  qu'il  avait  reçues  en  Italie  ; 
François,  capitaine  de  cavalerie  au  régiment  de  la 
reine,  tué  en  Allemagne  ;  Clame,  chevalier  de  Malte, 
bailli  et  grand'croix  de  son  ordre,  généralissime  des 
galères  de  Malte  et  du  pape,  enseveli  à  St-Gervais  le 
1er  février  1714,  et  Joseph,  lieutenant  de  roi  au  Valen- 
linois,  Diois,  Baronnies  et  St-Paul-Trois-Châteaux  en 
1G9-2.  Louis  XIV  érigea  en  marquisat  en  sa  faveur,  en 
H>74,  les  terres  de  Chabrillan  et  Cbauméane,  et  il  laissa 
d'Antoinette  de  Vichy-Chamron,  fille  de  Gaspard,  maré- 
chal-de-camp :  Bertrand,  commandeur  de  St-Paul-lès- 
Itomans,  bailli  de  Tordre  de  Malte;  Bertrand  Joseph, 
aussi  chevalier  de  Malle,  colonel  du  régiment  de  Cha- 
brillan, tué  avec  deux  de  ses  frères  à  la  bataille  d'Hos- 
chledl,  et  Antoine  III,  capitaine  de  cavalerie  au  régi- 
ment du  roi  et  sous-lieutenant  en  Dauphiné  sous  l'auto- 
rité du  maréchal  de  Médavy.  Marié  en  1G98  avec  Antoi- 
nette de  Groléo,  fille  de  Charles,  seigneur  de  Viri ville, 
il  eut  huit  enfants,  et  entr'autres  :  César,  capitaine  de 
cavalerie ,  Antoine- Apollinaire ,  Joseph-Toussaint ,  et 
Louis,  chevaliers  de  xMallc. 

César  fut  nommé  maréchal  de  camp,  en  1748,  en  ré- 
compense de  toute  une  glorieuse  carrière  militaire. 
Il  avait  épousé  Catherine  de  Murs  décédée  à  Sl-Gervais 
le  19  décembre  1755. 

On  trouve  ensuite  Joseph-Dominique  Guigues.  eolo- 

(1)  Vnlbonnnis,  Gànâalogie  manuscrite  des  Morçton; — 
Vie  d'Expilly,  par  Bouiel  de  Calillon. 
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nel  du  régiment  de  Barrois,  gendre  du  duc  d'Aiguillon, 
et  Hippolyte-César-Guigues,  député  de  laDrôme,  de  1815 
à  1827(1;. 

Un  dénombrement  fourni  à  la  Chambre  des  Comptes, 
en  1680,  par  Joseph  de  Morelon  d'Expilly,  accuse  à  Sl- 
Gervais  une  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  un 
terrier  produisant  135  sétiers  de  blé,  100  d'avoine,  les 
dizain,  vingtain  ou  quarantain  des  fruits,  150  poules  de 
censés,  G  paires  de  pigeons,  2  sétiers  d'orge,  26  livres 
argent,  les  four  et  moulin  banaux,  2  corvées  person- 
nelles, et  1  de  chaque  paire  de  bœufs,  plus  les  langues 
des  bœufs  tués  à  la  boucherie  (2). 

Ces  redevances  se  retrouvent  dans  toutes  his  seigneu- 
ries, et  Ton  ne  s'explique  guère  pourquoi,  au  mois  de 
nivôse  an  IV  (janvier  1796),  le  château  des  frères 
Morelon  fut  dévasté.  D'après  le  procès-verbal  dressé  le 
12,  il  y  manquait  31  portes,  2  arcs-boutants,  13  barres 
en  fer  et  10  gonds,  5  serrures,  43  fenêtres  dont  7  gar- 
nies en  plomb  et  les  autres  en  carreaux,  9  contrevents, 
12  espagnolettes,  4  tapis,  6  cheminées,  IG  planches, 
2  tirants  en  fer  et  300  tuiles  (3). 

Au  point  de  vue  religieux,  St-Gervais  releva  de  St- 
Amlré-le-Bas.  par  suite  de.  la  donation  de  1009.  de 
Sl-ChalTre,  d'après  un  acte  de  1179,  puis  de  Cruas  et 
enfin  de  St-André-Ie-Bas. 

Selon  Jean-Guy  Basset  la  cure  était  séculière  et  le 
prieuré  uni  à  celui  de  Bonlieu.  Cet  avocat,  en  1G56,  fit 
rendre  un  arrêt  dans  les  circonstances  suivantes  : 

De  Voize.  religieux  bénédictin,  avait  obtenu  la  cure 
de  l'abbé  de  Cruas  et  Borrély,  de  Mazan,  muni  d'une 

(1)  Armoriât  du  DdHphiw*. 

(2)  lavent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(3)  Archives  de  la  Drôrae,  série  M;  —  Armoriai  du 
Dauphinc  ;  —  Ktat  civil  ancien  de  Sl-Gervais. 
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provision  du  pape,  suivie  du  visa  de  l'ordinaire,  en 
avait  pris  possession. 

De  Voize  soutint  que  ce  dernier  étant  religieux  profès 
de  St-François  ne  pouvait  régulièrement  occuper  une 
cure.  Mais  le  défenseur  de  Borrely  prouva  que  son 
client,  contraint  par  son  père  d'entrer  chez  les  Frères- 
Mineurs  à  14  ans  et  d'y  faire  profession  à  15  devant  un 
observanlin,  avait  obtenu  déclaration  de  nullité  de  sa 
profession  et  par  conséquent  sa  liberté;  que,  d'autre 
part,  de  Voize,  comme  religieux  de  St-Benoil,  était  in- 
capable de  posséder  un  bénéfice  séculier. 

«  Je  finirai,  s'écrie  triomphalement  l'avocat,  par  une 
ingénieuse  observation  d'un  Père  grec,  lequel,  considé- 
rant que  J.-C.  estoit  mort  d'une  mort  violente  et  avoit 
laissé  son  suaire  dans  son  tombeau,  et  que  Lazare  d'un 
coslé  mourut  d'une  mort  naturelle  et  emporta  son  suaire 
sortant  du  tombeau,  jugea  qu'il  y  avoit  quelque  mystère, 
et  il  le  fil  consister  en  ce  que  J.-C.  laissa  son  suaire  dans 
le  tombeau,  parce  qu'il  ne  devoil  plus  mourir  et  ren- 
trer dans  lesépulchre,  et  que  Lazare  emporta  son  suaire 
pour  ce  qu'il  devoit  remourir. 

...  «  Le  sieur  Borrelly,  qui  estoit  mort  civilement 
dans  le  monastère  des  Cordeliers  par  la  violence  que  son 
père  avoit  exercée  sur  son  esprit  et  sur  sa  personne,  en 
sort  de  l'autorité  du  St-Pèrc  et  laisse  sa  robbe  dans  le 
couvent,  c'est-à-dire  son  suaire  dans  son  tombeau,  pour 
ce  qu'il  ne  devoit  plus  y  estre  renfermé,  et  le  sieur  de 
Voize  estant  entré  dans  le  monastère  de  Cruas,  c'est-à- 
dire  mort  civilement,  d'une  mort  comme  naturelle,  en 
sortit  ainsi  que  le  Lazare  avec  son  suaire,  avec  la  mesme 
robbe  qu'il  porloit  dans  ce  couvent,  pour  ce  qu'il  y  doit 
retourner. . .  (I).  » 

(1)  Plaidoyer  de  Jean-Guy  Basset,  le  17e". 
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Malgré  toutes  ces  subtilités,  on  Irouve  Costar,  reli- 
gieux de  Cruas,  prieur  de  St-Gervais,  en  1666. 

En  1789,  la  commune  comprenait  un  village,  3  ha- 
meaux et  1-200  habitants;  elle  possédait  une  petite  mon- 
tagne et  quelques  mauvais  fonds  et  était  administrée  par 
un  châtelain,  deux  consuls  et  un  secrétaire,  chaque  chef 
de  famille  ayant  voix  délibéralive  dans  les  assemblées. 
A  celle  époque  les  chemins  de  communication  avec  Mon- 
télimar  étaient  impraticables,  et  les  produits  de  son  sol 
suffisaient  à  peine  à  nourrir  la  population  pendant  huit 
mois  de  Tannée. 

Les  comptes  consulaires  y  indiquent  un  instituteur 
aux  xvn°  et  xvui0  siècles,  une  fondation  de  300  livres  en 
faveur  des  pauvres,  par  Kanc,  maître  d'hôtel  de  l'évéque 
dTzès  en  167*2,  une  autre  de  2,000  livres  par  l'abbé  de 
Chabrillan  en  1689,  une  3e  de  p.ireille  somme  par  Mm0 
d'Ourches,  plus  ancienne  et  une  4e  de  100,  par  Marie, 
vers  la  fin  du  xviue  siècle  ;  mais,  en  1789,  il  ne  restait 
plus  de  bureau  des  pauvres  et  les  pensions  n'étaient  plus 
payées  régulièrement. 

En  1835  la  commune  comprenait  272  hectares  de  bois 
particuliers,  860  de  terres,  129  de  vignobles,  20  de 
prairies,  67  de  pâturages,  37  de  rivières  et  chemins, 
tolal  1457,  et  en  1839,  M.  Mermoz  évaluait  à  44,698  fr. 
ses  U20  hectares  imposables,  soit  31  fr.  48  l'un,  et  à 
3,452  fr.  ses  192  maisons. 

Les  impositions  de  1873  ont  donné  : 

A  l'Etat   5.588  fr.  Il 

Au  département   2.467  48 

A  la  commune   5.753  20 

En  non  valeurs   257  72 

Tôt  ai   14.066  fr.  51 

Sa  population,  qui  élait  de  1200  habitants  eu  1789,  de 
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914  en  1820,  de  1055  en  1840,  de  1112  en  1850,  de 
1053  en  1860  et  de  1030  en  1870,  est  descendue  à  800 
en  1886. 

Tout  près  du  village,  sur  un  monticule  conique,  des 
ruines  de  l'époque  ogivale  indiquent  une  chapelle  ou 
une  église  sur  laquelle  nous  manquons  de  détails.  Le 
village  en  lui-môme  a  conservé  très  peu  de  vestiges  de 
sa  splendeur  passée,  et  le  seul  monument  digne  d'exa- 
men a  perdu,  depuis  son  état  d'abandon,  toutes  ses 
richesses  architecturales.  Il  est  bâti  dans  une  position 
charmante  :  au  nord,  la  plaine  de  Cléon-d'Andran,  en- 
cadrée par  des  coteaux  boisés  et  par  les  bourgs  de  Mar- 
sane  et  de  Roynac  ;  à  Test,  un  véritable  jardin,  plein  de 
verdure  et  de  fraîcheur,  et,  à  l'ouest,  le  plateau  qui 
domine  Bonlieu  et  va  jusqu'aux  montagnes  de  l'Ardèche. 
Cet  édifice  parait  être  du  xviuc  siècle. 

C'est  là  aussi  qu'a  été  construite  l'église  neuve. 

Les  productions  de  la  commune  sont  les  céréales,  le 
vin  et  la  soie.  Il  y  a  des  foires  les  17  mars,  20  mai, 
1er  août,  6  novembre  et  28  décembre. 
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En  descendant  le  Roubion  de  Sl-Gervais  h  Monté- 
limar,  on  remarque  Bonlieu,  La  Laupie,  Sauzet  et 
St- Marcel  ;  les  deux  premiers  villages  nous  sont  déjà 
connus  et  nous  allons  étudier  le  dernier  seulement. 

Comme  municipalité  avant  la  Révolution,  son  his- 
toire, faute  d'archives,  est  inconnue;  on  peut  en  dire 
presque  autant  de  son  histoire  féodale. 

La  découverte  d'un  autel  chrétien  ou  plutôt  d'un  sup- 
port d'autel,  appartenant  à  la  période  gallo-romaine, 
mérite  tout  d'abord  de  fixer  notre  attention.  Le  monu- 
ment mesure  0m45  de  haut,  0m65  de  long  sur  Om35  de 
large  ;  il  est  décoré  de  quatre  colonnes  d'angle  engagées 
du  quart,  aux  fûts  cylindriques,  de  forme  un  peu  pyra- 
midale, polis,  sans  moulures.  «  Il  régne  un  peu  au-des- 
»  sus  de  l'astragale  une  sorte  de  bracelet  en  creux,  des 
»  moitiés  de  feuilles  s'en  détachent  et  vont  se  recour- 
»  ber  en  demi-volutes  sous  les  coins  du  tailloir;  au 
»  sommet  du  chapiteau  se  dessine  un  quatre-feuilles. 
»  Le  tout  est  délicat  de  lignes,  élégant  et  ferme.  Ces 
>  colonnctLs  n'ont  malheureusement  plus  de  socles,  et 
»  même  une  assez  grande  partie  de  leurs  fûts  est  dis- 
»  parue.  Ce  qui  nous  reste  d'ailleurs  de  ce  support 
»  sucré  ne  représente  que  les  deux  tiers  environ  de  sa 
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»  totalité  intégrale.  »  Le  monogramme  du  Christ  y  a  été 
taillé  avec  relief  d'une  saillie  moyenne,  mais  bien  tran- 
chée :  «  Les  branches  des  deux  lettres  émanent  d'une 
»  rosace  où  s'abritent  agréablement  leurs  points  d'in- 
»  tersection  ;  de  là  elles  vont  s'amortir  à  un  orbe  qui 
»  circonscrit  le  tout.  » 

Ces  détails  permettent  de  reporter  au  v°  siècle  ce 
support  d'autel  signalé  par  M.  le  curé  de  Sauzet  à  M.  le 
chanoine  Didelot,  qui  l'a  décrit  avec  la  poésie  d'un 
artiste  (1). 

L'église  actuelle  de  St-Marcel  renfermerait  aussi,  dans 
ses  dépendances,  une  pierre  ayant  servi  de  menhir,  au 
témoignage  de  M.  Florian  Vallentin  ;  mais  comme  l'em- 
ploi des  monuments  mégalithiques  n'est  pas  encore 
déterminé,  nous  nous  bornerons  à  la  signaler. 

Quant  à  l'église  elle-même,  classée  au  nombre  des 
monuments  historiques  de  la  Drôme,  elle  remonterait 
au  xi°  siècle  :  t  Elle  est  à  trois  nefs,  dont  chacune  se 
»  termine  par  une  abside.  Elle  a  un  transept  peu  sail- 
»  lant,  mais  dans  de  belles  proportions.  Au  centre  du 
»  transept  s'élève  un  dôme  caractéristique  de  cette  épo- 
»  que  architecturale. 

»  Dans  sa  longueur,  elle  se  divise  en  cinq  travées, 
»  formées  par  de  grands  arcs  cintrés,  légèrement  aigus 
»  à  leur  sommet.  La  première  et  celle  qui  correspond 
»  latéralement  au  transept,  sont  beaucoup  plus  larges 
»  que  les  trois  autres.  Au  milieu  de  chaque  intervalle 
»  qui  sépare  ces  grandes  arcades,  s'élance  à  partir  du 
»  sol  jusqu'à  la  voûte  une  élégante  colonne  surmontée 
»  d'un  gracieux  chapiteau  sculpté  en  palmettes  et  en 
»  crochets,  et  dont  la  base  est  un  socle  cannelé.  Il  faut 
»  en  dire  autant  des  colonnes  qui  supportent  la  relom- 

fl)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme, 
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»  bée  des  grandes  arcades  qui  séparent  la  nef  majeure 
»  de  ses  collatéraux.  Ceux-ci  sont  voûtés  en  quart  de 
»  cercle,  tandis  que  la  mai  tresse- voûte  est  en  berceau. 
»  Par  ce  moyen,  les  voûtes  des  bas-côtés  servent  de 
•  contreforts  à  celle  de  la  grande  nef,  en  l'arcbou- 
»  tant.  » 

M.  Jouve  trouve,  en  somme,  l'édifice  assez  vaste  (I), 
ample  et  solide,  mais  un  peu  lourd  et  sobre  d'orne- 
ments. Cinq  fenêtres  à  plein  cinlre  l'éclairenl  :  trois  à  la 
façade  et  deux  dans  le  collatéral  de  droite.  I  n  porche 
en  ruines  précédait  autrefois  l'église.  Son  portail  roman, 
détruit  on  ne  sait  quand,  fut  remplacé  par  un  poriail 
avec  des  arcs  à  ogives,  ornés  de  palmettes  fort  bien 
sculptées.  «  Ces  arcs  reposaient,  il  n'y  a  pas  longtemps 
»  encore,  sur  six  légères  colonnettes  qui  ont  été  cnle- 
»  vées.  Les  bases  qui  en  restent  reposent  sur  un  socle, 
»  en  guise  dattique,  entouré  d'un  double  rang  de 
»  cannelures.  »  Des  sculptures  ornaient  le  tympan  de  la 
grande  porte  et  représentaient  la  Ste  Vierge,  tenant 
l'Enfant-Jésus,  avec  les  attributs  des  quatre  évangélistes  : 
un  aigle,  un  lion,  un  ange  et  un  taureau;  elles  sont 
dans  un  fâcheux  état  de  mutilation. 

Quant  au  clocher  à  huit  pans,  percé  de  huit  ouver- 
tures, dont  deux  seulement  géminées  et  trois  bouchées, 
il  est  écrasé  par  une  toiture  basse  et  grossière. 

«  Le  prieuré  conligu,  établi  dans  une  riante  et  fertile 
»  vallée,  arrosée  d'abondantes  eaux,  subsista  jusqu'à  la 
»  Révolution.  »  Les  bâtiments,  après  avoir  appartenu  à 
divers  propriétaires  laïques,  ont  été  acquis  naguères  par 
les  Pères  Maristes,  qui  y  ont  établi  une  maison  de  retraite 
pour  leurs  religieux. 

Qui  avait  fondé  cette  église  et  ce  prieuré?  Les  uns 

(I)  33  mètres  de  Ion?  sur  15  de  lnrge  dans  les  trois  nefs 
et  23  dans  le  transept,  le  tout  dans  œuvre. 
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disent  Charlemagne,  les  autres  un  comte  de  Valentinois. 
et  la  dernière  opinion  est  la  seule  acceptable. 

11  nous  reste,  en  effet,  une  charte  du  5  juillet  985 
assez  explicite  sur  ce  point  :  c'est  la  donation  par  Lam- 
bert et  Falectrude,  sa  femme,  à  Dieu,  à  St  Marcel,  aux 
moines  Odoin  et  Durand  et  à  leurs  successeurs,  pour 
reconstruire  leur  église  et  établir  un  monastère,  de  la 
montagne  d'Alavenca  et  de  celle  de  la  Demi -Lune 
(Media  luna).  avec  leurs  vignes,  champs,  prés,  pâtura- 
ges, bois,  cours  d'eau  et  maisons,  limitées  de  trois  côtés 
par  le  ruisseau  de  Merdanson  et  par  la  Gironne  et  le 
Roubion. 

Cette  libéralité  est  faite,  par  Lambert  et  Falectrude. 
en  considération  de  l'énormité  de  leurs  péchés,  pour 
racheter  leur  âme,  celles  d'Adhémar  et  de  Lambert, 
leurs  fils,  celles  de  Gontard  et  d'Ermengarde,  père  et 
mère  du  donateur,  et  celles  de  ses  amis,  clercs  ou 
laïques. 

Parmi  les  témoins  qui  scellèrent  l'acte,  figurent  Rey- 
naud  et  Hugues,  frères,  Ricard,  fils  de  Lambert,  Pélro- 
nille,  Boson,  ïsmidon,  Saraman,  Pontion.  fils  de  Varnier, 
Hugues,  neveu  de  Gibuin,  Lambert,  fils  de  Matfred, 
Bernard  et  Jean,  frères,  etc.  Ces  biens  sont  donnés 
francs  de  tous  devoirs,  hommages  et  aveux  envers 
aucuns  seigneurs,  excepté  envers  l'Eglise  de  Rome. 
Tous  les  moines  qui  habiteront  le  nouveau  monastère 
devront  observer  la  règle  de  St  Benoit  et  y  recevoir  les 
étrangers  et  les  orphelins  (  1  ). 

Jusqu'à  la  publication  du  Cartufaire  de  Cluny  encore 
inachevée,  faite  sur  les  originaux  ou  sur  des  copies 
authentiques,  d'assez  nombreuses  altérations  de  noms 

(1)  Cartulaire  de  Cluny,  par  M.  Bruel,  3  volumes 
in-l°. 
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propres  avaient  été  commises  dans  la  transcription  et  la 
traduction  de  la  charte  de  985  ;  ainsi  M.  Delacroix 
appelle  Avalancfie,  Tune  des  montagnes  données,  et 
M.  Chevrières,  La  Vaucfie;  l'un  donne  pour  limites 
aux  immeubles  le  ruisseau  de  Merdaric  avec  sa  garenne, 
Peau  du  Roubion,  un  ruisseau  courant,  un  ancien  mur 
et  un  chemin  public  allant  au  Merdaric  ;  l'autre  met  le 
Roubion  de  deux  côtés,  un  rif  courant,  l'ancien  mur 
appelé  Alvarias  et  un  chemin  public  jusqu'au  ruisseau 
de  Merdanson;  tous  détails  étrangers  ou  contraires  au 
texte;  l'auteur  de  la  Statistique  de  la  Drùme  nomme 
Faletrude  la  femme  de  Lambert,  Bantare  son  père, 
Ermanjarde  sa  mère,  et  Admard  son  fils,  et  parmi  les 
témoins,  Haynaud  devient  Ha  moud,  Hugues  se  déguise 
en  Frujon,  Hugues,  fils  de  Haynaud,  en  La  y  on  fois  ae 
Ramand,  Pélronille  en  Peyron,  et  Boson  en  Pisant, 
etc.  (1). 

Or,  la  lecture  exacte  des  noms  propres  a  ici  une 
importance  d'autant  plus  grande  qu'il  s'agit  des  pre- 
miers comtes  de  Valentinois,  et  que  Pétronille,  notam- 
ment, peut  être  identifiée  avec  la  femme  d'Artaud, 
bienfaiteur  de  St-André-le-Bas,  à  St-Gervais. 

Une  clause  de  la  donation  de  985  porte  formellement 
que  «  le  lieu  de  St-Marcel,  appelé  Félines,  n'ait  point 
»  d'abbé  qui  ne  suive  la  règle  de  St  Benoit,  »  et  la  con- 
firmation de  la  charte  par  le  roi  Conrad,  quelques 
années  plus  tard,  mentionne  encore  le  lieu  de  Fellines, 
consacré  par  Lambert,  comte,  et  par  Faletrude,  son 
épouse,  à  un  établissement  religieux  dédié  à  St  Marcel, 
libre  de  toute  dépendance  et  de  toute  servitude,  sauf 
d'un  tribut  quinquennal  à  l'église  de  Rome  (2). 

(1)  Statistique  de  la  Drùme  ;  —  Chevrières,  Le  nouvel 
archiviste.  Un  tableau  des  cours  d'eau  actuels  de  St-Mar- 
cel nomme  le  Merdaric. 

(2)  Cavtulaire  de  Cluny. 
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Les  quartiers  û'Avalenca  et  de  Media-Luna,  avec 
leurs  confins,  désignent  clairement  le  territoire  de  St- 
Marcel  ;  en  est-il  de  môme  de  Félines,  ainsi  nommé  de 
ses  tuileries,  et  non  du  dieu  Fellenius,  comme  le  veut 
M.  Delacroix? 

Il  existe  entre  Félines,  Truinas  et  Poet-Celard  un 
amoncellement  de  ruines  si  considérable,  qu'on  Ta  pris 
pour  les  restes  d'une  ville  inconnue  ou  d'un  édifice 
colossal. 

Bien  plus,  en  1300  et  1383,  les  Chavanon,  seigneurs 
de  Truinas,  rendirent  hommage  aux  Poitiers  pour  le 
domaine  de  St-Marcel  ou  la  métairie  de  St-Marcel-dc- 
Plan,  au  diocèse  de  Die  (1). 

Il  y  a  là  quelque  chose  d'inexpliqué  et  de  mystérieux, 
et  nous  recommandons  ce  point  aux  archéologues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  la  vente  de  Sauzet  à  Odilon, 
abbé  de  Cluny,  par  le  comte  Adhémar,  fils  de  Lambert, 
par  Uolilde,  son  épouse,  et  par  leurs  enfants  :  Pons, 
évéque  de  Valence,  Hugues,  Lambert,  etc.,  en  1037,  et 
depuis  le  passage  de  Pascal  II,  le  25  juillet  1 107.  l'exis- 
tence du  prieuré  de  St-Marcel-lès-Sauzet  ne  fait  plus 
l'ombre  d'un  doute  (2). 

Mais  la  vie  de  ses  quelques  religieux  s'écoule  obscure 
pendant  de  longues  années.  En  1186,  une  discussion 
qui  s'était  élevée  entre  eux  et  Robert,  évéque  de  Die,  au 
sujet  des  églises  de  Châteauneuf-de-Mazenc,  fut  termi- 
née par  une  sentence  arbitrale  qui  attribua  à  l'évéque 
les  oblalions.  messes  de  trente  jours  et  annuelles,  une 
vigne,  18  deniers  et  3  chapons  de  censé,  le  droit  de 
nommer  les  chapelains,  et  la  moitié  des  dîmes  et  des 
draps  des  morts,  l'autre  moitié  restant  aux  moines  qui 
payaient  25  sols  viennois  au  prélat.  A  cet  acte  compa- 

(1)  Invenl.  de  la  Chambra  des  Comptes. 

(2)  M.  Houchier,  Histoire  du  Vivarais. 
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rurent  Bernard  de  Brozet,  prieur  de  St-Marcel,  Ponce 
Guers,  elc.  (1). 

Ce  dernier,  devenu  prieur,  sous  Humbert,  évôque  de 
Valence  (1200-1220),  réclama  à  l'église  de  celle  ville  les 
dîmes  de  St-Privat,  de  Roynac,  en  faveur  des  religieux 
qui  desservaient  la  paroisse,  et  il  les  obtint  moyennant 
un  repas  (procuralionem)  du  prix  de  12  deniers  et  l'au- 
mône accoutumée  (2). 

Après  celte  date,  il  faut  aller  à  1376  pour  rencontrer 
un  prieur  :  c'était  alors  Jean  de  Châteauvieux  (3).  Le  18 
mai  1382,  Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois, 
traita  avec  les  religieux  de  St-Marcel,  s' engageant  à  leur 
payer  deux  florins  de  pension  pour  deux  messes  hebdo- 
madaires fondées  par  ses  prédécesseurs,  et  leur  aban- 
donnant les  lods  d'une  maison  acquise  à  Sauzet  de 
noble  Pierre  d'Arnaud,  pour  une  messe  des  morts,  après 
son  décès  (4). 

Les  visiteurs  des  prieurés  de  Cluny.  de  1280  à  1303, 
invitent,  en  1282,  l'abbé  de  l'ordre  à  écrire  au  chance- 
lier du  prince-Dauphin  en  faveur  de  la  maison  de  St- 
Marcel-de-Sauzet  et  de  St-Privat  qui  en  dépend,  et  à 
tenir  à  St-Marcel  un  moine  de  plus  ;  en  1293,  les  prieurs 
d'Aps  et  de  St-Privat  et  leurs  religieux  à  résider,  et 
l'abbé  de  St- Pierre  de  Vienne,  prieur  de  St-Marcel-lès- 
Sauzet  (de  Sacceto),  à  se  préoccuper  de  l'état  spirituel  et 
temporel  de  sa  maison,  actuellement  abandonnée;  en 
1293,  l'abbé  de  St-Pierre  de  Vienne  à  doter  le  prieuré, 
habité  par  cinq  moines,  d'un  meilleur  vestiaire,  et  à 
réparer  le  cloître,  le  dortoir,  l'église  et  le  clocher,  à 

(1)  Cartulairc  de  Die^  p.  48-49. 

(2)  Charle.—  Les  dépendances  de  St-Marcel  étaient  Es- 
peluche,  Aulichamp,  Plan-de-Baix,  Puygiron  et  Chàleau- 
ncuf-de-Mazenc  (Drôme),  cl  Aups  (Ardèche). 

(8ï  Cartulairc  de  Montèlimary  p.  577. 

(4)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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payer  les  dettes  de  la  maison  avec  le  blé  et  le  vin  de 
reste,  et  à  réclamer  à  Hugues  Giraud  et  au  chapelain  de 
Sauzel  les  revenus  qu'ils  perçoivent  aux  dépens  de  la 
maison  (1). 

Une  inscription  de  1391  contient  une  fondation  de 
messes  par  D.  Benoit  Tevenet,  et  une  autre  inscription 
sans  date  fixe  les  jours  de  leur  célébration. 

D'après  la  Statistique  de  la  Drôme,  l'abbaye  jouissait 
de  tous  les  droits  consacrés  par  la  féodalité,  et  surtout 
du  droit  de  juridiction.  «  Elle  s'en  servit  souvent  au 
»  préjudice  des  malheureux  vassaux  qu'elle  aurait  dû 
»  protéger.  On  lit  à  ce  sujet,  dans  un  recueil  des  prin- 
»  cipaux  actes  du  monastère,  des  détails  d'autant  plus 
»  dignes  de  foi  que  ce  recueil  est  l'ouvrage  d'un  des 
»  religieux.  » 

Il  aurait  été  bien  préférable  de  remplacer  des  accusa- 
tions vagues  par  des  citations  précises,  car  le  recueil 
indiqué  ne  se  trouvant  pas  dans  un  dépôt  public,  est 
peut-être  perdu  aujourd'hui  pour  l'histoire  (2). 

D'autre  part,  l'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes 
donne  un  démenti  à  peu  près  complet  à  l'auteur  de  la 
Statistique,  en  attribuant  la  juridiction  de  St-Marcel  au 
roi  de  France,  comme  Dauphin  et  héritier  des  comtes 
de  Valentinois. 

En  effet,  le  2  octobre  1521,  les  commissaires  de 
François  Ier  vendirent,  avec  faculté  de  rachat,  à  Hum- 
bert  de  Mons,  prieur  de  St-Marccl,  représenté  par 
Giraud,  son  frère,  juge  de  la  cour  commune  de  Gre- 

(1)  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie 
religieuse  des  diocèses  de  Valence  et  Digne,  etc.,  4e  an- 
née (1883),  pp.  45  et  suiv. 

(2)  Ou  trouve  dans  In  Relation  imprimée  de  la  vie  de 
D.  Muce,  en  1690,  que  celui-ci  étant  religieux  à  St-Marcel 
s'attira  dix  ou  douze  décrets  de  prise  de  corps  pour  des 
actions  horribles,  et  fut  obligé  de  se  réfugier  à  Cruas  et 
ensuite  à  la  Trappe. 
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noble,  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  de  St-Marcel, 
les  hommes,  bans  et  services  personnels,  pour  le  prix  de 
500  livres  tournois. 

Mais  le  9  décembre  15*25,  le  domaine  royal  reprenait 
ses  droits  en  remboursant  à  Humbert  de  Mons  les  500 
livres  payées  et  les  frais  de  mise  en  possession  (1). 

Est-ce  pendant  une  possession  de  quatre  ans  que  se 
sont  produits  les  actes  vexatoires  dont  parle  M.  Dela- 
croix? 

L'hypothèse  est  peu  vraisemblable. 

Du  roi-Dauphin  la  seigneurie  passa  aux  princes  de 
Monaco  en  1642  et  en  août  1647.  et  un  jugement  des 
commissaires  généraux,  du  9  avril  1661,  leur  en  main- 
tint la  possession. 

Un  mémoire  de  leurs  agents,  dressé  en  1717,  affirme 
qu'ils  y  nommaient  un  châtelain,  un  vichâtelain,  un 
notaire  et  un  capitaine  de  chasse  et  qu'ils  cherchaient 
alors  à  en  alberger  les  ramières  (2): 

On  trouve  encore  un  albergement  de  l'eau  de  la 
Freydière  à  Guillaume  de  Mons.  prieur  de  St-Marcel  par 
la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  en  1 584,  sous  la 
censé  de  2  sols,  et  un  arrêt  du  Parlement  qui  condamne 
les  habitants  à  payer  les  dîmes  au  môme  prieur  (3). 

Puis,  des  lettres-patentes  du  19  mars  1789  confirmè- 
rent le  bref  relatif  à  la  suppression  des  maisons  de  Tor- 
dre de  Cluny. 

Celle  de  St-Marcel  avait  alors  2,068  livres  de  revenus 
nets,  et  il  fut  alloué  1,100  livres  à  D.  Jean-Louis  de  la 
Blanchère,  âgé  de  51  ans,  1,300  à  D.  François  Maussier, 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  E,  958. 

(ai  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  et  des  Archives 
de  l'Isère,  B,  153. 
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âgé  de  69  ans,  et  1,500  à  D.  Charles  Chamarin,  prieur 
claustral  (1). 

St-Marccl  avait,  en  1835,  une  contenance  totale  de 
373  hectares  :  19  de  bois  particuliers,  188  de  terres 
labourables,  39  de  vignobles,  15  de  prairies,  82  de  pâtu- 
rages, 25  de  routes  et  rivières.  Le  revenu  de  ses  345 
hectares  imposables  atteignait  16,783  fr.  en  1839,  soit 
48  fr.  65  l'un,  et  celui  de  ses  91  maisons,  2,513. 

Les  impositions  de  1873  ont  rapporté  : 


La  population,  de  335  habitants  en  1886,  s'élevait  à 
370  en  1880,  à  379  en  1870,  à  424  en  1860,  à  473  en 
1850,  à  459  en  1840.  et  à  374  en  1820. 

Le  village  est  placé  sur  la  route  de  Montélimar  à 
Beaurepaire,  dans  un  enfoncement  de  terrain  frais, 
vert  et  fertile,  ce  qui  lui  valut  en  1793  le  nom  de  Beau- 
vallon.  Il  fil  partie  d'abord  du  canton  de  Sauzet  et 
ensuite  du  canton  de  Marsane  après  l'an  VIII.  C'est  là 
qu'il  es!  resté. 

Productions  :  Céréales,  soie,  bois,  amandes. 

Distances  :  8,020  mètres  de  Marsane,  7,030  de  Mon- 
télimar, 41 ,300  de  Valence. 

Sl-Marcel  est  la  patrie  d'Adolphe-André  Sautayra, 
auteur  d'un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  de  droit. 
Il  y  est  né  le  17  juin  1801. 

D'après  la  réponse  faite,  en  1789,  à  la  Commission 


A  l'Etat  

Au  département 
A  la  commune. 
Non-valeurs . . . 


2,532'  86 
1,084  64 
979  84 


96  65 


4,693  99 


(1)  Archives  de  la  Drônie,  série  L. 
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intermédiaire,  la  population  d'environ  300  habitants 
n'a  ni  commerce  ni  industrie  et  se  livre  exclusivement 
à  l'agriculture,  encore  la  plus  grande  partie  va-t-elle 
chercher  du  travail  à  Montélimar.  Sur  1260  sétérées, 
476  sont  exemples  d'impôts  comme  nobles  et  appar- 
tiennent au  prieur-seigneur:  les  785  roturières  doivent, 
outre  la  taille,  des  censés  au  prince  de  Monaco  et  au 
prieur  commendataire.  H  serait  utile  de  construire  une 
digue  de  "296  toises  de  long  pour  empêcher  les  ravages 
de  la  rivière  de  Roubion  et  le  voisinage  d'une  carrière 
rendrait  cette  amélioration  peu  coûteuse.  Les  coteaux 
plantés  en  vignes  rapportent  peu,  et  les  ceps,  ne  pouvant 
pénétrer  dans  le  sous-sol,  ont  une  courte  durée;  quant 
aux  céréales,  les  eaux  qui  séjournent  dans  les  bas-fonds 
ou  qui  ravinent  les  terrains  en  pente  en  diminuent  de 
beaucoup  le  produit  annuel.  Les  arbres  à  fruits  n'y 
prospèrent  point  et  les  insuccès  habituels  des  vers  à  soie, 
dus  à  l'excès  de  la  chaleur  ou  aux  miasmes  des  eaux 
stagnantes,  rendent  improductive  la  feuille  de  mûriers, 
qui  y  serait  abondante. 

La  nourriture  ordinaire  consiste  en  seigle,  orge  et 
légumes,  achetés  à  Montélimar.  On  ne  peut  y  élever 
le  bétail  à  cause  de  la  fréquence  des  brouillards  ou  du 
manque  de  pacage  et  de  glandage,  et  l'on  y  trouve  seu- 
lement 12  bétes  de  labourage  et  15*2  brebis  ou  moutons. 

La  population  demandait  alors  le  partage  de  250  sété- 
rées en  montagne,  où  le  bois  et  la  vigne  pourraient 
prospérer,  et  l'élargissement  du  canal  du  moulin  du 
prieur  pour  permettre  d'arroser  tous  les  fonds  des  habi- 
tants et  600  sétérées  de  ceux  de  Savasse. 

Ce  document  constate  l'existence  d'une  carrière  de 
chaux  et  de  terre  à  tuiles,  inexploitées  l'une  et  l'autre 
faute  de  bois  et  de  charbon. 

Un  châtelain,  deux  consuls,  deux  conseillers  et  un 
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secrétaire  administrent  la  commune,  qui  a  90  livres  de 
charges  locales.  Grâce  à  la  24*  partie  de  la  dime,  les 
pauvres  reçoivent  onze  sétiers  de  grains. 

Tous  les  fonds  paient  la  dime  à  la  cote  12*  pour  les 
céréales,  le  vin,  le  chanvre,  le  foin  et  les  légumes. 

11  y  a  une  paroisse  et  une  annexe  qui  est  Sauzet. 

Un  coffre  fermant  à  trois  clefs  renfermait  alors  les 
archives  communales;  il  a  dû  rester  dans  quelque 
maison  particulière  où  les  papiers  se  sont  brûlés. ou 
pourris. 

A  voir  le  village  et  la  campagne  circonvoisine,  il  est 
facile  de  constater  une  situation  meilleure  aujourd'hui  à 
St-Marcel,  qu'en  1789. 
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A  14,307  mètres  de  Grignan,  son  chef-lieu  de  canton, 
à  38,916  de  Monlélimar  et  à  83,136  mètres  sud-est  de 
Valence,  non  loin  de  la  route  de  Valréas  à  Nyons,  se 
dissimule  derrière  des  arbres  le  modeste  village  de  St- 
Pantaléon,  Sl-Pantaly  etSl-Pathary  en  langage  vulgaire, 
dépendant  du  Comtat-Venaissin  jusqu'en  1791,  incor- 
poré ensuite  dans  le  district  de  l'Ouvèse,  puis  dans  celui 
de  Nyons  et  enfin  dans  l'arrondissement  de  Monté- 
limar. 

M.  Barthélémy,  son  historien,  affirme  que  dans  la 
vallée  riante  où  il  est  placé,  les  brouillnrds  viennent 
rarement  troubler  son  beau  ciel  et  que  les  vents  y  souf- 
flent uniquement  pour  le  purifier. 

«  Si,  d'un  côté,  la  chaîne  des  montagnes  de  la  Lance 
semble  s'élever  pour  le  préserver  des  orages  ou  autres 
calamités  atmosphériques,  de  l'autre,  la  vue  se  repose 
voluptueusement  sur  un  horizon  qui  se  déroule  à  l'in- 
fini. 

*  Son  territoire  donne  toutes  les  productions  d'un 
climat  heureux  ;  il  est  baigné  par  deux  ruisseaux  qui 
descendent  des  montagnes  de  la  Lance,  appelés  l'un 
la  Fosse  et  l'autre  le  Riauniau  ;  ça  et  là  sourdent,  en 
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oulre,  de  nombreuses  sources  qui  ajoutent  et  contri- 
buent à  la  fertilité  du  sol(l).  » 

Quel  fut  le  fondateur  de  ce  village  ?  Nul  ne  le  sait. 
On  a  trouvé  dans  son  territoire  des  instruments  en 
pierre  polie,  mais  aucun  atelier,  ni  habitat  préhis- 
torique. 

L'époque  romaine  y  est  représentée  par  deux  inscrip- 
tions conservées  chez  M.  Raspail,  de  Gigondas;  Tune  est 
un  cippe,  avec  base  et  couronnement  cintré,  retaillé  du 
côté  droit,  haut  d'un  mètre  et  large  de  Om50,  et  l'autre 
un  fragment  de  stèle  de  0m35  de  haut  sur  00,30  de 
large. 

On  lit  sur  le  cippe  : 

D  m 

ET  Memori 
/E  Marco 
LLI  Marce 
LLA   PAlri  pi 
ENTISSimo 

(Les  majuscules  indiquent  les  lettres  existantes  et  les 
minuscules  les  lettres  suppléées). 

Dits  manibus  et  memoriœ  MarceUi,  Marcello  palri 
pientisxiino.  Aux  Dieux  mânes  et  à  la  mémoire  de  Mar- 
cellus,  son  père  très  pieux,  Marcelle  a  élevé  ce  monu- 
ment. 

Quant  au  fragment  de  stèle,  il  porte  : 

IN    AGRO    V.  XII 
IN    FRONTE  P. 
XXXI 

(1)  Notice  historique  sur  St-Pantaléon,  diocrW-  de 
Valence,  département  de  la  Draine,  par  L.-A.  Barthé- 
lémy. Nyons,  1862.  Jabert,  120  pp.  in-8u. 
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In  agro  pedes  XII  in  fronte  pedes  XXXI,  ce  qui 
indique  un  emplacement  funéraire  de  31  pieds  de  face 
et  de  12  pieds  de  large  (!). 

Suit-il  de  ces  monuments  que  les  Romains  aient  bâti 
une  tour  et  des  villas  à  St-Pantaléon  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  la  présence  de  nombreuses  ruines  et  d'ob- 
jets antiques  dans  tout  le  périmètre  compris  entre 
Noveysan,  la  montagne,  Pontaujard,  Valréas  et  Tauli- 
gnan.  et  à  St-Pantaléon,  de  tombeaux,  d'urnes  et  de 
médailles. 

M.  Barthélémy,  adoptant  la  tradition  locale,  recule 
jusqu'au  ive  siècle  la  construction  d'une  église  dédiée  à 
St  Panlaléon  en  vue  d'obtenir  la  cessation  de  maladies 
pestilentielles  qui  décimaient  les  habitants. 

A  la  vérité,  le  médecin  chrétien,  martyrisé  en  Orient 
en  305,  dut  jouir  d'une  grande  renommée  dans  les  pre- 
miers siècles;  mais  ses  reliques  ne  furent  transportées 
en  France  que  sous  Charlemagne. 

A  notre  avis,  St-Pantaléon  dut  son  origine,  comme 
St-Amans  sur  Montségur,  à  une  celle  ou  petit  établisse- 
ment monastique  de  l'ordre  de  Cluny.  Des  chartes  du  x° 
et  du  xie  siècles  mentionnent  ensemble,  sans  détails,  ces 
deux  maisons  religieuses. 

Afin  de  protéger  plus  efficacement  ses  trois  ou  quatre 
moines,  le  prieur  de  St-Pantaléon,  seigneur  en  même 
temps  de  la  contrée,  se  fit  construire  un  château  flanqué 
de  quatre  lours  et  le  plaça  sous  la  protection  des  comtes 
de  Toulouse  (2),  et  ensuite,  après  la  Croisade  contre  les 
Albigeois,  sous  celle  des  souverains-pontifes. 

(1)  Reçue  ôpigraphique  de  la  France,  2°  année, 
p.  287. 

(2)  En  1251,  Alfonse  de  France,  corale  de  Toulouse, 
donna  à  Draeouel  de  Montauban  tous  ses  droits  aux  châ- 
teau, village  et  mandement  de  St-Pantaléon,  à  la  réserve 
du  haut  domaine  {Incent.  des  Dauphins,  n°  1440,  par 
l'abbé  Chevalier). 
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Une  fois  installée  commodément,  la  celle  bénédictine 
ne  nous  apparaît  plus  dans  les  archives  de  Rousset  qu'en 
1357,  lors  d'une  transaction  intervenue  entre  Jocerand 
de  Montcerme,  prieur  de  St-Pantaléon  et  les  syndics  de 
Rousset,  grâce  à  la  médiation  de  Giraud  de  Venterol, 
sacristain  de  St-Pantaléon.  et  de  Laurent,  prêtre  et 
moine  de  Rousset.  Cet  accord  décida  que  les  possesseurs 
de  prés  devaient  la  (lime  à  la  cote  24e  pour  le  foin 
i  maïenc»  seul  ;  que  la  dîme  du  blé,  du  vin,  du  chan- 
vre, des  fruits  et  légumes  serait  levée  comme  par  le 
passé,  à  l'exception  des  raves.  «  ortolailles  »  et  fruits 
des  arbres,  qui  en  étaient  exempts  ;  que  les  habitants 
pourraient  dériver  l'eau  par  aqueducs  ou  canaux  h  tra- 
vers les  fonds  les  uns  des  autres,  en  payant  à  dire  d'ex- 
perts le  dommage  causé.  Guillaume  de  Poitiers,  prieur 
de  St-Saturnin-du-Port,  approuva  cet  acte  le  2  octobre 
1328,  ce  qui  démontre  Punion  de  la  celle  de  St-Panta- 
léon au  prieuré  de  Tulette,  et  par  celui-ci  au  prieuré  du 
Pont-St-Esprit. 

La  môme  année  1328,  lejuge-mage  des  Baronnies  con- 
damnait à  10  livres  d'amende  chacun  plusieurs  habi- 
tants de  Rousset,  vassaux  de  Jean  d'Eygalier  (de  Acqui- 
lerio),  prieur  de  St-Pantaléon.  pour  mauvais  traitements 
à  un  sergent  de  la  cour  de  Nyons. 

Enfin,  un  terrier  incomplet  de  l'église  de  St-Pantaléon 
mentionne  divers  tenanciers,  et  notamment  Domenge. 
redevable  d'une  émine  de  blé  pour  jardin  contigu  au 
château  du  lieu  (castrum  Sli-Panlaleonis);  Nicolas,  de 
3  deniers  pour  une  maison  à  Rousset,  et  un  pour  une 
terre  à  St-Martin  ;  Reybaud.  notaire,  de  la  cinquième 
partie  des  fruits  d'une  terre  et  d'un  jardin,  traversés 
par  le  chemin  de  St-Georges;  Arlaud,  de  6  deniers  pour 
un  jardin  au  Mûrier  (ad  MoreriumJ,  etc.  (1). 

(1)  Invent.  somm.  des  archives  de  laDrôme,  V,  pp.  256 
et  suiv. 
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M.  Barthélémy  cite  encore,  sans  les  analyser  :  1°  une 
procuration  du  prieur  de  St-Pantaléon  et  Rousset,  de 
l'an  1337,  imposant  à  ce  dernier  lieu  des  taxes  sur  son 
territoire  seul,  pour  ses  réparations  ;  2°  des  transactions 
de  1425  et  de  1435  entre  Rousset,  Venlerol  et  Nyons, 
et  3°  une  sentence  arbitrale  de  1469  rendue  conlre  Ven- 
terol. 

Ces  trois  derniers  actes  se  référaient  au  vingtain  dû 
par  St-Pantaléon  pour  l'entretien  des  remparts  de  Rous- 
set, et  par  les  habitants  de  Venterol  et  de  Nyons  qui 
possédaient  des  terres  à  St-Pantaléon. 

Il  ajoute  qu'en  1336,  Rousset,  réclamant  une  parcelle 
de  terre  sur  St-Pantaléon,  fut  débouté  de  sa  demande, 
et  qu'en  1497,  il  lui  fut  défendu  d'envoyer  son  bélail 
dans  le  même  territoire  sans  donner  5  florins  chaque 
année  (1). 

Pendant  près  de  deux  siècles,  la  population  agricole 
de  la  contrée  jouit  de  la  paix  ;  mais  une  sentence  du 
21  avril  1383  signale  toul  à  coup  un  péril  imminent. 
Des  Villoses,  damoiseau,  moine  de  Cluny,  prieur  et  sei- 
gneur de  St-Pantaléon  et  seigneur  majeur  de  Rousset, 
condamne  alors,  en  effet,  Guillaume  Astaud  et  Bertrand, 
son  fils,  Guyonet  de  Poitiers,  Mondon  de  Vesc,  Pons  de 
Montroux,  Hugues  de  La  Bâtie  et  autres  coseigneurs,  à 
concourir  avec  le  peuple  aux  forlifications  du  lieu  et 
aux  dépenses  des  fours  à  chaux,  par  suite  de  la  présence 
de  ^rens  de  diverses  nations  qui  parcourent  le  pays  ($). 

M.  Barthélémy  voit  là  des  Tuchins  ou  Tard-venus  au 
lieu  de  quelque  bande  de  Raymond  de  Turenne  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  le  château  de  St-Pantaléon  fut  alors  détruit 
avec  l'église. 

Les  habitants  sans  asile  se  réfugièrent  à  Rousset,  d'une 

(1)  Notice  historique,  pp.  24  cl  27. 

(2)  Invent,  sommaire. 
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défense  plus  facile,  et  ce  fut  alors  «  que  les  deux  com- 
»  m  un  au  tés  contractèrent  entre  elles  une  espèce  d'union 
»  et  de  société.  » 

Ce  pacte,  vrai  ou  prétendu,  joua  un  grand  rôle  au 
moment  de  la  séparation  de  St-Pantaiéon  et  de  Rousset, 
et  l'un  des  ancêtres  de  l'historien  de  St-Pantaléon  nous 
a  laissé  une  narration  dramatique  des  incidents  qui  en 
amenèrent  la  découverte,  au  plus  fort  du  procès. 

«  C'était  le  2  novembre  1742,  jour  des  morts. . . 
Eperdu,  la  tôle  en  feu.  un  monologue  mental  se  dévoi- 
lait en  moi,  et  comme  à  mon  insu  m'accompagnait  dans 
ma  marche  rapide.  Mes  dents  claquaient. . . 

»  J'étais  sur  le  chemin  de  Rousset. . .  Le  vent  mugis- 
sait et  se  précipitait  en  roulant  en  vagues  énormes  du 
sommet  de  la  Lance. 

»  Des  éclairs  se  succédant  sans  relâche  sillonnaient 
ciel  et  terre,  et  les  échos  de  la  vallée  répercutaient  au 
loin,  avec  un  fracas  horrible,  les  sinistres  roulements  du 
tonnerre. 

»  Soudain  une  voix  frappe  mes  oreilles,  et  moi  je 
marchais — ;  je  l'entends  encore,  je  marchais  tou- 
jours ! 

»  Alors  mes  jambes  sont  enlacées  et  serrées  comme 
dans  un  étau. 

»  Je  m'arrête!  C'est  un  enfant  qui  s'y  est  cramponné. 
11  lève  la  tête,  me  regarde  ;  mais  ma  figure  décomposée 
dut  l'effrayer  sans  doute,  car  ses  bras  fléchirent,  cessè- 
rent de  m'enlacer  et  tombèrent  inertes  le  long  de  son 
corps. 

»  Remis  de  son  émotion,  il  ouvre  un  petit  panier  qui 
avait  glissé  de  son  bras  à  terre,  et  me  remit  un  papier, 
en  me  disant  :  Voyez  ce  que  j'ai  trouvé. 

•  Je  le  prends  machinalement,  je  cherche  à  l'exami- 
ner; mais  mes  yeux  troublés  se  refusent  à  voir. 
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»  Bientôt,  cependant,  celle  obscurité  se  dissipe,  les 
lettres  se  dégagent  du  nuage  qui  les  couvre.  Je  le  rap- 
proche pour  mieux  voir.  Un  seul  cri  :  Ciel  !  sort  de  ma 
poitrine  oppressée  ;  mes  genoux  fléchissent  et  je  lombe 
sans  connaissance  

»  Voulant  mettre  le  sceau  à  une  longue  chaîne  de 
prétentions  injustes,  une  main  impie  et  sacrilège  ne 
craignit  pas  de  jeter  en  pâture  à  la  flamme  du  foyer, 
pour  en  anéantir  jusqu'à  la  dernière  trace,  des  pièces 
qui  pouvaient  tout  éclaircir  et  mettre  fin  à  celte  cala- 
mité. 

»  Mais  une  rafale  s'étant  précipitée  par  une  croisée 
subitement  enfoncée,  elle  s'engouffra  dans  l'ouverture 
du  foyer,  entraînant  avec  elle  une  feuille  délachée  que 
la  flamme  avait  jusqu'alors  respectée. 

»  Suspendue  et  longtemps  ballotée  dans  les  airs,  elle 
finit  en  tourbillonnant  par  tomber  sur  la  route  aux  pieds 
de  cet  enfant  C'était  le  reste  d'un  contrat  de  so- 
ciété. • 

Cet  exposé  renferme  bien  des  choses  inexplicables,  et 
notamment  la  lecture  par  un  enfanl  d'un  document 
peut-être  fort  ancien  et  en  latin,  et  l'oubli,  par  l'auteur, 
de  la  reproduction  textuelle  d'une  pièce  décisive.  Mais 
le  merveilleux  plait  toujours  mieux  que  la  vérité 
pure. 

Pour  nous,  qui  n'avons  été  favorisé  d'aucune  révéla- 
tion pareille,  nous  avouons  n'avoir  trouvé  dans  les 
archives  des  deux  communes  aucune  preuve  de  société 
entre  elles.  Bien  plus,  l'acte  de  1327,  déjà  cité,  men- 
tionne tout  seuls  les  syndics  ou  consuls  de  Rousset. 

Admettons  cependant  que,  vers  1509,  les  habitants  de 
St-Pantaléon  soient  rentrés  dans  leurs  foyers  en  ruines 
et  les  aient  relevés  peu  à  peu,  ainsi  que  leur  église;  que 
le  2G  mai  1509,  le  vicaire-général  de  Sl-Hiul  soit  venu 
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bénir  celle  église,  et  qu'en  1526  Charles  de  La  Baume, 
abbé  de  Mazan  el  prieur  de  St-Panlaléon  el  Roussel,  ait 
donné  à  la  paroisse  un  curé  ;  cela  ne  prouvera  nullement 
une  association  antérieure. 

Le  môme  prieur,  vers  1500,  eut  des  difficultés  avec 
ses  vassaux  de  Roussel,  aplanies  par  Sobol,  prieur  de 
Montbiison  et  Astorge  Henri  (Anricï,  Alric)  el  avec  les 
habitants,  qui  menaçaient  de  quitter  le  lieu  et  offraient 
au  pape  les  clefs  de  leur  village. 

Puis  le  silence  se  fait  jusqu'en  1562.  A  cette  date,  des 
soldats  de  des  Adrets  viennent  saccager  l'église  de  St- 
Pantaléon  el  en  brûler  les  ornements.  Le  7  mai  1564, 
Fabricio  Serbelloni,  gouverneur  militaire  du  Comtat, 
trouve  l'église  «  perrochielle  de  Roussel  pilhée,  les  croix, 
»  calices  et  habits  desrobés,  les  autels  et  croix  brisés  el 
»  rompus  par  les  Muguenaulx  et  pour  la  pluspart  par 
»  ceux  de  Rousset,  »  et  il  ordonne  de  séquestrer  les 
fruits,  grains,  rentes  et  revenus  des  rebelles  fugitifs, 
pour  en  employer  le  montant  à  réparer  l'église  el  subve- 
nir aux  charges  de  guerre  :  il  n'est  pas  question  de  St- 
Pantaléon. 

En  octobre  1567,  Roussel  était  gardé  par  8  soldats, 
en  1573  et  1586  par  6,  en  1589  par  30,  en  1591  et  1592 
par  9,  et  de  1587  à  1588  il  fut  enlevé  aux  habitants  du 
bétail,  du  foin,  du  vin,  des  poules  et  des  meubles. 

Plus  tard,  en  1596  et  en  1651,  des  passades  de  trou- 
pes amenèrent  de  nouveaux  «  saccagemenls  et  larre- 
»  cins.  » 

Après  les  troubles  du  xvi°  siècle,  l'église  de  St-Panla- 
léon se  trouvait  en  fort  mauvais  étal.  Le  prieur,  consulté 
à  ce  sujet,  prétexta,  pour  se  justifier,  le  peu  d'impor- 
tance du  bénéfice.  A  Rousset,  au  contraire,  l'église  était 
bien  tenue,  et  l'évêque  de  Die,  en  1603,  recommanda 
aux  prieur,  curé  et  vicaire  d'enregistrer  les  baplémes, 
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mariages  et  sépultures,  de  payer  la  24e  partie  de  la  dîme 
aux  pauvres,  de  surveiller  l'administration  des  biens  de 
l'hôpital  et  d'appeler  un  maître  d'école  pour  instruire  la 
jeunesse. 

Un  inventaire  de  1 641  mentionne  la  donation  à  l'hô- 
pital par  M.  de  Roussel,  en  décembre  1587,  d'une 
maison  et  d'un  jardin,  et  énumère  un  mobilier  et  ves- 
tiaire fort  modestes;  en  1738,  les  pensions  qui  lui 
étaient  dues  arrivaient  à  242  livres  et  les  reliquats  de 
comptes  à  355. 

Quant  à  l'école,  une  requête  au  vice-légat  voulait,  en 
1720,  en  porter  la  dotation  à  150  livres,  €  attendu  que, 
»  à  12  écus,  on  ne  trouvait  aucun  maître  pour  ensei- 
»  gner  les  enfants,  particulièrement  les  pauvres,  et 
»  moyennant  celle  somme  et  le  logement  il  ne  pouvait 
»  exiger  autre  chose  des  élèves.  » 

M.  Barthélémy  rappelle  des  visites  épiscopales  à  St- 
Panlaléon  en  1 633  et  en  1 644,  la  conversion  du  de  fructu 
(sorte  de  repas  ou  de  contribution  dus  par  le  prieur),  en 
aumône  ou  en  décoration  de  l'église,  la  sommation, 
en  1662,  au  prieur,  de  nommer  un  curé  dont  il  paierait 
la  portion  congrue,  et  la  population  le  logement  ;  l'ap- 
pel au  vice-légat  et  au  Parlement  d'Aix,  interjeté  par  de 
Mérindol  de  Vaux,  prieur,  fondé  sur  ce  que  St-Panta- 
léon  dépendait  de  Rousset,  sur  ce  qu'il  exerçait  les 
fonctions  curiales  au  chef-lieu  et  les  dimanches  et  fêles 
dans  la  section. 

En  réponse  au  prieur,  les  habitants  de  St-Panlaléon 
démontrèrent  qu'ils  avaient  eu  les  premiers  un  prieuré 
de  Cluny  avec  trois  moines,  et  que  celui  de  St-Mayol  de 
Roussel  lui  avait  été  uni  plus  tard  :  la  Bibliolheca  Clu- 
niacensis  et  un  pouillé  de  1464  furent  produits  à  cet 
effet. 

Par  l'entremise  d'Icard,  inquisiteur  de  la  foi.  et  de 
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Berton  de  Crillon,  colonel  général  de  l'artillerie  ponti- 
ficale, le  procès  se  termina,  le  13  avril  1670,  parla 
reconnaissance  de  Jauberty,  comme  curé  de  St-Panta- 
léon  avec  150  livres  de  portion  congrue  depuis  1653  à 
la  charge  du  prieur. 

Cette  victoire  engagea  la  population  à  réclamer  aussi 
sa  séparation  civile  d'avec  Kousset. 

Au  lieu  de  formuler  des  accusations  contre  le  chef- 
lieu,  nous  allons  donner  une  analyse  des  délibérations 
prises  en  assemblées  générales  des  chefs  de  famille 
depuis  1564  jusqu'au  procès  en  séparation;  le  lecteur 
aura  de  la  sorte  une  image  fidèle  des  idées  du  temps,  des 
nécessités  sociales,  de  l'état  des  esprits  et  de  la  manière 
dont  les  communes  étaient  alors  administrées. 

1583.  —  Merle  est  élu  porcher  communal  à  10  cosses 
de  méteil.  —  1595.  —  Pella  se  charge  de  la  garde  des 
chèvres  moyennant  8  cosses  de  grains  par  tête  d'a- 
nimal. 

1584.  —  Les  amendes  pour  délits  ruraux  sont  ainsi 
fixées  :  dommage,  le  jour,  6  sols;  la  nuit,  5  florins  par 
personne  ;  1  sol  le  jour  et  1  florin  la  nuit  par  béte  bovine, 
asinine,  etc.,  et  un  garde  est  élu.  En  1686,  la  protection 
des  récoltes  est  confiée  à  dix  habitants,  en  1699  à  une 
patrouille  bourgeoise,  et  en  1709  à  6  hommes.  Une  déli- 
bération de  1584  met  à  la  charge  des  riverains  l'entre- 
tien des  chemins  et  des  sentiers,  et  fixe  à  16  pans  la 
largeur  des  grands  chemins  ferrais. 

1589.  —  On  consolide  l'église  «  qui  s'en  va  tomber.  » 

1591.  —  A  cause  des  foires  concédées  par  l'abbé  de 
Cluny  les  jours  de  SI  Clément  et  St  Sébastien,  les  fêtes 
de  ces  deux  saints  sont  chômées  à  Kousset  et  à  St-Pan- 
taléon,  et  chaque  habitant  doit  apporter  quelque  chose 
ù  vendre,  à  peine  d'amende. 

1593.  —  Vente  aux  enchères  des  moulins  de  Rieumal 
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et  de  St-Pantaléon  pour  acquitter  les  dettes  commu- 
nales. 

1594.  —  11  est  résolu  de  choisir  deux  syndics  et  douze 
hommes  capables  pour  conseillers,  «  attendu  que  per- 
»  sonne  ne  veut  aller  aux  conseils  ou  parlements.  » 
En  1716,  on  prolestait  contre  les  conseillers  qui  ne  se 
rendaient  pas  aux  assemblées,  et,  en  1730,  les  cabare- 
tiers  eurent  ordre  de  ne  point  vendre  du  vin  pendant  la 
tenue  de  ces  assemblées,  «  afin  que  les  affaires  ne  fus- 
»  sent  pas  en  souffrance.  » 

En  1594,  le  monopole  de  la  boucherie,  adjugé  à 
Bayet,  permettait  de  fixer  à  9  liards  la  livre  de  viande 
de  mouton,  de  veau  de  lait  et  de  porc  frais,  et  à  7  liards 
la  livre  d'autre  viande. 

1596.  —  Reconnaissance  des  droits  seigneuriaux  de 
Charles  des  Alrics  de  Cornillan. 

1597.  —  Billets  de  santé  exigés  à  cause  de  la  peste. 

1600.  —  Renouvellement  du  cadastre  et  sa  révision 
en  1633. 

Paiement  de  la  dime  des  grains,  agneaux,  chevreaux, 
vin,  foin  et  chanvre  à  la  cote  25°. 

1601.  —  Changement  du  juge  du  seigneur  pour  mal- 
versations. 

1603.  —  Réparations  à  la  chapelle  de  Beauvert.  — 
Taille  de  1600  florins  pour  besoins  locaux. 

1604.  —  Achat  de  200  charges  de  blé  à  Taulignan,  à 
25  florins  l'une.  —  Visite  «  des  maires  d'eau.  • 

1607.  —  Dépôt  des  archives  dans  un  coffre  à  deux 
clefs.  Tune  pour  le  premier  consul  et  l'autre  pour  le 
bailli  ou  juge. 

1609.  —  Don  de  2  livres  de  poudre  au  capitaine  de 
la  Jeunesse  pour  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  et  de  28 
écus  à  M.  de  Rousset  pour  la  réception  du  vice-légat. 
En  1736,  Meyer  et  Gardon,  élus  capitaine  et  lieutenant 
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de  la  Jeunesse,  comme  les  consuls  et  conseillers,  rece- 
vaient 9  livres  pour  «  les  bravades  »  de  la  Fête-Dieu  et 
du  dimanche  suivant.  L  année  suivante,  «  le  droit  pri- 
»  vatif  de  mettre  les  prix  le  jour  de  Notre-Dame  d'Aoûsl  » 
leur  (Hait  reconnu.  Mais  en  1775,  on  demandait  la  sup- 
pression de  l'abbaye  de  la  Jeunesse  et  la  vente  des  40 
fusils  de  la  communauté,  par  la  raison  que  «  la  nomi- 
»  nation  des  abbés  rendait  la  jeunesse  débauchée,  occa- 
»  sionnait  bien  des  tapages  et  la  perturbation  du  repos 
»  public.  »  Toutefois,  en  1779  et  1788,  on  les  élisait 
encore. 

1610.  —  Le  maître  d'école  reçoit  5  écus  de  GO  sols 
sur  les  revenus  de  l'hôpital. 

1611.  —  Plantation  de  mûriers  aux  Oches. 

1612.  —  Réclamation  au  prieur  de  la  24e  partie  de  la 
dîme  et  à  l'évéque  d'une  contrainte  pour  l'obliger  à  l'au- 
mône accoutumée,  qui  est  de  50  émines  de  méleil  et 
d'une  petite  miche  tous  les  deux  jours  à  quarante  per- 
sonnes des  plus  nécessiteuses,  de  Noël  à  la  fin  de  la 
récolle  du  blé. 

1615.  —  Mathieu  se  charge  du  secrétariat  pour  17 
florins  10  sols. 

1616.  --  Réparations  aux  fontaines  au  moyen  d'une 
taille. 

1617.  —  Imposition  d'un  droit  «  d'habitage  »  de  deux 
écus  sur  tout  nouveau  venu  depuis  dix  ans. 

1619.  —  Don  d'un  écu  au  curé  pour  sonner  la  cloche 
en  temps  d'orage,  et  fermeture  de  l'hôpital,  à  cause  des 
larcins  commis  par  les  passants. 

163*2.  —  Moyennant  deux  charges  de  seigle  aux  pau- 
vres, le  de  fruclu  est  aboli;  toutefois,  en  17*20,  on  le 
réclamait  encore  aux  fermiers  du  prieur. 

1633  et  1657.  —  On  place  une  tribune  dans  l'église 
de  Sle-Marie-Madeiaiue. 
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1637.  —  Visite  des  chemins  par  le  juge  de  Valréas. 
les  deux  consuls  et  les  experts. 

1639.  —  Protection  des  oliviers  contre  le  bétail. 

1640.  —  Refus  de  donner  un  cheval  à  M.  de  Roussel, 
à  cause  de  la  pauvreté  des  habitants,  et  menaces  de 
M.  d'Entraigues  à  ce  propos. 

1641.  —  Construction  aux  Ochesde  la  chapelle  Sl- 
Sébastien. 

1644.  —  Paiement  de  la  dépense  de  levéquc  de  Die 
en  tournée.  —  Expulsion  des  Bohémiens. 

1648.  —  Réparations  aux  fenêtres  de  l'église  où  le 
vent  éteint  les  cierges. 

1649.  —  Mm0  d'Entraigues  donne  100  livres  aux  pau- 
vres. 

1654.  —  Comme  il  est  nécessaire  de  constater  la 
ruine  et  la  démolition  de  St-Pantaléon,  on  recherche 
les  plus  vieux  témoins  possible. 

1655  et  1692.  —  Nourriture  par  la  commune  d'enfants 
exposés. 

1661.  —  Délivrance  au  prieur  du  pré  du  moulin  de 
St-Pantaléon  pour  terminer  le  procès  de  la  dime  du 
foin. 

1662.  —  Exorcisme  des  chenilles  et  des  cirons,  et,  en 
1737,  des  poux  des  millets. 

1663.  —  Désaveu  de  toute  démarche  tendant  à  la  no- 
mination d'un  curé  à  St-Pantaléon. 

1669.  —  Paiement  de  550  pisloles  par  les  communes 
du  Comtat  exonérées  de  la  douane  de  Valence. 

1677.  —  Achat  de  quarante  charges  de  blé  à  1 1  livres 
12  sols  chacune. 

1678.  —  Imposition  de  917  florins  de  charges 
locales. 

1679.  --  Ermite  à  Beauvert.  Population  de  851  per- 
sonnes, les  enfants  à  la  mamelle  non  compris.  Par  suite 


Digitized  by 


DE    MONTELIMA  R 


315 


d'abus  reprochés  aux  consuls  de  Roussel,  comme  voya- 
ges inutiles  aux  frais  de  la  bourse  commune,  dissimula- 
lion  du  revenu  du  moulin,  perte  de  l'inventaire  des 
archives,  permissions  à  leurs  amis  d'aller  couper  du 
bois,  exactions  de  petites  sommes  pour  vols  de  pierres, 
Philippini,  auditeur  domestique  du  vice-légat,  ordonne 
de  faire  relier  les  délibérations  consulaires  et  de  détailler 
dans  une  parcelle  distincte  les  dépenses  extraordinaires, 
de  terminer  la  recette  du  blé  prêté  avant  le  15  août,  et 
de  le  distribuer  à  Noël,  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte. 

1687.  —  Fixation  *  du  balustre  »  mobile  de  l'é- 
glise. 

1688.  —  St-Pantaléon  demande  un  clocher  et  une 
cloche. 

1689.  —  Il  est  voté  un  emprunt  de  500  florins  pour 
plaider  contre  cette  section. 

1698.  —  Les  murs  du  cimetière  de  St-Mayol  sont  ré- 
tablis. 

1707.  —  Recherche  d'une  source  au  pied  de  Char- 
bonnel  pour  augmenter  les  fontaines  de  Roussel. 

1709.  —  Achat  de  grains  pour  nourrir  les  habi- 
tants. 

1717.  —  Opposition  au  projet  d'ouverture  d'un  canal 
dérivé  du  Rhône  traversant  le  Comtat.  Le  curé  exige  un 
cierge  ou  une  rétribution  pour  les  baptêmes. 

1719.  —  Mainlien  du  droit  d'arrosage  avec  l'eau  du 
Rieumal,  contesté  par  Valréas. 

1720.  —  Construction  de  la  chapelle  des  Pénitents 
avec  le  legs  Charpiny. 

17*21.  —  Bureau  de  santé.  Vœu  à  St  Sébastien. 
1724.  —  Ecole  gratuite  :  150  livres  allouées  à  l'ins- 
tituteur. 

1726.  —  Exhaussement  de  la  voûte  de  l'église  de  St- 
Panlaléon. 
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1727.  —  Permission  à  M.  des  Alrics  de  convertir  en 
garenne  une  partie  du  coteau  de  Suzeau,  à  la  condition 
de  pouvoir  chasser  et  paquerer  dans  la  réserve  d'Au- 
relèvc. 

1728.  —  Opposition  au  transfert  à  Valréas  de  la  jus- 
tice seigneuriale.  —  Refonte  de  la  grosse  cloche  de  Rous- 
sel, rompue. 

1730.  -~  Résolution  de  s'opposer  à  la  séparation  de 
St-Pantaléon. 

1731.  —  Procès  à  ce  sujet  et  choix  de  deux  avocats 
pour  examiner  l'affaire. 

173*2.  —  Traduction  par  Pourcel,  vicaire,  de  tous  les 
documents  utiles  à  la  solution  ;  il  lui  est  alloué  36  livres 
pour  extraits  de  six  actes.  —  Demande  de  conserver  à  la 
maison  commune  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures,  à  cause  de  la  perte  de  plusieurs  par  MM.  les 
curés. 

1733.  —  Le  vice-légal  ordonne  de  réparer  l'église  de 
Sl-Panlaléon,  et  celle  de  Ste-Marie-Madelaine  est  agran- 
die aux  frais  de  la  commune,  sans  conséquence. 

1730.  —  Vole  de  60  livres  au  curé  pour  frais  de 
visite  épiscopale  et  de  la  consécration  de  l'église  agran- 
die. 

1737.  —  Vente  des  chênes  du  cimetière  de  St-Martin, 
et  remplacement  de  ces  arbres  par  des  mûriers.  —  Elec- 
tion, le  l"r  mai,  des  deux  consuls  à  Roussel  à  la  majo- 
rité Jes  voix  données  en  secret  au  viguier,  et  de  deux 
consuls  et  de  quinze  conseillers  à  St-Pantaléon  en  1740, 
par  ordre  du  vice-légat.  La  même  année,  le  prieur  e* 
Mm0  de  Roussel  sont  choisis  pour  terminer  la  séparation 
de  St-Pantaléon  ;  mais  les  prétentions  de  cette  section 
ravivent  le  procès. 

1743.  —  Projet  d'accommodement  :  paiement  des 
3,000  livres  de  frais  de  procédures,  promesse  du  vice- 
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légal  de  donner  100  pistoles  dans  ce  but,  si  une  tran- 
saction régulière  intervient.  Rousset  vote  200  livres 
pour  construire  l'école  de  St-Pantaléon.  et  demande  les 
100  livres  accordées  pour  le  procès  afin  d'acquitter  les 
dettes  communales,  attendu  les  obstacles  opposés  à  un 
accord  par  St-Pantaléon. 

1744.  —  Acceptation  du  traité  ménagé  par  les  avocats 
des  parties.  Le  prieur  et  Mm0  de  Rousset  présentent 
quelques  modifications  et  demandent  à  ne  plus  être  im- 
posés à  cause  du  procès,  puisqu'il  y  a  eu  transaction. 

1745.  —  St-Pantaléon  s'oppose  à  une  imposition  de 
709  livres  pour  acquitter  les  dettes  de  la  commune. 

174G.  —  Envoi  de  deux  députés  de  Rousset  à  Avignon 
pour  conférer  avec  les  avocats  de  la  séparation  que  l'au- 
diteur général  va  trancher. 

1747.  —  St-Pantaléon  refuse  d'accepter  la  sentence 
de  celui-ci  ;  des  arbitres  sont  proposés  et  les  plans  de 
délimitation  produits.  Enfin,  le  26  septembre,  une  tran- 
saction est  signée. 

1747  et  1753.  —  Plantation  des  limites  dos  deux 
communes  (1). 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  l'exposé  succinct  des 
faits,  d'après  les  délibérations  consulaires. 

M.  Barthélémy  affirme  que  la  section  de  St-Panta- 
léon, poussée  à  bout,  présenta  d'abord  au  vice-légat  une 
requête  en  séparation  digne  et  respectueuse,  et  qu'il  mit 
tout  en  œuvre  pour  concilier  les  intérêts  de  chacun, 
niais  inutilement.  Pierre  Barthélémy,  dit  Testo  d'èoitsc, 
fit  alors  assigner  les  consuls  de  Rousset,  et,  en  1701, 
ceux-ci  produisirent  en  leur  faveur  un  décret  de  Lomel- 
lini,  vice-légat,  du  20  août  1667. 

Ce  décret  fut  vivement  attaqué,  et  le  vice-légat,  en 

(1)  lacent,  somm.  des  archioes  delà  Drôme,  V,  p.  257 
et  suiv. 
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1731,  renvoya  les  parties  devant  l'auditeur  général. 
Pendant  ce  temps,  St-Pantaléon  demandait  le  paiement 
sur  la  bourse  commune  du  maître  d'école  et  de  la  sage- 
femme;  Roussel  refusa;  mais  le  vice-légat,  en  1733, 
l'y  contraignit.  Il  en  appela  au  pape  et  son  pourvoi  fut 
rejeté  en  1736. 

L'année  suivante,  le  procès  en  séparation  recommen- 
çait, des  experts  étaient  nommés  et  les  griefs  de  St-Pan- 
taléon produits.  Ils  consistaient  en  ce  que  les  deux 
communautés,  autrefois  distinctes,  appartenaient  l'une 
au  diocèse  de  Die  et  l'autre  à  celui  de  St-Paul,  avaient 
des  fêtes  différentes,  un  moulin  et  un  cadastre  particu- 
liers, en  ce  que  St-Pantaléon  possédait,  en  1563,  des 
consuls  ou  syndics,  et,  en  1336,  un  territoire  distinct  ; 
enfin  en  ce  que  Roussel  lui  refusait  une  cloche,  une 
lampe  ardente  et  une  balustrade. 

La  preuve  de  ces  faits  eut  lieu  en  1740. 

De  son  côté,  Roussel  prétendit  qu'il  n'y  avait  jamais 
eu  délimitation  de  territoire,  ni  société  avec  St-Pan- 
taléon, 

Olympe- Mabille  de  Durand-Pontaujard ,  dame  de 
Roussel  et  de  St-Pantaléon,  et  Louis  de  Mérindol  de 
Vaux,  prieur,  interviennent  alors,  et,  par  accord  du  14 
mai  1744,  il  est  décidé  que  la  séparation  ne  se  fera  pas, 
et  qu'il  sera  créé  une  bourse  commune  avec  les  revenus 
des  deux  sections,  et  pour  les  besoins  de  l  une  et  de 
l'autre  indifféremment  ;  que  le  maître  d'école  et  la  sage- 
femme  de  St-Pantaléon  seront  payés  comme  à  Rousset  ; 
qu'une  maison  d'école  sera  louée,  un  pont  sur  le  Rieu- 
mal  établi  et  une  autre  cloche  acquise. 

St-Pantaléon  accepta,  mais  non  Rousset.  Le  vice-légat 
renvoya  donc  les  parties  devant  l'auditeur  général  qui, 
le  15  novembre  1746,  rejeta  tous  les  articles  de  l'accord, 
sauf  le  premier  touchant  la  bourse  commune. 
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St-Panlaléon  assigna  Rousset  devant  le  vice-légat  et  la 
commune  en  appela  au  pape. 

Tne  nouvelle  enquête  allait  se  faire,  quand  des  média- 
teurs ménagèrent  une  nouvelle  transaction,  le  26  sep- 
tembre 1747,  qui  sépara  les  deux  sections  et  érigea 
St-Pantaléon  en  communauté  ;  elle  octroyait  à  celle-ci 
650  livres,  un  mont  frumentaire,  le  droit  de  pacage 
commun  ;  à  Rousset,  son  hôpital,  le  bois  de  Charbonnel 
et  le  pré  vieux. 

Les  dettes  passives  anciennes  demeuraient  à  la  charge 
de  celle  dernière,  qui  aurait  seule  droit  au  rembour- 
sement des  sommes  empruntées  pour  les  troupes  de 
passage;  la  censé,  dite  cotitelade,  due  pour  le  château 
de  St-Panlaléon,  devait  être  acquittée  par  lui;  les  14 
émines  de  blé  du  de  frudu  devaient  appartenir  pour 
deux  liers  à  Rousset  et  pour  un  tiers  à  St-Pantaléon. 

L'abonnement  à  la  douane  de  Valence  devait  être  sup- 
porté par  l'une  et  l'autre  commune  dans  les  mêmes  pro- 
portions, ainsi  que  les  impôts  dus  au  recteur  et  au  vice- 
légat  et  le  fasligage,  les  dépens  du  procès  jusqu'en  1745 
incombaient  à  St-Pantaléon  seul,  et  les  dépens  ultérieurs 
se  partageaient  par  moitié.  Enfin,  les  habitants  de  Rous- 
set, propriétaires  à  St-Panlaléon,  ne  pouvaient  être 
imposés  pour  les  frais  du  procès,  mais  seulement  pour 
toutes  autres  causes. 

Ainsi  finit  la  contestation  qui  donna  naissance  à  la 
commune  de  St-Panlaléon. 

Nous  en  avons  exposé  les  phases  sans  parti  pris  et 
sans  enthousiasme,  n'ayant  en  vue  d'autre  intérêt  que 
celui  de  la  vérité. 

Une  fois  la  transaction  de  1747  approuvée,  les  habi- 
tants élurent  deux  consuls  annuels,  aux  gages  de  6  livres 
par  an,  assurèrent  90  livres  à  l'instituteur,  oulre  les 
mois  des  élèves  de  5  et  10  sols,  retirèrent  les  papiers  les 
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concernant  des  archives  de  Roussel,  et  réglèrent  l'étal 
des  grains  du  mont  frumentaire  à  18  salmées,  qui  for- 
mèrent une  réserve  a  leur  usage,  moyennant  une  cosse 
par  Lénine  de  redevance,  rémine  ayant  16  cosses. 

Les  consuls  furent  autorisés  à  acheter  à  frais  com- 
muns des  chaperons  qu'ils  portaient  aux  conseils  el  se 
transmettaient  comme  une  marque  de  distinction  :  faveur 
que  Housset  ne  put  jamais  obtenir,  au  témoignage  de 
M.  Barthélémy. 

Depuis  l'époque  de  l'érection  de  Sl-Pantaléon  en  com- 
mune, aucun  fait  saillant  n'es»  inscrit  dans  ses  annales. 
Il  s'appela  un  instant  Pont- Libre  en  1793,  et  traversa 
heureusement  l'époque  agilée  de  1790  à  1800  pour  ren- 
trer dans  le  calme  el  la  paix,  conformément  à  l'inscrip- 
tion arabe  citée  par  M.  Barthélémy  : 

«  Le  monde  nous  a  été  donné  pour  y  construire  l'édi- 
fice de  noire  perfection,  nullement  pour  y  bâtir  de  somp- 
tueux édifices;  la  vie  pour  y  accomplir  les  devoirs  que 
la  morale  et  la  religion  commandent,  point  du  tout  pour 
y  chercher  le  plaisir  et  les  excès  ;  la  richesse  pour  être 
généreusement  dépensée,  non  pas  pour  être  entassée  hon- 
teusement; l'instruction  pour  y  produire  de  bonnes 
actions  et  non  pour  aboutir  à  des  discussions  sté- 
riles. » 

L'église  est  simple  et  propre  ;  avec  une  chapelle  de 
plus,  elle  aurait  la  forme  d'une  croix  latine.  On  y  remar- 
que un  tableau  de  St  Pantaléon,  martyr,  œuvre  du 
peintre  Gérard,  hollandais  d'origine,  admis  à  l'Académie 
de  peinture  en  1781  el  décédé  à  Paris  en  18*22. 

On  récolte  dans  la  commune  du  vin  du  premier  crû. 
Son  territoire  comprenait,  en  1835,  bois  10  hectares, 
terres  labourables  408,  vignobles  13*2.  prairies  22,  palu- 
rages  225.  roules  el  rivières  u24,  elc,  total  827.  M.  Mer- 
moz,  en  1839,  évaluait  à  22,996  fr.  le  revenu  de  ses  806 
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hectares  imposables  (soit  58  fr.  53  l'un),  et  à  1,40(5  fr. 
celui  de  ses  76  maisons. 
Ses  contributions,  en  1873.  ont  donné  : 

A  l'Elat   2.391  fr.  48 

Au  département. .  1.133  85 

A  la  commune...  1.967  57 

En  non  \aleur$  .  93  60 

Tolal   5.586  fr.  50 

La  populalion.  de  375  âmes  en  18-20,  de  358  en  1840, 
de  387  en  1850,  de  403  en  1860,  de  350  en  1870,  est 
descendue  en  1886  à  317. 

Ce  village  est  la  patrie  de  L.-A.  Barthélémy,  auteur 
de  la  Notice  historique  souvent  mise  par  nous  à  contri- 
bution. 

Un  de  ses  ancêtres,  Pierre  Barthélémy,  recevait,  le  50 
janvier  1748,  d'OIympe-Mabille  de  Durand-Pontaujard, 
veuve  de  Jean-François  des  Alrics,  le  lilre  de  châtelain 
de  S-Pantaléon  ;  deux  autres  en  ont  été  maires. 

Sa  Notice  renferme  d'intéressants  détails  sur  la  Révo- 
lution; mais  nos  éludes  n'embrassant  que  la  période 
antérieure  à  1790,  nous  avons  cru  pouvoir  les  né- 
gliger. 
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ST-PAUL-TROIS-CHATEAUX 


Antiquités. 


La  tribu  gauloise  des  Tricastins  comprenait  :  1°  au 
couchant,  les  communes  actuelles  de  La  Motte  et  de  La 
Palud  ( Vaucluse) ,  de  Pierrelate,  Donzère  et  Châteauneuf- 
du-Rhônc  (Drôme)  ;  au  nord,  celles  de  Rac,  Allan. 
Espeluche,  Rochefort,  Puygiron,  La  Touche  et  Portes 
(Drôme);  au  levant,  Montjoyer,  Réauville,  la  partie 
ouest  de  Grignan  (Drôme),  Grillon,  Richerenches  et 
Visan  (Vaucluse),  avec  St-Panlaléon  (Drôme)  ;  au  midi. 
Suze-la-Rousse  (Drôme)  et  Bollène  (Vaucluse);  2°  au 
centre  du  polygone  qui  vient  d'être  indiqué,  Bouchet, 
Baume-Transit,  Colonzelle,  Chamaret,  Montségur,  Chan- 
temerle,  Valaurie,  Roussas,  les  Granges-Gontardes, 
Clansayes,  Solérieu  ou  St-Raphaèl,  St-Reslitut  et  St- 
Paul.  Telle  était,  du  moins,  au  siècle  dernier,  la  cir- 
conscription diocésaine  qui  engloba  le  territoire  de  la 
cité  des  Tricastins. 
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Tite-Live  mentionne  deux  fois  cette  peuplade,  en  par- 
lant de  l'expédition  de  Bellovèse  et  du  passage  d'An- 
nibal  (1).  Or,  la  première  eut  lieu  vers  l'an  587,  et  le 
second,  219  ans  avant  notre  ère;  partant,  son  existence 
précéda  l'histoire  écrite.  En  effet,  sur  toutes  les  collines 
tertiaires  des  environs  de  St-Paul,  on  rencontre  des 
silex  taillés,  aux  types  de  Clansayes,  et  une  trentaine  de 
hachettes  en  pierre  polie  en  provenant,  sont  conservées 
dans  les  collections  des  Frères  Maristes  de  St-Paul,  de 
M.  Vallentin,  à  Montélimar,  et  du  musée  Calvet,  à  Avi- 
gnon (2). 

On  a  cru,  en  outre,  à  la  présence  d'un  tumulus  à  Ste- 
Juste  et  d'un  habitat  à  la  Baume-Lambert,  où  l'on  voit 
des  bancs  et  une  table,  taillés  dans  la  pierre. 

Aimar  du  Rivait,  Chorier,  Reichard  et  le  baron  Wal- 
kcnaer,  par  suite  d'une  distinction  hypothétique  entre 
les  Tricastrins  et  les  Tricastins,  ont  placé  le  territoire 
de  ces  derniers  à  Aouste,  près  de  Crest,  et  celui  des 
premiers  à  St-Paul. 

Les  raisons  apportées  à  l'appui  de  cette  opinion  se 
tirent  :  1°  de  la  conservation  du  nom  iïAugusla  à 
Aouste,  et  de  l'emplacement  de  ce  bourg  sur  une  voie 
romaine  ;  2°  de  l'éloignement  de  St-Paul  de  la  voie  d'A- 
grippa,  d'Orange  à  Vienne  et  Lyon. 

Il  est  facile  de  répondre  :  1°  que  le  nom  des  Tricas- 
tins s'est  maintenu  dans  le  territoire  de  St-Paul  et  nul- 
lement à  Aouste;  2°  que  leur  ville,  sous  l'influence  des 
idées  chrétiennes,  abandonna  le  nom  (ÏAugusla  Tricas- 
tinorwn  (3),  à  la  fin  du  iv°  siècle,  pour  celui  d'un  évéque 
placé  au  rang  des  saints;  3°  que  la  voie  d'Agrippa,  en 

(1)  Ce  passade  est  indiqué  aussi  par  Ammien  Marcellin 
et  par  Silius  Italicus. 

(2i  Flori.m  V.-illenlin,  Les  Ages  de  pierre  et  de  brome 
dans  l 'arrondissement  de  Montélimar . 

(3)  C'est  Pline  qui  le  lui  donne. 
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longeant  la  montagne  de  Barri  (St-Pierre  de  Senos)  et 
les  collines  de  la  Garde-Adhémar,  passait  à  moins  de 
deux  kilomètres  de  St-Paul  ;  4°  que  Vaison,  d'une  anti- 
quité incontestable,  ne  se  trouvait  pas  sur  une  voie 
romaine  connue,  et  5°  enfin,  que  d'autres  localités  en 
Daupliiné  et  en  Savoie,  malgré  leur  nom  d'Augusia, 
n'ont  jamais  revendiqué  le  titre  de  capitale  desTricastins. 

Nos  lecteurs  apprécieront.  Quant  à  faire  d'Aouste  le 
siège  d'un  évêché  avant  450,  c'est  là,  à  cause  de  son 
voisinage  de  Die  et  de  Valence,  une  supposition  entiè- 
rement dénuée  de  preuves. 

La  Notice  des  sept  provinces  et  des  cités  de  la  Gaule, 
rédigée  de  374  à  417,  fait  dépendre  de  Vienne  la  cité 
des  Tricastins;  mais  elle  fut  rattachée  en  450  à  la  ville 
d'Arles,  devenue  métropole  à  son  tour. 

Robert  d'Auxerre,  dans  sa  chronique,  a  cru  pouvoir 
distinguer  la  cité  tricasline  d'un  lieu  imaginaire  appelé 
Tricaslrum,  et  placer  l'une  dans  le  diocèse  de  Vienne  et 
l'autre  dans  celui  d'Arles  ;  c'était  le  moyen  de  tout  con- 
cilier. Malheureusement  pour  sa  thèse,  il  a  été  jusqu'ici 
impossibb  de  découvrir  son  Tricastrum,  et  la  confu- 
sion des  Tricaslini  et  des  Tricaslrini,  qui  y  a  donné  lieu, 
résulte  évidemment  de  l'emploi  des  deux  formes  depuis 
une  copie  de  la  Notice  des  provinces  jusqu'aux  plus 
anciennes  chartes  de  St-Paul  (1). 

A  la  vérité;  Aouste  figure  sur  la  table  Ihéodosienne  ou 
carte  de  Peutinger,  sous  le  nom  d'Augustum,  entre 
Valence  et  Die,  et  St-Paul  sous  celui  de  Neomagus, 
entre  Orange  et  Montéliinar.  De  plus,  les  Itinéraires 
d'Anlonin  et  de  Bordeaux  à  Jérusalem  donnent  à  Aouste 
la  qualification  de  mansio  et  ne  parlent  pas  de  St-Paul. 
Est-ce  une  raison  suffisante  pour  sacrifier  une  localité  à 
l'autre  ? 

(1)  D.  Long,  Les  Antiquités  du  pays  don  Vocontiens, 
et  D.  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  t.  i. 
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Aouste  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  bourg  obscur, 
dont  rien  ne  prouve  l'importance  sous  les  Romains.  On 
y  a  signalé  seulement  deux  ou  trois  inscriptions  et 
peu  d'objets  antiques,  alors  qu'ils  abondent  à  St-Paul, 
malgré  l'affirmation  contraire  d'Aimar  du  Hivail.  Ainsi 
on  y  voyait  encore,  en  1710,  un  reste  d'amphithéâtre  (1), 
près  du  palais  épiscopal  et  les  vestiges  d'un  cirque  au 
quartier  de  St-Jean,  consistant  en  colonnes  d'un  goût 
exquis  et  en  très  grosses  pierres,  sans  aucune  trace  de 
ciment  ou  de  mortier.  Il  y  a  eu  les  portes  de  la  Colonne, 
à  l'ouest,  des  Tours,  à  l'est,  et  de  Fanjou,  au  nord, 
ainsi  nommées  d'une  colonne  en  l'honneur  d'Auguste, 
de  trois  grandes  tours  et  d'un  temple  de  Jupiter  (Fanum 
Jovis).  En  fouillant  le  sol,  on  y  a  découvert  «  des  statues 
»  de  bronze  et  de  marbre,  des  urnes  et  des  tombeaux, 
»  des  aqueducs  et  des  lampes  (2),  des  inscriptions  et  des 
»  médailles  de  tout  métal  et  de  tous  les  empereurs,  et 
»  plusieurs  grands  pavez  à  la  mosaïque.  »  Vis-à-vis  la 
porte  Fanjou,  une  éminence  boisée  s'appelle  encore 
Piéjou  ou  Puyjou  (Podium  Jovis),  et  MM.  Jouffroy  et 
Breton  rappellent  un  Disputer  recueilli  près  de  la 
ville  (3). 

En  1838,  J.-Cl.  Martin,  curé  de  Clansayes,  remar- 
quait des  restes  de  murs  anciens  à  la  Glacière,  dans  la 
terre  de  M.  Thune  jusqu'à  son  moulin,  dans  celles  de 
MM.  Bonnefoy  et  Cheysson,  notaire,  et  au  bas  de  Ste- 

(1)  Deux  gradins  en  pierre,  imitant  le  marbre,  et  une 
mosaïque  en  pierres  raboteuses,  trouvée  en  cet  endroit, 
confirment  cette  attribution  du  P.  Boyer. 

(2  Elles  portent  généralement,  dit  VEssaisur  la  sta- 
tistique de  la  Drônxc,  l'empreinte  d'un  cerf  ou  des  figures 
obscènes. 

(3)  Introduction  à  l'histoire  de  France  ou  Description 
physique,  politique  et  monumentale  de  la  Gaule,  in-fol. 
Paris,  1838;  —  Boyer  de  Ste-Mnrlhe,  Histoire  de  /V  a  lise 
de  St>Paul. 
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Juste,  dans  celle  de  M.  Lassagne.  Selon  lui,  le  mur  de 
clôture  de  l'enclos  des  Dominicains,  aujourd'hui  des 
Frères  Marisles,  est  la  continuation  du  rempart  allant  de 
Ste-Justeà  la  Tour-Neuve.  En  fouillant  par  là,  on  trouva 
des  glacis  épais,  beaucoup  de  tuiles  plates  à  rebords, 
dite»  sarrasines,  des  mosaïques  et  des  tronçons  de  co- 
lonnes. 

L'auteur  ajoute  qu'en  1 582,  près  la  porte  nord-ouest, 
un  bassin  de  fontaine,  assez  intact,  fut  mis  à  jour,  et 
qu'en  183*2,  le  pavé,  de  la  place  à  l'église,  fut  établi  sur 
,  des  débris  de  murailles.  Il  mentionne,  en  outre,  près  de 
la  maison  Sollier,  voisine  de  l'église,  une  grande  porte 
ensevelie  sous  des  ruines. 

De  son  côté,  M.  Robin,  ancien  curé  de  Dieulefit.  ra- 
conte que,  vers  1833,  étant,  alors  vicaire  à  St-Paul,  il 
trouva,  en  compagnie  de  M.  Frère,  professeur  d'Ecri- 
ture sainte  à  la  Sorbonne,  sur  la  crête  d'un  coteau,  au 
nord-est  de  la  ville,  une  suite  de  plusieurs  tombeaux 
romains,  formés  avec  de  longues  briques  rouges,  et  un 
peu  au-dessous,  un  squelette  entier  (1). 

Le  même  archéologue  affirme  avoir  vu  des  tombeaux 
en  pierre  dans  la  cave  d'une  maison  voisine  de  la  porte 
Fanjou,  et  entendu  dire  aux  vieillards  que  les  médailles 
romaines  y  étaient  assez  abondantes  dans  leur  jeunesse 
pour  s'en  amuser  dans  leurs  jeux.  *  J'en  ai  recueilli 
«  moi-même,  ajoute-i-il,  un  assez  grand  nombre,  et 
*  remarqué  la  rareté  des  monnaies  des  derniers  empe- 
«  reurs  et  l'abondance  de  celles  des  premiers  ;  ce  qui 
«  indiquerait  deux  époques  distinctes,  l'une  de  pros- 
«  péri to  et  l'autre  de  décadence.  » 

(1)  Notes  manuscrites  de  M.  Robin  et  Fragments  inédits 
de  l'histoire  du  Dauphinè,  publiés  par  Martin,  de  Glan- 
sayes.  Orange,  1838,  br.  in-8°.  Tombeau  à  Bellevue  avec 
miroir,  étui  de  métal,  etc.,  signalé  en  1877  à  la  Revue 

des  sociHfis  savantes. 
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Les  Frères  Maristes  ont  aussi  formé  une  collection 
numismatique  avec  les  médailles  de  St-Paul,  et  ils  con- 
servent dans  leur  musée  scientifique  deux  fragments  de 
conduits  de  fontaines  en  plomb,  sur  lesquels  on  lit  : 
LHEG.  ERMES.  FEC. 

M.  Chaper  a  publié  dans  la  Hevue  du  Dauphiné  et  du 
Vivarais  un  appel  aux  archéologues  pour  dresser  une 
liste  exacte  des  objets  d'art  trouvés  dans  la  cité  tricas- 
tine,  afin  de  démontrer  l'importance  de  l'une  et  la  valeur 
des  autres.  Le  savant  bibliophile  dauphinois  indiquait  à 
ce  propos,  d'après  les  lettres  de  M.  Niel  au  préfet  de  la 
Drôme,  un  bas-relief  en  pierre  du  pays,  de  deux  pieds 
de  large  sur  un  et  demi  de  haut,  représentant  une  jeune 
femme  et  un  petit  enfant  que  Jupiter  considère  avec 
plaisir,  un  deuxième  bas-relief  dont  il  a  reproduit  le 
dessin  (1),  sur  lequel  apparaît  Cupidon,  dans  un  char 
attelé  de  deux  lions. 

D'après  Y  Essai  sur  la  statistique  de  la  Drôme,  ces 
deux  bas-reliefs  provenaient  du  (|uartier  de  St-Jean,  et 
l'un  offrait  l'allégorie  de  la  force  vaincue  par  l'amour, 
tandis  que  l'autre  rappelait  une  visite  de  Jupiter  a  son 
fils  Bacchus,  en  nourrice  chez  Ino,  sœur  de  Sémélé. 

On  n'a  aucun  renseignement  sur  le  bas-relief  figurant 
l'amour  conduit  par  deux  lions  ;  mais  celui  de  Jupiter, 
de  Bacchus  et  d'Ino.sifuJc  en  1802  ou  1803,  appar- 
tenait à  M.  d'Audiffret,  qui  l'avait  trouvé  dans  son 
jardin. 

Une  petite  statuette  en  bronze,  signalée  par  M.  Chaper, 
fut,  en  l'an  XI,  refusée  parle  gouvernement  de  l'Empire 
comme  appartenant  a  la  fin  du  xv°  siècle  ou  au  com- 
mencement du  xvr,  et  rendue  à  M.  Guyon,  perruquier, 

(1)  Rcouc  du  Dauphiné  et  du  Vivarais,  2°  année, 
p.  248  et  fluiv. 
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son  propriétaire.  Elle  représentait  un  dieu  lare,  coiffé 
d'une  peau  d'animal  et  tenant  un  rhylon  à  la  main  (t). 

Nous  ne  la  rappelons  que  comme  un  témoignage  de 
l'amour  des  arts  des  anciens  habitants  de  St-Paul. 

Une  autre  statue  en  bronze,  découverte  au  commen- 
cement du  xviii0  siècle,  serait,  d'après  M.  Delacroix,  un 
des  plus  beaux  morceaux  de  l'antiquité.  Le  personnage 
est  vétu  d'une  tunique  nouée  sur  la  poitrine  et  d'une 
peau  de  loup  pardessus;  sa  figure  est  régulière,  noble 
et  imposante,  avec  une  barbe  épaisse  et  crépue.  Les 
bras  et  le  bas  des  jambes  sont  nus  ;  des  souliers  à  talons, 
serrés  en  dehors  par  des  boucles  carrées,  chaussent 
ses  pieds,  et  il  lient  à  la  main  une  cassolette  où  brûle 
l'encens.  Celle  statue,  peul-élre  un  Dispaler,  appartenait 
à  M.  Calvet,  savant  médecin  d'Avignon. 

«  Un  autre  objet  d'antiquité,  peut-être  plus  remar- 

•  quable  encore,  ajoute  le  même  auteur,  découvert  à 

•  Sl-I>aul,  est  une  agalhe  onyx  camée,  gravée  en  relief 
»  et  représentant  la  Pudeur  fuyant  l'Impudicilé.  Ce 

•  morceau,  précieux  par  la  grâce  de  la  composition,  la 
»  pureté  et  la  délicatesse  du  dessin,  a  six  lignes  dans  sa 
»  plus  grande  étendue  et  quatre  dans  la  moindre.  11  fut 
»  trouvé  en  1770,  en  opérant  des  fouilles  dans  le  cou- 
»  veut  des  Dominicains,  el  offert  à  M.  Payan  père,  con- 
»  seiller  au  Parlement.  »  Winkelmann  a  publié  la  des- 
cription d'un  travail  à  peu  près  semblable  dans  ses 
Monumenli  inediti  (2). 

M.  Thune,  maire  de  St-Paul,  en  faisant  creuser  des 
fondations  au  coteau  de  Sle-Jusie,  près  de  son  domaine, 
vers  l'an  vi,  rencontra  dans  le  sol  une  lampe  sépulcrale, 
une  urne  de  nacre,  d'autres  fioles  en  verre  commun, 

(1)  Correspondance  officielle  de  M.  Niel  avec  M.  le  Préfet 
de  la  Drôma  et  avec  M.  le  Miuislre  de  l'Intérieur,  passée 
de  chez  M.  Delacroix  à  la  Bibliothèque  de  Grenoble. 

;2)  Statistique  do  la  Drôme,  2°  édition. 
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un  fragment  de  boite  en  métal,  un  pot  de  terre  et  sa 
soucoupe  au  nom  de  Doclcuti,  un  miroir,  des  pendants 
d'oreilles  de  femme  et  une  pièce  de  monnaie,  et  la  plu- 
pari  de  ces  objets  devinrent,  en  180*2,  la  propriété  de 
rElat(l). 

«  On  déterre  encore  dans  les  environs  de  St-Paul  des 
»  miroirs  avec  leur  boite  à  mouches,  »  et  M.  Julien, 
serrurier,  en  possède  un  très  bien  conservé,  avec  une 
anse  formée  par  le  corps  nu  d'un  jeune  garçon.  «  Les 
»  pavés  de  mosaïques  y  sont  très  communs.  »  Dans  les 
caves  des  maisons  adossées  au  cirque  du  quartier  de 
St-Jean,  on  voyait  naguère  des  guirlandes  d'où  pen- 
daient des  grenades,  en  cubes  de  pierres.  Tout  récem- 
ment, le  28  février  1884,  des  ouvriers  travaillant  chez 
les  Frères  Maristes,  ont  mis  à  jour  plusieurs  bétons  an- 
ciens à  im15  et  lm50,  et  une  mosaïque  formée  de  petits 
eubes  noirs  et  blancs,  groupés  en  losanges,  de  Gm05  de 
long  sur  3m55  de  large.  Des  murs  d'enceinte  l'entou- 
raient, et  tout  le  long  une  lisière,  de  couleurs  variées, 
était  suivie  d'une  bordure  à  fond  blanc,  avec  filet  et 
frise  à  dents  de  loup  ;  trois  rangées  de  carrés  noirs,  dis- 
posés en  losanges,  enserraient  une  marqueterie  à  fond 
blanc  avec  filets  noirs,  d'un  dessin  géométrique  simple 
et  complexe  à  la  fois.  Enfin,  un  tableau  figuratif  du  ma- 
riage d'Hercule  et  d'Hébé,  entouré  d'une  belle  torsade 
de  rubans  en  pierres,  de  couleurs  variées,  complétait  la 
décoration. 

Cette  mosaïque,  acquise  par  le  Musée  d'Avignon,  a  élé 
reproduite  en  photogravure  dans  le  Bulletin  d'octobre 
188-1-  de  la  Société  d  archéologie  de  la  Drùmc. 

Une  autre  mosaïque  rencontrée  depuis  lors,  non  loin 
de  là,  n'a  été  ni  déplacée  ni  décrite. 

Après  avoir  signalé  en  dernier  lieu  la  partie  inférieure 

il)  Archives  de  la  Drùme,  série  T.  Auli<juilés. 
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d'un  autel  avec  bas-reliefs  mythologiques,  chez  M.  Val- 
ienlin,  le  savant  collectionneur  de  Monlélimar,  il  nous 
sera  bien  permis  d'affirmer  que  la  réunion  de  tous  les 
objets  recueillis  à  St-Paul  formerait  dans  cette  ville  un 
Musée  des  plus  intéressants  et  des  plus  curieux,  et  que 
si  notre  résumé  descriptif  ue  suffit  pas  à  prouver  l'im- 
portance de  la  cité  trieastine,  il  nous  reste  encore  des 
inscriptions  à  transcrire  en  assez  bon  nombre  pour  cor- 
roborer notre  opinion  sur  son  antiquité. 

La  première,  trouvée  à  Lyon  et  conservée  dans  le 
Musée  de  cette  ville,  rappelle  un  monument  funèbre, 
élevé  par  M.  Bellonius  Komulio,  décurion  de  la  cilé  des 
Trioastins,  à  son  épouse  incomparable  et  à  lui-même,  de 
son  vivant: 

/       M.  BE  ttONIVS  KO 
MVLIO.  dec.  civi  TATIS  TKÏCASTIXO 
RVM  CON  jugi  in  COMPARABILI  ET 
SIBl  V1VVS  p  0SV1T  ET  SVB  ASCIA  DED1C  (1). 

(Les  capitales  indiquent  la  partie  conservée  et  les  mi- 
nuscules la  partie  suppléée). 
La  w2a  révèle  la  tombe  de  Primus,  fils  de  Condus  : 

PRIM1  CON 
DI 

F. 

La  3°,  celle  d'Iccia,  élevée  par  Marcus  Flavius  Seve- 
rus  : 

ICCIAE 
M.  F.  S. 

La  4'  .  celle  de  Calius  Tertullinus,  frère  chéri  de 
Thoria  Hodope,  trouvée  avec  la  mosaïque  en  1884  : 

(1)  De  Boissieu.  Inscriptions  de  Lyon,  p.  495. 
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D.  M. 

CATI 
TERTVL 
UNI  TU 
oRIA  HO 
dol'E  FK 
atri  CAR. 

La  5°,  actuellement  dans  la  maison  Castellane,  rap- 
pelle C.  Cormalius  Sedulus,  mari  regretté  d'Emilia,  fille 
de  Sextus  : 

D.  M. 
C.  CORMALIO 
SEDVLO  AEMI 

LIA  S.  FIL 
EXORATA  VXOR  MA  //  l 

TO  OPTIMO 

Le  M  et  VA  de  Cormalio  forment  monogramme,  et  les 
mots  sont  séparés  par  une  feuille  cordiforme. 

Sur  la  6e,  au-dessus  de  l'inscription,  se  trouve  h 
portrait  du  défunt  Q.  Titius  Amandus  sévir,  ou  desser- 
vant d'un  larairc  public  de  la  cité  : 

Q.  TITIO  AMAN 
DO  Imil  V1R. 

La  7e  rend  témoignage  de  l'accomplissement  d'un  vœu 
de  Julia  Secunda  : 

1VLIA 

SEC VXD A 

V.  S. 
L.  M.  (I). 

(1)  Florian  Vnllcnlin  .  Reçue  èpiaraphiquc  de  l<( 
France;  —  Bulletin  de  la  SociHfi  d'archéologie  de  la 
Drùrne,  vin  ;  444  et  471  ;  —  Statistique  de  la  Drônie. 
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Enfin  la  8°,  conservée  dans  la  maison  Armand,  au 
pied  du  coleau  de  Chàtillon,  offrirait,  si  elle  était  com- 
plète, une  importance  capitale  pour  notre  thèse.  En  voici 
la  transcription  et  l'interprétation  d'après  M.  Allmer  : 

///  AE  ET  AV  ///  /// 
10 

///  KTENSIV  ///  /// 
R.  POLLEN  ///  /// 
///  T.  P.  C.  HERM  ///// 
///  CRIMINA  ///  /// 
liomœ  et  Auguslo, 
Jovi  optimo  Maximo, 

Hortensias 
Polienus  péri  j  tisser  uni 
Ponendum  carav'd  Hermias.,.  (I). 

11  s'agit  d'un  monument  placé  par  Hermias  sur  un 
lemple  ou  sur  un  autel  élevés  à  Rome,  à  Auguste  et  à 
Jupiter,  par  Horlensius  et  Poliénus. 

En  présence  de  témoins  si  nombreux  et  si  divers  de 
la  civilisation  et  de  la  richesse  des  habitants  de  St-Paul, 
nous  pouvons  proclamer  avec  M.  Allmer,  le  savant  épi- 
graphiste,  l'identité  de  cette  ville  avec  YAugusla  Tricas- 
Unorum,  colonie  d'Auguste,  de  droit  latin,  et  regretter 
avec  lui  que  l'esprit  de  destruction  et  l'insouciance  pu- 
blique et  privée  nous  aient  ravi  d'autres  indications  pré- 
cieuses sur  son  organisation  municipale  (2). 

(1)  Bulletin  de  la  Socirtè  cV archéologie  de  la  Drùnw. 
xi.  :i(>7. 

M.  vin.  3»7. 
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11 


Premiers  Evéques. 


Les  habitants  de  la  colonie  {Y Auyusta  avaient  à  peine 
organisé  le  culte  de  leurs  dieux  multiples,  que  des  mis- 
sionnaires placés  par  les  Juifs  sur  un  bateau  sans  rames 
et  sans  voiles,  abordaient  après  une  tempête  sur  les 
côtes  de  la  Provence  et  commençaient  aussitôt  à  y  prê- 
cher la  doctrine  chrétienne  (I).  Nous  ne  suivrons  ni 
St  Lazare  à  Marseille,  ni  St  Maximinà  Aix,  ni  StEutrope 
à  Orange,  notre  sujet  n'autorisant  pas  cette  digression  ; 
mais  puisque  Sidoine  ou  Célidoine,  l'aveugle-né  do 
l'Evangile,  un  de  leurs  compagnons,  a  été  reconnu  et 
honoré  comme  le  fondateur  de  l'église  tricastine,  il  a 
fallu  recourir  aux  témoignages  de  l'histoire  et  aux  re- 
cherches de  l'érudition  pour  connaître  les  origines  reli- 
gieuses de  la  cité. 

Après  dix  persécutions,  sous  Néron  (54-68).  Domi- 
lien  (81-05),  Trajan  (08-117),  Marc-Aurèle  (161-180), 
Seplime-Sévère  (103-211),  Maximin  (235-238).  Dèce 
(•240-252).  Valérien  (253-260),  Aurélien  (270-275).  et 
Dioclélien  (284-313);  après  les  guerres  des  Wisigolhs, 
des  Bourguignons,  des  Oslrogoths  et  des  Francs,  qui  se 
disputaient  la  Provence,  et  après  la  destruction  par  les 
Sarrasins  des  livres,  des  manuscrits,  des  archives  et  des 
monuments,  il  est  difficile,  on  le  conçoit,  d'écrire  avec 
des  titres  indiscutables  les  annales  d'une  cité.  Aussi 


(1)  Voir,  outre  les  historien*  de  Provence,  le  poème  tk* 
Mircio. 
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toutes  nos  villes  du  Midi  manquent-elles  de  renseigne- 
ments précis  sur  leurs  premiers  évôques  et  sur  les  évé- 
nements accomplis  autour  d'eux.  Est-il  môme  admissi- 
ble qu'après  la  conversion  de  quelques  habitants  une 
cité  ait  élu  un  évéque,  et  l'inflexibilité  de  l'administra- 
tion romaine  pouvait-elle,  au  temps  des  Néron,  des 
Commode  et  même  des  Marc-Aurèle,  tolérer  une  magis- 
trature aussi  respectée?  Aussi,  tcul  en  admettant  que 
les  premiers  prédicateurs  de  l'Evangile  en  France  aient 
été  des  disciples  du  Sauveur  ou  de  leurs  successeurs 
immédiats,  des  auteurs  n'acceptent-ils,  avant  Constantin, 
que  des  évéques  régionnaires  et  non  stalionnaires,  dont 
le  souvenir  n'est  pas  môme  toujours  arrivé  jusqu'à 
nous. 

L'Histoire  de  V église  cathédrale  de  St-Paul,  publiée 
en  1710  par  Louis-Anselme  Boyer  de  Sle-Marthe,  prieur 
du  couvent  des  Dominicains  de  la  môme  ville,  donna 
lieu  à  des  critiques  auxquelles  l'auteur  désira  répondre; 
il  composa  donc,  vingt  ans  après,  un  supplément  à  son 
premier  travail.  Dans  cet  intervalle  de  temps  le  nouveau 
Gallia  Chrisliana  parut  et  rectifia  quelques  points  du 
Gallia  ancien,  et  déjà,  au  temps  deChorier,  Esprit  Sage, 
chanoine,  avait  écrit  sur  le  môme  sujet  et  communiqué 
son  manuscrit  à  l'historien  dauphinois,  qui  mit  à  profit 
ses  recherches. 

En  contrôlant  les  affirmations  et  les  listes  de  ces  au- 
teurs, avec  les  actes  des  conciles  et  les  écrits  contempo- 
rains, nous  espérons  arriver  non  pas  à  une  certitude 
complète,  mais  au  moins  à  une  grande  probabilité. 

xVvant  de  commencer  pareille  étude,  il  convient  d'a- 
vouer qu'un  savant  article  de  M.  l'abbé  Albanès,  publié, 
d'après  des  documents  authentiques,  dans  le  Bulletin 
d'histoire  ecclésiastique  et  d'arcfiéologie  religieuse  des 
diocèses  de  Valence,  Digne,  etc.,  sur  les  évéques  de  St- 
Paul,  au  xiv  siècle,  a  fortement  ébranlé  l'autorité  du 
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P.  Boycr  de  Ste-Marthe  (1),  et  que,  d'après  Barjavel, 
D.  Polycarpe  de  La  Rivière,  souvent  invoqué  par  l'his- 
torien de  l'église  de  St-Paul.  a  été  accusé  par  de  Launoi 
de  fausseté  et  d'imposture,  et  suspecté  par  Papou  et  par 
l'abbé  de  St-Véran  (-2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons,  tout  en  suivant  la  liste 
des  évôques  donnée  par  le  Supplément  du  P.  Boyer, 
exposer  les  raisons  qui  permetlent  de  l'admettre  ou  de 
la  rectifier. 

1.  —  Le  premier  pontife  de  St-Paul  et  le  fondateur  de 
cette  église  a  été  pris  pour  Sidoine  ou  Célidoine,  l'aveu- 
gle-né  de  l'Evangile,  en  l'an  62  de  notre  ère. 

L'auteur  des  Monuments  inédits  sur  l'apostolat  de 
Ste- Marie- Madeleine  en  Provence  et  sur  les  autres  apô- 
tres de  cette  contrée,  consulté  par  nous  à  ce  sujet,  en 
1869,  nous  répondit  qu'il  regardait  comme  fondée  la 
tradition  de  l'église  de  St-Paul  joignant  l'aveugle-né 
à  Lazare  de  Béthanie,  et  faisant  de  l'un  et  de  l'autre  un 
objet  commun  de  la  fureur  des  Juifs.  Toutefois,  il  ne 
parait  pas  démontré  au  savant  Sulpicien  que  St  Kcslitut 
soit  l'aveugle-né,  Sidoine,  car  d'après  la  légende  litur- 
gique, l'un  alla  mourir  en  Italie  et  l'autre  fut  enseveli 
en  Provence,  «  dans  la  crypte  où  St  Maxim  in  avait  placé 
»  le  corps  de  Ste  Madeleine  et  où  ce  dernier  voulut  aussi 
»  être  inhumé.  On  voit  encore  dans  ce  lieu  son  tombeau 
»  antique.  D'ailleurs,  l'inscription  de  l'année  710,  mise 
»  avec  les  reliques  de  Ste  Madeleine,  porte  expressé- 
»  ment  que  pour  soustraire  son  corps  à  la  fureur  des 
»  Sarrasins,  on  le  retira  de  son  tombeau  d'albâtre  et  on 

(1)  Histoire  de  l'église  cathédrale  de  St-Paul-Trois- 
Châtcaux. 

(2)  Dictionnaire  historique,  biographique,  etc.  de 
Vauclusc. 
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*  le  mit  dans  celui  de  St  Sidoine  ou  Célidoine,  amoto 
»  corpore  SidonU(\).  ■ 

11  ajoule  que  le  duché  de  Milan,  mentionné  dans  la 
môme  légende,  suppose  une  interpollation  ultérieure 
due  à  quelque  copiste  ignorant,  puisque  les  divisions 
féodales  n'étaient  pas  encore  reçues,  et  que  Jacques 
Adhémar  de  Monteil,  évéque  de  St-Paul,  en  1645,  en 
envoyant  aux  auteurs  du  Galiia  Christiana  une  liste  de 
ses  prédécesseurs,  tirée  des  anciens  documents  de  son 
église,  plaçait  St  Keslitut  après  St  Paul. 

C'est  aussi  l'opinion  de  Chorier  et  de  Peiresc. 

Le  nouveau  Galiia  a  maintenu  en  Jéle  de  sa  liste 
St  Keslitut,  sur  l'autorité  d'un  ancien  martyrologe  qui 
lui  donne  le  litre  d'évéque,  et  M.  Nadal  invoque  en  sa 
faveur  l'antique  liturgie  de  St-Paul.  l'autorisation  don- 
née par  le  St-Siège,  en  1853,  d'insérer  sa  légende  dans 
le  Bréviaire  de  Valence,  la  construction  de  l'église  qui 
lui  est  dédiée  dans  le  village  de  son  nom,  et  des  procès- 
verbaux  de  reconnaissance  de  ses  reliques  de  1249,  de 
1465  et  de  1516. 

11  a  élé  trouvé  deux  sceaux  en  bronze  à  St-Paul,  en 
1711,  dont  l'un  porte  S.  ECCLE  SU  Rcstiluli,  et  l'autre. 
5.  S.  Hcstituti  sacerdotis,  c'est-à-dire  sceau  de  l'église  de 
Sl-Restitut,  et  sceau  de  St  Rcstitut,  prêtre. 

Après  cet  exposé,  il  est  permis  de  conclure  que  l'exis- 
tence d'un  évéque  à  St-Paul,  appelé  Keslitut,  est  indu- 
bitable, et  que,  seules,  son  identité  avec  St  Sidoine  et  la 
dale  de  son  épiscopat,  sont  sujelles  à  controverse. 

II.  —  Le  P.  Boyer  et  le  Gtdlia  nouveau  font  succéder 
St  Juste  à  St  Keslitut  ;  mais  ni  Chorier  ni  Peiresc  ne 
l'ont  connu,  et  les  savants  auteurs  de  Y  Histoire  du  Iaiii- 
guedoc  et  de  V Histoire  civile  et  religieuse  du  Vivarais, 
reportent  de  265  à  411  l'invasion  du  Crock  ou  Crocus 

(1)  Monument*  'ii  'dUs.  i.  cul.  7tji  et  suiv. 
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qui  dévasta  les  églises  du  Midi  et  mit  à  mort  leurs  évé- 
ques  :  Amatius  à  Avignon,  Sexlus  à  Valence,  Just  à  St- 
Paul,  etc. 

III.  —  Si  Sulpice  ou  Sulbice,  le  premier  de  la  liste  de 
Chorier  et  le  3°  de  celle  du  P.  Boyer,  avait  une  église  en 
son  honneur  dans  le  palais  épiscopal,  et  une  autre  nu 
château  de  Torone,  déjà  démolie  en  120-2  et  reconstruite 
peu  après. 

IV.  —  Antisius,  que  le  P.  Boyer  fait  succéder  à  St- 
Sulpice,  aurait,  d'après  lui,  assisté  à  un  concile  d'Arles 
en  314-,  où  son  nom  ne  figure  pas  parmi  les  signataire?. 
Ni  Chorier,  ni  Peiresc,  ni  le  Gallia  ne  l'ont  connu. 

V.  VI.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  Maxime  et  de  Julien 
ou  Julian,  absolument  dans  le  môme  cas,  les  conciles  de 
Sardique  en  347,  et  d'Arles  en  3G3,  n'indiquant  pas  le 
nom  de  leur  siège. 

VU.  —  St  Torquat. 

«  De  toutes  les  vertus  faire  un  riche  collier, 
C'est  ce  que  fit  Torqual,  le  noble  chevalier... 

En  servant  de  modèle  aux  Etats  différents, 

Il  fut  la  loi  du  peuple  et  la  gloire  des  grands  * 

Une  chapelle,  environnée  de  tombes  gallo-romaines 
ou  mérovingiennes,  lui  est  dédiée  à  Suze-la-Housse,  et 
ses  reliques  furent  brûlées  à  Cruas,  en  1561. 

Le  Gallia  et  Chorier  le  disent  successeur  de  St 
Eusôbe. 

VIII.  —  Venu  de  Reims  en  Provence,  St  Paul  mérita 
par  ses  vertus  de  succéder  à  St  Torquat. 

«  La  vénération  qu'ont  eue  les  peuples  pour  luy  a  ini- 
•  posé  son  nom  à  la  ville  des  Tricaslins,  qui  portoit  au- 
»  paravant  celuy  d'Auguste  dans  le  titre  \ÏAugusla 
»  Tricaslbiorum  (l).  » 

(1)  Etat  politique,  II,  170. 
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Au  concile  de  Valence,  où  le  P.  Boyer  le  fait  assister, 
il  y  a  seulement  Paulus.  Il  mourut  en  412.  Comme  il 
était  marié,  lors  de  son  élection,  sa  femme  entra  dans 
un  couvent  de  religieuses.  Au  témoignage  du  Gallia,  son 
corps  fut  livré  aux  flammes  le  24  décembre  1561,  et  le 
P.  Boyer  le  fait  enlever  par  un  comte  de  La  Marche, 
en  1535.  Ce  doit  être  le  seigneur  de  Jametz  (Meuse),  fils 
de  Robert  II,  comte  de  La  Marck,  duc  de  Bouillon  et 
prince  de  Sedan,  signalé  à  Montélimar  en  1512,  où  il  fut 
blessé  dans  une  rixe,  et  à  St-Paul  en  1535,  où  ses  lans- 
quenets dévalisèrent  la  cathédrale  (1). 

IX.  —  D'après  le  Gallia,  le  P.  Boyer  et  un  ancien 
Bréviaire,  St  Boniface  aurait  remplacé  SI  Paul,  vers 
450,  alors  que  Chorier  et  Peiresc  veulent  que  ce  soit  St 
Restitut. 

X.  —  Une  lettre  du  pape  Boniface  I  mentionne,  vers 
419,  St  Castor  ou  Dastor;  mais  Chorier  le  range  après 
St  Maximin,  et  le  Gallia  après  St  Amans. 

XI.  —  Le  P.  Boyer  désigne  St  Eusèbe  comme  le  suc- 
cesseur de  St  Castor,  de  440  à  448  ;  le  Gallia  et  Chorier 
le  meltent  après  St  Sulpice.  Sa  charité,  son  zèle  et  sa 
prudence  le  firent  placer  au  nombre  des  saints. 

XII.  —  Rien  de  plus  incertain  que  l'épiscopat  de 
Florus,  de  449  à  455  ;  ni  Chorier,  ni  le  Gallia  ne  l'accep- 
tent. Le  P.  Boyer  fait  paraître  cet  évéque  au  concile 
d'Arles,  en  455,  et  signer  une  lettre  au  pape  Si  Léon  ; 
mais  aucun  de  ces  documents  ne  porte  le  nom  de  son 
siège» 

XIII.  —  St  Sulpice,  martyrisé  par  Euric,  est  inconnu 
au  Gallia  et  à  Chorier. 

XIV.  —  Un  prieuré  et  une  église  à  Montségur  ont 
conservé  le  nom  de  St  Amant  ou  Amans,  que  le  Gallia 

(1)  M.  de  Coston,  Histoire  de  Montôlinxar.  n.  129. 
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fait  siéger  après  Boniface  I,  et  Chorier  après  St  Kes- 
titul. 

XV.  —  St  Michel  a  été  placé  par  Peiresc,  Chorier  et  le 
Gallia  sur  le  siège  de  St-Paul  après  St  Castorin.  Le  P. 
Boyer  veut  qu'il  ail  assisté  au  concile  d'Agde  en  506. 

XVI.  —  Parmi  les  signataires  des  actes  ou  canons  des 
conciles  d'Epaone  en  517  (1),  et  d'Arles  en  524,  se 
trouvent  les  noms  de  Florent,  évôque  de  SI- Paul,  cl  de 
Florent,  évéque  d'Orange.  Le  Gallia  ne  croit  pas  que  le 
premier  ait  écrit  la  vie  de  Ste  Rusticule,  et  c'est  par  er- 
reur que  le  P.  Boyer  avait  d'abord  envoyé  un  Leucadius, 
évôque  de  St-Paul,  au  concile  d'Arles. 

XVIL  —  Héraclius  I  ou  Héracle  souscrivit  les  canons 
des  conciles  d'Orléans  (541  ou  545),  d'Orange,  de  Vai- 
son  et  de  Carpentras.  Le  P.  Boyer  l'idenlifie  avec  un 
sénateur  de  la  cour  du  roi  de  Bourgogne,  écrivain  re- 
marquable de  son  temps. 

XVIII.  —  Le  môme  historien  donne  le  siège  vacant 
par  la  mort  d'Héracle,  dont  il  avait  à  tort  fait  deux  per- 
sonnages, à  Bonaric  en  549;  Chorier  et  le  Gallia  n'ont 
pas  admis  cet  évôque,  et  font  succéder  Victor  à  Héra- 
cle. 

XIX.  —  Ce  Victor  fut  outrageusement  insulté  par 
Salonius,  évôque  d'Embrun,  et  Sagittaire,  évôque  de 
Gap,  «  pour  n'avoir  pas  été  invités  au  festin  qu'il  faisoit 
»  à  de  ses  amis  le  jour  de  sa  naissance.  »  Eusèbe  le  re- 
présenta en  567  au  concile  de  Lyon,  et  il  assista  lui- 
môme  au  concile  de  Paris  en  573  ou  575  (2). 

XX.  —  Chorier  a  confondu  l'église  de  Troyes  (ecclesie 
Trecassine  et  Tricassine)  avec  celle  de  St-Paul  {ecclesie 
Tricastine),  en  donnant  à  Gallomagn  us,  présent  au  con- 

(1)  D.  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  iv, 
105. 

(2)  Id.  iv,  108.  —  Chorier,  Etat  politique,  n.  170. 
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cile  de  Mâcon  en  585,  la  qualité  d'évéque  de  Sl-Paul, 
puisque  les  délégués  d'Eusèbe.  alors  placé  sur  le  siège, 
en  signèrent  les  actes  et  que  ce  prélal  se  trouva  lui- 
môme  au  concile  de  Valence  en  584  (I). 

XXI.  —  Le  Gallia,  Chorier  et  le  P.  Boyer  rempla- 
cent Eusèbe  par  Betton,  signataire  des  canons  du  concile 
de  Cltàlons,  tenu  selon  les  uns  en  589  ou  603.  selon  les 
autres  en  G50,  et  d'après  Chorier  on  593. 

XXII.  —  Ni  cet  auteur  ni  le  Gallia  n'acceplenl  l'évé- 
que  Leusus,  que  le  P.  Boyer  envoie  au  concile  deChà- 
lons. 

XXIII.  —  D'après  le  Gallia,  Bolaric  ou  Bonaric  suc- 
céda à  Belton  ;  mais  le  P.  Boyer  qui  avait  déjà  fait  siéger 
Botaric  en  549,  veut  que  ce  soit  SI  Martin  des  Ormeaux. 
Une  chapellle  sur  le  territoire  de  Taulignan  était  dédiée 
à  ce  saint  évéque,  atteint  de  la  lèpre  après  son  élection, 
et  dont  les  reliques  en  1398  furent  transférées  d'Alanson 
à  Valréas  (2), 

Selon  Chorier.  on  aurait  fait  Gemmard  du  nom  de 
St  Martin  des  Ormes,  par  altération;  mais  celte  hypo- 
thèse manque  de  vraisemblance,  ce  même  nom  appa- 
raissant à  des  époques  ultérieures. 

XXIV-XXXII.  —  Le  Gallia  enregistre  simplement  les 
noms  de  Bolaric.  Salilon.  Gemard,  Ingilberl.  Kichanl, 
Segond,  Bertrand.  Aldebran  I.  Bernicon.  Aldebran  11, 
Pons  et  Odalric  I,  sans  dates  el  sans  détails.  Chorier  ne 
sait  rien  de  plus.  Bastel,  sur  la  foi  du  Gallia  vêlas,  les 
fait  siéger  de  940  à  10*26,  alors  qu'ils  appartiennent  aux 
vir  el  vme  siècles  Au  surplus  le  nouveau  Gallia  a  corrigé 
l'erreur  de  ses  devanciers  (3). 

(1)  D.  Bouquet.  Recueil  de*  historiens  des  Gaules.  iv, 
10S;  —  Chorier,  Kt.it  politique,  n,  170. 

(2)  L'Arrondissement  de  MontMiniar,  article  »le  La 
Hociic-St-Secrel. 

(3)  Bnslet.  Histoire  des  évoques  d'Oran^*?. 
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La  liste  du  P.  Boyer  est  conforme  à  celle  de  Chorier  ; 
il  y  ajoute  cependant  le  nom  d'Adaulfe,  vers  790. 

Examinons  un  peu  de  près  cette  page  obscure  de 
l'histoire  de  St-Paul. 

XXIV-XXX.  —  Le  P.  Boyer  identifie  Ingelbert  avec 
Godeberl,  présent  à  l'acte  de  fondation  de  G  roseau  sur 
Malaucène,  sans  indication  de  siège,  et  se  tait  sur  les  au- 
tres prélats. 

XXX.  —  Son  Adaulfe  n'est  connu  que  par  une  cita- 
tion de  Catel,  et  encore  y  est-il  appelé  episcopus  Terdi- 
nemis,  au  lieu  de  Tricastinensis  ! 

XXXI.  —  Est-il  vrai  que  sous  Aldebran  II,  Charle- 
magne  ait  fait  bâtir  la  cathédrale  de  Sl-Paul  en  l'hon- 
neur de  la  Ste  Vierge  et  de  St  Paul,  et  l'ait  enrichie 
d'ornements  précieux  ?  qu'il  ait  fondé  le  chapitre,  donné 
à  Tévéque  la  souveraineté  de  la  ville  et  la  permission  de 
battre  monnaie  et  de  porter  une  aigle  épioyée  dans  son 
sceau  ?  L'examen  architectural  de  l'église  nous  permet- 
tra de  corroborer  ou  d'infirmer  l'assertion  du  P.  Boyer. 
Quant  à  celle  de  Y  aigle  épioyée,  les  savants  auteurs  du 
Nouveau  traité  de  diplomatique  la  présentent  comme 
tout  à  fait  inadmissible  :  «  L'emploi  des  armoiries  dans 
»  les  sceaux  ne  peut  remonter  avant  le  milieu  du  xi°  siè- 
»  cle,  et  l'usage  n'en  devint  fréquent  que  dans  le  cours 
»  du  xii°  (I).  » 

XXXIII.  —  Bonifaee  I,  successeur  d'Aldebran  II,  au- 
rait gouverné  simultanément  les  deux  églises  de  St-Paul 
et  d'Orange.  D'après  les  Mémoires  inédits  de  M.  deSua- 
rez,  qui  avait  examiné  les  chartes  et  documents  de 
l'église  d'Orange,  Guillaume  au  Cornet,  premier  prince 
de  cette  ville,  pourvut  Damasc  du  siège  épiscopal  vacant 
par  la  mort  de  Salicus  en  804;  ensuite  ce  prélat,  a  cause 

(1)  Quautin,  Dictionnaire  de  diplomatique  chrétienne 
au  mot  Sceaux. 

22 


342 


L'ARRONDISSEMENT 


de  sa  longue  absence,  et  plus  tard,  de  sa  mort  en  837, 
fui  remplacé  par  Boniface  I,  déjà  évêque  de  Sl-Paul,  et 
le  St-Siége  sanctionna  l'union  des  deux  évôchés  par  une 
bulle  que  «  trois  prêtres  de  l'église  tricasline  jurèrent  sur 
•  les  saints  évangiles  avoir  vue  et  lue,  lorsque  Gérait 
»  Adliémar,  prince  d'Orange  au  nom  du  clergé  et  du 
»  peuple,  en  1086,  s'adressa  au  pape  pour  le  prier  im- 
»  lamment  de  séparer  ces  deux  évôchés,  que  l'injure 
»  des  temps  et  le  malheur  des  guerres  avoient  obligé 
»  d'unir  (1).  » 

La  Pise  reporte  celte  union  à  910,  et  le  P.  Boyerà 
8*27  ;  toutefois  la  dernière  date  ne  parait  pas  bien  cer- 
taine au  (i allia,  à  cause  de  la  possession  plus  que  cen- 
tenaire dont  parle  la  bulle  d'Urbain  H,  en  avril  1095,  et 
qui  aurait  été  près  de  Irois  fois  séculaire  en  ce  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Laudon,  élu  en  839  par  le  clergé  et 
le  peuple  d'Orange  et  de  St-Paul,  eut  pour  successeurs, 
d'après  le  P.  Boyer  :  Pons  I,  en  850;  Beremond,  en  855; 
Gemard  I,  en  856;  Boniface  H,  en  860;  Odalric  I.  en 
866;  Gemard  II,  en  879;  Florent;  Gerald  I.  en  883; 
Gerald  II,  en  896;  Ebroin,  en  910;  Pons  11,  en  914; 
Odalric  II;  Guillaume I;  AldebranlII;  Odalric  III,  en 
10-20;  Gerald  d'Asleri,  en  1060,  et  Pons  III  du  Port,  en 
1086. 

Chorier  donne  seulement  les  noms  de  Pons  II  en  852, 
d'Odah  ic  I.  de  Géraud  I,  de  Géraud  II,  de  Guillaume  I, 
d'Udulric  ou  Ulric,  de  Géraud  III  d'AsIor,  et  de  Ponce  IV 
du  Port. 

Le  Gallia  nouveau,  à  l'article  St-Paul,  mentionne  : 
Pons  II,  en  852;  Gemard,  en  879;  Ebroin.  en  900; 
Pons  III,  en  914;  Odalric  H,  de  1021  à  1056  ;  Martin,  en 
1056;  Géraud  I,  en  1070,  et  Pons  IV,  de  1095  à  1134; 

(1)  Sisteron,  Hist.  nouvelle  de  la  cille  et  principauté 
d'Orange,  p.  816. 
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puis,  à  l'article  d'Orange,  il  place  Pons,  en  852  ;  Gcraard  I, 
de  855  à  862;  Gemard  II.  en  879;  Ebroin,  en  910; 
Pons  II,  en  914;  Pons  III,  en  982;  Odalric,  de  1000  à 
1020;  Martin,  en  1058;  Géraud,  en  1070;  Guillaume  I, 
de  1080  à  1098,  et  Bércnger.  de  1107  à  1127. 

Ni  les  noms,  ni  les  dales,  rien  ne  concorde  dans  les 
listes  publiées,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  c'est  l'at- 
tribution d'évôques  différents  par  le  Gallia  nouveau  à  un 
seul  et  même  siège,  Orange  et  St-Paul  étant  réunis. 

Dans  cette  incertitude,  le  P.  Boyer  n'a  pas  manqué  de 
renchérir  sur  ses  prédécesseurs  et  de  grossir  sa  liste  le 
plus  possible. 

Nous  n'avons  pas  les  documents  nécessaires  pour 
jeter  quelque  lumière  sur  une  époque  si  ténébreuse,  et 
quelques  remarques  suffiront. 

XXXV.  —  Pons,  élu  en  850,  par  le  clergé  et  le  peu- 
ple de  St-Paul  et  d'Orange,  obtint  deux  ans  plus  tard, 
de  l'empereur  Lothairc,  la  confirmation  des  libéralités 
de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Débonnaire  à  son  église, 
et  le  don  des  revenus  du  territoire  compris  entre  le 
Rhône  et  l'Eygues,  du  domaine  de  sa  ville  épiscopale  et 
d'une  carrière  de  pierre  a  Tutèle  ou  Ste-Juste. 

Celle  charte,  dont  l'original  était  consorvé  dans  les 
archives  de  Pôvêchéen  1710,  présente  une  particularité 
singulière,  c'est  qu'a  l'exception  des  noms  des  donateurs 
et  des  donataires,  elle  est  absolument  semblable  à  celles 
de  Frédéric  I,  en  1154.  et  de  Frédéric  II.  en  1214. 

Est-il  probable  que  les  chancelleries  de  trois  princes 
différents  aient  trouvé  les  évéques  de  St  Paul  dans  une 
situation  féodale  identique  à  60,  302  et  362  années  d'in. 
tervalle? 

Dans  nos  études  sur  l'arrondissement  de  Montélimar, 
nous  n'avons  constaté  jusqu'ici  la  domination  épiscopale 
de  Si-Paul  qu'à  Baume-Transit  et  Chamarel.  cl  la  pos- 
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session  partielle  ou  totale  des  (limes  qu'à  Pierrelalle, 
Allan,  St-Paul,  St-Kestitut  et  Barbaras-sur-Tulelle,  et 
encore  par  suite  d'achats  ou  de  donations. 

D'autre  part,  le  diocèse  de  St-Paul  n'allait  pas  aboutir 
à  l'Eygues.  puisque  Tulette  dépendait  de  celui  de  Vaison, 
depuis  au  moins  la  séparation  du  siège  tricastin  d'avec 
celui  d'Orange  au  xui°  siècle. 

Toutefois,  ces  chartes  ont  été  admises  et  publiées  par 
le  Gallia  et  le  P.  Boyer 

XXXVI.  —  Quant  à  la  présence  de  Pons  au  concile  de 
Valence  en  855,  elle  est  démentie  par  le  P.  Boyer  lui- 
même  qui  en  fait  signer  les  canons  par  Beremond,  Bere- 
mundus  Tricastinemis  epUcopus. 

XXXVII-IX.  —  Gemard  1  (857),  Bonaric  (860)  et 
Odalric  (867)  sont  sans  histoire. 

XL.  —  Gemard  II  assista  à  l'élection  de  Boson,  faite 
à  Mantaille  en  879,  avec  le  seul  titre  d'évôque  d'O- 
range. 

XLI-III.  —  Gerald  ou  Gérard  I  et  11  sont  inconnus,  et 
ni  Bastet,  ni  le  Galiia  n'admettent  Florent  qui  leur  suc- 
céda. 

XL1V-V.  —  A  cause  de  sa  maladie,  Ebroin  réclama 
un  successeur,  et  Pons  en  914  le  remplaçait. 

XLVI.  —  Odalric  II,  en  992,  signa,  d'après  Ruffi  et 
Saxi,  le  testament  de  Guillaume,  marquis  de  Provence. 
Mais  comme  l'intervalle  existant  de  914  à  992  est  un  peu 
long,  Bastet  l'a  rempli  par  les  épiscopats  de  Saliton,  En- 
gelbert,  etc.,  prélats  déjà  classés  au  vir  siècle  par  diffé- 
rents auteurs. 

XLVII.  — Les  noms  seuls  de  Guillaume  I  et  d'Aide- 
bran  III  nous  sont  parvenus. 

XLIX.  —  Odalric  II,  l'Udulric  ou  Ulric  de  Chorier, 
signa  en  1044  une  donation  à  St-Victor  de  Marseille,  en 
1049  uneautre  de  sa  mère  Arantrudeà  l'église  de  Vaison, 
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et  en  1056  prêta  serraenl  d'obéissance  à  Kaimbaud,  ar- 
chevêque d'Arles  (I). 

L.  —  Gérard  ou  Gérald  III,  dit  d'Asteri  et  d'Astor, 
cité  dans  le  Nécrologe  de  SI- Robert  de  Cornillon  Ç2), 
ayant  établi  sa  résidence  à  St-Paul,  le  comte,  le  clergé  et 
le  peuple  d'Orange  firent  des  démarches  à  Home  pour 
obtenir  la  séparation  des  deux  diocèses.  Deux  fois  le  pape 
Alexandre  II  refusa  d'y  faire  droit,  mais  à  Pavénement 
de  Grégoire  VU,  Gérait  Adhémar  fut  plus  heureux,  et 
en  1085  chacune  des  deux  églises  se  choisissait  un 
évèque  :  Orange,  Guillaume,  prieur  de  St-Ruf,  et  St-Paul, 
Ponce  III  du  Port. 

Bastet  assure  que  le  comte  d'Orange  fit  confirmer  la 
nomination  de  Guillaume  par  un  bref  du  pape  Victor  en 
1086.  et  fixer  les  limites  des  diocèses  d'Orange,  St-Paul 
et  Vaison,  telles  qu  elles  ont  subsisté  jusqu'en  1801. 

Le  nouvel  évôque  d'Orange  partit  pour  la  Croisade  et 
remplaça  môme,  dit-on,  le  légat  Adhémar;  mais  il  fut 
tué  au  siège  de  Marra  le  12  décembre  1098.  Ponce  III. 
instruit  de  l'annulation  par  Urbain  II  de  la  bulle  sépara- 
tive  des  deux  diocèses  et  de  la  mort  de  Guillaume,  ré- 
clama le  siège  d'Orange.  Le  clergé  et  le  peuple  refusèrent 
de  le  reconnaître,  el  le  souverain  pontife  Pascal  II,  averti 
du  fait,  écrivit  en  sa  faveur  en  1100.  11  y  eut  d'abord 
quelques  protestations  el  ensuite  soumission  complète. 
Puis,  le  pape,  en  considération  des  prières  instantes  des 
comte  el  habitants  d'Orange,  chargea  son  légat  d'exami- 
ner et  de  terminer  cette  affaire,  avec  le  concours  des 
évôques  d'Avignon  et  de  Viviers,  et  de  Letbert,  abbé  de 
St-Ruf. 

(1)  Etat  politique  ;  —  Histoire  des  évoques  d'Orange  ; 
—  Histoire  des  âglises  de  St-Paul  et  de  Vaison.  par  le 
P.  Boyer. 

(2)  Documents  infidits  relatifs  au  Dauphinfi  publiés 
par  M.  l'abbé  Chevalier  en  1868.  2'  vol. 
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L'assemblée  des  juges  se  tint  dans  l'église  de  Sorgues, 
et  la  séparation  des  deux  diocèses  y  fut  de  nouveau 
prononcée.  Immédiatement  après,  en  1107,  le  clergé 
d'Orange  mit  à  sa  tête  Bérenger,  chanoine  de  St-Ruf, 
espagnol  d'origine. 

Quant  à  l'évèque  deSt-Paul,  il  retourna  dans  son  dio- 
cèse et  renouvela  ses  tentatives  de  réunion  pendant  l'ab- 
sence de  Bérenger,  légat  du  pape  en  Syrie.  Calixle  II 
chargea  une  commission  de  prélats  de  terminer  l'affaire, 
et  leur  sentence  favorable  fut  confirmée  en  1124  par 
Honorius  II. 

Ainsi  finit  la  fusion  des  deux  évôchés. 

Le  P.  Boyer  n'a  rien  su  autre  chose  de  Pons  111,  et 
cependant  le  carlulaire  de  St-Paul  renferme  un  acte  de 
lui  du  13  avril  1 108,  réglant  certains  droits  de  son  bailli 
et  des  enfants  de  Raoul  Granel,  sur  les  causes  des  che- 
valiers, des  clercs  et  des  Juifs  (1),  et  D.  Martenne  le  fait 
assister  en  1 1 12  au  concile  de  Vienne. 

LU.  —  Ces  dates  laissent  peu  de  marge  à  l'épiscopat 
d'Aimar,  regardé  par  le  Gallia  comme  douteux,  bien 
qu'admis  par  Choricr  et  le  P.  Boyer. 

Ces  auteurs  le  font  vivre  en  1119.  Quant  au  synode 
tenu  à  Vienne  en  1124,  auquel  le  P.  Boyer  le  fait  assis- 
ter, les  actes  ne  donnent  pas  son  nom. 

LUI.  —  Guillaume-Hugues,  d'après  le  Gallia,  aurait 
siégé  de  1142  à  1193. 

Pons  ou  Ponce  IV  fut  envoyé  par  le  légat  du  pape  au- 
près du  Dauphin,  qui  avait  saccagé  Romans  et  l'église 
de  Sl-Barnard,  pour  ramener  à  résipiscence.  Comme  il 
échoua  dans  sa  mission,  Hugues,  archevêque  de  Rouen, 
vint  à  Romans,  y  convoqua  plusieurs  évéques  comme 
Ponce,  de  Sl-Paul,  Euslache,  de  Valence,  etc.,  et  somma 
le  prince  de  venir  faire  amende  honorable  ;  celui-ci  se 

(1)  Fol.  182. 
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soumit,  reçut  l'absolution  de  sa  faute  à  la  condition 
d'aller  en  pèlerinage  à  St-Jacques  de  Composlelle.  C'était 
en  1134  (l).  Quatre  ans  plus  tard,  selon  le  P.  Boyer,  il 
assistait  à  une  donation  aux  Templiers  de  Richerenches, 
et  cédait  au  môme  ordre  le  quartier  de  Sl-Jean,  dans  sa 
ville  épiscopale. 

LIV-V.  —  Une  copie  encore  existante  d'une  charte  de 
Frédéric  I.  donnée  à  Worms,  en  1154,  en  faveur  de 
l'évéque  Guillaume,  reproduit  exactement  le  texte  de 
Lothairc  en  852.  Quant  au  couronnement  de  ce  prince 
comme  roi  d'Arles,  il  eut  lieu  en  1 178  et  non  en  1 162,  et 
par  conséquent  si  Guillaume  y  assista,  ce  serait  une 
preuve  de  son  identité  avec  Hugues  I,  assez  faiblement 
combattue  par  le  P.  Boyer  (2),  car  cet  Hugues  I  se  trou- 
vait à  la  cérémonie. 

LVI.  —  Guillaume  III  n'a  pas  été  admis  par  le  Gallia, 
qui  fait  assister  Guillaume-Hugues,  en  1158,  à  une  do- 
nation en  faveur  de  l'abbaye  de  Silvecane  ;  en  1173,  à 
un  accord  avec  Raymond  de  Bollène,  et,  en  1179,  au 
concile  de  Lalran. 

Selon  Chorier,  Guillaume  H  siégeait  en  1142,  et 
Hugues  I  en  1173,  et  Guillaume  III  obtint  de  l'empereur 
Frédéric  I  «  le  domaine  seigneurial  de  sa  ville  épiscopale 
•  et  de  son  territoire  entre  le  Rhône  et  la  rivière  d'Ay- 
»  gues  en  1179.  la  même  année  assista  au  concile  de 
>  Latran,  »  et  mourut  en  1 193  (3). 

Jusqu'ici  l'histoire  de  l'église  de  St-Paul  n'a  eu  d'au- 
tres sources  que  les  listes  anciennes  de  ses  évôques,  les 
actes  des  conciles  et  quelques  rares  chartes. 

(1)  Giraud,  Es3ai  sur  l'abbaye  de  St-Barnard,  i. 
195. 

(2)  Supplément;  —  Papon,  Histoire  de  Provence,  n. 
258. 

(3)  Etat  politique. 
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Mais,  avec  le  xm°  siècle  et  les  suivants,  nous  pourrons, 
grâce  aux  documents  conservés,  marcher  d'un  pas  plus 
sûr  et  donner  de  plus  amples  détails. 

Avant  d'aborder  cette  deuxième  période  purement 
féodale,  nous  devons  constater  avec  le  savant  auteur  des 
Récits  des  temps  Mérovingiens,  qu'à  la  disparition  des 
fonctionnaires  romains,  les  autorités  municipales,  le 
défenseur  de  la  cité,  l'évéque,  la  curie  tout  entière  et 
les  plus  notables  citoyens  s'emparèrent  des  pouvoirs 
laissés  vacants  ;  que  sous  la  seconde  race,  les  évôques 
obtinrent  le  pouvoir  de  comtes  et  la  suprématie  de  la 
cité,  non  plus  comme  fauteurs  et  appuis  de  l'indépen- 
dance civile,  mais  à  titre  de  grands  feudataires;  que  dès 
lors  les  magistrats  électifs  de  l'ancienne  constitution 
furent  des  vassaux  de  l'évéque,  et  les  charges  munici- 
pales, des  fiefs,  et  enfin,  que  la  féodalité,  née  du  vasse- 
lage,  introduit  par  les  Francs,  s'imposa  comme  une 
nécessité  sociale  et  immobilisa  sous  sa  loi  un  monde  en 
dissolution,  du  ix«  au  xir  siècle. 


111 


Les  Evéques  seigneurs. 


Avant  la  concession  des  droits  de  souveraineté  sur 

* 

leur  ville  et  ses  dépendances,  les  évêques  tricastins  en 
jouissaient  déjà  par  suite  des  événements  accomplis  dans 
la  région,  depuis  la  chute  de  l'empire  romain.  Nous 
trouvons  cependant,  vers  817,  un  comte  Garnier  ou 
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Varnier,  qui  donnait  à  l'abbaye  de  Donzère  la  villa  de 
Mastaise  à  La  Touche,  et  la  confirmation  de  cette  libé- 
ralité en  835  par  Louis- le-Débonna ire  (1). 

Or,  ce  môme  prince  et  son  père  auraient  antérieure- 
ment, d'après  le  P.  Boyer,  octroyé  de  grands  privilèges 
à  Pévéché  tricastin  entre  le  Rhône  et  l'Eygues,  confirmés 
par  Lolhaire  en  85*2,  et  par  Frédéric  I  et  Frédéric  11,  en 
1154  el  1214. 

•  Mais,  dit  M.  Berger,  ces  tilres  ne  plaçaient  ni  les 
»  évêques  ni  leurs  sujets  à  l'abri  des  attaques  des  sei- 
>  gneurs  laïques  du  voisinage.  Ce  fut  sans  doute  pour  se 
»  défendre  qu'en  1202  l'évôque  Bertrand  et  les  notables 
»-de  la  ville  obtinrent  une  charte  de  sauvegarde  de 
•  Raymond,  duc  de  Narbonne,  comte  de  Toulouse  (2).» 

Les  savants  auteurs  de  Y  Histoire  du  Languedoc  révo- 
quent en  doute  l'invasion  de  ce  comte  dans  le  Tricastin, 
vers  l'an  1200,  dont  le  P.  Boyer  nous  présente  un  si 
lamentable  tableau  (3).  Tout  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'en  1202,  Bertrand  de  Pierrelate,  évôque  de  St-Paul. 
du  conseil  et  du  consentement  des  chanoines,  des  che- 
valiers et  des  bourgeois  de  la  ville,  promettait  pour  lui 
et  ses  successeurs  au  comte  de  Toulouse  de  le  seconder 
fidèlement  pour  Baume,  St-Paul,  St-Restitut  et  la  moitié 
de  Chamaret,  dans  ses  assemblées  el  à  la  guerre  et  de  le 
suivre  dans  ses  chevauchées,  et  qu'à  son  tour  Raymond 
s'engageait  à  défendre  les  biens  et  les  vassaux  du  prélat 
comme  les  siens  propres  (4). 

L'acte  d'association,  du  mois  de  décembre  (5),  futap- 

(1)  L'Arrondissement  de  Montôlimar,  m,  249. 

(2)  Les  communes  et  le  régime  municipal  en  Dau- 
phinè. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  ni,  119. 

(t)  Le  P.  Boyer  et  le  Galiia  donnent  le  texte  de 

l'aele. 

(5)  Le  Cartulaire  manuscrit  de  St-Paul  le  reporte,  par 
erreur,  à  1211. 
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prouvé  par  Arnaud!,  Villetle,  Bérenger,  Baudon,  Gautier 
et  les  autres  habitants  au  mois  de  mars  suivant.  Toute- 
fois, le  concile  de  Montélimar  l'annula  bientôt  après, 
comme  non  autorisé  par  le  chapitre,  le  pape  et  l'empe- 
reur (1);  ce  qui  n'empêche  pas  le  Polyptique  manuscrit 
du  comte  de  mentionner  encore  les  chevauchées  de  St- 
Paul,  Baume  et  St-Hestitut  en  1253  (2). 

Rien  n'indique  là  une  guerre  antérieure  et  la  conduite 
de  l'évéque  était  une  mesure  dictée  par  la  prudence. 

LVII.  —  Bertrand  II  sortait  vraisemblablement  d'une 
famille  des  coseigneurs  de  Pierrelatle,  et  comme  le  Car- 
lufaire  de  Roaix  mentionne  en  1 1 79  un  prévôt  «le  Vaison 
des  mômes  nom  et  prénom,  nous  croyons  qu'il  s'agit  de 
lui.  Le  Gallia  le  fait  siéger  à  St-Paul  de  1 195  à  1506,  et 
le  P.  Boyer  veut  qu'en  1193  il  eut  déjà,  en  qualité  d'é- 
vôque,  ménagé  un  accord  entre  l'abbaye  d'Aiguebelle  et 
Raymond  d'Uzès,  seigneur  de  Valaurie,  au  sujet  de 
leurs  droits  de  propriété  (3). 

Retiré,  dès  1205,  dans  une  petite  abbaye  cistercienne 
appelée  Fraissenet  sur  Pierrelatle.  ruinée  au  xvi°  siècle, 
il  y  mourut  l'année  suivante.  On  voit  une  de  ses  bulles 
dans  V Iconographie  des  sceaux  conservés  dans  les  ar- 
chives des  Bouches-du- Rhône  par  M.  Blancard  (4). 

LV1II.  —  Josserand  ou  Gaucerand  appartenait  à  la 
maison  bénédictine  de  l'Ile-Barbe  près  de  Lyon,  lors- 
qu'il fut  appelé  au  siège  de  St  Paul.  Il  approuva  la  dona- 
tion faite  au  chapitre  par  Raymond  de  Caderousse  de  la 
carrière  de  Châtillon,  sur  la  colline  de  Piéjou,  car- 
rière qui  rentra  par  la  suite  dans  le  domaine  épiscopal 

(1)  Le  chapitre  avait  conseillé  et  approuvé  :  le  P.  Noyer 
le  reconnaît. 

(2)  Polyptique  manuscrit  à  la  Bibliothèque  de  Carpen- 
trns. 

(3)  Le  p.  Boyer  et  Annales  d'Aiguebelle.  i,  154. 

(4)  Planche  xv. 
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et  devint  une  garenne,  et  alla  mourir,  en  1310,  au  milieu 
de  ses  anciens  confrères  (1). 

LIX.  —  Le  Carlulaire  de  Die.  le  Galiia  continué  par 
M.  Ilauréau,  et  les  Layettes  du  Trésor,  mentionnent 
Geoffroy,  chanoine  du  Puy,  successeur  de  Bertrand. 
Frédéric  H,  en  1214,  confirma  les  droits  de  son  église, 
en  y  ajoutant  un  péage  par  eau  et  par  terre,  et  une  con- 
tribution aux  fi  ais  de  voyage  à  la  cour  impériale  de  tous 
les  habitants  (2). 

D'après  le  P.  Boycr,  le  palais  des  Adhémar,  à  St-Paul, 
ayant  été  brûlé  et  pillé,  Giraud  de  Mouleil  accusa  l'évô- 
que  d'avoir  provoqué  et  autorisé  cette  émeute  et  lui  in- 
tenta un  procès,  tour  à  tour  arrêté  et  repris,  et  enfin 
terminé  par  sentence  arbitrale  de  l'évêque  de  Viviers. 
Malheureusement,  l'original  de  cet  acte  arrivé  jusqu'à 
nous,  bien  que  maltraité  par  le  temps,  est  écrit  en  entier 
de  la  main  de  Durand  Arnaud,  archiviste  de  La  Garde, 
et  signé  le  13  avril  1651  par  les  trois  notaires  Dupré, 
Bayle  et  Veyrenc,  dont  les  noms  accompagnent  toutes 
les  chartes  fausses  des  Adhémar.  N'est-ce  pas  une  raison 
suffisante  pour  en  suspecter  le  contenu  ?  il  faut  en  dire 
autant  de  la  donation  du  château  de  Quint  à  l'évêque 
Geoffroy  en  1215,  puisque  l'empereur  d'Allemagne  en 
avait  déjà  gratifié  l'église  et  l'évêque  de  Die.,  en  1314, 
avec  confirmation  de  sa  libéralité  en  1238  (3). 

Le  même  prélat  tricastin  reçut,  en  1217,  de  Pierre  de 
St-Pasteur,  une  partie  des  dîmes  de  Pierrelate,  traita, 
en  1210,  avec  l'abbesse  de  Sl-Césairc  d'Arles,  pour  celles 
de  Visan,  acquit  une  part  du  tournage  de  St-Paul,  et 
transigea  avec  ses  vassaux  par  l'intermédiaire  de  son 

(1)  Galiia  Christiana. 
(2  Le  P.  Boyer,  p.  72. 

(3)  Archives  de  la  Drôme,  Evêché  de  St-Paul  :  —  Car- 
tulaire  de  Die,  pp.  9  el  12. 
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métropolitain  d'Arles,  en  1222,  an  sujet  de  certains 
droits  dont  il  sera  question  en  partant  du  tiers  état  (1). 

Geoffroy  mourut  vers  1230,  au  dire  du  P.  Boyer, 
alors  que  les  Mémoires  du  comte  Lirin  de  Vogué  le  font 
lester  le  4  avril  1236  et  l'appellent  •  Gaudefroy  de 
»  Vogué,  ci-devant  évôque  de  St-Paul-Trois-Châteaux, 
»  retiré  à  Viviers,  dans  la  cathédrale  duquel  il  était 
»  chanoine  et  prévôt  (2).  » 

Il  avait  eu  quelques  difficultés  avec  son  collègue  d'O- 
range pour  Bollène,  et  avec  les  Templiers  de  Riche  - 
renchcs  pour  les  dimes  de  Baume-Transit. 

LX.  —  Homme  pieux,  savant  et  magnifique,  Laurent 
reçut  les  hommages  d'Imbert  de  Rac  pour  ses  biens  de 
Sl-Paul,  l'Estagnol  et  les  Tours,  des  d'Aiguillon.  deGon- 
lard.  de  Pons  et  d'Hugues-de-Baume.  de  1235  à  1248, 
et  des  restitutions  de  dimes  à  Clansayes,  Valaurie,  Picr- 
relate,  Barbaras  et  Visan. 

Comme  il  avait  un  fief  de  paisse  à  Charnier,  une  sen  - 
tence  arbitrale  de  son  collègue  d'Orange  obligea  les 
Templiers  de  Notre-Dame  de  Torone  sur  Clansayes  à  lui 
payer  un  repas  une  fois  par  an. 

Frédéric  II  confirma  en  sa  faveur  les  privilèges  de  son 
église  en  1238,  ce  qui  ne  l'empôcha  pas  d'excommunier 
ce  prince  avec  les  autres  prélats  du  concile  de  Lyon  en 
1145  (3). 

Négligeons  quelques  autres  actes  de  son  administra- 
lion  pour  signaler  un  fait  curieux  révélé  par  la  publica- 
tion des  registres  d'Innocent  IV. 

Une  jeune  fille  ayant  été  trouvée  morte  dans  un  fossé, 
près  de  Valréas,  Draconet  de  Montauban,  seigneur  du 

(1)  Le  P.  Boyer  et  Cartulaire  Inédit  de  St-Paul.  fol. 
178. 

(2)  Annales  d'Aiguebclle,  i,  171. 

(3)  Boyer  etCarlulnire  de  Sl-Paul  pour  l'hommage  d'Im- 
bert de  Rac  ;  —  Archives  de  Pierrelalle,  GG,  13. 
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lieu,  fit  arrêter  aussitôt  et  punir  atrocement  les  Juifs  de 
la  localité  (1),  sans  accusation  et  sans  jugement  préala- 
bles, et,  à  son  exemple,  l'évéque  tricastin,  le  connétable 
du  Valentinois  et  quelques  nobles  du  voisinage,  les  em- 
prisonnèrent et  les  pressurèrent  de  diverses  façons.  Ces 
malheureux  recoururent  au  pape,  qui  écrivit  ù  l'arche- 
vêque de  Vienne  d'obliger  l'évéque.  le  connétable  et 
les  seigneurs  à  rendre  aux  Juifs  leur  liberté  et  leurs 
biens  (2). 

LXÏ.  —  Bertrand  de  Clansayes,  d'abord  prévôt  de  St- 
Paul  et  ensuite  évêque  vers  1252,  unit  le  prieuré  de  La 
Palud  à  la  prévôté,  traita  avec  le  commandeur  de  Riche- 
renches  et  acheta  le  château  de  Charaaret  et  le  domaine 
de  Corbelas. 

Un  acte  du  Cartulaire  de  son  église  nous  apprend 
qu'en  1270,  Guy  de  Valgrigneuse,  sénéchal  du  Venais- 
sin,  lui  Ot  défendre,  ainsi  qu'à  ses  collègues  de  Viviers 
et  de  Gap,  de  frapper  des  monnaies  imitées  ou  de  «  con- 
trafaisson  ;  »  mais  qu'il  excipa  aussitôt  des  privilèges  oc- 
troyés à  son  église  et  au  territoire  compris  entre  le 
Rhône  et  l'Eygues  (a  Rhodano  ad  Eguerium)  par  plu- 
sieurs empereurs  des  Romains,  et  qu'en  1280,  une 
commission  formée  d'ecclésiastiques  et  de  jurisconsultes, 
après  examen  de  ses  titres,  lui  permit  de  faire  frapper 
des  monnaies  grosses  et  petites,  et  notamment  des  mon- 
naies portant  une  croix  d'un  côté  et  une  tour  sans  por- 
tail de  l'autre  (cum  suppresso  portali)  (3). 

Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange  en  1272  et  1274, 

(1)  Outre  les  supplices  de  la  croix  et  du  feu,  quelques- 
uns  subirent  des  traitements  horribles  :  aliquorum  oîro- 
rum  extractis  testiculis,  et  mu  lier um  mammellis  eoul- 
sis. 

(2)  Blie  Berger,  Registres  d'Innocent  /V(Nole  commu- 
niquée par  M.  Jules  Chevalier). 

(3)  Cartulaire  de  Sl-Pauî,  fol.  69. 
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lui  rendit  hommage  pour  Suze-la-Rousse,  Solérieu  el 
Ranzon  (Buxedo),  près  de  Boilène.  et  Lambert  de  Mon- 
teil,  seigneur  de  Lombers,  en  fit  autant  pour  Clansayes, 
acquis  de  Bertrand  de  Chûteauneuf,  successeur  de  Giraud 
Alaraan.  Selon  Chorier,  il  arrangea  un  différend  survenu 
entre  l'abbé  d'Aiguebelle  et  Aimar  de  Poitiers,  au  sujet 
de  quelques  pâturages,  et  d'après  le  P.  Boyer,  il  mit 
d'accord  l'évéque  de  Viviers  et  son  chapitre  (l). 

11  partit  ensuite  pour  la  Terre  Sainte,  comme  pèlerin, 
et,  pendant  son  absence,  les  habitants  de  sa  ville  essayè- 
rent de  s'organiser  en  commune  et  pillèrent  ses  biens  ; 
mais  son  collègue  de  Valence,  Amédée  de  Roussillon, 
vint  avec  des  troupes  rétablir  Tordre  et  punir  les  cou- 
pables (2). 

Le  Gallia  étend  la  durée  de  son  épiscopat  de  1251  à 
1288,  et  lui  donne  Benoît  pour  successeur. 

LX1I.  —  Ce  dernier  aurait  siégé  de  1288  à  1289.  an 
témoignage  du  P.  Boyer,  et  en  1284,  selon  Chorier. 
Il  ne  reste  de  lui  aucun  souvenir,  sauf  un  denier,  au 
type  du  Puy,  que  M.  Roman  lui  attribue.  Il  porte  à 
l'avers  -J*  BE  EPIS-COPVS  avec  une  rosace  à  sept  pétales, 
et  au  revers  TRICAS-TRINS  avec  une  rosace  à  six 
pétales  (3). 

LXIII.  —  Guillaume,  dit  d'Aubenas,  était  autorisé,  en 
1304,  à  cause  de  son  âge,  à  confier  la  visite  de  son  dio- 
cèse à  des  délégués  et  à  disposer  de  ses  biens.  Celte 
même  année,  les  archevêques  d'Arles  et  d'Embrun  lui 
écrivirent,  en  sa  qualilé  d'exécuteur  testamentaire  de 
Ronsolin  de  Lunel,  fils  de  Randonne  de  Montauban, 
d'assurer  l'exécution  des  volontés  dernières  de  ce  gen- 

(1)  Annales  d'Aiguebelle,  n,  183;  —  Chorier.  Histoire 
du  Dauphinfi,  n,  144. 

(2)  Aimar  du  Rivail  De  Allobrogibus,  p.  439  ;  —  Cho- 
rier, ouvr.  cité,  n,  159. 

(3)  Revue  numismatique,  1886,  4"  trimefitre. 
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tilhomme,  car  autrement  la  baronnie  de  Lunel  revenait 
au  roi  de  France  et  celle  de  Montauban  au  comte  de 
Provence.  Valbonnais  nous  apprend  que  la  succession 
de  Ronsolin  se  trouvant  grevée,  Hugues  Adhémar,  sei- 
gneur de  Lombers,  son  héritier  pour  Montauban,  traita, 
en  1302,  avec  le  Dauphin,  qu'il  subrogea  à  ses  droits,  à 
la  charge  de  payer  ses  créanciers.  L'affaire  s'ébruita  en 
1304,  et  Hugues  Adhémar  fut  obligé  de  presser  l'évêque 
de  St-Paul  de  remettre  au  Dauphin  les  terres  de  la  ba- 
ronnie ;  mais  comme  elles  étaient  situées  sur  les  confins 
de  la  Provence ,  elles  ne  convenaient  pas  moins  à 
Charles  II,  qui  sollicita  l'archevêque  d'Arles  de  défendre 
à  son  suffragant  de  St-Paul  d'accomplir  les  dispositions 
du  traité.  «  Cet  évéque  ne  put  s'empêcher  de  déférer 
»  aux  ordres  de  son  métropolitain.  Il  fallut  de  nouveaux 
»  soins  de  la  part  d'Humbert  Ior  pour  surmonter  cet 
•  obstacle.  Il  n'en  put  venir  à  bout  que  l'année  sui- 
»  vante  (1).  » 

Un  acte  de  1307,  établissant  les  paiements  effectués 
par  le.  Dauphin,  porte  le  sceau  en  plomb  de  Guillaume 
d'Aubenas,  évôque  de  St-Paul,  confondu  par  Chorier 
avec  Guillaume  de  Cardaillac  (2). 

Le  même  prélat  se  trouve  mentionné  dans  une  charte 
de  1296  relative  aux  dimes  de  Pierrelate  (3). 

LXIV.  —  Dragonet  de  Montauban,  frère  de  Guillaume 
Artaud,  au  dire  de  Chorier,  assista,  en  1311  et  1312,  au 
concile  de  Vienne,  où  l'ordre  des  Templiers  fut  sup- 
primé, et  ne  mourut  qu'en  1349.  Appelé,  le  31  août 
1328,  au  siège  de  Gap  par  Jean  XXII,  il  prêta  hommage 

(1)  Valbonnais,  Histoire  du  Dauphinè,  i,  260;  n,  118- 
119  ;  —  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique  et  d 'archéolo- 
gie religieuse  des  diocèses  de  Valence,  Digne,  etc.,  n.  32 
et  auiv. 

(2)  Etat  politique,  iv,  41 . 

(3)  Notice  sur  Pierrelalle,  dans  ce  volume. 
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au  roi  Robert  en  1329,  et  ne  put  se  rendre,  en  1346, 
aux  Etats  convoqués  à  Romans,  à  cause  de  sa  vieillesse 
et  de  ses  infirmités  (1). 

11  existe  de  lui  une  monnaie  avec  une  téte  tournée  à 
gauche,  et  ces  mots  |  MON  ETA  DRAGON  à  l'avers  et 
une  croix,  et  les  mots  EPI  TRICASTR1N  au  revers. 

Le  P.  Boyer  a  retranché  de  son  Supplément  l'évôque 
Hugues  II,  qu'il  avait,  dans  son  Histoire,  placé  après 
Dragonet. 

LXV.  —  Quant  au  cardinal  Remond,  administrateur 
du  siège  tricastin  pendant  deux  ans,  d'après  Chorier, 
aucun  titre  ne  le  mentionne;  l'historien  dauphinois  a 
voulu  parler  sans  doute  de  Raymond  de  Mostuéjouls  de 
Vehens,  évêque  de  St-Papoul  (Aude),  en  1327,  au  mo- 
ment où  il  fut  revêtu  de  la  pourpre  romaine,  prieur  de 
Bergerac  et  de  la  Celle  en  1317,  abbé  de  Conques  en 
1318  et  de  St-Victor  de  Marseille  en  1324,  que  plusieurs 
écrivains,  tels  que  Ciacconius,  refuté  par  Baluze,  Robert, 
Frizon  et  le  P.  Boyer,  ont  par  erreur  fait  siéger  à  St- 
Paul. 

LXVI.  —  Il  faut  également  rayer  de  la  liste  des  pré- 
lats tricastins  Guillaume  de  Cardaillac,  non  seulement 
sur  l'autorité  de  Guérard,  mais  d'après  les  bulles  du 
16  avril  1319,  qui  le  transfèrent  de  St-Flour  à  St- 
Papoul  (2). 

M.  l'abbé  Albanès,  qui  a  si  magistralement  rectifié 
l'histoire  de  l'Eglise  de  St-Paul  au  x:v°  siècle,  donne  une 
dernière  raison  péremptoire  de  l'élimination  de  Raymond 
de  Mostuéjouls  de  Vehens  et  de  Guillaume  de  Cardaillac  : 
c'est  la  présence  de  Dragonet  de  Monlauban  sur  le  siège 
épiscopal  tricastin  aux  dates  indiquées  par  le  P.  Bo^er. 

LXVII-VIII.  —  Hugues  Adhémar,  confondu  sans 

(1)  Valbonnais,  n,  539. 

(2)  Cartulaire  de  St-Victor  de  Marseille,  introd. 
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raison  avec  Hugues  Aimeri  ou  Aimeric,  se  trouve  encore 
de  trop  sur  les  listes  de  cet  auteur.  En  effet,  les  bulles 
d' Aimeric,  en  date  du  6  septembre  1358,  suivirent  de 
trop  près  le  départ  de  Dragonet  de  Montauban  pour 
laisser  la  moindre  place  à  Hugues  Adhémar. 
.  Hugues  Aimeric  ,  d'abord  chanoine  de  St  -  Ruf  à 
Valence,  et  ensuite  doyen  du  chapitre  d'Avignon,  avait 
été  nommé  évôque  d'Orange  le  28  mars  1 3-24.  •  Son 

•  séjour  à  Avignon,  dit  M.  l'abbé  Albanès,  le  fit  connai- 
»  Ire  personnellement  par  les  papes  qui  y  siégeaient;  ses 

•  vertus  et  ses  talents  lui  acquirent  leur  confiance  et  lui 
»  valurent  non-seulement  d'être  promu  à  l'évéché  d'O- 
»  range,  mais  d'être  emplojé  par  eux  dans  des  affaires 

•  qui  exigeaient  beaucoup  d'habileté  et  de  prudence. 
»  Il  remplit  diverses  ambassades  en  leur  nom,  »  et 
notamment  en  Angleterre,  pour  négocier  la  paix  avec  le 
roi  de  France. 

Le  sceau  en  cire  rouge,  appendu  au\  actes  du  concile 
d'Avignon  en  1337,  portant  Sigillum  Hugotiis  episcopi, 
et  invoqué  par  le  P.  Boyer  en  faveur  de  sa  thèse,  est 
tout  simplement  celui  d'Hugues  Aimeric. 

Quant  à  son  prétendu  nom  de  Decan,  confondu  avec 
le  titre  de  sa  dignité  de  doyen  d'Avignon,  le  P.  Boyer 
recourt  à  un  singulier  moyen  pour  le  lui  conserver  : 
«  Ayant  consulté  les  plus  intelligents  du  chapitre  de  St- 
»  Paul,  ils  nous  ont  dit  qu'il  falloit  tenir  la  tradition 
»  que  nous  avions  apprise  de  nos  anciens,  dans  les  cala- 
>  logues.  • 

Avec  un  pareil  système,  la  critique  historique  serait 
bel  et  bien  proscrite,  et  la  confusion  de  Sl-Papoul  avec 
St-Paul  deviendrait  une  vérité  indiscutable! 

M.  Roman,  dans  la  Revue  Numismatique,  cite  plu- 
sieurs monnaies  d'Hugues  Aimeric.  imitées  de  celles  de 
Valence,  de  Die  et  d'Avignon,  avec  les  mots  VGO 
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TCAST ;  HVGO  EPS  TR  ;  -  H.  EPS.  TRICASTRIN  et 
HV.  EPISCOPVS,  à  l'avers  et  avec  des  légendes  au  nom 
de  la  Ste  Vierge  et  du  Seigneur,  un  aigle  aux  ailes 
éployées,  un  ou  trois  alérions,  au  revers  (1). 

LXIX.  —  Jurisconsulte  renommé  et  prédicateur  ex- 
cellent, Guillaume  Guitard  passa  de  l'abbaye  de  la  Chaise- 
Dieu  au  prieuré  de  Suze  la-Rousse  en  1339,  puis  à  la 
prévôté  de  Canoys  et  à  l'abbaye  de  St-Taurin  d'Evreux. 
Il  fut  nommé  évôque  de  St-Paul,  le  14  août  1348,  et  de 
Lisieux,  le  4  novembre  1349.  Etant  venu  à  Avignon,  en 
1358,  pour  se  soustraire  aux  horreurs  de  la  guerre,  le 
feu  prit  dans  la  maison  qu'il  habitait  et  le  consuma. 

Rien  ne  prouve  son  origine  provençale,  et  M.  Roman 
ne  lui  donne  qu'une  monnaie  avec  f  G.  EPISCOPVS  à 
l'avers  et  TRICASTRINI  au  revers. 

LXX.  —  Des  auteurs  ont  fait  sortir  Jean  Coci,  Coti  ou 
Costi  de  la  famille  de  Cosle  ou  de  Coct  ;  son  nom  était 
bien  plutôt,  selon  la  conjecture  de  M.  l'abbé  Albanès,  la 
traduction  en  latin  du  nom  français,  Cuisinier,  Coq  ou 
Lecoq. 

11  appartenait  à  l'ordre  des  Ermites  de  St-Augustin,  et 
le  pape  Clément  VI  parle  de  ses  bons  services.  Prêtre 
et  docteur  en  théologie,  il  occupa  d'abord  le  siège  de 
Vence  (6  août  1347),  et  celui  de  Grasse  (14  août  1348), 
avant  d'être  nommé  à  St-Paul  le  4  novembre  1349.  Le 
P.  Boyer  cite  de  lui  un  sceau  représentant  un  évôque 
milré,  d'un  côté,  et  l'aigle  de  l'empire,  de  l'autre,  et  M. 
Roman,  un  florin  d'or  avec  la  légende  I.  EPS  TRCAST 
ou  TCAST,  et  d'autres  florins  anonymes  au  différend  de 
la  tour  et  du  rinceau  de  feuillage.  Il  mourut  en  1364  (2). 

LXXI.  —  Bertrand,  admis  par  Chorier,  le  Gallia  et  le 

(1)  Bulletin  Whist,  ecclêsiast..  etc.,  déjà  cité. 

(2)  Bulletin  Whist,  ecclêsiast.,  déjà  cité;  —  Revue  nu- 
mismatique. 
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P.  Boyer,  n'a  pu  siéger  ni  en  1360,  ni  en  1362,  ni  au 
commencement  de  1364,  puisque  Jean  Coci  venait  seu- 
lement de  mourir  au  moment  des  provisions  de  Jacques 
Artaud,  du  10  juillet  1364. 

Ce  prélat,  chanoine  de  Die  et  frère  d'Hugues,  seigneur 
de  La  Motte-Chalancon,  fut  sacré  le  30  juillet  à  Avignon, 
par  le  frère  du  pape  Urbain  V,  et  transféré  à  Gap  le  10 
avril  1366,  tout  en  gardant  l'administration  du  diocèse 
tricastin  jusqu'à  la  mi-septembre  de  l'année  suivante. 
Toutefois,  une  quittance  générale  du  18  octobre  1367, 
au  receveur  des  revenus  du  sceau  épiscopal,  et  la  charte 
des  franchises  et  libertés  octroyées  aux  habitants  de  St- 
Paul,  le  11  novembre  suivant,  permettent  de  reculer  un 
peu  la  cessation  de  ses  pouvoirs  (1). 

Nous  savons,  en  outre,  qu'ayant  laissé  en  partant  ses 
livres  et  ses  meubles,  son  successeur  refusait  de  les  ren- 
dre, et  qu'il  s'en  plaignit  au  pape  en  1369. 

Jacques  Artaud  mourut  en  1399  (2). 

LXXIII.  —  M.  l'abbé  Albanès  a  prouvé  que  le  chapitre 
de  St-Paul  n'eut  pas  lieu  de  s'occuper  du  choix  de  son 
remplaçant,  les  élections  alors  suspendues  regardant  le 
St-Siégeseul,  et  que  ce  remplaçant  fut  Raymond  Geoffroy 
de  Castellane,  et  non  pas  Raymond  de  Raymond,  comme 
l'avance  le  P.  Boyer,  copié  par  le  Gallia. 

Ce  prélat,  d'abord  chapelain  du  cardinal  Pierre  Roger, 
avait  été  chanoine  de  Fréjus  et  prévôt  d'Aix.  Il  fut  appelé 
à  la  direction  de  l'église  tricastine  le  15  septembre  1367 
et  la  conserva  jusqu'en  1378. 

LXXIV.—  A  sa  mort,  le  pape  désigna  pour  lui  succé- 
der, non  pas  Aimar  Adhémar ,  comme  l'affirme  le 

(1)  Le  P.  Boyer  place  au  11  novembre  13661a  concession 
des  libertés,  et  il  pourrait  bien  avoir  raison,  le  Carlulaire 
de  St-Paul  portant  parfois  des  dates  erronées.  Voir  aussi 
à  l'article  Pierrelatte  un  acte  de  1367. 

(2)  Bulletin  <Vhi$t.  ecclèsiast.,  déjà  cité. 
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P.  Boyer,  mais  Aimar  de  La  Roche,  déjà  évéque  de 
Bethléem  depuis  1363.  Ses  provisions  pour  St-Paul 
datent  du  10  novembre  1378.  Il  sortait  de  Tordre  des 
Dominicains,  et  une  de  ses  lettres  à  une  religieuse  de 
Marseille  en  1381,  sa  présence  à  Fondi  après  l'élection 
de  Clément  VII,  et  sa  mort  à  Avignon  on  1388,  font 
supposer  qu'il  avait  été  le  confesseur  de  ce  souverain 
pontife. 

Il  reçut,  le  12  juillet  1385,  une  église  beaucoup  plus 
importante  à  gouverner  :  celle  de  Genève,  et  vécut  trois 
ans  après  ce  transfert. 

LXXV.  —  Jean  de  Murol,  son  prédécesseur  à  Genève 
dès  le  27  janvier  1378,  le  remplaça  à  St-Paul  en  1385, 
et  son  élévation  au  cardinalat,  à  la  môme  époque,  l'em- 
pêchant d'y  exercer  les  fondions  épiscopales,  il  garda 
l'administration  et  les  revenus  de  cette  église,  à  titre  de 
commendataire,  jusqu'en  1388.  Il  avait  été  élevé  avec 
Robert  de  Genève,  cardinal  et  pape  sous  le  nom  de  Clé- 
ment VII,  et  il  accompagna  plusieurs  fois  ce  pontife  en 
Italie.  Comme  il  décéda,  en  1399,  en  Auvergne,  sa  pro- 
vince d'origine,  son  corps  fut  enseveli  chez  les  Frères- 
Mineurs  de  Clermont(l). 

LXXVI.  —  Déodat  ou  Dieudonné  d'Estaing  sortait  du 
Rouergue  et  d'une  famille  illustre,  alliée  plus  tard  à 
celle  du  cardinal  Jean  de  Murol.  Le  pape  l'envoya  gou- 
verner le  diocèse  de  St-Paul.  le  23  décenijbre  1388,  et  il 
y  demeura  jusqu'en  1410  ou  1411.  Un  des  actes  les  plus 
importants  de  son  administration  fut  sans  contredit  le 
traité  de  partage  conclu  avec  le  roi  de  France,  en  1408. 

«  Les  embarras  où  il  s'était  trouvé  durant  les  guerres 
*  de  la  fin  du  xiv°  siècle,  et  l'impossibilité  de  se  tirer, 
»  avec  ses  propres  ressources,  des  nouveaux  troubles 

(1)  Bulletin  d'histoire  ecclésiast.,  etc.,  n™  32,  33  et 
suiv. 
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»  dont  on  était  menacé,  lui  firent,  dit  M.  l'abbé  Albanès. 
»  prendre  le  parti  d'associer  le  Dauphin  à  sa  seigneurie, 
»  pour  s'assurer,  en  toute  occasion,  la  protection  et  les 
»  secours  nécessaires.  11  fut  donc  réglé  que  la  juridic- 

>  tion  temporelle  des  domaines  épiscopaux,  tant  civile 
»  que  criminelle,  serait  commune  et  indivise  entre  le 
»  Dauphin  et  l'évéque;  que  les  produits  en  seraient 
»  partagés  par  égale  part  ;  que  las  vassaux  de  l'église 
»  devraient  l'hommage  aux  deux  coseigneurs;  que  le 
»  Dauphin  pourrait  battre  monnaie  à  ses  armes  dans  la 
»  ville  de  Sl-Paul,  mais  les  pièces  porteraient  la  crosse 
»  épiscopale,  et  la  recette  serait  divisée  par  moitié.  Il  y 
»  aurait  pour  exercer  la  juridiction  ordinaire  un  bailli 
»  nommé  par  les  deux  seigneurs,  un  trésorier,  un 
»  notaire,  un  greffier,  des  serviteurs  communs,  et  tout 
»  se  ferait  au  nom  de  l'un  et  de  l'autre.  Le  Dauphin 

>  s'engageait  à  respecter  les  privilèges  et  les  libertés  de 
»  l'Eglise  de  St-Paul  et  de  ses  vassaux,  et  à  les  défendre 
»  contre  tous,  comme  ses  propres  possessions  (1).  » 

Le  Galiia  s'est  emparé  d'un  évôque  appelé  Jean,  pré- 
sent au  concile  de  Pise,  pour  lui  donner,  en  1409,  le 
siège  tricastin  ;  mais  il  s'agit  certainement  d'un  autre 
Sl-Paul,  puisque  Déodat  d'Estaing  siégeait  encore. 

LXXVII.  —  De  son  côté,  le  P.  Boyer  a  prétendu  qu'à 
ce  dernier  succéda  le  cardinal  Raymond  Mairose,  de 
1409  à  141 1  :  ce  qui  est  une  erreur  ajoutée  à  tant  d'au- 
tres, témoin  les  bulles  de  provisions  d'Hugues  de  Thésy 
ou  de  Theissiac,  en  date  du  18  février  141 1 .  Le  cardinal 
Mairose,  décédé  en  1426,  avait  occupé  le  siège  de  Cas- 
tres en  H21,  et  de  Castremis  on  a  fait  Tricastrensis 
pour  Tricastrincnsis. 

LXXVIll.  —  Savoisien  d'origine  et  proche  parent  du 
cardinal  de  Brogny ,  Hugues  de  Theissiac  accumula  béné- 

(1)  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique. 


362 


L'ARRONDISSEMENT 


fices  sur  bénéfices,  évêchés  sur  évêchés,  grâce  à  cette 
protection.  11  fut  à  la  fois  sacristain  de  Carpentras,  cha- 
noine de  Viviers  et  de  Lausanne,  curé  de  Sl-Marcel 
d'Ardèche,  évôqucde  Vaison,  administrateur  du  diocèse 
de  St-Paul,  et  remplaçant  à  Arles  du  cardinal  de  Bro- 
gny  (1). 

LXXIX.  —  Le  3  février  1445,  Eugène  IV  confia  l'ad- 
ministration de  révéché  tricastin  à  Romane!  de  Veilhcu, 
son  notaire,  d'une  famille  de  Chanos-Curson  et  Romans. 
Avec  ce  prélat  nous  perdons  le  précieux  secours  de  M. 
l'abbé  Albanès,  et  il  ne  nous  sera  plus  possible  de  don- 
ner toujours  comme  lui  des  dates  bien  précises.  Cepen- 
dant le  Carlulaire  inédit  de  St-Paul  nous  apprend  que 
Romanet  prit  possession  de  sa  commende  le  9  avril 
1445. 

LXXX.  —  Etienne  Genevès,  né  à  St-Paul  même,  y 
remplit  toutes  les  fondions  ecclésiastiques,  depuis  celles 
d'enfant  de  chœur  jusqu'à  celles  d'évêque.  Son  élection 
remonte  à  1450,  et  ses  démêlés  avec  Gabriel  de  Bernes, 
seigneur  de  Baume-Transit,  ont  été  exposés  dans  la  no- 
lice  consacrée  à  cette  commune  (2).  Il  fit  ouvrir  le  tom- 
beau de  St  Restitut  et  transférer  ses  reliques  en  1465. 

C'est  lui  qui  s'attribua  le  premier  dans  les  actes  publics 
le  litre  de  comte,  bien  que  sorti  d'une  famille  obscure. 
Sa  mort  arriva  vers  1473  et  son  corps  fut  inhumé  dans 
la  chapelle  de  Notre-Dame,  devenue  sacristie  plus  tard, 
qu'il  avait  fait  construire. 

LXXX1.  —  Fidèle  à  son  système  d'élections  épisco- 
pales  par  le  chapitre,  le  P.  Boyer  prétend  que  les  cha- 
noines, ne  pouvant  s'entendre,  chargèrent  le  pape  de 
remplacer  Etienne  Genevès.  Sixte  IV  n'avait  pas  besoin 
de  cette  autorisation,  et  le  5  des  calendes  d'avril  1473, 

(1)  Bulletin  d'hist.  ecclèsiast.,  déjà  cité. 

(2)  Boyer  de  Ste-Marthe  et  Cartulaire  mss. 
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il  pourvut  Imbert  de  Laye,  chanoine  de  Béziers,  docteur 
ès-décrets  et  protonotaire  apostolique,  de  l'administra- 
tion de  l'église  tricastine,  à  titre  de  commende.  Imbert, 
qui  était  en  même  temps  prieur  de  Malaucène,  choisit, 
en  1477,  un  religieux  de  St-Benoit,  prieur  de  Bédoin  et 
de  St-Véon  de  Parnans,  pour  gérer  ce  bénéfice,  d'après 
le  Carlulaire  de  St-Paul. 

Son  épitaphe  à  Ste-Marie  de  Populo,  à  Rome,  le  dit 
sorti  d'une  famille  noble  de  France,  frugal,  pieux, 
chaste  et  prudent,  et  le  fait  mourir  à  50  ans,  en  1479. 

LXXXII.  —  Astor,  Astorge  et  Euslorge  Aimeric  ou 
Aiméry,  remplaça  le  prélat  défunt,  et,  en  1481,  son 
vicaire  général  créait  à  St-Paul  un  notaire.  Le  Gallia  le 
fait  siéger  à  Vienne  de  1480  à  148*2  ;  mais  M.  Collombet 
place  au  11  décembre  1480  son  transfert,  et  sa  mort  au 
commencement  de  juillet  1481,  témoin  la  lettre  de 
Louis  XI  au  chapitre,  pour  lui  défendre  d'élire  un  nou- 
vel archevêque  (1). 

La  bulle  de  Sixte  IV  déclare  que  sa  nomination  à 
Vienne  avait  été  motivée  par  les  grandes  vertus  dont  le 
Seigneur  l'avait  comblé. 

LXXXIII.  —  Jean  Sirac.  de  Tordre  des  Chartreux,  son 
remplaçant  à  St-Paul,  vécut  très  peu,  puisque  le  2  juil- 
let 1482  le  siège  était  vacant. 

LXXXIV.  —  Au  témoignage  du  P.  Boyer,  Guillaume 
Adhémar  de  Monteil  aurait  été  élu  par  le  chapitre  avec 
un  cérémonial  dont  il  donne  tous  les  détails,  le  23  mai 
1482.  «  Il  avoit,  dit  cet  auteur,  de  très  belles  qualités 
•  pour  un  évéque  ;  mais  elles  étoient  accompagnées  de 
»  bien  des  défauts.  11  avoit  un  naturel  ardent  et  impé- 
»  lueux,  un  esprit  délicat  et  sensible  au  point  d'hon- 
»  neur,  et  il  étoit  si  attaché  à  ses  sentiments  qu'il  étoit 

(1)  Hist.  de  la  Ste  Eglise  de  Vienne,  n,  397;  —  le 
P.  Boyer  et  Qirtulaire  mss. 
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»  fort  difficile  de  l'en  faire  revenir.  »  Il  fit  le  voyage  de 
Jérusalem  et  consacra,  en  1508,  la  chapelle  du  St-Sépul- 
cre,  près  de  St-Restitut,  construite  à  ses  frais  d'après 
une  inscription  sur  une  fenêtre  du  couchant,  encore 
existante  (1). 

Le  testament  de  Gaucher  Adhémar,  du  18  août  1506, 
établit  d'une  manière  certaine  son  origine,  car  le  baron 
de  Grignan  l'appelle  son  frère  et  le  substitue  à  Louis 
Adhémar,  son  fils 

Ce  contrôle  n'était  pas  inutile,  en  présence  des  efforts 
du  P.  Boyer  pour  introduire  dans  la  liste  des  évoques  de 
St-Paul,  Aimar  Adhémar  en  1119,  Hugues  Adhémar,  de 
13*28  à  1340,  et  Aimar  Adhémar  en  1378,  tous  éliminés 
par  la  critique  historique. 

LXXXV.  —  En  vertu  du  concordat  de  1516,  le  roi 
nomma  Antoine  de  Lévis  de  Château-Morand  pour  suc- 
céder à  Guillaume.  Ce  prélat  obtint  pour  sa  ville  quatre 
foires  et  un  marché  hebdomadaire.  Il  était  conseiller  de 
la  reine-régente  pendant  la  captivité  de  François  Ier,  et 
fut  transféré  à  Embrun,  où  il  siégea  de  1526  à  1551, 
d'après  le  Gallia. 

LXXXVI.  —  Michel  d'Arandia  prit  possession  de  l'é- 
vôché  tricastin  le  17  juin  1526,  se  fit  reconnaître  un 
droit  de  bûcherage  dans  la  forêt  de  Suze  et  se  démit 
en  1539. 

Le  P.  Boyer  traduit  son  nom  par  d'Arlande,  et  M.  de 
Coston  n'est  pas  loin  de  croire  à  l'identité  des  deux 
familles.  Malgré  l'autorité  du  savant  historien  de  Monlé- 

(1)  Hist  de  l'église  de  St-Paul,  p.  206,  la  donne  ainsi  : 
Oratorium  factum  ad  honorent  SS.  Sepulchri  Domini 
Nostri  Jesu  Chrisii  et  gloriosc  Virginis  Marie  guod 
edi/icari  facit  fi.  in  Christo pater  et  Dominus  Guillel- 
mus  Adhémar ii.  episcopus  Tricatiincnsis  anno  Domini 
15fJ8.  —  Il  reste  de  lui  un  terrier  sur  vélin. 

(2)  Invent,  des  archives  dauphinoises,  de  M.  Morin- 
Pons,  p.  36. 
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limar,  il  est  assez  difficile  de  reconnaître  entre  les 
familles  de  Arandia  et  de  Àrlempdio  ou  de  Arlandio 
quelques  points  communs. 

LXXXVII.  —  Les  doctrines  calvinistes  ne  tardèrent 
pas  à  se  produire  après  l'arrivée,  en  1539,  de  Jean  de 
Joly,  bressan,  successeur  de  Michel,  et  quelques  prêtres 
de  son  chapitre  les  adoptèrent  même,  vers  1555.  Se 
voyant  menacé,  le  prélat  s'enfuit,  et  He verdit,  son  grand- 
vicaire,  fut  enseveli  vivant  au  pied  de  l'autel  où  il  venait 
de  célébrer  la  messe . 

De  Joly  mourut  en  1578. 

LXXXVIII.  —  Thomas  Pobel,  fils  d'un  président  au 
Sénat  de  Savoie,  prit  possession  de  son  évéché  «  par 
l'aspect  du  clocher  »  et  se  relira  à  Rome,  où  il  se  démit 
en  1585.  Henri  III,  en  1582,  lui  avait  donné  main-levée 
des  fruits  et  revenus  auxquels  il  avait  droit.  Thomas 
était  alors  prieur  de  Ripaille. 

Quant  à  Jean-Baptiste  de  Gras,  décédé  en  1583,  que 
le  P.  Boyer  avait  admis  dans  son  Histoire,  il  l'a  rayé  de 
son  supplément  (1). 

LXXXIX.  —  Natif  de  Richerenches  ou  de  Grignan, 
Antoine  Gaume  passa  du  doyenné  de  Sl-Sauvcur  de 
Grignan  à  levéché  de  St  Paul  en  1585.  Il  n'entra  dans 
sa  ville  épiscopale  qu'en  1594,  à  cause  des  Réformés,  et 
mourut  à  Grignan  en  1598. 

XC.  —  Antoine  Ducros,  son  neveu,  reçut  à  Grignau 
la  consécration  épiscopale  en  1599  et  prit  possession  de 
son  siège  la  môme  année.  Il  rappela  les  chanoines,  répara 
la  cathédrale,  reprit  les  offices  divins  interrompus  depuis 
quarante  ans,  fonda  des  missions,  dota  les  pauvres  et 
plaida  contre  les  habitants  de  St-Paul  pour  la  leyde,  le 

f  1)  Histoire  de  MontHimar.  n,  239  ;  —  Inventaire  sorti 
maire  des  archives  de  Chère,  B,  2388  ;  —  Histoire  et 
supplément  du  P.  Boyer. 


366 


L'ARRONDISSEMENT 


péage  et  le  droit  de  prélation  ou  de  préférence  en  cas  de 
vente,  dont  il  fut  débouté  par  arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  du  3  juillet  16-27(1). 

Sa  mort  date  du  24  février  1630. 

XC1.  —  Selon  le  P.  Boyer.  François  Adhémar,  abbé 
d'Aiguebelle,  aurait  été  sacré  évéque  de  St-Paul  le  14 
septembre  1630,  alors  que  la  bulle  d'Urbain  VIII,  pour 
sa  consécration  et  son  serment,  est  du  17  décembre  sui- 
vant (2). 

Le  registre  de  ses  visites  pastorales  existe  encore  aux 
archives  de  la  Drôme. 

Il  résigna  son  évôché  en  faveur  de  son  frère,  et 
devint  archevêque  d'Arles  de  1643  à  1689,  époque  de  sa 
mort. 

Lelong  cite  de  lui  un  portrait  par  SI  Trésor,  gravé  par 
Poilly,  in-fol°;  une  autre  planche  in-fol°  de  Poilly,  et  un 
portrait  d'artiste  inconnu  le  représentant  avec  le  cordon 
du  St-Esprit  (3). 

XCI1.  —  Jacques  Adhémar,  clerc  lonsuré  et  minoré 
les  28  et  29  septembre  1630,  prieur  de  St-Pierre-de- 
Lanson,  à  Portes,  et  député  à  l'assemblée  du  clergé  en 
1641,  abbé  de  Notre-Dame  de  Fontdouce  en  1648,  et  de 
St-Georgcs  en  1653,  reçut  le  brevet  d'évêqucdc  Sl-Paul 
le  31  août  1643,  et  d'Uzès  en  1660  (4).  Les  bulles  du 
pape  relatives  au  premier  siège,  en  date  du 20  mars  1645, 
lui  ordonnent  d'ériger  un  séminaire  et  un  mont  de 
piété  (5). 

(1)  Salvaing  de  Boissieu.  De  l'usage  des  fiefs,  p.  U8. 

(2)  Invent,  des  Archives  Dauphinoises,  de  M.  Morin- 
Pons,  p.  55. 

(3)  Note  due  à  l'obligeance  de  M.  A.  Hochas. 

(li  Leloiiff  cite  de  lui  un  portrait  par  Nicolas  Larmessin, 
d'après  SI  Trésor,  1658. 

(5)  Inventaire  des  archives  dauphinoises,  de  M.  Morin- 
Pons. 
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Les  lettres  de  Mme  de  Sévigné  parlent  souvent  de  ces 
deux  prélats,  et  les  délibérations  consulaires  de  St-Paul 
nous  apprennent  qu'ils  firent  exempter  la  ville  de  l'étape 
et  donnèrent  des  chaperons  aux  consuls  (janvier  1655). 

XC1II.  —  Claude  Ruffier,  de  Provins,  religieux  cister- 
cien, docteur  de  Sorbonne  et  grand-vicaire  d'Uzès, 
nommé  en  remplacement  de  Jacques  Adhémar  en  1658» 
continua  le  palais  épiscopal,  appela  les  Dominicains  dans 
sa  ville  et  laissa  de  grandes  aumônes  à  l'hôpital  et  à  son 
église.  Il  mourut  d'apoplexie,  et  le  16  mars  1674  fut 
enseveli  par  l'évéque  dOrange.  Le  P.  Boyer  nous  a  con- 
servé son  épitaphe,  et  il  ajoute  que  quinze  ans  après  on 
trouva  son  corps  tout  entier. 

XCIV.  —  La  vacance  du  siège  n'eut  pas  une  longue 
durée,  et  Luc  d'Aquin,  de  Paris,  chanoine  de  Toul,  re- 
cueillit, en  1674  même,  la  succession  de  Claude  Hunier. 

Une  lettre  des  consuls  à  Le  Tellier,  ministre  d'Etat,  en 
octobre  1676.  nous  révèle  une  situation  tendue.  «La 
»  misère  qui  nous  met  dans  l'impossibilité  de  députer  à 
o  Voire  Grandeur  nous  faict  prendre  la  liberté  de  lui 
»  écrire  à  cause  du  départ  subit  el  inopiné  de  Monsei- 
•  gneur  nostre  evesque,  lequel  en  partant  a  menacé  les 
»  habitants  de  porter  ses  plaintes  à  Sa  Majesté  sur  quel- 
»  que  déplaisir  qu'il  dict  avoir  resceu.  Nous  vous  assu- 
»  rons  que  ce  discours  nous  a  autant  surpris  que  son 
»  despart,  puisque  nous  ne  croyons  pas  d'avoir  manqué 
>  au  respect  que  nous  lui  devons;  mais  aussi  nous 
»  avons  susject  en  mesme  temps  d'espérer  qu'au  lieu 
»  des  menaces,  il  nous  honorera  de  sa  protection  el  de 
»  son  amitié.  La  loy  du  christianisme  et  le  respect  que 
»  nous  avons  pour  Sa  Grandeur  nous  faict  passer  pre- 
»  sentement  soubs  silence  les  plaintes  que  nous  pouvons 
»  faire  contre  Sa  Grandeur  en  la  personne  de  notre  pre- 
»  mier  consul...  (1).  » 

(1)  Délibérations  consulaires,  BB,  12. 
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Le  P.  Boyer  ne  nous  fournit  aucun  détail  à  ce  sujet; 
mais  ayant  été  député  à  l'assemblée  générale  du  clergé, 
Luc  d'Aquin  se  fit  transférer  à  Fréjus,  en  1680. 

XCV.  —  Louis  d'Aube  de  Roquemartine,  natif  d'Arles, 
où  il  fut  prévôt  du  chapitre,  occupait  le  siège  de  Grasse 
depuis  1677,  quand  Louis  XIV  le  nomma  à  St-Paul  en 
1680.  Il  fit  bâtir  ou  placer  deux  chapelles  de  la  cathé- 
drale, le  chœur,  l'orgue,  les  chaires  des  chanoines,  les 
deux  portes  et  un  hôpital. 

Décédé  le  19  septembre  1713,  il  fut  inhumé  à  St  Paul 
le  25  du  même  mois. 

Bouchu,  intendant  de  Dauphiné,  dans  son  Mémoire, 
le  dit  «  prélat  d'une  bonne  famille  d'épée,  mais  dont  la 
»  conduite  laisse  quelque  chose  à  désirer  sous  le  rapport 
•  de  la  régularité  (1).  » 

C'est  à  lui  qu'est  dédiée  Y  Histoire  du  P.  Boyer. 

XCVI.  —  Nommé  le  Ier  avril  1714  et  sacré  à  Aix,  sa 
patrie,  le  23  août  suivant,  Joseph  Maurel  du  ChafTaul 
commença,  l'année  suivante,  la  visite  de  toutes  les  pa- 
roisses de  son  diocèse,  et  mourut,  au  retour,  le  10  mars 
1717.  Il  avait  été  chanoine  et  vicaire-général  d'Aix,  et 
conseiller  clerc  au  Parlement  de  Provence. 

XCVII.  —  Son  successeur,  Claude-Ignace-Joseph  de 
Simiane,  né  à  Caromb,  doyen  de  Sl-Agricol  d'Avignon, 
et  vicaire-général  de  Vaison,  arriva  à  St-Paul  en  1718. 
Il  y  avait  été  nommé  le  20  août  1717.  Deux  fois  il  siégea 
à  l'assemblée  du  clergé  de  France,  se  démit  de  ses  fonc- 
tions en  1743,  et  mourut  en  1768. 

Le  P.  Boyer  lui  dédia  son  Supplément. 

XCVIII.  —  Pierrc-Francois-Xavier  de  Reboul  de  Lam- 
bert,  dernier  évéque  de  St-Paul,  sortait  d'Aix,  où  il  fut 

(1)  Le  Dauphiné  en  1698,  édité  et  annoté  par  M.  Brun 
puraud. 
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vicaire-général  el  officiai.  Sa  nomination  date  du  17 
février  1744,  et  sa  mort  du  43  mars  1791. 

Jean-Claude  Martin,  curé  de  Clansayes,  a  publié  quel- 
ques anecdotes  sur  ce  prélat,  et  notamment  la  suivante  : 
Ayant  rendu  visite  à  son  collègue  de  Viviers,  grand 
chasseur,  parait-il,  sa  meute  le  frappa.  «  Elle  est  fort 
belle,  dit  Mgr  de  Lambert,  mais  la  mienne  est  mieux 
encore,  et  je  vous  en  convaincrai.  »  L'évôque  de  Viviers 
arrivé  à  St-Paul,  peu  après,  se  trouva  en  présence  de 
tous  les  pauvres  de  la  ville,  réunis  par  son  collègue.  La 
leçon  ne  fut  pas  perdue.  Mgr  de  Viviers  vendit  sa  meute 
et  secourut  les  malheureux  (1). 

11  publia  en  1751,  à  Avignon,  les  Ordonnances  syno- 
dales de  son  diocèse,  et  en  1758  les  Officia  propria 
Ecclesk  Tricastinensis. 

L'évôché  de  St-Paul  avait,  d'après  Bouchu,  en  1698, 
6,500  livres  de  revenus  annuels,  dont  1,000  tirées  du 
Comtat. 

En  1790.  M.  de  Reboul  les  évaluait  «à  23,871  livres 
brut  el  à  20,795,  toutes  charges  déduites.  Ceux  du 
Dauphiné  seul  comprenaient,  sans  parler  de  quelques 
immeubles,  750  livres  de  rentes  directes,  786  de  la  moi- 
tié des  lodset  15  des  langues  de  bœufs,  soit  pour  St-Paul 
1 ,551  livres  ;  3,320  de  la  ferme  des  four,  censés  et  dîmes 
de  St-Reslilut,  et  288  de  la  moitié  des  lods  ;  410  du  droit 
de  chauffage  aux  bois  de  Leron  el  l'Estaguol  sur  Suze- 
la-Rousse;  1,200  des  dîmes  de  Baume-Transit,  4,450  de 
celles  de  Pierrelate,  1,398  de  celles  de  Chamaret.  130 
de  Clansayes  el  50  d'Aiguebelle,  total  12,797;  el,  en 
outre,  les  dîmes  d'Allan,  en  Provence,  de  Visan  el  Hiche- 
renches,  au  Comtat. 

Quant  aux  charges,  telles  que  les  impositions,  les 

(1)  Fragments  ini-dits  de  l'Histoire  du  Dauphiné, 
publiés  par  Martin,  de  Clansayes,  1838,  br.  in-8°. 
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décimes,  les  prédications  du  Carême  et  de  l'Avenl,  les 
portions  congrues  des  curés  de  Chamaret,  Baume  el  les 
non-valeurs,  elles  atteignaient  pour  le  Dauphiné  3323 
livres  (1). 


IV 


Chapitre.  —  Clergé  séculier  et  régulier. 


Dès  la  plus  haute  antiquité,  un  collège  de  prêtres  as- 
sistait Tévêque  :  c'était  le  presbyterium  ;  plus  lard,  il 
prit  le  nom  de  chapitre  et  forma  une  sorte  de  Sénat  dio- 
césain. 

St  Augustin  donna  des  règles  monastiques  à  ces  prê- 
tres, soumis  à  la  vie  commune  avec  l'évêque.  el  réunis 
dans  un  cloître  adhérant  à  la  cathédrale  ou  à  l'évêché  ; 
de  là  leur  nom  de  chanoines. 

Plus  tard,  à  la  suite  de  quelque  relâchement,  la  règle 
primitive  fut  adoucie,  tout  en  conservant  la  vie  com- 
mune, vers  Tan  755. 

D'après  le  témoignage  un  peu  suspect  du  P.  Boyer, 
Charlemagne,  non  content  de  bâtir  l'église  cathédrale  de 
St-Paul,  y  aurait  établi  et  doté  un  chapitre  de  38  cha- 
noines. 

De  son  côté,  Esprit  Sage,  auteur  d'un  travail  perdu, 
intitulé  :  De  rébus  gestis  Tricastinorum  epUcoporum 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  série  V.  7  ;  —  Le  Dauphiné 
en  1698,  p.  179. 
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tibri  8€xy  affirme  que  le  chapitre  de  St-Paul  suivit  la 
règle  de  St  Augustin  jusqu'à  la  fin  du  xn°  siècle,  et 
qu'alors  il  quitta  la  vie  commune  et  la  régularité  primi- 
tive pour  vivre  séculièrement.  Cet  auteur  ajoute,  comme 
détail  à  noter,  que  l'évéque  faisait  partie  du  cha- 
pitre (1). 

L'élection,  en  839,  de  Laudon  aux  sièges  réunis  de 
St-Paul  et  d'Orange,  parle  uniquement  du  clergé  et  du 
peuple,  et  les  chanoines  sont  mentionnés  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1108,  dans  la  transaction  intervenue 
entre  Bertrand  de  Port  et  les  enfants  Granet. 

En  1203  paraissent  le  doyen,  l'archidiacre,  le  sacris- 
tain, le  précenteur,  des  chanoines,  deux  hebdomadiers, 
un  chapelain  et  un  prêtre. 

L'évôque  aplanit  une  difficulté  survenue,  en  1216, 
entre  le  doyen  et  Etienne  de  Châtillon  :  il  s'agissait  du 
prix  d'achat,  pour  400  sols  viennois,  d'un  territoire 
confiné  par  la  Porte-Neuve  et  le  cloître,  et  de  la  maison 
dite  Le  Tinal  ou  grenier  du  chapitre.  Le  domaine  de 
Bouloussan  fut  aussi  vendu  aux  chanoines,  en  1223, 
pour  en  affecter  les  revenus  aux  distributions  quoti- 
diennes, et  celte  acquisition  donna  lieu  à  des  contesta- 
tions en  1242  et  en  1417. 

Il  en  survint  une  autre,  en  1238,  avec  l'abbaye  d'Ai- 
guebelle.  Le  chapitre  avait  retenu  et  inhumé  dans  son 
église  les  corps  de  Guillaume  Arnaud,  de  Raymond  de 
Donzôre  et  de  Jourdain  de  Chaudebonne,  qui  avaient 
désiré  être  ensevelis  chez  les  religieux  Cisterciens. 
L'abbé  s'en  plaignit,  et  des  arbitres  décidèrent  que 
chacun  serait  libre  de  choisir  sa  sépulture,  en  payant 
aux  chanoines  la  portion  canonique  de  tout  ce  qui  aurait 
été  légué  à  l'abbaye,  et  que  celle-ci  donnerait  20  livres 

(1)  Archives  de  ln  Drôme,  évôché  de  St-Paul. 
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viennoises  pour  les  acquisitions  faites  à  des  paroissiens 
de  la  cathédrale  (1). 

Bertrand  de  Clansayes  s'attribua,  en  1553,  le  droit  de 
choisir  l'ouvrier,  ou  maître  de  l'œuvre  de  l'église,  parmi 
les  chanoines  ou  les  clercs,  et  laissa  au  chapitre  la  colla- 
tion des  hebdomadiers  ou  bénéficier  chargés  du  service 
religieux  pendant  une  semaine  ;  obligeant  les  chanoines, 
choristes  et  sous-choristes,  élus  par  l'ensemble  du  clergé 
de  la  cathédrale,  à  se  présenter  devant  lui,  à  peine  de 
100  livres  d'amende. 

11  régla  aussi  les  distributions  journalières  pour  la 
nourriture  du  clergé,  en  1251,  et  son  ordonnance  s'ob- 
serva près  de  deux  siècles. 

Toutes  les  décisions  pareilles  n'avaient  pas  une  aussi 
longue  durée,  car,  en  1280,  l'évêque  ayant  nommé  ar- 
chidiacre Gontard  de  Rochefort,  étranger  au  chapitre, 
ce  corps  protesta,  et  l'évéque  de  Vaison,  arbitre  com- 
mun, nomma  Gontard  chanoine  et  ensuite  archidiacre, 
et  voulut  qua  l'avenir  cette  dignité  et  celle  de  sacris- 
tain fussent  conférées  par  le  chapitre. 

Chargé  du  service  paroissial,  ce  dernier  percevait  les 
dîmes  de  StPaul;  mais  la  rentrée  ne  s'en  faisait  pas 
d'une  façon  régulière  et  exacte  ;  aussi  l'évéque  en  fixa- 
t-il  la  perception  à  la  cote  16e  ou  16°  partie  des  grains, 
légumes,  agneaux  et  chevreaux,  sans  diminution  ni 
fraude,  et  à  la  cote  13°  pour  la  vendange,  cxemplant  les 
fruits  et  le  bétail  non  dénommés  dans  son  règlement. 

En  1320,  la  métairie  du  clos  des  Réals  et  des  fonda- 
tions de  chapelles,  comme  celle  de  Ste-Catherine,  en 
1283,  et  de  la  Ste-Vierge  et  St-Jacques,  en  1325,  aug- 
mentaient les  revenus  des  chanoines  ou  des  prêtres  qui 
les  desservaient  (2). 

(1)  Le  P.  Boyer,  passim. 

(2)  Le  P.  Boyer,  passim. 
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Jusqu'en  1340,  le  chapitre  se  composa  de  trenle-lmii 
membres,  outre  les  choriers  (prêtres  du  chœur)  et  les 
chapelains;  à  cette  date,  ses  ressources  ne  suffisaient 
plus  à  l'entretien  d'un  personnel  si  nombreux,  qui,  du 
reste,  ne  paraissait  presque  jamais  tout  dans  l'église, 
sauf  au  moment  des  récoltes  et  de  la  distribution  des 
portions  congrues. 

Hugues  Aimeric  s'en  plaignit  au  chapitre,  qui  excipa 
de  la  modicité  de  ses  revenus,  d'un  total  de  1 10  sommées 
de  grains  ou  de  110  florins.  Il  fut  arrêté,  d'un  commun 
accord,  que  les  titulaires  resteraient  en  fonctions  ;  mais 
qu'à  leur  décès,  ils  ne  seraient  pas  remplacés  au-delà  de 
dix,  le  prévôt,  l'archidiacre,  le  sacristain  et  le  précen- 
teur  compris;  qu'il  y  aurait  trois  hebdomadiers,  jouis- 
sant d'une  part  canonicale,  lesquels  se  feraient  rempla- 
cer, en  cas  d'absence  ;  enfin ,  que  si  un  ou  deux 
chanoines  voulaient  étudier  la  théologie  ou  le  droit 
canon,  ils  continueraient  à  recevoir  leur  portion,  mais 
non  les  distributions  journalières. 

Clément  VI  approuva  cet  amoindrissement  du  cha- 
pitre. 

Hugues  Aimeric  consacra,  le  3  juin  1348,  un  devant 
et  un  dessus  d'autel  en  tables  d'argent  sculptées,  acquises 
avec  les  120  marcs  donnés  à  son  église,  sur  ses  écono- 
mies. 

Deux  ans  plus  lard,  le  chapitre  assurait  la  réparation 
de  son  moulin  de  St-Vincent  et  possédait  celui  de  Selles 
on  1368;  puis,  en  1386,  Jean  de  Murol  lui  abandonnait 
la  seigneurie  de  Solérieu.  Malgré  ces  revenus,  et  les 
censés  et  rentes  dont  Louis,  Dauphin,  en  1450,  autorisa 
le  renouvellement  des  reconnaissances,  une  assemblée 
capitulaire  de  1434  obligea  tous  les  bénéficiers  à  acquit- 
ter un  droit  de  chape  de  20  livres  payables  dans  l'année 
de  leur  prise  de  possession,  les  hebdomadiers  à  10  livres, 

24 
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les  choristes  à  6  el  les  enfants  de  chœur  à  4,  pour  l'en- 
tretien des  ornements  de  l'église. 

Guillaume  Adhémar  eut  d'assez  graves  difficultés  avec 
son  chapitre.  A  la  suite  de  quelque  faute,  un  prêtre 
avait  été  privé  pour  six  mois  de  l'entrée  du  chœur  ;  il 
l'y  fit  entrer,  malmena  les  chanoines  et  voulut  leur  ôter 
leur  droit  de  juridiction.  Ceux-ci  en  référèrent  au  pape, 
qui  d'abord  les  affranchit  de  l'autorité  judiciaire  épis- 
copale,  puis  finit  par  céder  aux  remontrances  de  l'évôque, 
tout  en  les  autorisant  à  se  choisir  un  juge,  un  greffier 
et  un  sergent  pour  les  causes  civiles  et  criminelles. 

Le  même  Guillaume  unit,  en  1486,  la  chapellenie  de 
St-Jacques  au  chapitre;  il  en  fit  de  môme,  bientôt 
après,  du  prieuré  de  St-Amans,  et,  en  1 5*25,  de  la  cure 
de  Clansayes. 

Le  P.  Boyer  place  en  1535  le  pillage  de  la  cathédrale 
par  les  soldats  de  La  Marck,  et  moins  de  trente  ans  plus 
tard,  les  Réformés  renouvelaient  les  mômes  scènes  de 
dévastation. 

L'évôque  abandonna  sa  ville  en  1567,  et  le  chapitre 
en  1571. 

Au  moment  de  la  visite  épiscopale  de  1600,  Antoine 
Ducros  ne  trouva  plus  que  trois  chanoines  et  des  ruines 
partout.  11  rappela  ses  prêtres,  tout  en  refusant  d'ap- 
prouver leurs  anciens  privilèges.  Un  appel  au  Parlement 
amena  un  accord  en  vertu  duquel  la  collation  de  l'ar- 
chidiaconé  et  de  la  sacristie  appartiendrait  à  l'évôque, 
et  celle  des  six  canonicats,  de  la  prévôté  et  de  la  pré- 
centorerie  au  chapitre  ;  le  traité  fait  avec  Guillaume 
Adhémar  pour  la  juridiction  serait  confirmé,  et  le  paie- 
ment du  prédicateur  de  l'A  vent  el  du  Carôme  mis  à  la 
charge  du  prélat. 

Celui-ci  avait  aussi  uni  les  trois  hebdomades,  les 
bénéfices  de  chanlre,  sous- chantre  et  de  quelques  cha- 
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pelains  au  chapitre  ;  mais  le  Parlement  annula  celle  des 
hebdomades. 

C'est  encore  lui  qui  fit  imprimer,  en  16*27,  les  offices 
propres  à  sa  cathédrale  et  à  son  diocèse. 

Comme  un  chanoine  avait,  lu  nuit,  attaqué  un  habi- 
tant avec  des  armes,  et  que  le  chapitre  ne  condamnait  le 
coupable  qu'à  5  livres  d'amende  et  à  quelques  jeûnes, 
Antoine  Ducros  trouva  la  punition  insuffisante,  à  cause 
du  scandale,  dans  une  ville  peuplée  de  Réformés,  de 
plus  de  moitié,  et  fil  procéder  contre  le  chanoine.  Ses 
collègues  en  appelèrent  au  Parlement,  qui  se  prononça 
en  faveur  de  l'évéque. 

Le  P.  Boyer  reconnait  que  ce  prélat  n'usa  pas  assez 
de  ménagements  envers  son  chapitre;  il  aurait  pu 
ajouter  qu'il  manqua  de  courage  en  fuyant  sa  ville  au 
moment  de  la  peste  de  1629  (1). 

Un  de  ses  successeurs,  François  Adhémar,  recom- 
mença la  lutte  :  «  Il  ne  pouvoit  souffrir  que  le  chapitre 
»  jouit  de  la  juridiction  en  première  instance,  tant  au 
»  civil  qu'au  criminel,  disant  hautement  que  cela  étoit 
»  trop  injurieux  à  un  évôque.  »  Les  chanoines,  forts  de 
leur  possession  immémoriale  confirmée  par  transaction, 
croyaient  leur  cause  indiscutable.  Ils  s'adressèrent  pour- 
tant à  un  avocat  renommé  qui  se  pressa  fort  peu  de  leur 
répondre,  et?  commençant  à  avoir  quelques  craintes, 
finirent  par  confier  à  François  Félix,  Barthélémy  Mellet, 
bailli,  et  Christophe  de  Servant,  président  au  Parlement 
d'Orange,  la  décision  de  leur  différend.  La  sentence  ar- 
bitrale prononcée  en  1641  déboula  le  chapitre  de  sa 
juridiction,  qui  fut  adjugée  à  l'évéque,  et  sur  l'appel  du 
syndic,  le  Parlement  confirma  cette  attribution. 

En  1687  et  1768,  la  cure  fut  unie  à  l'une  des  trois 
hebdomades,  et  la  vicairie  aux  deux  autres,  sans  autre 

(1)  Le  P.  Boyer,  passim. 
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portion  congrue  que  les  revenus  de  ces  bénéfices. 

Le  23  novembre  1756,  le  conseil  de  ville,  satisfait  du 
service  des  trois  hebdomadiers,  éleva  de  18  à  40  livres 
l'indemnité  de  leur  logement,  bien  que  le  casuel  excédai 
de  beaucoup  le  montant  d'une  portion  congrue. 

A  peu  près  muet  sur  l'influence  morale  du  chapitre, 
le  P.  Boyer  nous  donne  cependant  quelques  détails  sur 
une  des  fêtes  qu'il  autorisait  Le  27  décembre,  le  plus 
jeune  des  enfants  de  chœur  élait  élu  évôque  et  conduit 
solennellement  à  la  cathédrale,  revêtu  de  tous  les  orne- 
ments pontificaux,  et  prenait  la  première  place  pendant 
les  offices.  Ensuite,  accompagné  des  autres  enfants  de 
chœur,  il  allait  chanter  des  Noëls  dans  les  maisons  des 
notables  et  recevoir  des  offrandes. 

Telle  est  l'histoire  sommaire  du  chapitre. 

Quant  à  ses  dignitaires,  un  rôle  des  décimes  de  1583 
mentionne  le  prévôt,  Y archidiacre,  le  précepteur  ou 
maître  de  chœur,  et  le  sacristain. 

Etienne  Genevès,  en  1460,  traça  les  devoirs  de  ce 
dernier,  et  le  P.  Boyer  accuse  l'un  d'eux,  en  1374, 
d'avoir  refusé  les  cierges  et  le  vin  nécessaires  pour  la 
messe,  et  un  autre,  en  14*23,  de  s'emparer  de  toutes  les 
offrandes  des  fidèles  au  bras  de  St-Paul,  conservé  dans 
un  reliquaire  d'argent. 

On  ne  sait  que  peu  de  choses  sur  l'archidiacre;  toute- 
fois, un  dignitaire  de  ce  nom,  Pierre  Veilheu,  fonda  la 
messe  matin ière  et  une  aumône  générale  en  1447. 

Parmi  les  prévôts,  nous  signalerons  Jean  de  Nicolaï, 
nommé  évôque  d'Apt  ;  Jacques  de  Robertet,  professeur 
en  droit  et  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,  de  148G 
à  1491  ;  Pierre  Audigier,  en  1498,  et  Mathieu  et  Guil- 
laume de  Moreton,  au  xvie  siè  le. 

Les  dîmes  du  prieuré  de  La  Palud  avaient  été  unies  à 
la  prévôté  en  1*252;  mais  Tévêque  de  St-Paul  et  le 
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prieur  de  Bollènc  les  revendiquèrent  par  lu  suile,  et 
divers  actes  de  1273,  de  1281  et  de  1371  réglèrent  les 
droits  de  chacun  (I). 

Signalons  enfin  pnrmi  les  chanoines  Piêrre  de  Sur- 
ville, docteur  en  droit  civil  et  canonique,  en  1531,  et 
Esprit  Sage  (2),  auteurs  l'un  et  l'autre  de  travaux  d'éru- 
dition qui  ne  nous  sont  point  parvenus. 

Il  est  regrettable  que  la  ville  de  St-Paul  n'ait  possédé 
au  moyen  âge  aucun  ordre  religieux,  dont  les  archives 
nous  auraient  révélé  quelques  détails  sur  l'évéché  et  sur 

I  t  populalion. 

Les  Templiers,  il  est  vrai,  avaient  a  St-Vincent,  en 
1203,  une  maison  depuis  longtemps  démolie,  dont  ils 
refusaient  à  l'évéque  le  paiement  des  dîmes  novales. 

II  fut  convenu  qu'ils  paieraient  la  dime  de  leurs  terres 
et  vignes  de  St-Paul  à  la  cole  15",  qu'ils  ne  recevraient 
pas  d'oiïrandes  dans  leur  église,  sauf  d'ornements  sacer- 
dotaux, et  rendraient  à  la  cathédrale  le  quart  des  dé- 
pouilles des  défunts.  Mais  cet  ordre,  fondé  en  1118,  pour 
défendre  les  pèlerins  contre  les  infidèles  et  tenir  «  les 
»  chemins  de  la  Terre  Sainte  nets  de  tous  mauvais  ren- 
»  contres,  »  fut  aboli  au  concile  de  Vienne  en  13M  et 
1312,  et  ses  archives  dispersées  ne  peuvent  nous  ser- 
vir. 

Après  leur  extinction,  les  chevaliers  de  St-Jean-de- 
.lérusalem  héritèrent  des  biens  de  St-Paul  au  quartier  de 
St-Jean,  de  la  maison  de  St-Vincent,  du  pré  de  Selles, 
du  château  de  Charnier,  de  la  maison  du  commandeur  à 
Toronne  ou  Terronne  sur  Clansayes,  et  de  directes  à 
Fontjour.  Notre-Dame,  rue  des  Codols,  aux  Plans,  aux 
moulins  du  Cloître,  aux  Prés,  aux  Barbières,  à  Nridoyre, 

« 

(1)  P.  Boyer,  passi/n. 

(2}  Fragments  inédits  de  J.-Cl.  Martin  et  archives  cb  la 
Drùm»,  cvtclié  iU  Si -Paul. 
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la  Hobine,  Montmeyras,  La  Lauze,  l'Aube,  Fraissenet,  * 
Tribons,  Champièry,  Fonlredonne,  etc. 

En  1450,  Louis,  Dauphin,  étant  à  Valence,  leur  fit 
rendre  les  biens,  renies  et  revenus  «  de  Noslrc-Dame  de 
Thorayne  »  qui  leur  avaient  été  saisis,  on  ignore  pour- 
quoi (1). 

11  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  Dominicains 
de  St-Paul  remontent  seulement  à  1663  ou  1664. 

Leur  couvent  fut  bâti  auprès  de  la  chapelle  de  Noire- 
Dame  de  Pitié,  hors  des  murs,  et  ces  religieux  rendirent 
de  grands  services  à  la  population;  aussi,  en  1770,  le 
conseil  de  ville,  instruit  du  projet  de  suppression  de 
quelques  ordres,  réclama-t-il  leur  conservation. 

Outre  le  P.  Antoine  du  St-Sacremenl  (Le  Quicn),  pré- 
dicateur zélé  et  d'une  conduite  exemplaire,  qui  fonda  la 
maison  de  Sl-Paul  sous  Claude  de  Kufller,  et  celle  de 
Vaison,  frère  Jacques  de  Ste-Catherine  se  fit  remarquer 
par  tant  de  vertus  que  V Année  Dominicaine  a  publié 
sa  vie,  d'après  V Histoire  liagiologiqnc  du  diocèse  de 
Valence. 

Nous  devons  aussi  une  mention  au  P.  Louis-Anselme 
Boyer  de  Sle-Marlhe,  natif  de  Tarascon,  auteur  d'une 
Histoire  des  églises  cathédrales  de  Vaison  (1731)  et  de 
St-Paul-Trois-Chateaux  (1710).  Il  fut  prieur  des  Domi- 
nicains du  Thor  et  de  St-Paul,  vicaire-général  de  la 
Congrégation  du  St-Sacremcnt  et  professeur  de  théo- 
logie. 

La  maison  dominicaine  de  St-Paul  est  occupée  aujour- 
d'hui par  un  établissement  de  Petits-Frères  de  Marie, 
qui  se  dévouent  avec  succès  à  l'enseignement  pri- 
maire. 

(1)  Carlulaire,  fol.  Go. 
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Le  Tiers  Etat. 


«  St-Paul  est  bàli  en  plaine  et  environné  de  tours  et 
de  murailles  d'un  bel  effet;  dans  l'intérieur,  se  trouvent 
une  fontaine  pour  l'usage  des  habitants  et  le  palais  épis- 
copal  (1).  » 

Ainsi  s'exprime  A.  du  Hivail,  écrivain  du  xvi°  siè- 
cle. 

A  trois  cents  ans  de  distance,  la  ville  a  peu  changé 
d'iispecl;  seulement,  quelques-unes  de  ses  tours  ont 
disparu,  et  des  maisons  neuves  ont  remplacé  les  rem- 
parts, le  long  d'une  partie  de  la  route  de  Pierrelale  à 
Grignan  et  Valréas. 

Occupait-elle,  au  temps  des  Romains,  une  position 
plus  voisine  de  la  grande  voie  d'Orange  à  Vienne,  ou 
une  étendue  plus  considérable?  Des  traces  de  remparts, 
au  levant,  sembleraient  confirmer  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèses. 

Un  fait  à  peu  près  certain,  c'est  que  depuis  les  inva- 
sions barbares  et  les  ravages  des  Sarrasins,  elle  est 
restée  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

«  Le  ciel  de  Sl-Paul  est  beau  et  le  climat  tempéré. 
Les  hivers  y  sont,  en  général,  assez  doux.  L'été  y  serait 
fort  chaud,  si  l'atmosphère  n'y  était  de  temps  en  temps 

(1)  De  Allobrogibus  et  traduction  de  la  parlie  descrip- 
tive, par  M.  Ma  é. 


3W0 


rafraîchie  par  les  vents  du  nord,  qui  y  soufflent  avec 
impétuosité  (1).  » 

Son  territoire,  gras  et  productif  sur  quelques  points, 
est  recouvert,  en  d'autres,  de  cailloux  roulés,  de  sables 
et  de  fragments  de  silex  ou  de  pierres  calcaires  qui  le 
rendent  presque  stérile  (2). 

Au  midi,  des  montagnes  de  pierre  blanche  resserrent 
son  horizon,  ouvert  au  nord  sur  les  coteaux  blanchâtres 
de  La  Garde  et  de  Clansayes,  au  levant  sur  les  monta- 
gnes de  la  Lance,  et  à  l'ouest  sur  celles  du  Vivarais  et 
sur  la  vallée  du  Rhône. 

Le  paysage  ne  manque  ni  d'ampleur  ni  de  variété  :  ce 
qui  explique  le  choix  d'Auguste  pour  y  fonder  une 
colonie. 

Nous  en  ignorons  l'organisation  intérieure  et  l'histoire 
intime  pendant  cette  première  période. 

A  la  mort  de  l'empereur  Théodose,  tous  les  barbares 
du  Nord  :  Huns,  Alamans,  Alains  et  Vandales,  fondirent 
à  la  fois  sur  les  riches  provinces  de  la  Gaule,  comme  sur 
une  proie  commune,  qu'ils  se  partagèrent  en  la  déchi- 
rant. 

Parmi  ces  bandes  dévastatrices,  celles  des  Vandales 
accumulèrent  ruines  sur  ruines.  Crocus  ou  Crosk,  leur 
chef,  s'attaqua  particulièrement  avec  rage  aux  temples 
et  aux  plus  beaux  monuments  de  la  civilisation.  Nous 
ne  le  suivrons  pas  dans  sa  marche  irrégulière,  nous 
contentant  de  lui  attribuer  la  destruction  d'Aps  et  de  St- 
Paul. 

Toutefois,  son  terrible  passage  ne  saurait  être  de  Pan 
2G5.  puisque  la  Notice  des  cités  des  Gaules,  en  397, 
mentionne  Auginsla  Tricastinorum;  il  doit  être  reporté 
plutôt  à  Tannée  411  (3). 

Statistique  de  la  Drôme. 
(2)  Statistique  de  la  Drôme. 
(3;  Histoire  civile  et  religieuse  du  Vicarais,  t.  i. 
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Les  Alains,  à  leur  tour,  se  ruaient  sur  la  Gaule  Nar- 
bonnaise,  en  412,  et  y  semaient  la  désolation  et  la 
mort,  au  point  que  l'Océan,  sorti  de  son  sein,  nTy  aurait 
pas  fuit  de  plus  affreux  ravages,  au  dire  d'un  histo- 
rien. 

Après  eux,  survinrent  les  Gotbs  et  la  famine,  et  il 
fallut  le  secours  de  Palicntitut,  évêque  de  Lyon,  pour 
résister  au  fléau  à  Viviers,  Orange,  St-Paul,  etc.  {[). 

Les  Francs  et  les  lîurgondes  descendirent  aussi  en 
Provence,  et  les  derniers  s'établirent  en  Dauphiné,  côte 
à  côte  avec  les  anciens  possesseurs  du  sol,  exceptant  du 
partage  les  seules  villes  épiscopales. 

Dans  toute  cette  période,  il  n'y  eut  guère  de  paix  du- 
rable, et  quand  les  premières  ruines  eurent  été  répa- 
rées, les  Sarrasins  renouvelèrent,  en  733,  les  scènes  de 
carnage  des  précédents  envahisseurs.  Aussi,  le  souvenir 
de  ces  nouveaux  conquérants  est-il  demeuré,  dans  le 
midi,  synonyme  de  dévastation. 

Charles  Martel  les  arrêta  ;  mais  ses  capitaines,  non 
contents  des  dépouilles  du  clergé,  se  portèrent  à  de  tels 
excès,  que  les  populations  se  prirent  à  regretter  les 
vaincus. 

Grâce  à  l'avènement  de  Pépin  le  Bref,  et  surtout  au 
règne  de  Charlemagne,  une  ère  de  paix  s'ouvrit  enfin. 

Le  dernier  prince,  par  une  exception  flatteuse  pour 
les  prélats  tricastins,  leur  laissa  l'autorité  des  comtes 
laïques,  établis  partout  ailleurs  :  de  là,  sans  doute,  la 
part  attachée  à  son  nom  dans  la  rénovation  de  la  ci  lé. 

De  cette  époque  datent  l'archidiaconé,  les  paroisses  cl 
les  dîmes. 

Louis  le  Débonnaire  et  son  fils,  Lothaire,  ne  favori- 
sèrent pas  moins  l'autorité  épiscopale  ;  mais  leurs  débiles 

(1)  D.  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  i, 
797;  —  Houchier,  Histoire...  du  Vivarais,  passitn. 
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mains  ne  purent  soutenir  le  fardeau  du  pouvoir  légué 
par  Charlemagne,  et  peu  à  peu  tous  les  fonctionnaires 
proclamèrent  leur  indépendance  dans  le  territoire  de 
leur  juridiction  et,  en  la  rendant  héréditaire,  créèrent  la 
féodalité. 

Or,  pendant  que  les  prélats  et  les  grands  octroyaient 
à  Boson  et  à  Louis  l'Aveugle  le  royaume  de  Bourgogne, 
les  colons,  les  lides,  les  hommes  libres  eux-mêmes,  pour 
assurer  la  conservation  de  leur  personne  et  de  leurs 
biens,  recherchaient,  par  la  recommandation,  des  pro- 
tecteurs influents. 

Telle  fut  l'origine  du  nouveau  régime. 

Les  évôques  de  St-Paul,  à  l'exemple  des  autres  sei- 
gneurs, distribuent  alors  à  leurs  fidèles  serviteurs  les 
emplois  et  les  terres,  afin  de  maintenir  debout  l'agri- 
culture et  la  justice,  deux  bases  de  l'ordre  social. 

Nous  trouvons  ainsi,  en  1108,  une  difficulté  pendante 
entre  l'évéquc  Pons  du  Port  et  les  enfants  de  Raoul 
Granet,  auquel  la  viguerie  avait  été  inféodée  (1).  H  fut 
réglé  par  transaction  :  que  dans  toute  demande  adressée 
au  bailli  épiscopal  par  les  clercs,  les  chevaliers  ou  leurs 
enfants,  les  habitants  de  la  ville  et  même  les  étrangers, 
celui-ci  recevrait  la  caution  (pnnanciam),  terminerait 
l'affaire,  même  sans  le  viguier,  et  percevrait  ses  droits 
de  justice,  à  moins  d'abandon  volontaire;  que,  dans 
toute  demande  faite  au  viguier,  ce  magistrat  recevrait  la 
caution,  mais  ne  déciderait  rien  sans  le  bailli,  ni  le  bailli 
sans  lui  sur  cette  plainte,  à  moins  que  le  viguier  n'y 
consentit.  Au  refus  de  l'un  et  de  l'autre,  l'affaire  allait  à 

(1)  Les  causes  graves  étaient  réservées  au  comlc,  el  les 
rapts,  larcins,  meurtres,  etc.,  au  viguier,  qui  avait  un» 
partie  du  pagus  sous  sa  juridiction.  A  SI- Paul,  l'évéquc 
remplaçait  le  comte  et  rendait  la  justice  eu  personne  ou 
par  sou  bailli.  Raoul  Granet  laissa  son  office  à  Raoul, 
Guillaume,  Léger,  Gibelin,  Pierre  et  Humberl,  ses  fils, 
mentionnés  dans  l'accord  de  1108. 
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l'évéque,  qui  la  réglait  et  prenait  ses  droits.  Dans  les 
procès,  il  était  fait  trois  parts  des  émoluments,  dont  une 
pour  le  viguier,  avec  exception  en  faveur  de  ceux  des 
clercs,  des  chevaliers,  des  habitants  et  des  Juifs  de  la 
ville  ;  en  cas  d'abandon  par  l'évéque  de  ses  droits  de 
justice,  le  viguier  suivait  son  exemple.  Si  un  clerc  con- 
fiait la  décision  de  sa  cause  à  un  duel  (bellum  juralum), 
et  si  l'homme  combattant  pour  lui  succombait,  et  qu'en- 
suite le  clerc  recourût  à  la  justice  de  l'évéque,  le  viguier 
avait  droit  à  un  tiers  des  émoluments,  En  outre,  les 
enfants  Granet  laissaient  à  l'évéque  la  juridiction  [cre- 
denzam)  sur  les  manganiers  (marchands  de  pain),  les 
bouchers  et  les  autres  hommes  «  en  las  toutas  (tailles) 
»  et  las  malas  preysons  »  des  dîmes  de  St-Paul,  St-Res- 
tî tut  et  Châtillon  ;  mais  ils  punissaient  les  vols,  empê- 
chaient les  troubles  aux  foires  et  marchés,  et  siégeaient 
avec  l'évéque  et  son  bailli  pour  juger  les  différends  (t). 

11  n'y  a  rien  là  qui  dénote  encore  une  organisation 
municipale;  mais  la  justice  étant  la  première  dette  de 
la  souveraineté,  rentrait  nécessairement  dans  notre  ca- 
dre. 

Lorsqu'en  120*2,  il  fut  question  d'obtenir  la  sauve- 
garde du  comte  de  Toulouse,  le  chapitre,  les  chevaliers 
et  les  bourgeois  apparaissent  seuls,  et  malgré  l'affirma- 
tion contraire  de  M.  Emile  Berger,  il  n'y  est  pas  ques- 
tion de  communauté,  mais  seulement  de  quelques  habi- 
tants. Le  même  auteur  a  été  aussi  induit  en  erreur  par 
le  P.  Boyer  au  sujet  de  l'acte  de  r2*2'2  cl  non  de 
1*219  (2). 

Effectivement,  la  charte,  dont  il  existe  une  transcrip- 

■ 

(1)  Cartulaire  de  l'évêché,  aux  archives  de  la  Drôme, 
fol.  182. 

(2)  Les  communes  et  le  régime  municipal  en  Dauphinr. 
p.  87, 
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lion  du  xv*  siècle,  renferme  de  curieux  délails  jusqu'ici 
inconnus. 

C'est  une  sentence  arbitrale  rendue  par  l'arche  vôque 
d'Arles,  assisté  de  Guillaume,  évôque  d'Avignon,  et  de 
Ripert,  évôque  de  Vaison. 

Le  premier  article  prive  la  ville  de  consuls  (qmlhenus 
causales  à  civilate  removeantur)  et  porle  qu'un  cha- 
noine, un  chevalier,  deux  prud'hommes  (probi  homines) 
surveilleront  la  recette  des  vinglains  levés  pour  les  murs 
d'enceinte  et  les  autres  ouvrages  publics,  après  avoir  été 
nommés  par  l'évéque,  chaque  année,  du  consentement 
des  chanoines,  des  chevaliers  et  des  hommes  libres. 

2°  Il  est  permis  de  payer,  au  moyen  d'impositions,  le^ 
dépenses  faites  avec  serment  et  les  obligations  souscrites 
pour  cas  urgents. 

3°  L'évôque  ne  prêtera  serment  aux  délégués  de  la 
ville  que  de  son  bon  gré. 

4°  Il  confiera  la  garde  des  clefs  des  portes,  pour  les 
avoir  à  sa  disposition,  à  un  ou  plusieurs  hommes  libres, 
capables  et  non  suspects. 

5°  Si  les  seigneurs  de  Mornas  et  de  Mondragon  n'exi 
gent  aucun  péage  des  habitants  de  Sl-Paul,  il  en  usera 
de  môme  à  l'égard  des  habitants  des  doux  localités; 
quant  aux  péages  de  Donzère  et  de  Châleauneuf-du- 
Ithône.  il  s'en  tiendra  aux  concessions  impériales  ou  à 
l'usage  immémorial. 

6"  Après  un  an  de  séjour  en  ville,  les  étrangers  seront 
assimilés  aux  anciens  habitants. 

7°  L'évôque  nommera  un  receveur  de  sa  leydc  ou 
tribut  sur  les  comestibles  cl  denrées. 

8"  Le  marché  se  tiendra  le  vendredi. 

9'  Tout  dépôt  fait  en  ville  par  un  étranger,  ami  de  h 
paix,  de  la  foi,  de  l'évôque  et  du  chapitre,  y  sera  en 
sûreté,  à  moins  qu'une  faute  n'en  autorise  la  confisca- 
tion. 
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10°  L'échange  de  maisons  fail  par  Guillaume  de  St- 
Paul  sera  maintenu  et  approuvé  par  l'évêque  et  le  cha- 
pitre. 

11°  Enfin,  le  juge  épiscopal  ne  devra  être  suspect  à 
aucune  des  parties  (1). 

11  y  a  là,  incontestablement,  une  première  halte  dans 
la  voie  de  l'émancipation.  Tel  n'a  pas  été  cependant 
l'avis  du  P.  Boyer  :  «  Geoffroy  eut,  dit-il,  une  petite 
»  mésintelligence  avec  les  habitants  de  la  ville,  à  raison 
»  du  péage  qu'il  avoit  droit  de  prendre  sur  tout  ce  qui 
»  passait  à  St-Paul  et  dans  son  terroir,  et  de  quelques 
»  autres  droits  seigneuriaux  ;  mais  comme  il  n'airaoit 
»  pas  les  procès,  il  se  rendit  à  l'arbitrage  d'Hugues 
»  Boardi,  archevêque  d'Arles,  et  de  quelques  autres 
»  personnes  de  considération  (2).  » 

L'auteur  avait  il  lu  l'acte  de  1*222?  Il  est  permis  d'en 
douter. 

Les  habitants  demeurèrent  tranquilles  jusqu'à  lu  fin 
du  siècle;  mais  leur  évêque  élant  parti  avec  les  Croisés 
de  St  Louis,  ils  profilèrent  de  son  absence  pour  s'empa- 
rer de  ses  meubles  et  les  fermer  dans  la  maison  de  la 
châtellcnie.  À  cette  nouvelle,  Amédée  de  Roussi  lion, 
évêque  de  Valence,  rassembla  des  troupes  et  vint  à  St- 
Pauï  reprendre  le  mobilier  de  son  collègue,  exiler  l'au- 
teur de  la  sédition  et  ses  complices,  renverser  de  fond  en 
comble  la  maison  de  la  châtellcnie,  el  condamner  à 
l'amende  le  recleur  de  la  ville  el  les  citoyens  qui  n'a- 
vaient pas  empêché  le  soulèvement  (de  1275  à  1278;. 

Chorier  prétend  que  les  murailles  de  St-Paul  furent 
aussi  abattues;  mais  le  biographe  d'Amédée  de  Rous- 
si lion  ne  parle  en  aucune  façon  de  ce  fail  (3). 

(1)  Oirtulaiie  fie  révêché,  fol.  178. 

(2)  Histoire  de  l'Aglise...  de  St-Paul.  p.  81. 

(3)  Columbi,  Opuscula  caria  :  Vio  d'Amédée  de  Rous- 
si lion. 
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Les  villes  de  Lo  m  hardie  et  de  Toscane  s'étaient  donné 
les  premières  un  pouvoir  exécutif  dans  la  personne  de 
consuls  élus»  et  les  villes  du  midi  avaient  adopté  avec 
empressement  ce  nouveau  mode  d'administration. 

D'autre  part,  la  ghilde  (banquet  à  frais  communs), 
née  dans  l'ancienne  Scandinavie,  seconda  le  mouvement 
méridional,  en  lui  fournissant  les  ressources  de  l'asso- 
ciation jurée  et  d'une  protection  mutuelle. 

On  trouve  la  ghilde  organisée  à  Valence  avant  1 178. 
et,  en  1205,  les  habilants  s'emparent  des  meubles  de 
l'évéque,  cassent  ses  officiers  et  en  créent  de  nouveaux 
dans  leur  maison  de  la  confrérie  ou  de  la  commune  (1). 

Il  est  probable  que  de  pareilles  tentatives  occasionnè- 
rent à  St-Paul  la  sentence  arbitrale  de  1222,  et  peut-être 
aussi  d'autres  concessions  de  franchises  de  la  part  des 
évôques  et  de  l'empereur  d'Allemagne,  déjà  perdues  en 
1367.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  charte  de  cette  année-là  en 
fut  la  consécration  ou  le  renouvellement. 

Elle  émane  de  Jacques  Artaud,  alors  évôque  de  Gap 
et  administrateur  de  l'église  trîcastine,  et  en  voici  l'ana- 
lyse : 

1°  Nul  ne  peut  de  sa  propre  autorité  et  sans  la  per- 
mission de  l'évéque,  de  sa  cour  de  justice  ou  de  ses 
officiers,  empêcher  aux  habitants  ni  même  aux  étran- 
gers qui  ont  acquitté  les  droits  de  leyde  ou  de  péage,  de 
vendre,  échanger  et  emporter  leurs  denrées  et  marchan- 
dises quelconques,  sauf  en  cas  de  guerrre  ou  de  néces- 
sité. 

2°  Xi  le  prélat,  ni  ses  officiers  ou  serviteurs  ne  peu- 
vent obliger  un  habitant  à  attendre  l'évéque  ou  à  lui 
porter  des  vivres  sans  payer  une  indemnité  convenable  ; 
toutefois  l'évéque  peut  louer  hommes  et  bétail  de  préfé- 

(1)  Essais  historiques  sur  la  cille  de  Valence^  édit., 
p.  80. 
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rence  à  toul  autre  personne,  en  payant  le  prix  néces- 
saire. 

3°  Aucun  habitant  ne  peut  être  contraint  de  faire  le 
guet  ou  monter  la  garde  par  l'évêque  ou  ses  officiers, 
si  ce  n'est  en  temps  de  guerre,  de  trêve  ou  d'urgente 
nécessité;  si  un  garde  de  nuit  est  trouvé  endormi,  it 
paiera  12  deniers  d'amende,  une  seule  fois  pour  la 
même  nuit;  en  cas  de  refus  d'obéissance,  l'amende  sera 
de  5  sols,  destinés  à  l'entretien  des  murailles  (barriorum)', 
s'il  y  a  rébellion  de  sa  part,  une  autre  amende  de  5  sols 
appartiendra  à  l'évêque. 

4°  Ni  lui,  ni  ses  officiers  ne  peuvent  envoyer  quel- 
qu'un garder  le  château  ou  la  forteresse  de  la  ville,  sinon 
en  cas  d'urgenle  nécessité. 

5°  Comme  plusieurs  personnes  ont  donné  en  emphy- 
théose  ou  location  perpétuelle  divers  immeubles  soumis 
au  villenage  (service  d'un  vilain),  situés  dans  la  ville  ou 
son  territoire,  à  St-Hestitut  ou  à  Baume,  en  vertu  d'une 
antique  possession,  sans  être  inquiétées,  l'évêque  ne  les 
troublera  d'aucune  façon. 

6°  Dans  la  levée  des  censés,  loyers  et  villenages,  le 
juge,  bailli  ou  officiers  entendront  et  décideront  la  diffi- 
culté sans  formalités,  d'après  l'acte,  l'aveu  du  redevable 
ou  les  dépositions  des  témoins. 

7°  Aucun  juge,  bailli,  sergent,  ni  officiers  ne  pourront 
arrêter  ou  emprisonner  un  habitant  qui  fournira  caution 
et  s'engagera  à  comparai  Ire  en  temps  voulu,  à  moins 
qu'il  refusai  de  répondre  à  l'enquête  et  ne  pût  trouver 
de  répondants. 

8°  Les  clefs  des  portes  de  la  ville  en  temps  de  paix  ou 
de  guerre  ne  seront  confiées  qu'à  des  prud'hommes,  sui- 
vant d'anciennes  conventions. 

9°  Les  banniers  et  gardes  du  territoire  seront  élus 
suivant  l'ancienne  coutume,  toujonrs  en  vigueur,  par  les 
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prud'hommes  et  présentés  à  l'évêque  et  au  bailli,  qui 
recevront  leur  serment. 

10°  L'évêque  sera  tenu  d'avoir  un  juge  ordinaire 
dans  la  ville  pour  les  causes  à  débattre,  et  celui-ci  devra 
rendre  justice  aux  parties  aux  frais  du  prélat. 

11°  La  communauté  (universUas  civiUUh)  nomme 
deux  recteurs,  qui  gèrent,  continuellement  ou  pour  un 
temps,  les  affaires  publiques  et  défendent  les  intérêts  de 
la  ville,  comme  il  a  été  fait  jusqu'ici. 

12°  Sur  l'affirmation  verbale  des  notables  que  la  ville 
a  reçu  plusieurs  libertés  et  franchises  des  évôques  précé- 
dents, et  de  l'empereur  interdisant  à  l'évêque  toute  levée 
de  taille,  exaction,  don  ou  prêt,  sans  leur  consentement 
formel,  Jacques  Artaud  leur  confirme  celte  possession 
immémoriale  et  paisible. 

13°  11  veut  aussi  que  ses  juge,  bailli  et  officiers,  au 
moment  de  leur  installation  et  à  la  première  réquisition 
des  recteurs  ou  notables,  jurent  l'observation  et  le  main- 
tien desdites  libertés,  et  que  s'ils  refusent  de  le  faire,  les 
habitants  ne  soient  tenus  de  leur  obéir  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  formalité. 

14°  Enfin,  l'évêque  promet  de  ne  jamais  révoquer  sa 
concession,  même  pour  ingratitude  ou  autre  cause,  et 
jure  de  l'observer  de  bonne  foi  et  sans  dol. 

L'acte  du  1 1  novembre  1367  fut  passé  dans  la  grande 
salle  du  château-fort  de  la  ville,  à  la  demande  de  Giraud 
Chrétien  et  de  Jean  Artaud,  représentants  de  la  cité,  en 
présence  de  noble  Guillaume  Forez,  vibailli,  de  Pierre 
Higaud,  capitaine,  etc.,  et  approuvé  par  le  chapitre. 

A.  la  suite  des  libertés  qui  précèdent  sont  transcrits 
deux  autres  actes,  l'un  relatif  à  la  permission  donnée  en 
1309  par  Déodat  d'Estaing,  de  vendre  les  herbages  com- 
munaux à  des  étrangers,  et  l'autre  à  l'exploitation  des 
carrières.  Etienne  Genevès  les  ratifie  et  homologue  avec 
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la  charte  des  libertés  et  franchises,  peu  après  son  éléva- 
tion au  siège  tricastin  (1). 

Lors  du  traité  de  pariage  du  $5  septembre  1408,  entre 
Déodat  d'Estaing  et  le  roi-Dauphin,  représenté  par  Guil- 
laume de  l'Aire,  gouverneur  de  la  province  et  le  conseil 
delphinal,  il  fut  stipulé  que  toute  la  juridiction  tempo- 
relle, civile  et  criminelle  de  l'évêque  de  St-Paul,  Baume, 
St-Restitut,  Solérieu,  carrière  du  Bois-Bâtard,  la  moitié 
de  Chamaret  et  autres  possessions  épiscopales,  le  do- 
maine supérieur  de  Suze-la-Rousse  excepté,  serait  com- 
mune entre  le  roi  et  lui,  et  que  les  émoluments  en 
seraient  partagés  ;  que  les  vassaux  de  l'évêque,  dans  la 
ville,  sujets  à  l'hommage,  rendraient  pareil  devoir  au 
gouverneur  de  la  province;  que  les  sujets  du  prélat 
contribueraient  aux  tailles  delphinales  comme  les  habi- 
tants de  Grenoble  et  les  sujets  de  la  province  ;  que  les 
meubles  confisqués  appartiendraient  aux  deux  cosei- 
gneurs  et  les  immeubles  à  l'évêque  seul  ;  que  le  roi -Dau- 
phin pourrait  battre  monnaie  à  St-Paul  à  ses  armes, 
avec  addition  de  la  crosse  épiscopale,  et  que  les  revenus, 
comme  ceux  du  sceau  de  la  cour  commune,  seraient 
partagés;  que  le  gouverneur  de  Dauphiné  et  l'évêque 
nommeraient  un  bailli  aux  gages  de  40  florins,  et  qu'en 
cas  de  désaccord  chaque  coseigneur  en  élirait  un  pour 
deux  ans,  à  commencer  par  l'évêque  ;  que  le  bailli  exer- 
cerait la  juridiction  ordinaire,  dont  un  clavaire  perce- 
vrait les  émoluments,  et  qu'il  y  aurait  un  notaire,  des 
sergents,  des  appariteurs  et  un  crieur  public,  élus  par 
les  coseigneurs  ;  que  la  maison  de  justice  et  les  prisons 
de  Recobrat  seraient  communes;  que  la  punition  des 
officiers  de  la  cour  écherrait  au  bailli  et  celle  du  bailli 
aux  coseigneurs;  que  les  officiers  et  commensaux  de 
l'évêque  seraient  punis  par  lui  seul  ;  que  le  bailli  juge- 

(1)  Cartulaire  de  l'évêché,  fol.  103  el  suiv. 
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rait  en  première  instance  toutes  les  causes  civiles  et  pro- 
fanes, dont  un  juge  commun,  nommé  par  les  coseigneurs, 
connaîtrait  en  appel  ;  que  le  gouverneur  de  la  province 
et  les  officiers  delphïnaux  laisseraient  aux  habitants  la 
jouissance  de  leurs  libertés  et  franchises  et  de  celles  du 
Dauphiné  ;  que  le  roi  ne  pourrait  transférer  à  autrui  ses 
droits  de  juridiction  (1),  et  que  par  ses  officiers  il  défen- 
drait Févéque,  son  clergé  et  ses  vassaux,  ainsi  que  les 
habitants  de  la  ville,  comme  ses  propres  sujets;  que 
Tévéque  ferait  à  ses  frais  ratifier  le  traité  par  le  pape,  et 
qu'il  conserverait  la  possession  du  fort  de  St-Paul  et  de 
ses  maisons,  du  fort  de  Sl-Restilut  et  de  ses  terres, 
vignes,  immeubles  quelconques,  droits,  leyde,  tasques 
et  autres,  comme  auparavant  (2). 

Le  roi  Charles  VI  approuva  ce  traité  à  Paris,  en  no- 
vembre 1408,  et  le  chapitre  et  la  population  de  St-Paul, 
le  4  mars  suivant.  Aussitôt  l'évôque  remit  les  clefs  de  la 
ville  à  JofTrey  Thollon  et  à  Yvon  de  L'Aire,  bailli  du 
Graisivaudan,  qui  les  confièrent  à  Fabri  et  Bordet  ;  noble 
Hector  du  Caylar  fut  nommé  bailli  pour  un  an,  Pons  de 
Buyrac,  notaire,  Péas,  Clavaire,  Bruère  et  Gérolateur, 
sergents. 

Chorier  a  remarqué  parmi  les  habitants  qui  jurèrent 
fidélité  au  roi  las  noms  de  plusieurs  juifs  (3). 

A  cent  ans  de  date,  une  transaction  intervenue  entre 
Guillaume  Adhémar  et  les  syndics  de  la  ville,  Dupuy  et 
Michel,  réglait  la  perception  de  la  leyde,  du  péage  et  du 
pulvérage,  les  corvées,  le  ban-vin,  etc.  11  sera  question 

(1)  C'est  en  vertu  de  cette  clause  que  Jean  Remy,  pro- 
cureur de  l'évéque,  et  Bertrand  Genevès,  lieulenant  du 
bailli,  s'opposèrent  en  1548  à  la  prise  de  possession,  au 
nom  de  Diane  de  Poitiers,  de  la  moitié  de  la  juridiction 
de  St-Paul  (Boyer,  p.  219). 

(2)  Voir  le  texte  dans  Boyer  et  le  Gallia  Christiana, 

(3)  Chorier,  Histoire  de  Dauphiné,  n,  398. 
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plus  loin  des  droits  prélevés  sur  les  marchandises  ;  quant 
aux  corvées,  elles  se  réduisaient  pour  les  possesseurs  de 
bétes  à  bât,  au  transport  à  l'évêché  d'une  sommée  de 
bots  à  Noël,  et  pour  le  propriétaire  de  bœufs  de  labour 
à  une  journée  au  temps  des  semailles.  Le  même  acte 
exemptait  de  droits  de  péage  les  citoyens  et  les  forains 
en  achetant  ou  en  vendant  les  fruits  de  leurs  propriétés, 
leur  permettait  de  vendre  du  vin  à  demi-barral  pendant 
le  mois  d'août,  époque  du  ban-vin  de  l'évéque,  et  fixait 
à  une  poule  par  an  la  redevance  due  pour  trois  degrés 
«  ou  escbaliers  »  placés  dans  la  rue,  et  à  2  sols  celle 
d'une  porte  ouverte  dans  un  vieux  mur  sur  la  rue. 

Le  2  janvier  1510,  les  syndics  Pradelle  et  de  Sereno 
reconnaissaient  au  même  prélat  deux  Jarrias  ou  bois, 
acquis  de  Guillaume  de  Sl-Paul,  chevalier,  de  la  mou- 
vance de  Bertrand,  évêque,  en  octobre  1269,  près  du 
chemin  royal  et  de  celui  du  Bourg-St-Andcol  ;  la  moitié 
des  carrières  meulières  (molerias)  et  minières  de  Sic- 
Juste  d'Àrchivaux  et  de  St-Piere  des  Rosiers;  leur  part 
des  fours,  sous  la  censé  d'un  denier  viennois  et  les 
bancs  de  la  boucherie  moyennant  4  deniers  par  an  (1). 

Telles  sont,  d'après  les  actes  conservés,  les  conditions 
d'existence  de  la  population  de  Sl-Paul  avant  les  guerres 
du  xvr  siècle,  dont  nous  allons  esquisser  un  résumé 
succinct. 

(1)  Terrier  sur  vélin  aux  archives  de  la  Drôme. 


302 


L'ARRONDISSEMENT 


VF 


Les  guerres. 


Nous  avons  déjà  révoqué  en  doute  l'invasion  du  Tri- 
caslin,  en  1200,  par  les  troupes  <lu  comle  de  Toulouse, 
et  nous  ignorons  les  ravages  dans  le  même  territoire  des 
Bretons  et  autres  soldats  des  Grandes  Compagnies  au 
xivp  siècle.  La  guerre  survenue  entre  lévéque  de  St-Paul 
et  Giraud  Adliémar,  seigneur  de  Grignan,  vers  la  même 
époque,  avait  été  à  peine  indiquée  par  les  lettres  de 
deux  cardinaux  en  1374  à  tous  abbés,  prieurs,  chape- 
lains, etc.,  pour  obtenir  révélation  au  seigneur  précité 
de  tous  documents  utiles  à  la  solution  de  son  différend 
avec  le  prélat;  mais  la  charte  de  franchises  de  1367  ne 
saurait  être  plus  explicite  à  cet  égard;  en  effet,  dit 
Jacques  Artaud,  évéque  de  Gap  et  administrateur  de 
St-Paul,  «  nous  devons  reconnaître  les  bons  et  agréables 
•  services  des  habitants  pendant  la  guerre  soutenue 
»  contre  Giraud  Adhémar,  chevalier,  ses  serviteurs  et 
»  complices  et  chaque  jour  depuis  lors,  ainsi  que  les 
»  frais  faits  et  les  dommages  soufferts  par  eux  pendant 
»  et  après  la  guerre  en  montant  la  garde  et  en  défendant 
»  les  propriétés  de  l'évéclié;  le  droit  civil  et  ecclésias- 
»  tique  et  le  devoir  nous  y  obligent  également  (l).  » 

A  trente  ans  de  date,  Raymond  de  Turenne  ou  ses 
lieutenants  répandaient  à  St-Paul  un  tel  effroi,  que 
Déodal  d'Eslaing  inféoda  sa  terre  de  la  Baume  (Transit) 

(1)  Carlulaire  de  St-Paul,  fol.  105. 
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à  Hector  du  Caviar,  lieutenant  du  roi  en  Dauphiné.  et 
acquit  la  protection  et  sauvegarde  de  Charles  VI,  au 
moyen  du  traité  de  pariage  de  1408. 

Il  faut  aussi  mentionner,  en  1535,  le  pillage  de  la  ville 
et  de  la  cathédrale  par  les  cavaliers  du  comte  de  La 
Marck,  pour  compléter  nos  rares  et  peu  précis  rensei- 
gnements sur  les  époques  anciennes. 

Au  surplus,  tous  ces  maux,  toutes  ces  craintes,  toutes 
ces  contributions  de  guerre  perdent  leur  importance 
devant  les  souffrances  et  les  foules  (l)  de  la  seconde 
moitié  du  xvic  siècle. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  rechercher  les  causes 
qui  entraînèrent  vers  la  Réforme  la  population  labo- 
rieuse et  paisible  de  St-Paul  ;  la  perte  des  archives  mu- 
nicipales contemporaines  nous  prive,  d'ailleurs,  de  tous 
les  détails  relatifs  à  cet  événement  inexpliqué. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  premiers  symptômes  d'agitation 
remontent  à  l'épiscopat  de  Jean  de  Joly,  vers  1555  (5). 

Il  y  eut  d'abord  un  véritable  enthousiasme  pour  les 
doctrines  nouvelles  :  «  pauvres  et  riches,  jeunes  et  vieux, 
»  hommes  et  femmes  assistaient  aux  assemblées  noc- 
»  turnes,  »  où  on  les  enseignait,  et  le  parti,  une  fois  en 
étal  de  se  faire  craindre,  devint  provocateur,  et  afficha 
aux  carrefours  et  jusqu'aux  portes  de  la  cathédrale  des 
placards  apologétiques  de  la  Réforme  et  injurieux  pour 
les  catholiques. 

L'évéque  et  son  grand-vicaire  ayant  fait  rechercher 
les  auteurs  de  ces  délits,  les  consuls  et  conseillers  de 
ville  assemblés,  déclarèrent  à  Paul  Itemy,  leur  compa- 
triote, membre  du  Parlement  de  Grenoble,  qu'ils  n'a- 

1)  Ce  mot,  tiré  de  ln  comparaison  du  raisin  mis  sous 
le  pressoir,  exprime  énergiquement  la  situation  du  tiers 
état,  rançonné  tour  à  tour  par  les  deux  partis  :  ab  utraque 
parie  plagas  accipimus. 

(2)  Le  P.  Boyer,  217  et  220. 
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vaicnl  rien  su  ni  vu  de  contraire  à  la  foi,  qu'ils  n'avaient 
autorisé  aucune  assemblée  et  voulaient  vivre  et  mourir 
dans  la  religion  de  leurs  pères. 

Cette  démonstration,  modéra  un  instant  le  zèle  des 
néophytes;  toutefois,  comme  peu  après,  un  prédicateur 
du  carême  traitait,  en  pleine  église,  la  croyance  catho- 
lique de  superstition,  d'idolâtrie  et  d'erreur,  et  que 
l'évéque,  présent,  lui  imposait  silence,  une  sorte  d'é- 
meute éclata  dans  la  cathédrale  et  les  magistrats  curent 
quelque  peine  à  la  calmer.  «  Nous  voulons,  disaient  les 
plus  ardents,  la  liberté  de  conscience...  »  et  ils  venaient 
braver  les  catholiques  jusqu'au  milieu  de  leurs  céré- 
monies ! 

Ces  édits  du  roi  et  les  défenses  de  l'évéque  n'arrêtant 
pas  les  assemblées,  le  bailli  royal  fit  emprisonner  quel- 
ques meneurs  et  les  condamna  au  feu,  à  la  potence  et 
aux  galères.  «  Leurs  noms  glorieux,  dit  M.  E.  Arnaud, 
»  ne  nous  ont  pas  été  conservés.  »  Or,  rien  ne  prouve 
que  l'exécution  du  jugement  ail  eu  lieu  (1). 

Ces  rigueurs  irritent  loin  d'effrayer,  et  le  ministre 
Mcylior,  le  25  ou  le  2C  février  1561,  baptise  et  prêche 
en  public  ;  en  vain,  l'olficial  de  l'évéque  ordonne  des 
informations;  un  ancien  religieux  bénédictin  ou  carme, 
Decombc.  défend  la  Réforme,  par  ses  discours,  dans  la 
maison  d'un  gentilhomme.  A  son  tour,  Jean  do  Joly  in- 
tervient auprès  des  consuls  et  de  Cotellier,  juge  et  bailli, 
pour  interdire  ces  prédications.  Les  consuls  promcllent 
de  rendre  réponse  dans  quelques  jours,  et  se  déclarent 
soumis  à  Dieu,  au  roi  et  à  TEglise;  mais  comme  leur 
réponse  se  fait  attendre  et  que  les  assemblée*  Luiniiiueiii, 
le  prélat  recourt  au  baron  de  La  Garde,  lieutenant-géné- 
ral en  Provence. 

(1)  lio.ver  de  Ste-Marthc  e(  E.  Arn  uid,  Histoire  d<.s  pro- 
testants de  Diiuphinêi  1,  30. 
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Antoine  Escalin  n'était  pas  tendre  pour  les  dissidents, 
et  sa  conduite  à  Cabiièrcs  et  Mérindol  Pavait  rendu  re- 
doutable; il  mande  devant  lui  Giraud,  premier  consul, 
Deidier,  Truchier,  Hat,  Allard,  Payan,  etc.,  et  leur  ex- 
pose que  «certains  mortuaires,  funérailles  et  baplisailles» 
ont  eu  lieu  «  en  autre  façon  que  celle  qui  éloil  observée 
»  en  Péglisc  catholique,  »  en  contravention  aux  édits  et 
ordonnances  du  roi,  et  que  <  si  quelqu'un  vouloit  conti- 
•  nuer,  »  il  en  avertirait  S.  M.  ou  le  gouverneur  de 
Dauphiné.  La  publication  de  Pédit  de  St-Germain-en- 
Laye  accompagne  celte  menace  (t). 

A  peine  le  baron  de  La  Garde  est-il  reparti  que  Pagi- 
talion  recommence,  plus  de  la  moitié  de  la  ville  soute- 
nant la  Réforme  ;  rien  cependant  n'annonce  encore  de 
sa  part  la  violence  et  les  voies  de  fait.  Mais,  le  24  décem- 
bre 15G2,  ses  partisans  viennent  devant  la  cathédrale, 
en  criant,  brisent  une  table  de  marbre  en  demi-relief 
représentant  Padoralion  des  Mages,  placée  au  frontispice 
de  la  porte  du  midi,  dans  le  vestibule,  pénèlrenl  dans 
Péglise,  abattent  les  tableaux  et  tes  statues  des  saints,  et 
allumant  un  grand  feu,  y  jettent  les  hosties  consacrées, 
les  reliques,  les  rétables,  les  ornemenls  sacerdotaux  et 
les  archives  du  chapitre,  renversent  les  fonts  baptismaux 
et  les  autels,  puis  les  croix  de  la  ville,  et  vont  commettre 
les  mêmes  désordres  à  Chamaret,  Montségur,  Pierrelale, 
St-Restitut  et  Clansayes  (2). 

Le  jour  de  Noël,  il  n'y  eut  aucun  office  religieux  à 
St-Paul  ;  seulement  le  grand-vicaire  et  le  bailli  réunis- 
sent le  conseil  de  ville.  Sur  l'exposé  des  événements  de 

(1)  L?s  mêmes  ailleurs. 

(2)  Les  mêmes;  —  Justin  (Boudin),  Histoire  des  guer- 
res excitées  dans  le  Comtat,  n.  2S8:  —  Kelalion  mnnus- 
crile  du  nolaire  Kemipri,  d'après  une  copie  de  M.  Devès  ; 
—  Arnaud,  Histoire  des  protestants  de  Dauphin>\  i,  30 
et  77. 


396 


L*  ARRONDISSEMENT 


la  veille,  il  est  résolu  de  poursuivre  les  coupables  ;  «  mais 
»  on  n'en  fil  rien,  car,  dit  M.  E.  Arnaud,  les  consuls  et 
»  le  bailli  faisaient  en  secret  cause  commune  avec  le 
»  parti  réformé.  »  Le  P.  Boyer  confirme  le  fait,  en  ajou- 
tant que  les  succès  du  baron  des  Adrets  n'y  étaient  pas 
étrangers. 

Cet  auteur  pense  que  l'évéque  se  plaignit  à  la  cour  ; 
un  fait  certain,  c'est  que  le  11  juin  1562  et  le  1er  juillet 
1563,  les  habitants,  au  nombre  de  16-2,  déléguaient  au 
roi  le  seigneur  de  Sauzet,  Guillaume  de  Morelon,  pour 
!ui  déclarer  leurs  bonnes  intentions  et  les  justifier,  et 
renonçaient  publiquement  à  la  foi  catholique.  Lel\  Boyer 
signale  parmi  eux  Claude  Faure  et  Pierre  Houx,  cha- 
noines, Pierre  Genevès,  Giraud  de  L'Ilière  et  Jacques 
Coflin,  hebdomadiers.  Hugues  Poussin,  chanlre,  Jean 
Cotellier,  bailli,  Jean  Planchier  et  Etienne  Richard, 
consuls. 

On  ignore  l'issue  de  la  mission  du  seigneur  de  Sauzet, 
et  l'on  sait  seulement  que  celle  même  année  le  synode 
de  Monlélimar  divisait  le  Dauphiné  en  cinq  classes  ec- 
clésiastiques, dont  l'une  comprenait  le  diocèse  de  Si- 
Paul. 

D'autre  pari,  le  gouverneur  de  la  province  ayant  pu- 
blié l'ordre  aux  curés,  recteurs  et  autres  bénéficiers  de 
reprendre  leur  service,  à  peine  de  privation  de  leurs  re- 
venus, l'évéque  appelle  dans  la  maison  du  sacristain 
Taramas,  les  membres  du  chapitre  convertis  à  la 
Réforme,  Jeannin,  Coffln,  Poussin  el  Genevès,  qui  tous 
déclarent  vouloir  persévérer  dans  leurs  p^mvoIIos 
croyances;  le  dernier  ajoute  même  qu'il  seai  marié  el 
chérit  plus  sa  femme  que  tous  les  bénéfices  du  monde. 
Acte  fut  dressé  de  leurs  déclarations.  D'après  le  P.  Boyer, 
Jeannin  se  rétracla  dans  la  suite  et  mourut  catholique, 
mais  le  sort  des  autres  est  demeuré  inconnu. 
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Faut-il  reporter  à  1563  une  assemblée  tenue  à  St- 
Paul,  où  Virel  se  trouva  et  où  il  fut  résolu  de  faire  la 
cène  à  Valence,  en  présence  de  la  noblesse  du  Valen- 
linois  en  armes?  Chorier  ne  précise  pas  de  date,  et 
affirme  que  de  Gordes  empêcha  l'exécution  de  ce  dessein. 
Or,  ce  dernier  ne  remplaça  Maugiron  que  Tannée  sui- 
vante : 

Quoi  qu'il  en  soit,  St-Paul  obéissait  alors  aux  chefs 
Réformés,  et  son  ministre  vinl,  en  1 563,  à  Donzère  pour 
•  faire  la  censure  (1).  » 

En  1567,  Montbrun  ayant  repris  les  armes,  St-Paul  et 
d'autres  villes  se  déclarèrent  pour  lui.  t  Aux  troubles 
»  de  cette  année-là  et  à  l'esmolion  advenue  à  la  feste 
»  de  Sainct-Michel,  le  lieu  fut  de  rechef  surprins  par 
»  ceulx  de  la  prétanduc  religion,  pillé  et  saccaigé  et  à 
»  la  discrétion  des  adversaires.  »  L'cvêque,  dont  la  vie 
était  menacée,  se  relira  en  Bresse,  son  pays  d'ori- 
gine (-2). 

Cette  môme  année,  de  Gordes  et  le  Parlement  déci- 
dent de  démanteler  Pierrelate,  Tulelle,  etc  ,  et  les 
députés  des  Elats,  réunis  alors,  demandent  d'y  ajouter 
St-Paul,  entouré  d'ennemis,  Die  et  St-Marcellin  ;  toute- 
fois, il  ne  fut  pas  donné  suite  au  projet,  et  de  Gordes 
envoya  môme  des  garnisons  dans  la  plupart  de  ces 
villes. 

Comme  Montbrun,  en  1570,  s'était  éloigné  de  la  pro- 
vince. St-Paul  et  la  Garde  rentrèrent  au  pouvoir  des 
catholiques.  On  voit  alors  Cosset.  ministre  de  St-Paul, 
leslerà  La  Rochelle,  où  il  était  malade. 

(1)  Le  P.  Boyer:  —  Chorier,  n,  610;  —  Invent,  som- 
maire des  archives  de  la  Drôme.  E,  5880. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d  archéologie  de  la  Drôme, 
49*'  livr.,  article  de  M.  de  Coslon  sur  St-Paul;  —  Le  \>. 
Boyer. 
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L'année  suivante,  le  chapitre  et  le  clergé  se  retirent  à 
Bollène,  à  Suze  ou  au  Pont-St- Esprit. 

D'après  le  P.  Boyer,  la  ville  obéit  aux  Réformés  jus- 
qu'en 1 573  qu'elle  leur  fut  enlevée  par  de  Gordes,  le 
baron  de  la  Garde  et  le  comte  de  Suze.  Elle  ne  tarda 
pas  à  leur  être  rendue,  cl  la  tradition  place  alors  l'as- 
sassinat en  pleine  place  de  Taramas,  sacristain  et  grand- 
vicaire. 

Les  archives  des  communes  voisines  nous  montrent 
à  St-Pau!  une  réquisition  de  foin  et  d'avoine  pour  la 
compagnie  de  Julio  Centurioni,  le  23  juillet  1573,  Gou- 
vernet  en  train  de  le  fortifier  vers  le  même  temps,  et  le 
10  avril  1574,  les  Suisses  campés  à  ses  portes  (1). 

Le  P.  Justin  nous  apprend  que  Dam  ville  avait  appelé 
un  corps  de  4,000  hommes  de  cette  nation,  suivis  d'un 
grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants,  et  qu'en  1573,  le 
passage  du  Rhône  au  Pont-St-Esprit  leur  ayant  été 
refusé,  ils  séjournèrent  quelque  temps  à  St-Paul,  «  où 
la  province  du  Comtat  leur  fournil  des  vivres.  »  Ils  en 
réclamaient  aussi  aux  villages  voisins  C2). 

Selon  M.  Arnaud,  les  protestants,  effrayés  de  l'arrivée 
du  maréchal  de  Bellegarde,  abandonnèrent  St-Paul  et 
Sl-Heslitul  le  19  octobre  1574.  Nous  y  voyons,  en  effet, 
le  24  du  même  mois,  une  compagnie  du  comte  de  Suze, 
et  le  29  novembre  suivant,  celle  du  capitaine  Menon. 

En  1575  d'Ourches  envoya  trois  compagnies  de  ce 
crtté,  où  les  catholiques  restèrent  les  maitres  jusqu'en 
1577. 

Le  3  de  cette  année-là,  les  consuls  de  St-Paul  se  plai- 
gnaient à  leurs  collègues  de  la  Garde  de  leur  refus  de 
les  recevoir  :  «  Nous  sommes  à  présent,  disaient-ils, 

(1)  Inventaire  des  archive*  de  la  Drômc,  E,  7092,  3306, 
3383  ;  —  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la 
Drôme,  v,  369. 

(2)  Hist.  des  guerres  excitées  dans  le  Comtat,  n,  93. 
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»  chassez  de  ceulx  de  la  Religion,  si  les  catholiques  nous 
»  tournent  le  dos,  ne  savons  à  quels  auiis  nous  pour- 
»  rons  nous  retirer.  » 

Les  historiens  reportent  à  cette  date  la  mort  effroya- 
ble de  Reverdit,  successeur  de  Taramas,  enterré  à  demi- 
vivant  aux  pieds  des  autels,  et  les  archives  de  La  Garde, 
le  massacre  de  «  treize  bons  hommes  »  de  leur  lieu. 

En  1578,  les  protestants,  maîtres  de  St-Paul,  avaient 
fait  graver  sur  Tune  des  porfes  :  «  Ville  à  conserver  à 
Dieu  et  au  roi  (1).  » 

Cependant  le  P.  Boyer  la  fait  surprendre,  le  23  juillet 
1580,  par  Bernard  de  Boulogne,  seigneur  d'Alanson  et 
de  Teissières,  et  place  à  celte  époque  l'emprisonnement 
de  Hat,  procureur  du  temporel  de  l'évôché,  ses  souffrances 
et  son  évasion,  ainsi  que  le  serment  de  fidélité  des  habi- 
tants au  môme  capitaine,  à  la  condition  de  réduire  le 
nombre  de  ses  soldats. 

Le  même  auteur  affirme  que,  le  27  août  1 581 ,  Magnin, 
bailli  du  roi,  et  de  Palvat,  bailli  de  Pévéque,  apprenant 
la  tenue  d'une  assemblée  de  Réformés,  firent  défendre 
toute  nouvelle  réunion  et  tout  exercice  de  religion  autre 
que  de  la  religion  catholique.  Malgré  l'opposition  des 
Réformés  à  cette  ordonnance,  les  habitants  demeurés 
fidèles  aux  anciennes  croyances,  réclamèrent  la  protec- 
tion cl  sauvegarde  du  roi,  et  la  nomination  de  person- 
nes capables  pour  gouverner  la  ville,  qu'autrement  ils 
s'en  éloigneraient.  Les  baillis  répondirent  qu'ils  en  réfé- 
reraient au  duc  de  Mayenne. 

Une  nouvelle  reprise  de  St-Paul  par  les  Réformés 
obligea  ce  gouverneur  de  la  province  à  faire  démanteler 
trente-deux  places,  parmi  lesquelles  figure  la  capitale  du 
Tricastin. 

(1)  Le  P.  Bo>er,  v  ;  —  Hist.  des  protestant*  de  Dan- 
phîni;  I,  301  ;  —  Invent,  des  archices.  15,  70t>3  el 
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Le  9  septembre,  en  effet,  M.  de  Chabrillan  réclamait 
à  La  Garde  48  maîtres-maçons,  charpentiers  et  «  gasta- 
dours,  »  et  Beraud.  des  pionniers,  le  29  du  môme  mois, 
pour  ce  travail  ^1). 

Jusqu'ici  nous  avons  pu,  en  consultant  les  auteurs  et 
les  archives,  recueillir  seulement  quelques  détails  sou- 
vent tronqués  sur  l'époque  comprise  entre  1561  et  1581  ; 
mais  #racc  à  l'analyse  d'une  enquête  de  1 58*2-83,  publiée 
par  M.  de  Coslon,  le  savant  historien  de  Monlélimar,  il 
est  possible  de  projeter  sur  elle  un  jour  plus  complet. 

Antoine  Du  Puy,  lieutenant- du  bailli  épiscopal,  dépose 
que  la  ville  a  élé  surprise  par  ceux  de  la  Religion  quatre 
ou  cinq  fois,  pendant  les  troubles;  que  toutes  les 
maisons  en  ont  été  pillées  et  saccagées,  «  sans  y  laisser 
■>  aulcune  chose,  »  et  qu'enfin  beaucoup  de  catholiques, 
trente-cinq  ou  quarante,  y  compris  les  prêtres  et  cha- 
noines, ont  perdu  la  vie. 

«  Oultre  ce,  et  durant  ledict  temps,  le  labouraige  ad- 
»  raeura  inculte,  d'autant  que  tout  le  bestail  de  labour 
»  a  esté  prins  et  volé,  d'ung  party  ou  d'aullre,  pour 
»  trois  ou  quatre  fois,  tellement  que  le  terroir  a  demeuré 
»  sans  pouvoir  estre  ensemencé  ny  cultivé,  et  les  habi- 
■  tants  reduicts  en  telle  misère  et  povrelé  qu'à  présant, 
»  estant  remis  dans  leurs  maisons  et  biens,  par  le  benef- 
»  fice  de  la  paix,  n'ont  de  quoy  se  meubler,  et  moins 
»  achepter  bestail  pour  cultiver  leurs  terres...;  ains  se 
*  treuvenl  aussy  à  présant  desmantelés,  et  à  la  discre- 
»  tion  d-i  tout  homme,  tellement  qu'il  n'y  a  ville  en 
»  Daulphiné  plus  ruynée  ni  plus  pouvre  de  personnes 
»  et  butin...  » 

Etienne  Truchier  confirme  ces  détails  et  ajoute  que. 
depuis  le  démantèlement  de  la  ville,  elle  a  toujours 

(1)  Le  P.  Boyer;  —  Chorier,  Hist.  de  Dauphinô,  n,  707: 
—  Inc.  des  archive*  de  la  Drômey  E.  7093. 


Digitized  by  Google 


DE  MONTELIMAR 


401 


«  esté  avec  compaignyes  de  gens  d'harmes.  lanl  à  pied 

>  que  à  cheval,  eslans  nourris  aux  despans  des  pou  vies 

•  habitons,  avec  promesse  de  Mgr  de  Gordes  de  les 
»  recompanser  d'icelle  despanse,  d'autant  que  c'estoil 
»  pour  le  service  de  S.  M...  »  Le  même  rappelle  les 
troubles  de  1567  et  la  surprise  de  la  ville  par  ceux  de  la 
Religion,  le  29  septembre;  le  passage,  en  1574,  des 
reilres,  qui  pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines  pri- 
rent leurs  meubles  et  leurs  récoltes,  et  ensuite  celui  de 
Suisses  qui  dura  dix  ou  douze  jours,  <  sans  rien  payer, 

>  à  la  ruyne  des  pouvres  habitants;  »  la  reprise,  une 
troisième  fois,  de  St-Paul  par  ceux  de  la  Religion,  en 
1577,  et  la  fuite  de  la  plupart  des  habitants,  «  tant  d'un# 
»  parti  que  d'aulire.  » 

Jean  Soulier,  Antoine  Rambaud,  Nicolas  Lebral,  etc., 
racontent  que  la  ville  a  été  plusieurs  fois  pillée  et  en 
partie  incendiée  par  les  gendarmes,  les  reitres,  les 
Suisses  elles  Cortègues  (Corses).  Bertrand  Roux,  plus 
explicite,  fixe  à  plus  d'un  mois  le  séjour  de  6,000  Suisses, 
à  St-Paul,  lorsque  le  roi  vint  à  Avignon  pour  assiéger 
Livron,  et  à  trois  semaines  environ  celui  des  reitres  et 
de  leurs  800  chevaux. 

«  Davantage,  dit  Truchier,  chose  qui  les  ruyne  du 
»  tout,  ce  sont  les  ta  il  lies  et  impositions  bail  nées  par  les 

•  sieurs  trésoriers  et  recepveurs  du  pais,  lesquelles  sont 
»  si  grandes  et  insupportables,  que  plusieurs  habitants. 

•  pour  nécessité,  sont  esté  contraincls  quitter  leurs 

•  maisons  et  aller  mandier  aiPeurs  ..  » 

Il  n'est  pas  étonnant,  dès  lors,  que  les  délies  de  la 
communauté,  en  1582,  arrivassent  à  14.581  livres  34 
sols  et  10  sommées  de  blé.  soit  de  130  à  157,000  francs 
de  nos  jours. 

Sur  la  demande  des  consuls,  le  Parlement  de  Grenoble 
autorisa  la  preuve  des  faits  allégués,  et  Louis  Cayrel, 


402 


L'ARRONDISSEMENT 


juge-mage  du  Buis,  vint  recevoir  les  noms  des  créan- 
ciers et  la  description  des  biens  communaux  à  aliéner. 

Ces  derniers  comprenaient  un  étang  de  100  sétérées 
environ  d'aucun  revenu,  les  fours,  affermés  300  livres 
par  an,  un  moulin  à  huile  et  une  garrigue  de  80  sétérées 
ou  14  hectares. 

Le  Parlement  autorisa  la  vente  proposée  et  elle  eut 
lieu  le  1  r  juillet  1583  :  Philippe  de  Boulogne  acheta  les 
fours  au  prix  de  2.080  livres,  compensées  avec  la 
créance  de  2,000  écus  de  Claude  de  Boulogne,  son 
père  (1). 

A  partir  de  ce  moment  on  ne  rencontre  guère  dans 
les  auteurs  qu'une  commission  de  Lesdiguières  à  Jacques 
de  Ségur,  du  22  octobre  1585,  pour  saisir  et  adminis- 
trer les  biens  ecclésiastiques  des  évôchés  de  Valence  et 
de  St-Paul.  révoquée  pour  le  dernier  diocèse,  le  8  juil- 
let 1587,  en  faveur  d'Antoine  Gaumc,  à  la  prière  du 
comte  de  Grignan,  et  le  passage  du  môme  chef  en  juin 
de  cette  année-là,  allant  au  Comtat,  ainsi  que  le  13  août 
1605,  à  la  nouvelle  de  la  prise  d'Orange  par  Blacons  (2). 

Est-ce  à  dire  que  les  logements  militaires  aient  cessé 
d  ms  la  ville  de  1587  à  1627?  Nullement  ;  toutefois  elle 
ne  fut  plus  entièrement  à  la  merci  de  l'un  et  de  l'autre 
parti,  vaincu  et  vainqueur,  tour  à  tour. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme, 
xin,  13(>  el  suiv. 

(2)  Actes  et  correspondance  de  Lesdiguières,  i,  61,  71. 
502  el  m.  18. 
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VII 


Charges  et  ressources. 


Avant  le  traité  de  pariagc  de  1408,  les  habitants  de 
St-Paul  ne  devaient,  comme  tenanciers  et  vassaux  de 
Pévéché  :  1°  que  des  censés  ou  redevances  foncières,  en 
vertu  de  concessions  primitives  ou  de  baux  emphytéo- 
tiques, avec  les  lods  au  6°  denier  en  cas  de  vente  et  les 
demi-lods  pour  échanges  ;  9°  que  les  frais  d'entrée  en 
ville  et  de  première  visite  de  l'évôque;  3°  enfin,  que  la 
dlme  au  chapitre,  d'abord  à  la  cote  16e  pour  les  grains 
et  à  la  cote  13°  pour  la  vendange,  puis  aux  cotes  18 
et  16. 

Les  redevances  particulières  et  communales  étaient 
déterminées  par  des  reconnaissances  périodiques  dont 
la  réunion  formait  le  terrier  épiscopal.  On  possède  un 
fragment  de  celui  de  17G7  et  le  registre  complet  de  celui 
de  Guillaume  Adhémar,  de  1507  à  1509,  écrit  sur  velin, 
de  380  feuillets  in-fol.,  dont  quelques  extraits  suffiront 
pour  donner  une  idée  de  l'ensemble  (1). 

Saladin,  pour  maison  voisine  du  château  de  l'évéque, 
lui  doit  3  deniers  viennois  et  pour  une  vigne  à  Argen- 
tune  l  denier;  —  de  Boysson,  pour  maison  à  Fontjour, 
3  deniers  et  pour  vigne  à  la  Rouyière  1,  plus  la  tasque 
(10°  de  la  récolte);  —  Arnaud,  pour  maison  à  Fonljour, 
6  deniers  et  pour  vigne  à  Puy-Galin,  1  ;  —  Jean  d'Ap- 
chier,  pour  terre  de  trois  sétérées  à  Tribons,  2  deniers  et 

(1)  Archives  de  la  Drôme;  évôché  de  St-Paul. 
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la  tasque,  pour  lerre  et  vigne  à  Fonlfroide,  1  ;  pour 
2  sa I niées  de  lerre  et  liermas  à  la  Montagne,  2  deniers 
et  la  tasque;  —  Simon  Payan,  pour  deux  maisons  à 
Fonljour,  20  deniers  et  i  obole;  pour  une  sommée  de 
terre  à  Chàlillon,  6  deniers  ;  pour  pré  à  l'Etang  du  sei- 
gneur, 2  deniers  et  la  tasque  ;  pour  une  sommée  de 
lerre  à  Chamaux,  1  denier  et  la  tasque  ;  pour  vigne  et 
terre  à  Montmeyras,  3  deniers;  pour  terre  à  Barbières, 
2  deniers,  etc. 

Parmi  les  autres  droits,  tels  que  la  leyde  et  le  péage 
sur  les  denrées  et  le  bétail  vendus,  et  même  le  ban-vin 
ou  droit  exclusif  de  vendre  du  vin  pendant  le  mois 
d'août,  tout  avait  disparu  en  1789. 

A  côté  des  charges  féodales,  résultant  de  l'organisa- 
tion de  la  propriété  à  une  époque  de  désorganisation 
sociale,  figuraient»  depuis  l'émancipation  de  la  com- 
mune, les  charges  purement  locales,  connues  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  budget  communal. 

Elles  embrassaient  les  intérêts  des  sommes  emprun- 
tées, l'entretien  des  porles  el  murailles,  des  fontaines  et 
des  chemins,  le  curage  des  canaux,  le  loyer  de  l'hôlel 
de  ville,  les  gages  du  bailli,  des  consuls  el  conseillers, 
du  mailre  d'école,  des  gardes,  du  secrétaire,  les  dépenses 
de  certaines  fêtes  comme  celle  de  Sl-Paul  où  l'on  portait 
VAigaillailc,  des  passages  de  hauts  fonctionnaires,  des 
missions  pour  solliciter  des  secours  ou  poursuivre  des 
procès,  les  présents,  les  achats  de  blé  en  temps  de 
disette,  etc. 

Elles  étaient  de  020  livres  en  1743,  de  952  en  1755, 
de  1022  en  1761,  de  1177  en  1773.  de  944  en  1780.  et 
de  3,927  en  1789. 

En  voici  le  détail  pour  1733  :  au  bailli,  45  livres  ;  aux 
(onsuls  et  conseillers,  27  livres,  moins  4  sols;  au  pro- 
cureur du  roi  et  substitut  de  l'hôlel  de  ville,  127  ;  au 
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secrétaire,  90;  au  maître  de  latin,  174,  et  à  celui  de  fran- 
çais, 140;  au  médecin,  100;  pour  le  loyer  de  la  cure,  18, 
et  autant  pour  la  maison  commune  ;  22  pour  l'horloge. 
50  au  portier  et  valet  de  ville,  5  pour  messe  votive  et 
distribution  de  pain,  150  pour  l'entretien  des  portes  et 
des  fours,  60  pour  le  corps  de  garde,  10  pour  ports  de 
lettres,  15  pour  encre,  plumes,  etc.,  12  pour  papier 
timbré;  total  :  1038(1). 

A  la  môme  date,  la  commune  devait  16,215  livres, 
dont  4000  à  l'hôpital,  1100  au  chapitre,  2344  à  Decory, 
2441  à  de  Pelity,  1330  à  René  de  Boulogne,  etc.,  et  si 
le  budget  n'en  parle  pas,  c'est  que  ces  dettes  n'étaient 
encore  ni  vérifiées  ni  liquidées. 

Or,  pour  couvrir  ces  dépenses,  il  n'y  avait  plus,  en 
1789,  que  le  prix  de  ferme  des  poids  et  mesures,  évalué 
30  livres.  En  1734.  un  droit  de  rêve  exigé  des  vendeurs 
de  viande  de  porc  produisait  30  livres,  et  le  pain  des 
paillassons  portés  au  four  s'affermait  250  livres  par  an  ; 
mais  une  ordonnance  du  Parlement,  du  2  mai  1741, 
éleignit  cette  ressource.  Quant  aux  biens  communaux, 
garrigues  et  fours,  ils  avaient  été  aliénés  en  1583  et  en 
1646  ponT  solder  les  dettes  du  xvi°  siècle,  et  le  droit 
d'habitation  de  20  livres  exigé  de  tout  nouvel  habitant 
avait  cessé  d'être  perçu,  tout  comme  les  banniages  ou 
amendes  de  police  et  le  revenu  de  la  boucherie. 

11  fallait  donc  recourir  à  l'impôt  chaque  année,  con- 
sistant à  l'origine  en  un  dizain  prélevé  sur  les  récoltes 
et  capages  sur  les  chefs  de  famille  et  sur  le  bétail,  et 
plus  tard  en  un  rôle  de  taille,  dite  négociale,  ajoutée  à 
celle  du  roi. 

Les  Dauphins  ne  levaient  pas  de  tailles,  et  Humbert  II, 
en  annexant  ses  Etats  à  la  France,  en  1349,  avait  stipulé 

(1)  Archives  de  St-Paul,  série  CC. 
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des  franchises  en  faveur  de  ses  sujels.  Le  Tricastin,  sous 
la  domination  épiscopale,  en  était  exempt  de  son  côté, 
comme  on  Ta  vu. 

Mais  le  traité  de  1408  plaça  la  ville  sur  le  pied  de 
Grenoble  et  de  la  province,  et  bientôt  la  taille  royale,  de 
simple  don  volontaire  accordé  par  les  Etats,  devint 
annuelle  et  obligatoire  et  de  plus  sans  cesse  grossis- 
sante (1). 

Afin  de  l'asseoir  équitablement  il  fallut  exiger  de  tout 
propriétaire  des  déclarations  ou  parcelles  qui,  réunies, 
formèrent  le  cadastre.  En  1645,  le  conseil  de  ville  de 
St-Paul,  avant  de  refaire  le  sien,  résolut  de  faire  arpenter 
le  territoire,  et  ce  travail  confié  à  Gamet,  pour  550  livres, 
fut  revu  et  corrigé  en  1707. 

D'après  ce  document,  la  contenance  totale  atteignait, 
en  1734.  2,121  sommées  ou  salmées  de  98  ares  52  cen- 
tiares chacune,  dont  211  exemptes  et  1,901  impo- 
sables. 

Pour  la  répartition  sur  la  province,  celle-ci  avait  été 
divisée  fictivement  en  13.000  feux,  dont  4749  roturiers 
en  1635,  puis  4000,  3500  et  3291,  en  1789. 

Jusqu'en  1657,  St-Paul  eut  8  feux  et  demi;  moyen- 
nant une  somme  de  6500  livres  payée  à  Mgr  d'Uzès,  ils 
furent  réduits  à  6,  en  1665,  portés  à  7  1/2  en  1667,  ra- 
menés à  6  et  même  à  3  1/2,  et  enfin  arrêtés  à  1 1  1/2  en 
1706,  nombre  exagéré  aux  yeux  du  conseil  de  ville 
en  1789,  par  comparaison  avec  Pierrelate  et  La  Garde, 
taxés  à  8  seulement. 

D'après  un  état  de  1595,  la  noblesse  possédait  726  sé- 
.lérées  des  meilleurs  fonds,  soit  2  feux  1/2  sur  8  1/2,  et 
si  le  clergé  payait  au  roi  les  décimes,  elle  était  absolu- 
ment exempte  alors,  la  taille  étant  personnelle.  Dès  1555, 

(1)  Dochier,  Essai  sur  la  taille:  —  Archives  de  St- 
Pnul,  série  CC,  et  Archives  de  la  Drôme,  C,  5.  125. 
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le  liers  élat  de  Valence,  Romans,  etc.,  avait  inutilement 
réclamé  contre  ce  privilège;  il  fallut  le  courage  de 
Claude  Brosse  et  l'éloquence  de  Rambaud  et  de  Lagrange 
pour  obtenir  une  amélioration.  Des  arrêts  de  1634  et  de 
1639  déclarèrent  la  taille  réelle  avec  quelques  restric- 
tions, et  l'égalité  devant  l'impôt  date  de  1789. 

Outre  la  taille,  Louis  XIV  établit  la  capitation  ou  cote 
personnelle,  en  1695,  frappant  les  trois  ordres,  le 
dixième  ou  impôt  sur  le  revenu,  en  1710,  etc. 

Or,  en  1734.  la  taille  de  St-Paul  allait  à  6.859  livres, 
le  dixième  à  1,219,  la  capitation  à  1,351,  etc. 

Pour  permettre  de  comparer  les  époques  ancienne  et 
nouvelle,  nous  donnons  ici  quelques  chiffres  : 

Contenance  de  1835  :  2.204  hectares,  dont  165  de 
bois,  1,271  de  terres  labourables,  40  d'incultes,  265  de 
vignes,  98  de  prairies,  276  de  pâturages,  le  reste  en 
routes,  rivières  et  édifices  publics. 

M.  Mermoz,  en  1839,  évaluait  le  revenu  des  2,126 
hectares  imposables  à  91,885  fr.,  soit  43  fr.  22  l'un,  et 
à  14,079  celui  de  ses  689  maisons. 

Les  quatre  contributions  de  1873  ont  donné  : 

A  l'Etat   15.757  fr.  08 

Au  département   6.211  37 

A  la  commune   11.692  64 

En  non  valeurs   727  88 

Total   34,117  fr.  47  (1  . 

Outre  l'impôt,  les  logements  militaires  créaient  à  la 
population  une  charge  onéreuse  depuis  les  guerres 
d'Italie.  Les  archives  de  St-Paul  ne  remontent  pas  si 

(1)  Statistique  de  la  Drùmc;  —  Nouveau  projet  de 
répartition  ;  —  Archives  de  la  Drôme. 
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haut;  elles  n'existent  même  pas  pour  les  passages  conti- 
nuels du  xvi°  siècle. 

Mais  comme  le  mal  ne  cessa  point  avec  les  troubles 
d'alors,  il  est  permis  de  juger  les  siècles  antérieurs  par 
le  xvne. 

En  1580,  les  consuls  de  Valréas  et  un  habitant  du 
Bourg-St-Andéol  réclamaient  du  bétail  de  trait  pris  de 
force  pour  transports  militaires;  en  1601,  trois  régi- 
ments de  pied  arrivaient  à  St-Paul  ;  d'autres  passages 
marquèrent  les  années  4  612  et  1626,  et  cela  sans  parler 
des  contributions  payées  pour  aider,  en  pareil  cas,  aux 
villages  voisins. 

Nous  n'aurons  garde  de  noter  tous  les  passages  de 
troupes,  nous  contentant  de  rappeler  qu'il  y  en  eut  70 
en  1668,  et  39,  comprenant  144  compagnies,  de  1663  à 
1665;  mais  il  y  a  des  faits  à  relever  dans  les  archives 
existantes.  Ainsi,  en  1622,  une  compagnie  de  chevau- 
légcrs  cantonnée  à  St-Paul,  Chàteauneuf,  Rac  etDonzère, 
s'établit  presque  toute  dans  la  première  localité,  où  déjà 
quatre  compagnies  du  seigneur  de  St-Chamond  avaient 
épuisé  avoine  et  fourrage  ;  elle  devait  payer  ses  vivres 
au  taux  fixé  par  les  règlements  et  recevoir  du  m  million- 
naire de  l'armée  le  foin  et  l'avoine  de  ses  chevaux,  et 
malgré  la  sauvegarde  de  Lesdiguières,  elle  les  exigeait 
des  habitants.  Ceux-ci  se  plaignirent  au  gouverneur  de 
la  province,  qui  enjoignit  au  commandant  de  partir 
aussitôt. 

En  1630,  un  député  de  la  ville  se  rend  à  Lyon  pour 
réclamer  le  changement  de  l'étape  et  se  plaindre  des 
soldats  «  buvant  et  mangeant  tout  le  jour,  et  se  faisant 
■  encore  en  particulier  donner  du  pain  et  une  bouteille 
»  de  vin.  »  A  son  tour,  l'évéque  est  prié  d'intervenir. 

L'année  suivante,  les  consuls  traitent  avec  M,  d'Astres 
à  raison  de  24  pistoles  d'Espagne,  de  38  livres  par  com- 
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pagnie  et  de  24  pour  l'étal-raajor,  chaque  jour  (I);  en 
1668,  moyennant  110  livres,  un  capitaine  de  dragons 
éloigne  sa  troupe  ;  en  1684,  le  régiment  de  Castres  exige 
30  livres  par  jour,  et  en  1631  celui  de  M.  deThory 
dépense  jusqu'à  14,500  livres. 

Les  soldats  devaient  légalement  payer  leurs  vivres  ; 
ils  ne  le  faisaient  pas.  témoin  ceux  de  Lesdiguières  lui- 
même  en  1644;  il  était  défendu  aux  officiers  de  traiter 
avec  les  communautés,  et  lorsque  celles-ci  ne  donnaient 
pas  une  somme  suffisante,  leurs  soldats  prenaient  le  bois 
et  le  jardinage  des  champs,  comme  en  1636,  ou  se  fai- 
saient nourrir  de  force  par  les  habitants,  battaient  leurs 
hôtes,  changeaient  de  logement  à  leur  gré,  menaçaient 
les  consuls  avec  leurs  armes,  les  frappaient  môme  quel- 
quefois, comme  en  1700,  en  1696  et  en  1677.  Les  excès 
de  1696  furent  même  assez  graves  pour  que  le  roi  don- 
nât 300  livres  destinées  à  poursuivre  les  officiers  cou- 
pables. 

On  conçoit,  en  de  telles  conditions,  les  démarches  de 
la  ville  et  des  particuliers  pour  se  faire  exempter  du 
logement  militaire;  aussi  voyons-nous  le  conseil,  en 
1649,  donner  7  pistoles  au  secrétaire  de  Lesdiguières,  et 
de  8  à  10  en  1655.  et  un  présent  à  l'évôque  pour  obtenir 
le  transfert  de  l'élapc.  Le  prélat  s'en  fit  exonérer  en 
1636.  et  le  gouverneur  de  la  province,  en  1676,  admet- 
tait l'exemption  des  nobles,  des  ecclésiastiques,  des 
bailli  et  procureur  du  roi,  et  des  receveur  des  tailles  et 
commis  des  fermes.  Une  décision  de  l'intendant  de  Dau- 
phiné  élargit  encore  le  cercle  des  privilégiés,  en  1683, 

1)  Les  consuls  de  St-Paul  écrivaient  à  ceux  du  Buis 
pour  demander  ensemble  secours  el  proleclion  au  roi 
contre  les  foule*,  qui,  loin  de  diminuer,  devenaient  telle- 
ment lourdes  «  qu'ils  ne  peuvent  pas  dire  qu'il  y  ait 
quelque  cho*c  a  eux.  »  —  (Archives  de  la  Droinc,  E 
2763.) 
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en  désignant  M.  de  Bruyère,  les  nobles  inscrits  au 
'  cadastre,  les  quatre  dignitaires  et  six  chanoines  du  cha- 
pitre, ainsi  que  les  trois  bénéficier  et  un  prélre,  le 
bailli  royal,  le  procureur  du  roi,  le  garde  des  sceaux, 
le  lieutenant  du  procureur  fiscal,  le  secrétaire  de  l'évê- 
que,  le  trésorier  et  les  deux  recteurs  de  l'hôpital,  les 
délenteurs  des  deniers  royaux,  le  receveur  des  décimes, 
le  commis  de  la  douane,  le  receveur  de  la  taille,  l'éhpier, 
le  conducteur  de  l'horloge,  le  marguillier,  le  bedeau  du 
chapitre,  le  secrétaire  de  la  communauté,  deux  gardes 
champêtres,  deux  matrones,  l'hospitalier,  le  geôlier,  les 
nouveaux  convertis,  les  consuls  sortants,  le  médecin  et 
les  pères  de  dix  enfants. 

Il  est  encore  fait  mention,  en  1727,  d'un  capitaine 
d'invalides  réquisitionnant  de  force,  sans  payer,  deux 
charrettes  attelées,  et  en  1744,  d'un  logement,  sans 
ordre  ;  puis  les  archives  se  taisent  absolument  sur  ce 
point. 

Faut-il  rappeler  ici  le  démantèlement  de  St-Paul  en 
1581,  le  projet  de  relever  les  remparts  en  1592,  en  em- 
pruntant 500  écus,  et  leur  reconstruction  en  1640,  selon 
le  P.  Justin,  ou  1645,  selon  le  P.  Boyer,  les  levées  de 
soldais  ou  de  miliciens,  à  diverses  époques,  la  présence 
d'ungouverneuren  1713  (M.  deSt-Sauvcur),  et  en  1788 
(M.  d'Anglejean)?  Nos  renseignements  ne  sont  pas  assez 
précis  pour  donner  d'autres  détails. 

Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  les  corvées  pour 
rétablissement  de  la  route  de  Lyon  à  Marseille,  conver- 
ties en  taches,  sur  le  curage  de  la  Hobine.  des  Echara- 
vclles  et  des  inares  des  étangs,  parce  que,  malgré  les 
procès  avec  Bollène,  les  travaux  des  ingénieurs  vers 
1760,  la  question  est  resiée  à  peu  près  dans  le  mémo 
état;  sur  les  offices  de  maires,  de  secrétaires-greffiers, 
de  commissaires  aux  revues,  etc.,  dont  le  code  muni- 
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cipal  pour  le  Dauphiné  donne  rénumération,  tour  à 
tour  supprimés  et  rétablis;  sur  les  écoles,  enfin,  qui 
seront  étudiées  pour  tout  l'arrondissement  (l). 

Quelles  ressources  trouva  la  population  pour  subvenir 
à  ces  charges  multiples?  Le  travail,  la  sobriété,  l'écono- 
mie et  les  privations. 

En  effet,  le  territoire  avec  ses  huit  collines  de  rochers 
ou  de  sable  en  couvrant  un  tiers,  laisse  à  peine  un  au- 
tre tiers  à  l'agriculture. 

En  1789,  céréales,  vignes  et  légumes  étaient  les  prin- 
cipales récoltes;  les  hivers  de  1670,  1684-,  1709  et  1788 
ayant  fait  périr  les  oliviers  et  les  figuiers. 

A  la  môme  date,  il  n'y  avait  de  ressources  qu'avec  le 
vin,  les  cocons  et  l'huile.  On  réclamait  vivement  une 
route  du  Rhône  aux  Baronnies,  la  révocation  de  l'édit 
des  hypothèques,  des  mesures  de  précaution  contre  les 
ravages  des  torrents,  une  plus  grande  liberté  pour  la 
vente  des  cocons,  de  la  soie  et  du  sel,  et  la  franchise  des 
droits  de  traite. 

Toutefois,  malgré  l'ouverture  d'excellents  chemins, 
l'agriculture  n'a  pas  prospéré  depuis  lors,  à  cause  de 
l'avilissement  de  la  garance  et  des  maladies  de  la  vigne 
et  des  vers  à  soie. 

Les  archives  signalent,  à  la  fin  du  xvnr  siècle,  quel- 
ques filatures  de  cocons  et  quelques  métiers  de  filosellc. 
de  draps  et  ratines,  sans  y  attacher  une  grande  impor- 
tance (2). 

Quant  au  salin  créé  par  Louis  XII,  le  4  janvier  1473, 
il  ne  rendit  pas  les  services  espérés,  témoin  le  rétablis- 
sement que  les  consuls  en  demandaient  en  1599,  et 

(1)  Archives  de  St-Paul,  séries  EE,  DD  et  FF. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  G,  5,  8;  —  Id.  de  St-Paul, 
CC.  8. 


412 


l'imprimerie  de  Chevillot,  révélée  par  un  seul  livre, 
ne  dul  pas  mieux  prospérer  (1). 

La  monnaie  y  cessa  de  bonne  heure,  en  1352,  l'évéque 
et  son  métropolitain  d'Arles,  ainsi  que  le  prince  d'Orange, 
ayant  abaissé  leurs  florins  à  23  carats  3/4,  le  régent  de 
Dauphiné  les  imita;  aussi  les  môme  prince  et  prélats 
altérèrent-ils  davantage  encore  leurs  monnaies,  au  point 
que  le  pape  dut  intervenir  et  les  ramener  à  l'ancien  litre 
de  23  carats  7/8. 

M.  Morin-Pons,  après  avoir  loyalement  reconnu  ce 
bon  côté  de  l'influence  pontificale,  ne  trouve  plus  que 
de  rares  florins  de  Sl-Paul,  dans  les  années  suivantes, 
comme  celui  de  Jean  de  Murol,  vers  1385,  avec  la 
légende  I.  EPS.  TCAST,  une  quinte  feuille  et  deux  poiuts 
ouverts  (2). 

La  seule  et  véritable  industrie  offerte  par  la  nature 
aux  habitants  ne  pouvait  consister  que  dans  l'exploita- 
tion des  carrières.  Les  évéques  les  avaient  reçues  des 
empereurs;  mais,  en  14G6,  Etienne  Genevès  céda  Bel- 
vezet  et  Arcivaux  à  la  communauté,  à  la  condition  d'en 
partager  les  revenus  avec  elle  et  d'obtenir  la  reconnais- 
sance de  son  droit  de  dix  en  dix  ans. 

Jusqu'en  1682,  il  n'en  est  plus  question;  celte  année- 
là,  Giély  et  son  gendre  offrirent  au  conseil  de  ville 
d'ouvrir  un  chemin  facile  et  permanent  pour  arriver 
avec  des  charrettes  à  la  carrière  de  Ste-Juste  et  de  tenir 
de  la  pierre  tirée,  moyennant  l'abandon  du  produit  de 

(1)  Apologia  Simonis  Vigorii        de  supra  ccclcsiœ 

auctoritate.  adeersus  Andrcam  Ducal,  docLorcmct  pro- 
fessorcm  thcologiœ.  Auirusla?  Tricasl(inorum)  npud  Pe- 
Irura  Chevillol,  typogr.iphum  re^ium,  1015,  iu-8"  de  8 
feuillets,  préliminaires,  291  pa^es  de  lexle  el  15  d'errata. 
{Bulletin  du  bouquiniste,  par  Aubry,  n°  499.) 

(2)  Numismatique  du  Dauphiné,  120,  158,  132. 
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la  vente  pendant  dix  ans  et  l'exemption  du  logement 
militaire  pour  un  an,  sans  conséquence  (l). 

L'état  de  la  voirie  d'alors  ne  permit  pas  à  l'entreprise 
de  réussir.  Mais  la  création  de  la  grande  voie  de  Paris  à 
la  Méditerranée,  et  d'un  embranchement  secondaire, 
construit  par  M.  le  baron  du  Bord,  il  y  a  quelque  trente 
ans,  a  permis  de  donner  à  l'exploitation  des  carrières 
toute  l'extension  possible. 

La  pierre  de  Ste-Jusle,  tendre,  blanche,  d'un  grès 
très  fin  et  très  adhérent,  est  propre  à  toute  espèce  de 
constructions,  parce  qu'elle  durcit  à  l'air,  peut  être  sciée 
facilement,  résiste  à  la  gelée  et  pèse  moins  que  toutes  les 
autres  pierres.  Sur  le  front  de  la  montagne,  placée  au 
midi  de  Si  Paul  et  au  couchant  de  St-Restitul,  un  banc 
homogène  et  compacte,  de  22  mètres  d'épaisseur  sur 
une  surface  de  2000  mètres  carrés,  est  toujours  égale- 
ment pur  et  beau,  sans  variation  dans  la  teinte  ni  dans 
le  grain,  et  sans  la  moindre  fissure,  de  façon  qu'il  peut 
donner  des  monolithes  d'une  dimension  énorme. 

Sous  les  Romains  et  au  moyen-âge,  les  édifices  publics 
et  particuliers  se  conslruisaicnt  avec  celle  pierre,  et  la 
facilité  des  transports  a  permis  de  nos  jours  de  cons- 
truire avec  elle  les  rues  nouvelles  de  Lyon  presque  en 
entier  (2). 

Sans  les  Juifs  et  les  foires,  nos  renseignements  sur  le 
commerce  auraient  été  insignifiants.  Les  acles  de  1108 
et  de  1247  nous  ont  montré  déjà  quelques  Juifs  à  St- 
Paul  ;  le  P.  Boyer  y  a  lu  sur  la  muraille  d'une  maison 
bourgeoise  une  inscription  en  hébreu  qu'il  a  traduite 
ainsi  :  «  Dieu  est  le  bienfaiteur,  la  beaulé  et  la  gloire  de 
»  cette  synagogue,  >  ou  bien  :  «  Soyez,  Seigneur,  la 

(1  /.rchives  de  St-I>aul,  série  BB,  13;  —  La  P.  Boyer, 
p.  184. 

{2)  Annuaire  officiel  de  la  Drame  pour  1887. 
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»  magnificence,  la  majesté,  la  gloire  et  la  béatitude  de 
»  cette  maison.  » 

A  son  tour,  Cl.  Martin  rappelle  la  condamnation,  en 
1479,  du  juif  Vital  de  Noves,  à  faire  amende  honorable 
devant  un  crucifix,  en  chemise  et  la  torche  au  poing, 
pour  paroles  injurieuses  à  la  foi  catholique  (1). 

Mais  la  présence  de  quelques  Juifs  indique-t-elle  suffi- 
samment un  commerce  quelconque? 

D'après  un  règlement  de  1465,  le  marché  du  vendredi 
et  les  foires  du  1er  mai  et  du  18  octobre  existaient  déjà; 
la  reine  régente,  en  décembre  1524,  à  la  prière  d'Antoine 
de  Lévis,  évôque  de  St-Paul,  rétablit  le  marché  et  con- 
céda quatre  foires  nouvelles,  les  lor  février,  1er  août, 
14  septembre  et  16  décembre,  et  la  publication  en  fui 
faite  l'année  suivante  (2). 

En  1787,  les  mesures  des  grains  de  la  halle  ou  seste- 
rage  attestaient  seules  l'existence  du  marché,  et  des 
quatre  foires  deux  seulement  se  maintenaient  avec 
peine. 

VAlmanach  général  du  Dauphiné  nous  parait  con- 
fondre les  lettres  de  1525  avec  celles  de  1725  dont  il 
parle. 

Aujourd'hui,  un  important  marché,  créé  en  1887,  se 
lient  le  mardi,  et  les  foires  sont  fixées  aux  10  jan- 
vier, 12  mars.  1er  mai,  20  juin.  1er  août,  14  septembre, 
18  octobre  et  6  décembre. 

En  terminant,  rappelons  qu'un  arrêt  du  Conseil  du 
8  mai  1744  abolit  le  péage  de  l'évéque.  Une  difficulté 
survenue  avec  les  habitants,  en  1509,  amena  la  produc- 
tion des  titres  du  prélat,  tous  en  bonne  règle,  cl  une 
transaction,  homologuée  par  le  Parlement,  en  1604. 

* 

(1)  Hist.  de  V tg lise  de  St-Paul,  352;  —  Fragments, 
p.  31. 

(2)  Id.  et  archives  de  St-Paul,  série  HH. 
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Voici  quelques  extraits  du  tarif  d'alors  :  sel,  2  oboles 
pour  une  charge  d'Ane  et  3  pour  une  charge  de  cheval  ; 
cercles,  futailles,  2  oboles;  fer,  plomb,  acier,  cire,  huile, 
graisse,  poisson,  chanvre,  draps,  cuirs,  laine,  G  oboles  ; 
vaisselle  de  terre,  1  denier  par  sommée  ;  gibier  et  vo- 
lailles, 6  oboles  ;  jardinage,  l  obole  par  charge  ;  char- 
retée de  vin  exporté,  2  liards,  etc.  La  leyde  se  levait  avec 
le  péage  (1). 


IX 


Etat  politique  et  religieux. 


Depuis  1C>39,  St-Paul,  devenu  chef-lieu  de  canton, 
possède  des  bureaux  de  perception,  d'enregistrement,  de 
poste  et  télégraphe,  une  justice  de  paix,  un  notaire,  une 
brigade  de  gendarmerie,  un  hospice,  un  curé,  deux 
vicaires,  un  pasteur  protestant,  une  école  normale  de 
Petits-Frères  de  Marie  et  quatre  écoles  communales. 

En  1789,  il  avait  :  1°  un  évéché,  dont  le  conseil  de 
ville  réclamait  le  maintien  à  cause  de  sa  position  cen- 
trale, de  son  antiquité,  du  vœu  des  paroisses,  de  sa 
belle  église;  un  vicaire  général,  une  oiïicialité,  une 
chambre  ecclésiastique,  un  receveur  des  décimes  et  un 
greffier  des  insinuations;  un  chapitre,  avec  prévôt,  ar- 
chidiacre, sacristain,  théologal,  six  chanoines,  dont  un 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  évèché  de  St-Paul  :  Terrier 
de  Guillaume  Adhémar,  et  série  (',.  994. 
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de  patronage  laïque,  un  curé  et  deux  vicaires,  tous  les 
trois  hebdomadiers  et  trois  bénéficiers  ;  un  couvent  de 
Dominicains  et  une  compagnie  de  soixante  Pénitents 
blancs; 

2°  Un  hôpital,  doté  de  1400  livres  de  revenus,  admi- 
nistré par  un  bureau  (le  produit  de  la  24°  partie  de  la 
dime  ayant  été  converti  en  pain,  par  arrêt  du  Parle- 
ment, le  23  septembre  1740),  et  une  association  de 
dames  charitables  disposant  de  750  livres  chaque  an- 
née; 

3°  Un  gouverneur  militaire,  lieutenant  de  roi  ; 

4°  Une  subdélégation  créée  en  1753,  témoin  la  lettre 
de  Payan,  nommé  subdélégué  par  l'intendant,  aux  con- 
suls de  St-Kestitut,  en  date  du  12  décembre,  pour  les 
en  informer,  et  comprenant  les  communautés  de  la  rive 
droite  de  TEygues.  d'après  une  lettre  du  même  aux  con- 
suls de  Vinsobres  du  7  novembre  1758  (i)  ; 

5°  Un  receveur  particulier  des  finances,  un  receveur 
des  droits  de  francs-fiefs,  amortissements,  100e  denier, 
insinuations  et  contrôle  des  actes,  ainsi  qu'un  receveur 
des  fermes  ; 

6°  Un  bureau  de  poste  depuis  1741  au  moins,  Guincl 
alors  commis  à  la  distribution  des  . lettres,  les  faisant 
porter  et  prendre  à  Pierrelale  trois  fois  par  semaine,  à 
raison  de  l  sol  pour  chacune  d'elles  ; 

V  Un  médecin,  quatre  chirurgiens  et  deux  apothi- 
caires; 

(1)  Avant  1753,  la  subdélépration  se  trouvait  a  Monté- 
liraar,  el  un  compte  de  1745  nous  détaille  la  dépense  à 
l'hôtel  de  Souchon,  de  son  greffier,  de  ses  deux  domes- 
tiques et  équipage,  venus  à  St-Paul,  s'élevant  à  46  livres 
19  sols  pour  deux  jours.  Voici  le  menu  d'un  dîner:  soupe 
et  bouilli,  3  livres;  petits  poulets,  1  ;  deux  entrées,  l'une 
d'une  tourte  d'agneau  et  l'autre  d'un  chapon  garni,  6  livres 
10  sols;  un  levraut,  3  livres;  un  quartier  d'agneau,  30 
sols;  un  chapon,  30 sols;  une  perdrix,  45;  vin,  40;  fruits, 
3  livres;  café,  2  livres.  (Archives de  St-Paul,  BB,  17.) 
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8*  Un  bailliage  ou  cour  commune  royale  et  épiseo- 
pale,  comprenant,  pour  le  roi,  un  bailli,  un  substitut, 
un  procureur,  un  greffier  et  deux  huissiers,  el,  pour 
l'évêque,  un  bailli,  deux  substituts,  un  procureur  fiscal, 
un  greffier  et  deux  huissiers. 

Après  1408,  la  justice  fut  d'abord  exercée  par  un 
bailli  commun,  choisi  par  les  deux  coseigneurs,  puis, 
par  un  bailli,  nommé  alternativement  de  deux  en  deux 
ans. 

Cette  cour  jugeait  en  première  instance  toutes  les 
causes  de  St-Paul  et  de  St-Kestitut,  et,  en  appel,  celles 
de  Baume-Transit,  sans  exception,  ni  distinction  el  pri- 
vativement  pendant  les  biennes  Tous  ses  actes  étaient 
scellés  du  sceau  commun. 

Le  bailli  royal,  ayant  prétendu  connaître  seul  des  cas 
royaux,  présider  seul  les  assemblées  municipales,  assis- 
ter dans  tous  les  exercices  au  bureau  de  l'hôpital  et 
introduire  un  sceau  royal  dans  sa  juridiction,  fut  déboulé 
par  arrêt  du  Parlement  du  6  septembre  178*2.  et,  en 
cassation,  par  le  conseil  des  dépêches,  le  24  novembre 
1787  (1). 

Cette  affaire  donna  lieu  à  divers  mémoires  impri- 
més. 

La  police  s'exerçait  comme  la  justice  par  les  officiers 
de  l'évêque  pendant  leur  bienne  el  par  des  officiers  par- 
ticuliers au  nom  du  roi  (2). 

En  1789,  la  ville  demandait  un  tribunal  en  invoquant 
sa  position  lopograpbique,  le  voisinage  du  Comtat.  Tin- 

(1)  Almanack  grntral  du  Dauphin*  pour  178!)  et 
Procès-verbaux  acs  asscnibU'CS  du  elerge,  v,  i*2l.  En 
1670,  l'évê.jue  de  St-Paul  demande  la  protection  de  l'as- 
semblée cintre  les  fermiers  de  S.  M.,  qui  prétendent  faire 
jouir  les  officiers  royaux  des  cas  royaux,  amendes  et  au- 
tres prérogatives. 

(2)  Archives  de  Sl-Paul,  série  HU. 
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lérét  des  communautés  voisines,  l'inclémence  des  saisons, 
lu  perte  des  oliviers  et  le  peu  d'industrie  et  de  commerce 
des  habitants. 

Les  judicatures  de  Baume-Transit  et  de  Clansayes 
s'exerçaient  à  St-Paul,  où  se  trouvaient  alors  trois  avo- 
cats, quatre  procureurs  et  trois  notaires,  dont  les  minutes 
remontaient  chez  le  premier  à  1G00,  chez  le  deuxième  à 
1606  et  chez  le  troisième  à  1435  ; 

9'  Un  corps  municipal,  formé  depuis  1766,  de  deux 
échevins,  trois  conseillers  et  cinq  notables. 

A  l'origine,  les  deux  recteurs,  syndics  ou  consuls 
annuels,  étaient  simplement  les  exécuteurs  des  volontés 
du  conseil  général  des  chefs  de  famille  ;  on  leur  adjoignit 
plus  tard,  un  conseil  de  vingt-quatre  membres  renou- 
velables lous  les  ans,  pour  les  affaires  courantes. 

D'après  une  délibération  de  1601,  les  conseillers  mon- 
traient peu  d'empressement  à  remplir  leur  mission, 
puisqu'une  amende  de  5  sols  fut  infligée  aux  «  défail- 
»  lants,  »  et  que  la  mesure  étant  inefficace,  on  leur 
alloua,  en  1655,  une  gratification  de  3  sols,  «afin 
»  de  «  les  intéresser  »  à  la  chose  publique.  » 

D'après  un  acte  de  1463,  les  consuls  recevaient  10 
florins  de  yages,  mais  ils  étaient  chargés  de  la  recette 
des  tailles.  Dans  la  suije,  en  1733,  consuls  et  conseillers 
touchaient  ensemble  26  livres  16  sols. 

11  se  produisit,  en  1636,  une  demande  de  réforme,  et 
deux  orateurs  seulement  durent  l'exposer  et  la  combat- 
tre ;  après  mûre  réflexion  on  résolut  de  réduire  le  nom- 
bre des  conseillers  de  vingt-quatre  à  douze,  renouve- 
lables par  moitié  chaque  année,  et  de  ne  plus  écrire  les 
délibérations  en  l'absence  des  consuls  et  des  notables  du 
conseil. 

D'autre  part,  le  1er  janvier  1673,  sur  le  vœu  d'une 
assemblée  générale  des  chefs  de  famille,  ces  parlements 
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convoqués  sous  la  halle,  au  son  de  la  cloche,  pour  les 
affaires  importantes,  étaient  supprimés  et  remplacés  par 
un  conseil  de  trente  membres,  avec  pouvoir  à  seize 
membres  présents  de  prendre  des  résolutions  vala- 
bles. 

Comme  en  1655,  l'évéque  avait  donné  des  chaperons 
aux  consuls,  ils  eurent  dès  lors  un  valet  de  ville  avec 
manteau,  et  un  banc  spécial  à  l'église  et  au  temple  (1). 

Indépendamment  des  injures  reçues  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  comme  en  1626  et  en  1643,  et  des 
voies  de  fait  des  soldats  de  passage,  les  consuls  eurent  à 
lutter  parfois  contre  l'évéque,  en  1696  notamment,  con- 
tre le  bailli  et  contre  les  Réformés.  Ces  derniers,  en 
1674,  par  suite  de  la  mort  de  Cherfils,  avant  l'expiration 
de  son  mandat,  réclamèrent  son  remplacement  immé- 
diat; le  syndic  du  clergé  s'y  opposa  et  l'affaire  ayant  été 
soumise  au  roi,  Louis  XIV  défendit  l'exercice  du  consu- 
lat à  toute  personne  de  la  Religion.  Les  élections  d'alors 
amenèrent  donc  les  catholiques  seuls  à  l'administration 
communale,  malgré  l'opposition  de  Payan,  procureur 
du  roi,  auquel  il  fut  défendu  d'assister  aux  assemblées 
de  l'hôtel  de  ville.  Peu  après,  en  1683,  le  culte  Réformé 
était  proscrit  de  la  ville,  la  cloche  du  temple  enlevée,  et 
une  prise  de  corps  décrétée  contre  soixante  personnes  et 
un  ajournement  personnel  contre  cent  autres,  à  la  suite 
du  détournement  secret  de  cette  cloche.  On  pressent  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 

Déjà,' en  1638,  l'évéque  avait  fait  défendre  aux  Réfor- 
més d'appeler  des  ministres  étrangers,  el,  Tannée  sui- 
vante, leur  avait  fait  commander  de  tapisser  leurs 
maisons  le  jour  de  la  FtMe-Dieu.  En  1664,  l'intendant 
de  la  province  ordonna  la  démolition  de  leur  temple; 

(1)  Archives  de  St-Paul.  série  HB. 
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mais  la  mesure  ne  s'exécuta  qu'en  1685,  ensuite  d'un 
arrêt  du  grand  conseil  (1). 

Ces  mesures  intolérantes  furent  accompagnées  de  leur 
exclusion  des  consulats  cl  conseils  politiques,  et  les  nou- 
veaux convertis  eux-mêmes  ne  purent  exercer  de  fonc- 
tions administratives  sans  un  certificat  de  leur  curé 
(1685);  il  y  eut,  on  le  conçoit,  de  la  résistance,  mais 
discrètement,  comme  le  prouvent  le  rejet  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  La  Roche  d'Eurre,  en  1696,  de  faire  choi- 
sir trois  membres  du  conseil  sur  une  liste  de  six  candi- 
dats pris  parmi  les  plus  forts  contribuables,  et,  Tannée 
suivante,  l'insuccès  des  convocations  faites  par  M.  Au- 
diffret,  maire,  pour  assister  aux  délibérations,  el  des 
menaces  et  coups  au  valet  de  ville  qui  avait  fermé  les 
portes  pour  obliger  les  conseillers  à  se  rendre  à  l'hôtel 
de  ville. 

On  ne  trouve  plus  dans  la  suite  qu'un  arrêt  du  Par- 
lement, en  1706,  défendant  de  faire  signer  les  délibéra 
lions  consulaires  par  des  conseillers  absents,  une  oppo- 
sition en  1709  au  choix  de  Gamond.  gendre  de  M.  de 
Bruyère,  et  en  1714,  à  l'entrée  au  conseil,  avec  voix 
délibérative,  de  Daniel  Payan,  nouveau  converti. 

Quant  aux  prétentions  des  baillis,  elles  élaienl  an- 
ciennes et  se  renouvelaient  souvent  ;  en  1655,  l'un 
d'eux,  Gros,  demandait  que  les  consuls  vinssent  l'appe- 
ler et  le  conduire  aux  assemblées.  Il  lui  fut  répondu  que 
le  valet  de  ville  irait  l'avertir  et  que  l'on  s'informerait 
des  usages  suivis  à  Grenoble,  Valence  et  Crest  (*2/. 

Quelques  années  plus  lard,  en  1671.  il  voulut  précé- 
der le  consul  à  la  procession  des  Hameaux,  et  celui-ci  se 
relira  pour  éviter  le  scandale.  En  1741,  M.  de  Piolenc 

(1)  p.  Itoyer  et  M.  Arnaud,  Ilist.  des  protestants  de 
Dauphin''',  t.  n. 

(2)  Archives  de  SI- Paul,  série  BB. 
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dut  régler  les  préséances,  et  sa  décision  porte  :  V  que  le 
bailli  est  fondé,  comme  magistrat,  à  autoriser  les  assem- 
blées, mais  non  à  les  présider;  2°  que,  convenablement, 
il  doit  en  être  averti  par  un  mandeur,  sans  communica- 
tion préalable  des  motifs  et  des  questions  à  traiter; 
3e  que  le  dimanche  après  le  29  septembre,  jour  de  l'ins- 
tallation des  nouveaux  consuls,  tous  ceux  qui  ont  droit 
d'assister  à  la  cérémonie  se  rendent  à  l'hôtel  de  ville,  à 
la  halle,  à  l'église  et  chez  l'évôque,  puis  reviennent  à 
l'hôtel  de  ville,  où  ils  se  séparent,  mais  ne  sont  pas  obli- 
gés d'accompagner  le  bailli  ;  4"  qu'il  n'a  aucun  droit  à 
faire  exempter  ses  fermiers  des  transports  d'équipages 
militaires  ;  59  que  les  proclamations  pour  convoquer  le 
conseil  général  se  font  de  la  part  du  roi  et  de  l'évôque, 
par  l'autorité  des  baillis  et  consuls  et  à  la  requête  du 
procureur  du  roi;  6°  que  le  bailli  est  libre  de  disposer 
du  flambeau  avec  lequel  il  allume  les  feux  de  joie  et  de 
se  rendre  en  robe  à  l'installation  des  consuls. 

En  1773,  malgré  la  déclaration  du  roi  de  1766,  les 
officiers  de  justice  prétendirent  occuper  dans  les  proces- 
sions la  téte  de  colonne  à  droite  et  à  gauche  ;  mais  le 
conseil  décida  que  ses  membres  se  placeraient  à  gauche, 
et  que  les  officiers  de  l'évôque  se  feraient  assigner  un 
rang. 

Ce  fut  le  dernier  conflit  (1). 

Un  nouvel  ordre  de  choses  allait  surgir,  et  nous  trou- 
vons, en  1789,  des  preuves  déjà  manifestes  de  l'agitation 
des  esprits.  Le  26  juillet,  le  bruit  se  répand  soudain  que 
des  brigands  ont  empoisonné  les  puits  et  les  fontaines, 
et,  le  29,  qu'ils  arrivent  en  grand  nombre  semant  les 
ruines  et  la  mort  sur  leurs  pas.  On  les  signale  de  divers 
côtés,  on  s'arme  comme  on  peut,  et  grâce  à  cette 
panique  les  gardes  nationales  sont  ainsi  formées.  Le  7 

(1)  Archives  de  St-Paul,  série  BB. 
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décembre,  St-Paul  envoie  un  détachement  à  la  fédéra- 
tion de  Montélimar.  et  le  20  du  même  mois  il  a  aussi  la 
sienne,  dont  le  procès- verbal  a  été  imprimé. 

Nous  nous  arrêtons  là  :  les  événements  qui  vont  suivre 
appartiennent  à  un  ensemble,  digne  d'une  étude  spé- 
ciale sur  l'arrondissement  tout  entier. 

Rappelons  cependant  qu'une  ordonnance  royale  des 
12-23  mars  1839  transféra  à  St-Paul  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Pierrelate,  à  la  demande  de 
quatorze  communes  et  sur  l'avis  favorable  des  autorités 
administratives  et  judiciaires,  et  qu'une  loi  des  13-21 
juin  1856  divisa  le  canton  de  St-Paul  en  deux  cantons, 
avec  Baume-Transit,  Bouchet.  Clansayes,  Montségur, 
Rochegude,  St-Paul,  St-Restilut,  Solérieu,  Suze-la- 
Rousse  et  Tulctte  pour  la  circonscription  de  St-Paul,  et 
avec  Donzère,  la  Garde-Adhémar,  les  Granges-Gontardes 
et  Pierrelate  pour  celle  de  Pierrelate  (1). 

(1)  Bulletin  des  lois  et  Mémoire  pour  la  ville  de  St- 
Paul-Trois-Châteaux,  et  réponse  à  la  délibération  de 
Pierrelattc  du  Î4  juillet  1833. 

Demande  en  rétablissement  à  St-Paul  du  canton  de 
Pierrelattc  (14  juin  1834).  Valence,  Borel,  S.  D..  44  pag., 
iii-8«\ 

Demande  en  rétablissement  à  St-Paul  du  canton  de 
Pierrelattc  ;  —  Réponse  aux  quelques  mots  de  M.  le 
maire  de  Pierrelattc  Signé  Paya n-Dumou lin  et  Thune, 
oncle,  délégués  de  St-Paul,  14  juillet  1834.  Valence,  Borel, 
S.  D..  30  pag.,  in-8°,  pièce. 

Mémoire  de  la  cille  de  St-Paul-Trois-Châteaux  et 
des  communes  adhérentes  en  réponse  au  dernier  mé- 
moitc  de  la  commune  de  Pierrelattc,  relativement  à  la 
fixation  du  chef-lieu  de  cpnton,  par  M.  Payan-Dumoulin, 
17  mars  1836.  Valence.  Marc-Aurel.  br.  in-4°,  71  pag.  de 
texte  et  39  d'annexés. 

Mémoire  de  la  commune  de  Pier relatte  contre  la  com- 
mune de  St-Paul-Trois-Châteaux,  relativement  au  siège 
du  chef-lieu  de  canton,  par  Au  g.  Ménestrier,  avocat  à  la 
cour  royale  de  Paris.  Paris,  1836,  Malteste,  br.  in-S°,  67  pp. 
de  lexle  et  39  d'annexés. 

Réplique  de  la  ville  de  Pierrelattc  au  Mémoire  res- 
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Après  une  description  de  la  cathédrale,  seul  monu- 
ment de  la  ville,  et  une  étude  succincte  sur  ses  illustra- 
tions, notre  œuvre  sera  terminée. 

Il  convient  de  noter  ici  qu'une  histoire  de  St-Paul, 
imprimée,  nous  a  été  indiquée  par  plusieurs  personnes, 
sans  pouvoir  la  retrouver  ;  que  J.-CL  Martin,  curé  de 
Clansayes,  en  avait  préparé  une  autre  demeurée  iné- 
dite (1),  tout  comme  celle  de  M.  l'abbé  Vincent;  que  les 
archives  de  révéché  et  quelques  documents  du  chapitre 
sont  actuellement  déposés  à  la  préfecture  de  la  Drôme, 
et  qu'un  inventaire  des  papiers  de  la  mairie,  sur  le  point 
d'être  imprimé,  en  donnera  une  analyse  suffisante. 

Leur  destinée  mérite  quelques  détails.  En  1613,  le 
conseil  votait  l'achat  d'un  coffre  pour  les  renfermer;  en 
1635,  la  rédaction  d'un  inventaire  «  des  papiers  restants, 
»  la  plus  grande  partie  et  les  meilleurs  estant  égarés  et 

perdus,  »  et  en  1649,  la  demande  à  l'évêque  d'un 
monitoirc  pour  obtenir  restitution  des  papiers  pris  en 
grand  nombre  par  des  particuliers. 

Enfin,  d'après  un  document  de  1789,  les  archives  se 
trouvaient  alors  dans  un  désordre  complet,  à  cause  de 
leur  transport  d'une  maison  à  l'autre,  faute  de  mairie, 
et  plusieurs  pièces  avaient  été  précédemment  égarées. 
Il  n'y  en  avait  aucun  inventaire. 

Nous  en  avons  trouvé  un  pourtant  fort  laconique,  à 
la  vérité,  à  la  fin  d'un  compte  consulaire  de  1G04-,  et 
voici  les  titres  signalés  comme  existants  à  celte  époque  : 

1306.  —  Acte  relatif  à  la  carrière  d'Arcivaux  ; 

ponsif  de  la  commune  de  Sê-Paul-Trois-Châteaux.  par 
h;  même.  Paris,  1836,  Malteste,  in-8°,  46  pp. 

Sur  le  chef -lieu  du  canton  de  Pierrctattc,  Pourquoi 
fecri*,  par  M.  Eymard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Montéliinar,  Bourron,  br.  in-8°,  42  pp. 

(1)  M.  le  Maire  de  Grenoble  nous  en  a  refusé  commu- 
nication sous  prétexte  qu'elle  était  en  feuilles  volantes. 
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1307.  —  «  Transaction  cnlre  la  commune  et  certains 
nobles;  » 

1367.  —  Instrument  des  privilèges  confirmés  par 
l'évêque; 

1369.  —  «  Instrument  de  division  du  territoire  de  la 
cité,  deschiré  sur  le  milieu;» 

1433.  —  Plantation  de  termes  entre  le  territoire  de 
St-Paul  et  St-Restitut; 

1487.  —  Partage  du  terroir  et  bois  de  Leron  entre 
le  chapitre  et  les  communautés  de  St-Paul,  St-Restitut  et 
Baume-Transit; 

1509.  —  Transaction  avec  l'évêque; 

1525.  —  Lettres-patentes  du  marché  et  des  foires 
(encore  existantes)  ; 

1554.  —  Arrêt  sur  procès  de  la  commune  contre  le 
chapitre  ; 

1555.  —  Transaction  avec  l'évêque  au  sujet  des- 
pâlis  communaux,  du  pâtis  de  Fraissenel  et  de  l'affran- 
chissement des  lods  entre  frères  (1); 

Sans  date.  —  Délimitation  avec  Clansayes  ;  —  Tran- 
saction avec  le  chapitre  sur  diverses  charges;  —  Procé- 
dures pour  la  vente  des  biens  communaux  et  contre 
Magnac;  —  Lettres  de  concession  d'un  salin,  et  c'est 
tout.  Ces  lettres  sont  avec  celles  des  foires  les  seuls  do- 
cuments retrouvés. 

Les  ressources  offertes  à  l'historien  étaient  alors  déjà 
bien  minimes,  et,  depuis  ce  moment,  elles  se  sont  encore 
amoindries. 

(1)  Comptes  consulaires,  série  CC,  des  archives  de  Si- 
Paul. 
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Les  basiliques  romaines,  à  la  fois  tribunaux  el  bourses 
de  commerce,  étaient  divisées,  à  l'intérieur,  par  deux 
rangs  parallèles  de  colonnes  ou  de  pilastres,  en  trois 
parties  distinctes  :  les  marchands  ou  les  curieux  occu- 
paient la  galerie  centrale,  la  plus  large  et  la  plus  élevée  ; 
plaideurs  et  auditeurs  se  plaçaient,  à  droite  et  à  gauche, 
dans  les  ailes  latérales.  A  l'extrémité  des  trois  galeries, 
un  espace  peu  profond,  réservé  aux  avocats  et  officiers 
de  justice,  se  terminait  par  un  enfoncement  demi-circu- 
laire où  siégeaient  les  juges. 

Le.*  églises  des  premiers  siècles  furent  calquées  sur  ce 
plan  ;  mais  on  ignore  si  la  cathédrale  primitive  de  St- 
Paul  remplaça  une  basilique  ou  si  elle  était  simplement 
en  planches,  avant  Charlemagne. 

Le  P.  Boyer  affirme  que  ce  prince  la  lit  construire 
«  de  la  manière  que  nous  la  voyons  aujourd'huy,  »  ce 
qui  est  loin  d'être  démontré. 

D'après  M.  Fernand  de  St-Andéol  (1),  fort  partisan, 
comme  on  sait,  des  églises  caiiovingiennes,  on  n'y 
trouve  de  cette  époque  que  la  façade,  les  murs  latéraux, 
les  voûtes  latérales,  les  piliers  des  trois  nefs,  moins 
leurs  pilastres  sur  la  nef  centrale  et  la  voûte,  le  chœur 
central  sous  coupole  et  la  grande  abside  ;  le  transept 

(1)  Les  cathédrales  du  Dauphinê  ;  —  Eglise  cathé- 
drale de  Notre-Dame  de  St-Paul-  Trois-Chàteaux  (Tirage 
à  part  du  Bulletin  de  la  Société  d archéologie).  Valence, 
1869,  Gheaevier  et  Chavet,  br.  iu-8°,  28  pp. 
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nord,  la  moitié  inférieure  du  transept  sud,  les  deux 
petites  absides  et  l'enveloppe  extérieure  de  la  grande, 
sont  du  xr  siècle;  deux  voussures  sculptées  à  la  porte 
de  la  façade,  la  voûte  de  la  grande  nef  et  les  pilastres 
portant  ses  arcs-doubleaux,  la  décoration  de  ses  murs 
entre  les  arcs  et  la  naissance  de  la  voûte,  la  fenêtre  de  la 
première  travée  du  bas-côté  sud,  toutes  les  voussures 
de  la  porte  méridionale  et  son  porche,  accusent  le  xui° 
siècle;  enfin  la  partie  supérieure  du  transept  sud,  le 
clocher  qu'il  supporte,  le  linteau  de  la  porte  latérale, 
la  voûte  à  nervures  de  son  porche  avec  le  parement 
doublé  de  son  entrée,  remontent  au  xvn°  siècle. 

M.  le  chanoine  Jouve  insinue,  avec  le  P.  Boyer,  que  le 
bas-relief  à  gauche  en  entrant  dans  l'église,  par  l'empe- 
reur prosterné  devant  un  évéque,  la  crosse  à  la  main  et 
bénissant,  suivi  de  gens  armés,  rappelle  Charlemagne  ; 
mais  il  trouve  un  indice  moins  incertain  de  la  haute 
antiquité  du  monument  dans  la  nef  latérale  à  droite, 
dont  la  voûte,  en  quart  de  cercle,  offre  un  des  caractères 
saillants  de  l'architecture  carlovingienne.  *  Ce  serait-là, 
»  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  le  seul  vestige  de  ce  style,  car 
»  ses  autres  parties  remontent  évidemment  à  une  époque 
»  beaucoup  moins  reculée  (1).  » 

11  dit  plus  loin  :  «  L'église  de  St-Paul,  bâtie  en  belle 
»  pierre  de  taille  du  pays,  est  parfaitement  orientée. 
»  Elle  accuse  nettement,  dans  son  ensemble,  les  lignes 
»  et  la  physionomie  du  style  roman  secondaire  propre 
»  aux  anciennes  cathédrales  du  Comtat.  ses  voisines.  > 

M.  Ch.  Questel,  architecte  du  Gouvernement,  en 
place  vers  1 179  la  reconstruction  actuelle  :  «  Nous  ne 
»  possédons,  il  est  vrai,  aucun  document  sur  celte  nou- 

(1)  Statistique  monumentale  de  la  Drôme,  p.  196,  et 
Notice  historique  et  descriptive  sur  l'ancienne  âqlise 
cathrdrale,  aujourd'hui  paroissiale  de  St-Paul-Trois 
Châteaux.  Caen,  1865,  Leblanc-Hardel. 
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•  velle  transformation  ;  mais  l'examen  du  monument 
»  supplée  facilement  à  celte  lacune,  et  le  slyle  inscrit 
»  sur  toutes  ses  parties  désigne  incontestablement  la  fin 
»  du  xir  siècle.  Quant  à  la  cause  de  celte  réédificalion, 
»  faut-il  la  chercher  dans  les  événements  contempo- 

»  rains?        En  l'absence  de  tout  texte  précis,  nous 

»  serions  plutôt  porté  à  le  voir  dans  cette  fièvre  de 
>  reconstruction  qui  signala  la  seconde  moitié  de  ce 
»  siècle  et  jeta  bas  lant  d'antiques  édifices  religieux 

*  pour  les  rebâtir  sur  de  plus  vastes  plans  et  pour  des 
»  besoins  nouveaux.  » 

Selon  M.  H.  Revoil,  l'abside  et  les  transepts  appar- 
tiendraient à  la  fin  du  ix°  ou  au  xc  siècle,  et  la  parlie 
antérieure  de  la  nef  au  xn'  (t). 

Une  dernière  noie  doit  trouver  ici  sa  place  :  c'est  la 
découverte,  à  un  mètre  environ  de  profondeur,  dans 
le  sol,  et  à  quelques  pas  d'un  grand  mur  droit  et  lisse 
sur  lequel  se  détache  l'abside  principale,  d'une  pierre 
carrée  portant,  «  en  beaux  caractères  romains,  ces  deux 
initiales  C.  M.,  qui,  aux  yeux  de  M.  Jouve,  sont  évidem- 
ment celles  de  Charlemagne,  >  et,  à  notre  humble  avis, 
rappellent  simplement  la  date  900. 

D'après  l'historien  de  l'église  de  SI- Paul,  elle  fut 
réparée  vers  1C00  par  Antoine  Ducros;  en  1630,  son 
successeur  fit  bâtir  le  dôme,  «  un  des  plus  beaux  du 
»  royaume,  »  par  I'iédone,  moyennant  2.800  livres. 
«  Son  architecture  lourde  et  disgracieuse  contrastait 
»  avec  le  slyle  roman  de  l'édifice;  mais  son  intérieur 
»  hardi,  malgré  certaines  moulures  de  mauvais  goûl, 
»  n'était  pas  à  dédaigner.  »  11  a  été  démoli  lors  de  la 
restauration  de  la  cathédrale,  en  1841. 

Quelques  mots  de  description  doivent  compléter  ces 
détails. 

(1)  Architecture  romane  du  Midi  de  la  France^  des- 
sinée, mesurée  et  décrite.  Paris,  1864,  t.  ni,  p.  14. 
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Façade  ouest.  —  «  La  porte  ouvre  à  plein  cintre  sous 
>  de  riches  voussures;  une  colonne  engagée  dans  le 
»  mur  de  la  façade  raccompagne  de  chaque  côté,  ainsi 
»  que  deux  pilastres;  au-dessus,  deux  fenêtres,  sous 
»  archivolte  surmontée  d'un  œil-de-bœuf  à  moulures 
»  concentriques,  ouvrent  sous  les  rampants  du  toit, 

•  accusé  par  une  corniche  de  style  romain.  Un  petit 

•  œil-de-bœuf  éclaire  chaque  extrémité  des  nefs  laté- 
»  raies  (1).  »  M.  Jouve  trouve  l'aspect  de  celte  façade 
sévère  et  d'un  bel  effet,  bien  que  les  trois  quarts  de  sa 
hauteur  soient  entièrement  lisses. 

Portail  méridional.  —  La  porte  de  ce  côté,  en  com- 
munication plus  directe  avec  la  ville,  date  du  xm*  siècle 
comme  entrée  principale.  Elle  fut  abritée  sous  un  porche 
à  berceau  à  plein  cintre,  décoré  d'un  faux  arc  de  chaque 
coté  à  l'intérieur  et  de  quatre  colonnes,  une  à  chaque 
angle.  La  voûte  en  berceau  fut  remplacée  à  la  fin  du 
xvic  siècle  par  une  voûle  d'arrêtés  à  nervures  ;  à  la  même 
date,  on  doubla  le  mur  d'ouverture  d'un  mur  ouvert  à 
plein  cintre  à  un  niveau  supérieur  qui  exigea  trois  mar- 
ches pour  atteindre  au  primitif. 

Murs  latéraux.  —  Quatre  contreforts  droits  et  sans 
ressaut  ont  été  ajoutés  après  coup  pour  soutenir  ces 
murs.  Celui  de  la  première  travée  sud  est  décoré  d'une 
jolie  fenêtre  à  colonnetles  avec  archivolte  composée  de 
tores,  oves  et  grecque,  dans  le  goût  des  deux  portes; 
quant  à  celui  du  nord,  il  n'a  jamais  eu  de  fenêtres,  sans 
doute,  à  cause  des  vents  impétueux  qui  soufflent  de  ce 
côté. 

Transepts  ajoutés  après  coup  :  celui  du  nor!  a  deu* 
fenêtres  ouvertes  à  mi-hauteur,  et  celui  du  midi  aussi 
avec  une  troisième  au  sommet,  abritée  par  deux  rampants 
aigus. 

Cloclwr.  —  11  repose  sur  le  transepl  sud,  comprend 
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an  seul  étage  de  forme  carrée,  percé  de  trois  fenêtres  à 
plein  cintre  à  l'est  et  de  deux  aux  côtés  sud  et  ouest, 
toutes  rattachées  par  une  seule  archivolte  courante,  sous 
une  flèche  trappue. 

Absides.  —  Le  chœur  présente  au  levant  trois  absides  : 
la  grande  a  cinq  pans  coupés,  étayés  aux  angles  par  des 
pilastres,  avec  fenêtre  au  levant,  fausse  fenêtre  sur  cha- 
que face  et  corniche  sur  modi lions  variés  ;  les  deux 
petites  en  demi-cercle,  étroites  et  de  même  hauteur  que 
la  grande.  C'est  dans  celte  partie,  du  côté  sud,  que  des 
pierres  représentent,  croit-on,  des  signes  du  zodiaque. 

Appareil.  —  Moellons  taillés  à  la  hache,  de  15  à  20 
centimètres  de  haut  sur  50  à  30  de  long,  tous  en  pierre 
de  Sle-Juste(l). 

Intérieur.  —  «  La  nef  se  compose  de  trois  travées 
»  d'arcades,  dont  les  archivoltes  à  double  claveau  rcpo- 
»  sent  sur  de  larges  piliers  à  section  barlongue.  Des 
»  pieds  droits,  surmontés  d'élégantes  colonnes,  reçoi- 
»  vent  la  retombée  des  arcs  doubleaux.  La  grande  voûte 
»  en  berceau  plein- cintre  est  contre  butée  par  les  demi- 

•  berceaux  des  bas-côtés  formant  arcs-boutants  continus. 
»  La  partie  supérieure  du  mur  comprise  entre  les  arcades 

•  et  la  voûte  est  divisée  horizontalement  par  de  petits 
»  pilastres  en  trois  parties  égales  ;  celle  du  milieu  est 
»  percée  d'une  baie  plein-cintre.  Dans  la  dernière  tra- 
»  vée,  la  corniche  qui  porte  les  pilastres  est  décorée 
»  d'oves  et  de  palmettes  et  surmonte  un  bas-relief  llgu- 
»  rant  une  étoffe  plissée  dont  deux  petits  personnages 
»  semblent  tenir  les  extrémités.  Les  portions  de  murs 
»  comprises  entre  les  pilastres  sont  percées  de  petites 

•  niches  circulaires  flanquées  de  colonnetles  rondes  et 
»  octogones.  » 

L'abside  principale,  dont  le  sol  est  plus  élevé  de  deux 

(1)  M.  de  St-Andéol. 
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marches  que  celui  de  la  nef,  est  voûtée  en  cul  de  four  et 
décorée  d'une  arcature  reposant  sur  des  colonnes  à  fûts 
et  chapiteaux ,  tous  bien  sculptés  ;  une  baie  percée  dans 
l'arcade  du  milieu  l'éclairé.  Tous  les  arcs,  arcades  et 
voûtes  de  ce  monument  sont  à  plein-cintre,  sauf  les 
voûtes  du  transept  légèrement  ogivales  (I). 

Les  deux  petites  nefs  sont  élroites,  obscures  et  moins 
hautes  que  la  grande;  elles  se  terminent  chacune  par 
une  absidiole  qui  dévie  sensiblement  de  l'axe  longitudinal 
de  l'édifice. 

Suivant  le  P.  Boyer,  la  hauteur  de  la  voûte  est  de  74 
pieds,  la  longueur  dans  oeuvre  de  133,  la  largeur  des 
trois  nefs  de  52  ;  celle  du  transept,  de  près  de  74  (2). 

Le  débadigeonnage  a  mis  à  découvert  quelques  frag- 
ments de  peintures  anciennes  représentant  des  figures 
de  saints. 

Outre  plusieurs  tableaux,  cette  église  possède  une 
statue  de  la  Sainte  Vierge  tenant  l'enfant  Jésus,  en  mar- 
bre blanc,  d'un  bon  travail,  et  la  plaque  commémorative 
de  la  mort  de  l'évêque  Gaucerand,  apportée  de  l'Ile- 
Barbe  par  J.-CL  Martin. 

En  résumé,  l'église  de  St-Paul  «  est  un  monument  du 
»  plus  haut  intérêt  et  d'un  caractère  tout  exceptionnel. 
»  L'influence  des  monuments  antiques  dont  elle  était 
>»  entourée,  et  dont  il  devait  tout  au  moins  subsister  des 
*  débris  considérables,  à  l'époque  de  sa  construction. 
»  s'y  accuse  plus  fortement  peut-être  que  dans  aucun 
»  autre  édifice  roman  de  la  région.  Les  profils,  les  mou- 
»  lures,  tous  les  détails  de  l'ornementation  en  sont 
»  empreints,  parfois  même  cette  imitation  est  parfaite, 
»  et  quelques  chapiteaux  sont  exactement  corinthiens. 
»  Les  ordres  y  sont  employés  comme  dans  les  monu- 

(1)  M.  Ch.  Questel. 
\2)  M.  Jouve. 
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»  menls  grecs  el  romains,  avec  un  entablement  corn- 
»  plet,  et  certaines  parties,  entr'autres  l'extérieur  de  la 
»  dernière  travée  du  mur  latéral  sud,  pourraient  être 
»  prises  pour  un  fragment  antique  (1).  » 

A  son  tour,  M.  Henry  Hévoil  la  proclame  un  des  mo- 
numents les  plus  curieux  de  nos  contrées.  *  Son  ordon- 
»  nance  architecturale,  ses  détails,  soil  comme  moulures, 
»  soit  comme  sculpture,  ajoutent  à  l'intérêt  archéologique 
»  de  cet  édifice,  construit  à  deux  époques  bien  dis- 
»  lincles.  » 

L'habile  et  savant  architecte  signale  trois  parties  im- 
portantes à  étudier  :  la  porte  de  la  grande  nef,  le  porche 
latéral  et  la  décoration  intérieure  et  extérieure  de  la  pre- 
mière travée. 

«  La  porte  se  compose  d'une  archivolte  couverte  d'or- 
»  nements  et  de  têtes  et  se  perdant,  de  chaque  côté,  der  • 
•»  rière  des  lions  ailés  qui  reposent  sur  des  pilastres  dont 
•  tes  chapiteaux  rappellent  le  dorique  pompéien  ;  deux 
»  colonnes  cannelées,  engagées  à  moitié  dans  le  mur  de 
»  façade,  semblent  indiquer  que  cette  porte  a  été  encas- 
»  trée  dans  une  construction  antérieure.  La  sculpture 
>  de  l'ornementation  de  cette  archivolte,  feuilles  ou 
»  figures,  est  large,  d'un  dessin  correct;  comme  style, 
»  elle  se  rattache  à  l'époque  où  fut  sculptée  la  façade 
»  de  St-Gilles.  » 

L'auteur  a  dessiné  les  détails  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  première  travée,  et  il  insiste  sur  l'élégance  du 
motif  de  draperie  soutenu,  à  son  extrémité,  par  des  figu- 
res d'enfants,  et  qui  forme  une  sorte  de  frise  à  la  corni- 
che, supportant  le  motif  des  deux  corniches  placées  à 
droite  et  à  gauche  de  la  fenêtre  centrale  de  cette 
travée. 

(1)  Notice  de  M.  Ch.  Questel,  publiée  par  le  Gouverne- 
ment, avec  trois  planches. 
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L'auteur  remarque  ensuite  dans  tous  le*  profils  du 
porche  latéral  une  pureté  et  une  harmonie  indiquant 
qu'une  main  habile  en  a  tracé  les  contours  aussi  fermes 
que  corrects. 

Quant  à  l'ordonnance  architecturale  de  l'extérieur. 
M.  H.  Révoil  y  voit  comme  l'œuvre  d'un  artiste  romain, 
et  la  grande  corniche  de  la  nef  «  rappelle  celle  des  mo- 

•  numents  antiques,  que  le  maître  ès-pierres  deSt-Paul- 

•  Trois-Chàteaux  avait  près  de  lui  à  Vaison  ou  à 
»  Orange  (1).  » 

Sl-Paul  ne  possède  aucun  autre  monument  digue 
d'attention,  et  nous  passons  sans  transition  à  ses  curio- 
sités naturelles. 

Son  territoire,  dit  M.  Scipion  Gras,  est  connu  depuis 
longtemps  par  le  nombre  et  la  beauté  de  ses  fossiles, 
dont  le  Musée  de  Grenoble  et  celui  des  Petits-Frères  de 
Marie  possèdent  de  très  belles  collections.  11  est  aussi 
remarquable  par  la  variété  de  ses  terrains  ;  sans  s'éloi- 
gner de  plus  d'un  quart  d'heure,  on  peut  y  observer  les 
grès  verts,  les  sables  bigarrés,  la  mollasse  inférieure, 
la  mollasse  supérieure  et  le  terrain  diluvien. 

Les  grès  verts  forment  la  base  du  sol  et  s'étendent  au 
nord  vers  le  bassin  de  Montélimar,  et  au  midi  jusqu'aux 
environs  de  Piolenc.  Deux  monticules,  Venterol  et 
Chàlillon,  offrent  des  ammonites,  des  bélemnites,  des 
hainites,  des  pétoncles,  de  petites  cames,  des  buccins, 
des  nérites,  plusieurs  espèces  de  palangues,  des  cucul- 
lées,  l'oursin  milliaire,  Yoursm  bouton  ou  galérite  hé- 
misphérique, etc. 

Au-dessus  des  grès  verts  se  trouvent  les  sables  bigar- 
rés, accumulés  irrégulièrement  et  en  abondance  sur  le 

(1)  Ouvrage  cilé.  Les  plauches  représentent  le  porche 
principal,  le  porche  latéral  cl  la  travée  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  grande  nef. 
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versant  occidental  de  Ste-Juste,  au  nord  de  St-Restitut 
et  au-dessous  de  Clansayes.  Aucune  espèce  de  coquilles 
ne  s'y  rencontre. 

La  mollasse  inférieure,  composée  de  grès  quartzeux, 
compactes,  alternant  avec  des  sables  ou  des  grès  friables 
en  lits  minces,  repose  sur  les  sables  rouges  ou  sur  les 
grès  verts.  Elle  règne  sur  tout  le  conlour  des  collines  de 
l'est,  à  Chabrières,  Barry.  Ste-Juste  et  Clansayes.  On  y 
découvre  des  oursins,  des  balanes  et  des  clypéastres,  des 
huîtres,  des  peignes,  des  scutelles,  des  alcyons,  des 
méandrines,  des  caryophy Maires.  M.  Defrunce  a  décrit 
trois  espèces  de  balanes  qui  en  proviennent.  Il  existe 
aussi  des  ossements  fossiles  à  Châtillon,  près  de  St-Res- 
tilut  et  de  Barry. 

La  mollasse  supérieure  repose  à  la  fois  sur  les  trois 
terrains  précédents.  Presque  tout  le  sommet  de  la  mon- 
tagne de  Ste-Juste,  à  l'ouest  et  au  nord,  se  compose  d'un 
grès  lin  grisâtre,  employé  pour  les  constructions. 

Enfin  le  terrain  diluvien,  avec  ses  cailloux  roulés  et 
quelques  fragments  de  basalte,  recouvre  toute  la  plaine 
ouest  jusqu'au  Rhône;  on  l'observe  même  sur  la  partie 
la  plus  élevée  de  la  montagne  de  St-Juste  (1). 

M.  Lory  appelle  mollasse  calcaire  la  carrière  de  la 
môme  montagne  et  la  dit  entièrement  composée  de  débris 
de  mollusques  et  de  zoophytes.  L'extraction  s'en  est  éle- 
vée, en  1860,  à  14.000  mètres  cubes  (1). 

11  coule  au  pied  de  la  montagne  de  Ste-Juste  une 
source  autrefois  renommée  sous  le  nom  de  Fontaine- 
Sainte,  dont  les  eaux  sont  fort  agréables  à  boire,  très 
pures  et  surtout  fort  légères.  D'après  le  docteur  Niel, 
elles  ne  présentent  aucun  vestige  de  dissolution  saline 

(1)  Statistique  minèralogique  du  département  de  la 
Drôme,  pp.  137,  142. 

(2)  Description  géologique  du  Dauphin  '-. 
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ou  sulfureuse,  mais  du  sulfate  de  chaux  et  du  carbonate 
de  magnésie. 

Quel  dommage  I  Jamais  station  thermale  n'aurait  eu 
plus  beau  site  ! 


XI 


Notabilités. 


N'ayant  à  parler  ici  que  des  écrivains,  des  artistes  et 
des  personnes  distinguées  par  leur  naissance,  leurs 
fonctions  ou  leurs  services,  notre  but  n'est  pas  de  faire 
un  armoriai  ni  un  recueil  de  généalogies,  mais  de  con- 
sacrer à  leur  mémoire  quelques  lignes  de  souvenir. 

Adhémar(l).  —  On  les  trouve  à  St-Paul  d'une 
manière  certaine  en  1341,  d'après  la  transaction  d'E- 
tiennette  de  Baux,  veuve  d'Hugues,  seigneur  de  La  Garde, 
avec  son  fils,  au  sujet  des  biens  qu'elle  conserve  dans  la 
ville. 

En  1590,  Isabeau  de  Carces,  douairière  de  Grignan, 
et  Antoine  Adhémar  deCastellane-Moîssac,  y  possédaient 
encore  30  sélérées  de  terre.  Philippe  de  Castellane  Mois- 
sac,  de  1609  à  1632,  est  souvent  cité  dans  les  registres 
de  l'état-civil,  et  sa  veuve  y  mourut  en  1674,  dans  un 
âge  avancé  (2). 

(1)  A  l'exemple  de  Guy  Allait],  Chorier,  etc.,  nous  ne 
mettrons  aucune  particule  devant  les  noms  patrony- 
miques. 

(2)  Barthélémy.  Inventaire  des  titres  des  de  Baux  : 
Archives  de  St-Paul. 
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Agiles  (des)  ou  plutôt  d'Eygallera,  seule  tra- 
duction régulière  de  Raymundi  cVAgulers  et  de  Aguile- 
riis,  passe  pour  être  né  à  St-Paul.  Il  était  chanoine  du 
Puy  et  suivit  son  évêque,  nommé  légat  du  pape,  à  la 
Croisade.  Devenu  chapelain  du  comte  de  Toulouse,  il 
écrivit,  à  la  prière  de  Pons  de  Balazun,  son  ami,  l'his- 
toire de  cette  expédition,  de  1096  à  1099.  Bongars,  dans 
son  livre  GesUn  Dei  per  Francos  et  le  Recueil  des  His- 
toriens des  Croisades,  en  ont  reproduit  le  texte,  et 
M.  Guizot  l'a  traduite  dans  les  Mémoires  sur  l'histoire 
de  France  (t.  xxi). 

On  s'accorde  à  reconnaître  le  réel  mérite  de  l'ouvrage 
écrit  de  bonne  foi  et  avec  détails  curieux. 

On  ignore  les  dates  de  sa  naissance  et  de  sa  mort. 

Anglejean.  —  Le  gouverneur  de  St-Paul  en  1789 
sortait  de  cette  maison.  L'état  civil  rappelle,  en  1718,  le 
mariage  de  Jean-Louis ,  seigneur  de  Bouchet ,  avec 
Blanche  de  Boulogne  de  La  Tour,  fille  de  René,  seigneur 
de  Charnier,  et  d'Anne  Mtyssonnier,  et  les  naissances  de 
leurs  enfants  :  Jean-Louis  René,  le  13  mars  1726, 
Marc-Joseph,  le  5  juillet  1728. 

Aronad  —  Un  habitant  de  ce  nom  figure  dans 
l'acte  de  1202,  passé  entre  l'évêquc  et  le  comte  de  Tou- 
louse. Henri-Laurent,  fils  de  Paul,  avocat  au  bailliage, 
et  de  Marie-Rose  Payan.  fut  anobli  pour  action  d'éclat  au 
siège  dTpres.  Il  joignit  à  son  nom  celui  de  Lestang.  et 
fut  lieutenant-colonel  du  corps  royal  d'artillerie  et  lieu- 
tenant des  maréchaux  de  France.  Parmi  les  enfants 
qu'il  eut  de  son  mariage  avec  Marie-Antoinette  d'Alle- 
mand, Gabriel-Marie  Laurent,  né  en  1764,  devint,  sous 
le  nom  de  marquis  de  Lestang,  le  chef  du  parti  royaliste 
dans  le  midi,  et  Fréron  le  nomma  le  Godefroy  de  Bouil- 
lon de  la  nouvelle  Croisade.  Un  conseil  de  guerre  le 
condamnait  à  mort  le  13  juin  1796,  et  l'exécution  eut 
lieu  le  lendemain. 
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Tout  le  crime  de  ce  jeune  homme  avait  été  d'exposer 
sa  vie  pour  rétablir  l'ordre  (1). 

Arthnod  (Pierre),  mort  en  1556,  est  qualifié 
noble.  En  1470,  Jean  réclamait  la  protection  et  sauve- 
garde du  Parlement  et  du  gouverneur  de  la  province 
contre  l'évêque  et  ses  officiers  (2). 

Audlffret.  —  La  famille  se  disait  originaire  de 
Barcelonne  et  établie  en  Provence  en  1540.  Esprit,  l'un 
de  ses  membres,  avocat  au  Parlement,  acquit  l'office  de 
maire  de  St-Paul  vers  1700,  et  mourut  en  1740,  à 
80  ans,  étant  alors  lieutenant  de  police  au  bailliage. 
Paul,  fils  de  Louis,  marié  en  1742  avecThérèse-Gabrielle 
Payan,  exerça  les  mêmes  fonctions  judiciaires.  Joseph- 
Paul- François,  fils  de  Paul,  épousa,  en  1775,  Jeanne- 
Françoise  de  Payan,  fille  d'un  conseiller  au  Parlement 
de  Grenoble,  et  de  Marthe  lsoard  ;  successeur  de  son 
beau-père,  comme  bailli,  il  soutint  contre  l'évêque  un 
procès  considérable  au  sujet  des  cas  royaux,  de  la  pré- 
sidence des  assemblées  de  l'hôtel  de  ville  et  de  l'hôpital, 
et  le  perdit  à  Grenoble  et  devant  le  conseil  des  dépê- 
ches (3). 

A  cette  occasion  divers  Mémoires  furent  publiés  de 
part  et  d'autre  :  1°  Mémoire  à  consulter  (pour  M.  Au- 
diffret),  (Grenoble,  J.  Cuchet,  1774,  116  pages  in-4»); 
2°  Mémoire  pour  MfC  Pierre-François- Xavier  de  Reboul 
de  Lambert»  évéque  el  comte  de  St-Paut-Trois-Chà- 
teaux,  contre  M°  Paul  -  Jose))k  -  François  Audi/fret  t 
bailli  pourvu  par  le  roi  au  bailliage  et  cour  commune 
royale  et  épiscopale  de  Sl-PaiU  (Grenoble,  J.  Cuchet, 
1776,  160  pages  in-4');  3J  et  4°,  Requêtes  de  M.  Audif- 
fret  au  Parlement  de  Grenoble  (Grenoble,  V°  A  Giroud, 

(1)  Affiche  imprimée  ;  —  Etat  civil  de  St-Paul  ;  —  Sou- 
lier, Hist.  de  la  Hèoolution  d'Avignon,  h,  804,  5. 

(2)  Carlulaire  de  St-Paul,  fol.  139;  —  Etat  civil. 

(3)  Almanach  du  Dauphinfi  ôz  1789. 
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1777,  14  et  42  pages  in-4  );  5°  Réponse  pour  JWC  Audif- 
fret,  vibailli,  juge  royal...  défendeur,  contre  M.  de 
Reboul  de  Lambert...  demandeur  (Grenoble,  V«  A.  Gi- 
roud,  1777,  174  pages  in-40);  6°  Observations  servant 
de  réponse  à  la  nouvelle  réplique  du  demandeur  (Gre- 
noble, V°  A.  Giroud,  1777,  88  pages  in-4°);  7°  Réplique 
pour  Mro  Pierre- François-Xavier  de  Reboul  de  Lam- 
bert... contre  }f*  Paul- Joseph- François  Audiffret,... 
(Grenoble,  J.  Cuchel,  1778, 221  pages  in-4°);  8°  Mémoire 
pour  Joseph- Paul- François  Audiffret,  écuyer,  conseiller 
du  roi,  vibailli,  juge  royal  au  bailliage.  ..et  le  procureur 
du  roi  au  même  bailliage,  conlrc  Pierre- François- 
Xavier  de  ReboiU  de  Lambert,  évéque  de  St-Paul  (Paris, 
Cellot,  1787,  52  pages  in-4°). 

Accusé  avec  son  frère,  ecclésiastique,  d'avoir  trempé 
dans  la  conspiration  dite  de  Jalès,  ils  furent  emprisonnés 
à  Montélimar,  puis  à  la  tour  de  Crest  et  ensuite  à 
Valence.  Le  8  février  1793,  Garât,  minisire  de  la  justice, 
les  lit  élargir.  Mais  Joseph-Paul-Franrois  avait  été 
assailli  à  Montélimar  par  des  volontaires  de  passage  et 
grièvement  blessé,  Tannée  précédente.  Il  publia  à  celte 
époque  une  Requête  à  MM.  du  département  pour  se 
justifier,  plus  tard  les  Opuscules  d'un  seplembrisé  et  un 
Voyage  au  Pontias  (S.  L.  N  D.),  (de  34  pages  in-8"),  en 
prose  et  en  vers.  Sa  mort  à  St-Paul  remonle  à  1818. 
Il  existe  de  lui  un  portrait  gravé,  en  médaillon,  avec  ses 
initiales  en  tête  cl  les  lettres  J.  P.  F.  V.  S.  D.,  autour  et 
au-dessous  ces  mots  :  «  J'eus  la  consolation  d  ouïr  me 
dire  heureus  d'avoir  été  juste  et  bon.  »  Sa  figure  porte 
une  large  balafire.  —  Prniiç«ls-.%lexl«-Féllx,  son 
fils,  maire  en  1826  (I). 

Andlgler  (Claude),  bailli  en  14G3.  —  En  1560, 

(l)  Obligeant  communications  de  M.  de  Gallier  et  de 
M.  Rochas,  l'auteur  de  la  Biographie  du  Dauphiné. 
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un  archidiacre,  Claude,  laissa  un  fils,  Jacques,  se  disant 
noble  el  exempt  des  tailles. 

Blaiard.  —  Celle  famille,  originaire  du  Langue- 
doc» a  succédé  aux  Chansierges  du  Bord.  Joseph,  l'un 
de  ses  membres,  baron  de  La  Bâtie,  était  en  1737  cor- 
respondant de  l'Académie  des  inscriptions.  Il  a  laissé  un 
grand  nombre  d'ouvrages  d'archéologie  (1). 

Blanc  a  rd  (Jules).  —  «  Membre  à  divers  titres 
»  d'un  grand  nombre  de  sociétés  littéraires,  poétiques 
•  et  philanthropiques  de  tous  pays,  officier  de  plusieurs 
»  ordres  académiques,  —  de  France  excepté,  nul  n'é- 
»  tant  prophèle  chez  soi,  »  est  auteur  de  diverses  bro- 
chures, comme  Le  Rêve  d'une  nuit  dliivei%,  poème, 
hommage  à  l'Hclvètie  (Monlélimar,  16  pages  in-8°).  — 
Lettre  aux  anarchistes  (question  sociale),  en  prose  (Bor- 
deaux, 1884,  21  pages  in- 12);  La  festa  nassionnatc  dou 
14  djuiëà  San  Por  trécliasteou  (Valréas,  1884,  2  pages 
in-4°).  Une  des  merveilles  du  diable  ou  le  père  Monaco, 
etc. 

Bruyère  (Jacques),  dit  La  Lauzelte,  capitaine 
au  régiment  d'Oudancourt,  lors  de  la  bataille  du  Tessin, 
passa  celte  rivière  à  la  nage  avec  30  hommes  et  encloua 
le  canon  de  la  grande  batterie  ennemie.  Il  eut  de  Jeanne 
Pélissier.  Jean -Baptiste,  marié  avec  Jeanne  de  Roche- 
gude,  le  7  octobre  1683,  el  maintenu  dans  sa  noblesse 
par  l'intendant  Bouchu.  en  1099  (3). 

Il iirgondlou  (Guillaume)  fonda  la  chapelle 
Ste-Calherine  dans  la  cathédrale,  en  1285  (3). 

Castellaue  (Eaprlt-Jeau),  rejeton  de  l'an- 
cienne maison  des  Boniface  de  Castellane,  et  fils  de 
Marcel  et  de  Marguerite  du  Houre  de  Beauvoir,  de  Gri- 

(1)  Nouvelle  biographie  générale  Didol. 

(2)  Etat  civil  de  St-Paul  et  archives  de  la  Drôrae, 
C.  31. 

(3)  Le  1\  Boyer,  p.  1 11. 
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gnan,  épousa,  le  il  février  1710,  à  St-Paul,  Catherine 
Mellet  de  Tribon,  el  se  fixa  dans  celte  ville.  Jean- 
Antoine,  un  de  ses  fils,  sacré  évêquc  de  Lavaur  le  7 
juillet  1771,  mourut  en  1801  à  Florence;  Esprit- Joseph, 
l'ainé,  s'unit  le  28  novembre  1747  avec  Anne-Blanche- 
Justine  d'Anglejcan,  qui  lui  donna  Joseph -Léonard,  en 
1761,  marquis  de  Castellane  et  comte  de  St-Maurice, 
très  populaire  à  St-Paul  en  1789,  où  il  commanda 
la  garde  nationale.  Son  fils,  ayant  établi  sa  résidence  à 
Toulouse,  a  vendu  à  la  commune  son  hôtel,  en  1879, 
pour  6,860  fr. 

Nous  trouvons  encore  vers  1730,  Jean-Joseph,  vicaire 
général  de  St-Paul  et  abbé  de  St-Thiers,  de  Saou  (1). 

Chftnwlcrgue»  du  Bord.  —  Il  y  a  deux  bran- 
ches de  celte  maison  languedocienne,  qui  a  produit 
plusieurs  officiers  de  mérite  et  fut  mainlonue  dans  sa 
noblesse  par  la  cour  des  Comptes  de  Montpellier,  des  4 
avril  et  3  juin  1775,  et  par  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du 
53  mai  1789;  celle  des  comtes  de  Chansiergues  habitait 
le  Comlat  et  l'autre  s'établit  à  St-Paul.  Pierre,  mari  de 
Marguerite  de  Piolenc,  laissa  Antoine,  capitaine,  vers 
1707,  père  de  Pierre-Louis  et  de  Sauveur-Antoine,  chef 
de  bataillon.  Celui-ci  épousa  Sophie  de  La  Roche  d'Eurre 
et  leur  fils,  Pierre-Joseph-François-IIenri,  maire  de  St- 
Paul,  membre  du  conseil  général  de  la  Drome,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  décédé  le  13  décembre 
1878.  a  su  le  premier  assurer  une  réelle  importance  aux 
carrières  de  Sle-Jusle  rendant  ainsi  un  service  éminent 
à  son  pays. 

t'heysfton,  maire  en  1840. 

Dclubnc,  maire  en  1800. 

EnchalUu,  bailli  en  1506. 

EymnrJ  (Loul«),  missionnaire  de  Pierrelate.  eut 

(1)  Archives  de  Sl-Paul  et  de  la  Drôme,  B,  856. 
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un  moment  la  direclion  du  séminaire,  fondé  vers  1683 
par  l'évoque,  établissement  qui  n'eut  pas  de  durée  (t). 

Farçlcr  (Louis-Joseph),  premier  échevin  de 
St-Paul  en  1787,  et  capitaine  d'infanterie,  avait  contracté 
alliance,  en  1772,  avec  Marie-Rose  Sibour,  et  son  frère, 
Joseph-Louis,  en  1785,  avec  Julie  Payan-Champié.  Ils 
joignaient  à  leur  nom  celui  de  Sl-André  (5). 

f-alonl-d'f  «tria,  anfien  officier  d'infanterie,  pro- 
clamé, sur  sa  demande,  citoyen  de  St-Paul,  le  6  septem- 
bre 1789  (3V 

Gamond  (Blanche).  —  Quitla  d'abord  sa  ville 
natale  pour  Orange,  en  1685,  puis  en  gagnant  la  Suisse 
fut  arrêtée  à  Goncelin,  emprisonnée  à  Grenoble  et  con- 
damnée par  le  Parlement,  le  16  juillet  1686,  à  élre 
rasée  et  recluse  à  toujours.  Elle  arriva  le  53  mai  1687  à 
l'hôpital  de  Valence,  où  régnait  tyranniquement  d'Hé- 
rapine,  et  en  sortit  le  $6  novembre  suivant,  pour  se 
réfugier  à  Genève.  M.  le  pasteur  Claparède  a  publié  ses 
mémoires  sous  le  litre  de  :  Une  lièroine  protestante; 
récit  des  persécutions  que  Blanche  Gamond,  de  St-Paul- 
Trois-Châteaux,  âgée  d'environ  5/  ans,  a  endurées 
pour  la  querelle  de  f  Evangile  (Paris,  Meyrueis,  1867, 
1  vol.  in-15,  557  pages\ 

Genevès  (Etlcune),  évéque  de  St-Paul  au  xv° 
siècle,  avait  eu  une  biographie  manuscrite,  déjà  perdue 
au  temps  du  P.  Boyer;  il  fit  conslrire  la  chapelle  de 
Noire-Dame  l'épiscopale,  destinée  à  servir  de  sacristie  à 
la  cathédrale  et  voulut  y  être  enseveli  (4). 

Gentou  du  Bnrsnc  (François-Augustin). 
—  Décédé  à  St-Paul  le  16  mars  1855,  avait  été  officier 

(1)  Le  P.  Boyer,  p.  303. 

(2)  Elat  civil  de  Sl-Paul. 
f3)  Archives  de  Sl-Paul. 

(4)  Biographie  du  Dauphin*. 
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à  SlDomingue,  où  pendant  15  ans  il  étudia  les  raélaux 
cl  minéraux  de  l'île.  Ses  noies  ayant  péri  dans  l'incendie 
du  Cap-Français,  il  perdil  en  même  lemps  •  ses  yeux, 
»  sa  forlune,  une  suporbe  colleclion  d'hisloire  naturelle 
»  et  le  fruil  de  trente  années  de  recherches  et  d'obser- 
»  valions.  »  D'après  Quérard,  Joseph-François  de  Payan 
Dumoulin  corrigea  et  publia 'l'œuvre  de  jeunesse  du 
naturaliste,  sous  ce  litre  :  Mémoire  sur  les  fossiles  du 
B  (s  Dauphiné,  contenant  une  description  des  terres, 
sables,  pierres,  roches  composées  et  généralement  de 
toutes  les  coucfies qui  les  renferment,  par  M.  D.  G.,  olïi- 
cier  réformé  (Avignon,  Seguin,  1  vol.  in-12  de  101 
pages). 

On  trouve  dans  les  registres  de  St-Paul  le  baptême 
d'un  François- Auguste  de  Genton,  fils  de  noble  César- 
Joseph,  et  de  Suzanne  Maigre,  à  la  date  du  20  mars 
1752;  serait-ce  le  naturaliste?  Les  auteurs  le  font  naître 
à  Eygalayes  le  24  mars  1745  (1). 

Gilles.  —  Trois  frères  de  ce  nom  fondèrent,  en 
13*25,  une  chapelle  dans  la  cathédrale  du  côté  du  cloître, 
dédiée  à  la  Ste  Vierge  et  à  St  Jacques,  d'après  une  ins- 
cription citée  par  le  P.  Boyer. 

Girard  (Louis),  capitaine  au  régiment  de  Mon- 
toison  et  de  la  Feuillad?,  épousa,  le  18  février  1716, 
Marie-Rose  Valérian,  cl  mourut  en  1764.  Valérian. 
mari  de  Jeanne  de  St-Fcrréol,  fut  aussi  capitaine  en 
1774.  —  Jenn  roui»,  maire  en  1815,  chevalier  de 
St -Louis. 

Gros,  bailli  royal,  s'opposa  vivement,  en  1659,  à  la 
création  d'un  bailli  épiscopal  ;  le  Parlement  lui  donna 
tort  (2). 

(1)  Archives  de  Si-Paul  el  <li  la  Drùm?  ;  —  Bulletin  de 
la  Société  d'archéologie  de  la  D  rouie. 

(2)  Le  P.  Boyer,  p.  122  el  273. 
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Julien  (Amédée).  —  Connu  dans  les  lettres 
sous  le  pseudonyme  de  Raymond  Layre,  fit  ses  études 
au  Petit-Séminaire  de  Valence,  professa  l'histoire  au 
collège  de  Vienne,  cl,  attaché  à  l'imprimerie  Savigné, 
collabora  au  Journal  de  Vienne  et  à  la  Revue  du  Dau- 
phinéet  du  Vivarais.  Né  le  2  décembre  1848,  il  est  mort 
le  27  avril  1879,  laissant  divers  manuscrits  d'histoire, 
d'archéologie  et  de  littérature  en  prose  et  en  vers,  Il  a 
publié  Melpomène  au  tombeau  de  Ponsard,  Macédu, 
poêrne,  Ponsard  inconnu,  les  biographies  de  M"e  Agar, 
de  Léon  Grandet,  de  Gabriel  de  Castagne,  elc.  (I). 

La  font  adjoint  en  1803,  lègue  ses  biens  à  l'hospice, 
sa  maison  et  une  pension  à  l'école  secondaire. 

Luptclu,  que  Le  Lièvre  fait  arrêter  par  le  gouver- 
neur iïAugusta  Tricastinorum,  est  simplement  dit  ar- 
chevêque de  Vienne,  par  Adon. 

Magnlu  (Panl),  en  1590,  possédait  3*27  sétérées 
de  terres  à  Charnier  et  fut  secrétaire  de  la  Reine-Mère. 
Gabriel,  à  la  même  époque,  issu  d' Amédée,  avocat 
consislorial  au  Parlement  de  Grenoble,  se  prétendait 
exempt  des  tailles.  On  rencontre  aussi  un  Christophe, 
bailli  en  1582.  Guy  Allard  les  fait  venir  de  Genève  (2). 

ITlnrrou  (Paul),  que  YAnnuaire  officiel  de  la 
Drônie  dit  être  de  St-Paul,  naquit  à  Leyde  et  mourut  à 
Paris  en  1832.  Ces  détails  sont  donnés  par  l'auteur  lui- 
même  dans  une  pièce  de  vers  placée  au-dessous  de  son 
portrait.  Il  cultiva  la  poésie  latine. 

Nlel  (Daniel),  fils  de  Jacques,  épousa,  le  25 
mars  1G96,  Chrétienne  Payan,  fille  de  Gédéon,  avocat, 
et  de  Louise  Libert  de  Montière.  Leur  fils  P.inl  devint 
substitut  du  procureur  général  au  bailliage;  Ballhazar, 

(1)  Revue  du  Dauphinè  et  du  Vicarais,  m,  286  ;  vi, 
408. 

(2i  Archives  de  Si-Paul. 
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imprimeur  à  Avignon,  massacré  à  la  Glacière  en  1791, 
fut  le  père  de  Jules-Gabriel,  reçu  docteur-médecin  à 
Montpellier  en  1786,  qui  vint  s'établir  à  St-Paul.  On  a  de 
lui  :  1°  un  Mémoire  sur  la  topographie  du  Tricaslin, 
cité  par  la  Statistique  de  la  Drôme;  5°  la  Constitution 
météorologico-médicale  observée  pendant  le  cours  de 
l'an  X dans  le  ci-devant  Tricaslin  (Valence,  Viret,  an  XI, 
54  pages  in-8a);  3'  la  Constitution  mêtéorologico-médi- 
cale observée  en  l'an  X  dans  le  département  de  la 
Drôme  (Valence,  Viret,  115  pages  in-8%  1"  partie); 
4*  Recherches  et  observations  sur  les  'ffets  des  prépara- 
tions d'or  du  docteur  Chrestien  dans  le  traitement  de 
plusieurs  maladies...  (Paris,  Grobon,  1855,  1  volume 
in-8'). 

Jules-Gabriel-Paul,  fils  de  ce  dernier,  étudia  aussi  la 
médecine,  mais  lui  préféra  bien  vite  les  lettres  et  les 
arts.  Ses  débuts  dans  le  Pilote  et  sa  brochure  :  De  l'é- 
clairage par  le  gaz  hydrogène  (Paris,  Dondey-Dupré, 
1853,  in-8")  n'ayant  jamais  eu  de  succès,  il  entra  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  comme  premier 
rédacteur,  de  1854  à  1857,  et  sous-chef,  de  1858  à  1830. 
devint  sous-préfet  de  Poligny,  en  1830,  de  Ploermel,  en 
1831,  et  de  Bernay,  de  1833  à  1838,  oû  il  fut  décoré. 

L'année  suivante,  il  rentra  au  ministère  de  l'intérieur 
comme  sous-chef  du  bureau  de  la  voirie,  ensuite  chef 
en  1841,  et  enfin  bibliothécaire  en  1848.  Né  à  Paul-lès- 
Fontaines  (St  Paul)  le  11  germinal  an  VII!  (1er  avril 
1800),  il  est  décédé  à  Paris  le  58  juin  1875.  Sa  princi- 
pale publication  a  pour  titre  :  Portraits  des  personnages 
français  les  plus  illustres  du  xvr  siècle,  reproduits  en 
fac-similé  sur  les  originaux,  dessinés  au  crayon  de  cou- 
.  leur  par  divers  artistes  contemporains,  recueil  puh/'r 
avec  notices  par  P.-G  J.  Niel,  gravés  par  UifTaut  (5  vol. 
in  fol.  de  4(>  planches).  L'auteur,  dit  un  journal,  a 
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commenté  avec  beaucoup  de  tact  et  de  souplesse  les 
<  crayons  »  si  délicats,  si  intimes,  si  ressemblants  des 
personnages  éminents  et  des  jolies  dames  de  la  cour  des 
Valois  el  de  Henri  IV,  que  dessinaient  les  Clouet  et  les 
Demousliers  (1). 

Payas.  —  L'Armoriai  du  Dauphinè  rattache  celte 
famille  à  celle  des  seigneurs  de  La  Garde-Paréol,  el  cite 
notamment  :  1°  Charles  I,  procureur  du  roi  au  bailliage 
de  St-Paul,  né  en  1551  ;  Charles  II,  pourvu  des  mêmes 
fonctions,  vers  1630;  Gédéon,  avocat  au  Parlement  de 
Grenoble,  père  d'Hector,  capitaine  d'infanterie,  puis 
avocat,  dit  de  Leslang,  de  Benjamin-François  et  de 
Louis-Sanson,  lieutenant-colonel  au  régiment  deQuercy, 
décédé  à  Sl-Paul  en  1760. 

Benjamin-François,  écuyer,  docteur  en  droit,  avocat 
au  Parlement,  vibailli  et  juge  royal  au  bailliage  de  St- 
Paul,  eut  d'Elisabeth  Niel  un  fils  appelé  François,  aussi 
écuyer,  vibailli.  avocat  et  conseiller  au  Parlement  de 
Grenoble  par  lettres  du  22  janvier  1772,  nommé  subdé- 
légué de  l'intendant  en  1753,  marié  la  même  année  avec 
Marthe  Isoard.  Parmi  leurs  enfants,  Joseph-François  dit 
Payan  Dumoulin,  né  en  1759,  fut  nommé  en  1787,  con- 
seiller à  la  chambre  des  Comptes,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  en  1794-,  après  avoir  été  administrateur  et 
procureur  syndic  du  département  de  la  Drôme  ;  il  devint 
dans  la  suite  directeur  des  contributions  directes  et 
maire  de  St-Paul  et  d'Alixan,  où  il  est  décédé  en  1852; 
Claude-François,  né  le  4  mai  1766,  rédigea  YAnt  fédé- 
raliste et  fut  exécuté)  avec  Robespierre,  le  28  juillet 
1794.  t 


La  Biographie  du  Dauphinè  donne  la  liste  des  rares 
écrits  de  l'un  et  de  l'autre,  et  nous  n'y  ajouterons  qu'une 

(lVNoles  dues  à  l'ohlijreancs  de  M.  Rochas,  autour  de 
la  Biographie  du  Dauphinè. 
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notice  du  premier  dans  le  Moniteur  universel  de  Tan 
XI  sur  Marie-Anne  de  Payan  de  Lestang,  célébrée  par 
Voltaire  et  Laharpe. 

Jean,  fils  de  Charles  II,  forma  la  branche  de  Champié, 
à  laquelle  appartenait  Louis-François-Joseph,  né  à  St- 
Paul,  en  1793,  président,  vers  1834,  du  tribunal  civil 
d'Orange  (1). 

Payen  (Pierre),  professeur  à  Avignon,  y  publia 
en  1678  Brevis  et  mel/iodicu  juris  ulriusque  epitome, 
l  vol.  in-12,  335  pages,  selon  M.  E.  Maignien. 

Pelct  tic»  GrniBges.  —  De  1614  à  I7*i0,  leurs 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  se  trouvent  dans  les 
registres  paroissiaux. 

Petit?  «Itî  ftt-VInceut.  —  Henry,  écuyer,  de 
Carpentras,  receveur  des  finances  à  SI  Paul,  y  épousa 
Louise  Ducros.  Louis-François,  leur  fils,  laissa  de 
Suzanne  de  Gravière  de  Buisse  :  1°  Jean-Haymond,  pré- 
dicateur de  la  reine,  décédé  en  1780  à  5G  ans,  auleur 
des  Panégyriques  de  St  Jean-Népomucène  (1757,  in  8  ), 
et  de  Sic  Adélaïde  (même  année),  des  Etrcnnes  fran- 
çaises, dédiées  à  la  ville  de  Paris  (1766,  in-4\  68  pp.)  ; 
la  Bibliothèque  des  artistes  et  d^s  amateurs  (1776,  3  vol. 
in-4\  avec  figures),  reproduite  l'année  suivante  sous  le 
litre  Encyclopédie  élèmcnliire  ou  introduction  à 
l'étude  des  sciences  et  des  arts;  le  M muel  des  artistes 
il  des  amateurs,  ou  dictionnaire  historique  cl  mytho- 
logique (Paris,  1770,  4  vol.  in- 12);  les  Vœux  de  la 
France  et  de  V Empire  (Paris,  1770,  in  4tf);  la  Sagesse 
de  Louis  XVI  (Paris.  1775,  2  vol.  in  8');  -  2- Jean 
François-Roch,  chanoine  ;  —  3°  Jean  Baptiste  et  Ray- 
mond, capitaines,  et  49  Henry-Hyacinthe,  syndic  de  la 

(1)  Archives  de  Sl-Paul  cl  Armoriai  du  Dauphiné. 
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noblesse,  en  1756,  et  membre  des  Etals  de  Romans,  en 
1788  (1). 

Poutbrlant  (François),  capitaine,  aide-major 
au  régiment  de  la  Marche,  originaire  de  Bruyère  Ic- 
Chalel,  diocèse  de  Paris,  épousa,  le  21  mai  1722,  Marie- 
Thérèse  Saurel  ou  Surel,  à  St-Paul  ;  leur  postérité  habite 
Pi er relate  (2). 

Prndellc,  maire  en  1849  et  en  1879. 

Remy  ou  Rcmlgy  (Puai),  docteur  en  droit, 
avocat  el  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble  par  lettres 
du  5  novembre  1555,  mourut  en  1560  (3). 

Rey  (inrlc  Anne),  femme  Genton,  proclamée 
par  le  conseil  municipal,  en  l'an  X,  la  femme  la  plus 
recommandable  de  la  commune  par  ses  mœurs,  sa  con- 
duite, ses  actes  de  bienfaisance  et  de  charité  (4). 

Roche-d'Eurre.  —  Venue  de  Lorraine,  selon  les 
uns,  sortie  des  La  Roche  de  Grane,  selon  d'autres,  cette 
famdle  succéda  par  alliance  aux  d'Urre  ou  d'Eurre.  de 
St-Paul.  Nicolas,  en  1610,  était  docteur  et  avocat  ; 
François,  son  fils,  épousa  Anne  d'Eurre,  et  eut  Joseph- 
Emery,  capitaine  d'infanterie,  décédé  en  1758.  De  celui- 
ci,  et  de  Catherine-Louise  Imonier,  naquit  François- 
Joseph,  qui  siégea  aux  Etals  de  Romans,  et  laissa  de 
Madeleine  d'Agoul  de  Montmaur  :  Rose-Marthe,  fonda- 
trice de  la  maison  des  Petits-Frères  de  Marie,  en  1823, 
et  Françoise-Sophie-Madeleine,  mariée,  le  21  brumaire 
an  XIII,  avec  Sauveur-Antoine  Chansiergues  du  Bord. 
On  trouve  aussi  le  décès,  le  27  mars  1748,  de  noble 
Henri  du  Cheylat  de  La  Roche  d'Eurre,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Penlhièvre,  à  70  ans. 

(1)  Archives  de  St-Paul  et  Biographie  du  Dauphinè. 

(2)  Etat  civil  de  Sl-Paul. 

(3)  Inventaire  des  archives  de  l'Isère,  t.  n,  Intro- 
duction. 

Uj  Imprimé  du  lemp*.  in-l". 
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Sage  (E*prll),  auteur  d'une  histoire  perdue  des 
évôques  de  St-Paul.  Chorier  dit  qu'elle  ne  devait  pas  leur 
«  être  d'un  médiocre  honneur  non  plus  qu'à  lui.  » 

Serre  (Claude),  juge  général  du  marquisat  de  la 
Gardc-Adhémar,  s'allia  avec  Marguerite  Ducros,  qui  lui 
donna  un  fils  et  deux  filles.  M.  Devès  ajoute  que,  devenu 
veuf,  il  entra  dans  les  ordres  et  devint  doyen  du  cha- 
pitre de  Grignan  (1037). 

Jean,  son  fils,  docteur  en  droit,  premier  bailli  des 
appellations  du  comté  de  Grignan,  épousa,  en  1645, 
Jeanne  de  Monteil,  et  fut  nommé  bailli  de  Sl-Paul  en 
1 663.  Joseph,  son  fils,  exerça  les  mômes  fonctions  et 
laissa  une  postérité  honorablement  connue  (1). 

Si-Sauveur  (de),  élait  gouverneur  de  la  ville 
lorsqu'il  mourut  en  1713.  Il  appartenait  sans  doute  à  la 
famille  UafTellis. 

Slbotir  (Mtarle-Doralnlque-Augnate).  — 
Né  à  St-Paul  le  4  avril  1792  du  mariage  d'Alexandre- 
André,  négociant  en  soieries,  cl  de  Catherine  Andrujol, 
alla,  au  sortir  de  ses  études,  vers  1812,  suivre  les  cours 
du  collège  de  France  et  de  la  Sorbonne,  tout  en  pro- 
fessant la  3°,  la  2'  et  la  rhétorique  au  Petit-Séminaire  de 
St  Nicolas  du  Chardonneret.  11  se  rendit  à  Rome  en  1817 
et  y  reçut  les  ordres  sacrés.  A  son  retour  à  Paris,  l'année 
suivante,  il  administra  la  paroisse  de  St-Sulpice,  fat 
premier  vicaire  à  St-François-Xavier  et  aumônier  du 
collège  Louis-le-Grand.  L'évéque  de  Nimes  l'ayant  ap- 
pelé auprès  de  lui  comme  chanoine,  il  se  fit  un  nom 
dans  le  diocèse  par  ses  prédications.  En  1839,  le  28  sep- 
tembre,  il  était  nommé  évéque  de  Digne  et  inaugurait 
sa  carrière  par  d'utiles  réformes.  Ses  concessions  au 
clergé  l'obligèrent  pour  les  justifier  à  faire  paraître  ses 
Institutions  diocésaines  ou  Recueil  de  règlements  pour 

(1)  Devcs,  La  famille  Ducro*. 
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la  constitution  du  ctiapitre  (de  Digne),  et  V organisation 
de  son  officialité  (2  vol.  in-8  ).  Sa  lettre  au  I*.  Ventura 
eut  aussi  du  retentissement.  Après  la  mort  de  Mgr  Affre, 
le  général  Cavaignac  le  choisit  pour  administrer  le  dio- 
cèse de  Paris  (15  juillel  1848).  et  là,  ses  visites  pastorales, 
l'œuvre  centrale  de  charité,  la  réorganisation  des  confé- 
rences ecclésiastiques,  la  convocation  des  conciles  pro- 
vinciaux, la  création  de  nombreuses  paroisses  et  de 
maisons  religieuses  rendirent  un  témoignage  éclatant  de 
son  zèle  éclairé  et  de  ses  idées  philanthropiques. 

Le  3  janvier  1857,  au  moment  de  la  procession  en 
l'honneur  de  Ste  Geneviève  à  Sl-Etienne  du  Mont,  il  fut 
frappé  d'un  coup  de  couteau  par  un  prêtre  interdit, 
nommé  Verger,  et  tomba  pour  ne  plus  se  relever. 

Outre  ses  Mandements  et  ses  Discours  nombreux,  il 
a  laissé  les  Institutions  diocésaines  (1845-1848),  et  les 
Actes  de  l'église  de  Paris  touchant  la  discipline  et  l'ad- 
ministration (1854,  in-4°). 

Il  existe  plusieurs  biographies  du  prélat,  et  notam- 
ment celles  de  M.  Poujoulat  (1857),  de  M.  Audeberl,  etc.. 
et  un  portrait  à  l'huile  à  la  mairie  de  St-Paul,  donné  par 
le  gouvernement. 

Son  cousin,  Mgr  Léon  Sibour,  évéque  de  Tripoli,  est 
né  à  Islres  (Bouches-du-Uhôncj,  le  G  février  1807  (1). 

Mlllol  (Louts),  anobli,  avait,  en  1590,  une  grande 
et  belle  maison  et  37  sétérées  de  fonds  à  St-Paul.  Sa  fille 
Françoise  s'unit  avec  le  conseiller  Périssol  et  lui  porta  la 
terre  de  Roussas. 

Terras  (Jacques),  capitaine  en  retraite,  maire 
en  1831. 

Tes  tard,  bailli  en  1507. 

Thune  (Jean),  nommé  député  aux  Etats  de 

(1)  Biographie  du  Dauphinc  ;  Biographie  Didol  ;  Vape- 
r-au 
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Romans  le  21  décembre  1788;  maire  en  1801.  —  Ber- 
nard-Maurice, médecin,  maire  en  1830  et  en 
1848.  —  Jacques,  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  le  14  thermidor  an  II. 

Truehtcr  (Charles),  de  Liraans,  capitaine  au 
régiment  d'Aiguebonne,  ayant  été  anobli,  les  consuls 
s'opposèrent,  à  cause  de  l'exemption  des  tailles,  à  l'en- 
registrement de  ses  lettres.  Guy  Allard  affirme  que  son 
père,  chevalier  de  l'ordre  de  Sl-Michel,  avait  été  gen- 
tilhomme servant  de  la  maison  de  Louis  XIII. 

Urre  ou  Carre  (Jules)  élait,  en  1590,  posses- 
seur à  Sl-Paul  de  161  sélérées  de  terres  en  son  nom  et 
en  celui  de  Jeanne  Movin,  sa  femme.  Comme  fils  du 
seigneur  de  Venterol,  il  ne  payait  pas  la  taille. 

Valérlau  C Charles),  écuyer,  capitaine  comman- 
dant au  régiment  de  Dauphiné  en  1760  (1). 

Vincent  (l'abbé)  rétablit  Tordre  de  St Jean  de  Dieu 
et  mourut  à  Dinan  en  1850. 


XII 


Dernières  notes. 


Distaures.  —  Le  tableau  officiel  accus»1  25,882  mètres 
de  Montclimar  cl  69,900  de  Valence. 

Etymologie.  —  M.  de  Coston  fait  dériver  Tricaslin  de 
Iré,  iref,  tréo,  tri,  village,  pays,  clan,  et  de  kasla  ou 

(1)  Archives  de  St-Paul. 
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ghasta,  bois;  M.  Péan,  de  tri,  trois,  et  de  castellum, 
château  ou  poste  fortifié,  ce  qui  serait  conforme  à  la 
tradition.  La  seule  difficulté  consiste  dans  l'identification 
de  ces  châteaux.  Quant  au  nom  de  Paul-les- Fontaines 
pris  en  1793,  il  n'a  eu  qu'une  durée  assez  courte  et  rien 
ne  le  justifie. 

Langage.  —  M.  J.-Cl.  Martin  a  publié,  dans  ses 
Fragments  inédits,  une  pièce  de  Tannée  1461  relative 
aux  foires  et  au  marché,  mais  avec  tant  de  fautes  qu'une 
nouvelle  édition  en  est  indispensable. 

Segon  se  los  chapitres  dal  merci  la  de  la  cieutat  de 
Sant  Pal,  de  las  libertas  et  de  la  déclaration  daquel. 
douât  et  donadas,  renovelat  et  renoveladas  per  lo  révé- 
rend payre  en  Dieu  Mossen  Stève  Genevès,  per  la  gra- 
cia de  Dieu,  evesque  et  conte  de  Sant  Pal. 

Premierainent,  es  assaber  que  lodit  mercha  en  ayssin 
comme  de  ancienitat  era,  ès  et  deu  esse  et  sera,  ses 
tengut  et  se  tendra  chascun  divendres. 

Item  que  lod.  mercha  ès  et  sera  franc  à  toulas  pcrso- 
nas  et  marchandisas  que  vendran  ou  seran  apportadas 
aud..  mercha,  et  lo  lendran,  en  tenen  vo  despliant  mer- 
chandisas  quaiinas  que  syan,  de  tota  intrada  et  salhida 
et  tota  leyda,  péalge  et  tribut  à  causa  d'aquelas  duran  lo 
terme  de  dès  ans  advenir. 

Item  parelhament  totas  personas  et  marchandisas 
quaiinas  que  syan,  durant  lod.  terme  de  dès  ans,  son  et 
seran  quxles  et  franches  de  tout  péatge  et  leyda  et  aul- 
tre  charge  ou  dreyt,  que  vendrant  marchandisas  el  ten- 
drant  lod.  mercha  ou  desplayran  en  aquel,  comme  dessus 
ès  dit,  durant  un  jorn  nalural  déclara  comme  s'en 
sec. 

Hem  lod.  jorn  natural,  affin  que  los  merchans  et 
merchandisas  pueschant  venir,  estre  porladas  et  s'en 
relornar  aysadamen  commensara  lo  dijoys  à  myey  jorn 
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et  darara  tout  lo  vendres  entier  et  lo  sandes  lendeman, 
enlro  à  la  gran  messa  dicha,  per  meao  so  que  non  se 
desplioye  ren,  sinon  lo  divendres  sobredit,  que  lod. 
jorn  daud.  raercha,  ny  se  venda  ne  si  compre  ren,  sinon 
que  fos  de  la  licencia  dald.  Mossen  de  Sant-Pal. 

Item  en  cas  que  se  vendrian  raarchandisos  lod.  jorn 
dal  disandes,  seran  quictes  los  vendens,  desplayans  et 
comprans,  lod.  dissandes,  per  dimyey  péatge  et  diraye 
lnyda,  salvanl  los  aultres  drelz  degulz,  que  payeran  aud. 
Moss.  de  Sant  Pal,  durant  losd.  dès  ans,  per  lod  mercha 
comme  dessus,  et  jorn  nalural  ès  déclarât  et  aquestas 
chausas  dessusd.  s'entendonl  quant  al  regard  d'aquelos 
que  auran  tengut  lod.  mercha  et  non  pas  d'aultras  per- 
sonas  quaûnas  que  sian,  que  vendrian  ou  passarian  lod. 
dissandes  ou  comprarian,  car  aquelos  payarian  péalge, 
leyda  et  aultres  dretz,  comme  ès  acosluinat,  et  parei- 
Ihement  lod.  divendres. 

Item  que  tout  besliari  bovin,  rossatin,  mulatin,  moy- 
tons,  fedas,  chabras,  porez  et  aullre  besliari  de  cauna 
especia  et  maniera  que  sya  que  vendra  vo  se  menât  a  vo 
portara  ald.  mercha  et  lo  tendra  comma  dessus  ès  décla- 
rât, durant  lod.  jort  nalural  dessus  especifical,  aura 
libertat  de  poder  pasquayrar  franc  et  quicte  de  tout  pas- 
quayratge,  venent  et  slanl  et  retornanl,  salvanl  las 
tallos  (1)  de  possessions  parliculares  a  lasquallas  seran 
tengus  lod.  besliari  vo  los  mestres  daquel,  à  la  eslima 
dais  prodhomes  jurats  de  lad.  cieutat,  en  quel  cas  que 
se  farian  vo  se  donaran  comme  dais  habitants  de  lad. 
cieutat. 

Ilem  plus  que  los  marchans  et  besliari  de  qualque 
nrniéra  que  sya,  affin  que  puesclian  plus  aysadamen 
marchandar  et  istar,  lod.  besliari  sera  quicle  de  lout 
pasquayratge  payar  de  l'un  mercha  à  l'autre  et  seran 

(1)  Talas,  amende  pour  déj?Ats. 
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d'aysso  en  franchit  etquicta  libcrtat.  reservadas  las  talas 
dessus  riilas,  si  las  fasian,  et  si  plus  volian  islar  avant, 
payaran  et  accordaran  ambe  aquelos  à  que  loucha  lo 
drech  dald.  pascayrage. 

Item  en  cas  que  les  marchans  avent  marchandises 
comma  draps,  telas.  blas,  civadas,  ordis,  sègles  et  aul- 
tres  grans  quavus  que  sian,  vo  marchandisas  autres 
mortats,  volens  layssar  lasd.  marchandisas  en  la  cieutat, 
los  sendiques  d'aqucla  seran  tengus  de  las  far  gardar 
seguramen  cl  franchamen,  et  quicla,  aux  despens,  perilh 
el  charge  de  lad.  cieulal  de  Fun  marcha  enler  a  Faulre 
et  plus  si  besonh  ès,  au  cas  que  losd.  sindiz  en  seran 
requis. 

Item  mays,  aflBn  que  losd.  marchans  et  marchandisas 
pueschan  venir,  demourar,  ystar,  relornar  plus  fran- 
chamen et  ailegrumen,  an  volgut  el  son  conlens  Mgr  de 
Sanl  Pal,  M.  de  Targes  el  de  Bausmes,  et  MM.  du  cha- 
pitre et  universilal  el  gleysa  et  totz  et  chaseuns  mar- 
chans cieutadans  et  habitans  de  lad.  cieutat  que  tota 
persona  venent,  istant  ou  relornant  duran  lod.  marcha 
en  eyssin,  comma  dessus  es  déclarât,  per  nengun  debtc 
faich  fora  et  de  causa  non  touchan  lod.  marchât  en  tant 
que  poyria  tochar  los  dessusdilz,  vo  quai  que  sya  d'ellos, 
sya  francha  et  quicta  de  tout  arrest  et  détention  personal 
et  de  toulas  sas  marchandisas,  à  causa  de  tous  et  chas- 
cun  délites  que  toucharian  ou  poyrian  tochar  los  dessusd. 
messieurs  et  personas  vo  chascun  d'ellas  ou  d'ellos,  el 
en  nenguna  maniéra  per  vo  à  causa  vo  occasion  dal  so- 
breditz  debtes,  vo  de  qualque  sya  d'aquelos,  nenguna 
persona  venian,  istan  ald.  marcha  marchandan  ou  non, 
tenenl  lo  marcha  ou  non  lenent,  despléant  vo  non  des- 
pléanl  marchandisas,  non  pueschan  estre  arrestadas  ni 
sas  marchandisas  vo  aullres  bens,  mays  sian  franchas 
et  franches,  comma  dessusdit  ès  déclarât,  el  pareilha- 
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ment  lad.  franchela  et  liberta  se  extendra  et  sera  obser- 
vada  au  regard  dais  aultres  estrangiers,  sinon  que  fosson 
expressamen  obligas  à  caplion  et  arrest. 

Item,  affm  que  los  marchans  estranges  pusebant  plus 
aysadamen  marchandai  vendent  ou  comprent,  que  nen- 
guna  persona  de  lad.  cieutat  non  pueseba  comprar 
nengunas  marchand  isas  en  gros  ald.  marcha  davant  lora 
de  miey  jort  aud.  divendres. 

Item  que  nenguna  persona  de  lad.  cieutat  ni  mar- 
chant ni  aultra  de  quaûna  condition  que  sia  non  ose 
comprar  nengunas  marchand  isas  vivas  o  mortas  fora  de 
lad.  cieutat  et  de  las  plassas  ordonadas,  ni  far,  ni  far  far 
nenguna  aultra  chausa  en  rompant  Iod.  marchât  ou 
préjudice  et  fraud  daquel.' 

Item  que  chascune  persona  fasen  lo  contrari  de  las 
chosas  sobre  ditas  ou  de  qualque  sya  d  aquelos  cornet' ra 
et  encorrera  las  penas  ou  pena  de  25  sols  per  chascune 
ves  que  se  tro varia  dal  contrari. 

Item  en  cas  que  las  doas  feyras  que  son  lo  premier 
jort  de  may  et  lo  jort  de  sant  Luc  et  se  tenon  1res  jors 
chascuna  toinbarian  al  jort  dal  marcha...  se  payera 
comma  es  acoustumat  en  lasd.  feyras...  (t). 

Population.  —  On  manque  de  données  précises  sur 
ce  sujet  avant  18*20  ;  il  s'y  trouve  alors  1633  habitants, 
1971  en  1840,  2085  en  1850.  2227  en  1860,  2558  en 
1870,  2500  en  1886. 

Ici  s'arrêtent  nos  renseignements.  iNotre  œuvre  est 
sans  doute  incomplète,  mais  elle  ouvre  la  voie  et  d'au- 
tres la  perfectionneront. 

Erratum.  —  De  St-Paul  môme  on  ne  voit  que  le 
mont  Ventoux  et  une  ramification  de  la  Lance. 

il)  Cnrlulaira  de  l'évêché,  folios  28  et  57. 
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SAINT-RESTITUT 
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Antiquités  et  Monuments 

A  4,160  mètres  sud-est  de  St-Paul-Trois-Châleaux, 
son  cher-lieu  de  canton,  à  35,556  de  Montélimar  et  à 
76,776  de  Valence,  le  village  de  St-Reslitut,  caslrum 
Sancti  ReslUuli,  en  150*2,  St-Restituy  en  1664  et 
Restilut-la-Montagnc  en  1793,  étage  ses  maisons  en 
amphithéâtre  sur  une  colline  de  pierre  blanche,  presque 
stérile  ;  seuls,  quelques  jardins,  au  raidi,  {offrent  une 
belle  végétation. 
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La  curiosité  unique  de  ce  bourg  modeste,  irréguliè- 
rement bâti,  coupé  de  rues  étroites  et  assaini  par  les 
vents,  consiste  en  sa  chapelle  funéraire  et  en  son  église 
paroissiale,  reliées  ensemble. 

Longtemps  affectée  aux  réunions  des  Pénitents,  la 
chapelle  remonte,  selon  les  uns,  au  vin»  siècle  ou  au 
commencement  du  ix«,  et,  d'après  M.  de  Caumont,  au 
xe  ou  aux  premières  années  du  xi°.  L'auteur  de  la 
Statistique  de  la  Drôme  a  cru  y  reconnaître  un  oratoire 
païen,  consacré  au  culte  catholique,  dès  les  premiers 
âges,  de  là  son  nom  de  rcstilutum  tcmplum,  dont  on  a 
fait  St-Reslitut;  mais  celle  hypothèse  fantaisiste  est 
démentie  à  la  fois  par  l'archéologie  et  par  l'histoire. 

Extérieurement,  la  chapelle  funéraire  ressemble  à 
une  grosse  tour  carrée,  en  appareil  allongé  et  moyen  ; 
à  l'intérieur,  le  tombeau  de  Si  Hestilut,  refait  bien 
plus  tard,  apparaissait  jadis  sur  quatre  grandes  colonnes 
de  marbre  gris  ;  un  oratoire,  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée  voûté,  se  termine  aujourd'hui  en  coupole 
légèrement  ovale. 

Le  tombeau  ou  caveau  présente  un  parallélogramme 
de  5  m.  50  de  long  sur  4  m.  47  de  large,  voûté  en 
berceau  à  plein  cintre,  et  décoré  seulement  de  bandeaux 
à  chanfreins,  qui  reçoivent  les  retombées  de  la  voûte  et 
de  l'arc-doubleau  sur  pilaires,  portant  le  mur  de  la 
chapelle  supérieure.  Celle-ci  forme  un  carré  parfait  de 
5  m.  85  de  côté,  et  deux  portiques  irréguliers,  surmon- 
tés de  pleins -cintres,  ornent  les  faces  du  nord  et  du 
midi,  tandis  qu'à  l'est  et  à  l'ouest  se  montre  un  seul 
arceau  roman. 

Plus  haut,  les  quatre  murs  de  la  chapelle  s'élèvent 
nus  jusqu'à  G  m.  14;  là  se  trouve  une  corniche  sculp- 
tée en  feuillages;  puis,  à  1  m.  50  au-delà,  le  plan  carré 
devient  octogone  au  moyen  de  quatre  pendentifs 
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soutenus  par  des  trompes,  avec  une  coquille  au  centre. 
Une  deuxième  corniche,  à  3  m.  20  de  la  première, 
entoure  l'oclogone  et  donne  naissance  au  dôme  termi- 
nal. —  Quant  à  l'ouverture  ogivale  qui  unit  le  tombeau 
du  xc  siècle  à  la  nef  du  xn*,  elle  date  seulement  des 
dernières  restaurations  exécutées  depuis  peu  d'années. 

A  l'extérieur,  la  partie  supérieure  est  entourée  d'une 
frise  sculptée  grossièrement  sur  ses  quatre  faces; 
toutefois,  au  levant,  les  personnages  allégoriques  sont 
masqués  en  partie  par  l'église  paroissiale,  œuvre  du  xn° 
siècle,  dont  cette  chapelle  funéraire  semble  remplacer 
la  tour. 

Celte  frise  représente  les  principales  scènes  de  l'Apo- 
calypse ou  traduit  les  divers  passages  de  l'évangile 
relatifs  au  jugement  dernier.  C'est  un  remarquable 
spécimen  du  symbolisme  chrétien,  au  dire  de  MM.  Jouve 
et  Mazelier. 

En  effet,  sur  la  façade  ouest,  le  personnage  nimbé 
assis  dans  un  fauteuil  à  montants  recourbés,  qui  tient 
un  gros  livre  sur  ses  genoux  et  élève  la  main,  figure  le 
personnage  décrit  aux  chapitres  4  et  5  de  l'Apocalypse. 

Dans  le  médaillon  à  droite,  trois  hommes,  vôtus  de 
robes,  portent  des  mets  et  du  pain;  les  deux  du 
médaillon  à  gauche  ont  d'une  main  un  bâton  terminé 
en  trèfle,  et  de  l'autre,  un  livre.  Les  médaillons  suivants 
offrent  des  personnages  presque  semblables,  des  ani- 
maux fantastiques  ou  des  scènes  du  jugement  dernier. 

Au  nord,  quatorze  médaillons  renferment  des  qua- 
drupèdes, un  cavalier  et  un  homme  aux  bras  étendus 
en  croix. 

Les  dix  médaillons  du  midi  figurent  deux  forgerons 
et  les  signes  du  Zodiaque. 

Quant  à  la  façade,  qui  est  dans  l'intérieur  de  l'église, 
elle  rappelle  par  ses  sculptures  les  occupations  de  la  vie 
rurale  et  les  produits  agricoles  de  chaque  saison. 
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Il  faut  maintenant  décrire  en  quelques  mots  l'église 
paroissiale,  à  trois  travées  avec  hémicycle  formant 
abside;  elle  mesure  22  m.  40  en  longueur,  9  m.  10  en 
largeur  et  12  m.  50  en  hauteur.  On  y  accède  extérieu- 
rement par  une  porte  unique,  au  midi,  précédée  d'un 
porche  remarquable. 

Dans  l'intérieur,  des  groupes  de  petites  colonnes  à 
fûts  et  chapiteaux  corinthiens,  sculptés  avec  goût, 
produisent  le  plus  heureux  effet  ;  on  y  voit,  indépen- 
damment des  restes  d'une  belle  frise,  une  corniche  à 
l'abside,  établie  à  5  ou  6  mètres  au-dessus  du  niveau  du 
sol,  supportée  par  des  arceaux  sur  six  colonnes,  dont 
les  chapiteaux  seuls  ont  été  épargnés.  La  voûte  du 
chœur  est  légèrement  surbaissée,  et  de  chaque  côté  de 
la  nef,  trois  portiques  s'appuient  sur  des  impostes  ornés 
de  feuillages  et  de  figures.  Des  dalles  superposées 
recouvrent  la  voûte  de  la  nef  en  berceau.  En  somme, 
dit  M.  Jouve,  tout,  à  l'intérieur,  révèle  une  ornemen- 
tation riche  et  bien  entendue,  unie  à  des  lignes  et  à  des 
profils  gracieux  et  purs. 

Moins  soigné  apparaît  l'extérieur.  Cependant,  le 
porche  encadré  par  deux  demi-colonnes  cannelées, 
présente  un  fronton  avec  corniche  à  modillons  d'une 
rare  élégance,  et  au-dessus,  une  sorte  de  niche  terminée 
par  un  arceau  avec  archivolte,  établi  sur  deux  impostes. 

La  richesse  décorative  de  ce  porche,  sans  liaison  avec 
l'ensemble  du  monument,  a  fait  supposer  aux  archéo- 
logues une  juxtaposition,  un  placage  tiré  des  débris  de 
quelque  ancien  édifice  voisin.  Classées  l'une  et  l'autre 
au  rang  des  monuments  historiques,  l'église  et  la 
chapelle  ont  été  restaurées  aux  frais  de  l'Etat,  sur  un 
rapport  de  M.  l'architecte  Chevillet,  il  y  a  quelques 
années.  Elles  démontrent  péremptoirement  la  haute 
antiquité  du  bourg  et  l'existence  du  prélat  qui  lui  donna 
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son  nom.  Qu'importent,  en  effet,  le  premier  on  le 
cinquième  rang  pour  St  Hestitut  fsur  la  liste  des 
évêques  de  St-Paul  et  son  identité  avec  l'aveugle-né  de 
l'évangile  ou  tout  autre  missionnaire  apostolique  ?  Il  a 
évidemment  joui  d'une  grande  renommée  dans  les 
siècles  lointains  ;  le  magnifique  sépulcre  élevé  en  son 
honneur  par  Giraud  de  Clermont  sous  l'évêque  Laurent, 
en  1549,  l'institution  d'une  féte  commémoralivc  de  la 
translation  de  ses  reliques  par  Etienne  (ienevès  en  1405 
et  par  Guillaume  Adhémaren  1516.  et  enfin  le  concours 
des  pèlerins  et  les  présents  du  dauphin  Louis,  plus  tard 
Louis  XI,  sont  là  pour  en  rendre  témoignage. 

Mgr  de  Reboul  de  Lambert,  en  publiant  les  offices 
propivs  des  saints  de  son  église  en  1758,  affirme 
l'identité  de  St  Restitut  avec  l'aveugle-né,  et  sur  le 
témoignage  d'un  ancien  bréviaire,  blâme  le  P.  Boycr 
d'avoir  attribué  à  Etienne  Gcnevès,  en  1465,  les  tradi- 
tions relatives  au  premier  évéque  du  Tricastin. 

Nous  avons  déjà  rappelé,  à  l'article  St-Paul,  l'expul- 
sion de  la  Judée  de  Sidoine  ou  Célidoine,  Lazare, 
Marthe,  Madeleine,  Maximin,  etc.,  leur  arrivée  et  leurs 
prédications  en  Provence.  L'illustre  auteur  de  Mireio  a 
confirmé  ces  traditions. 

En  tanterin,  en  testimoni, 

L'aveugle  na  {qu'ero  Sidoni) 
Monstravo  is  Arlaten  si  vistoun  neteja, 

En  d'autre  Massemin  recito 

Lou  Clavela  que  ressuscita 

La  repentenci  qu'es  necito. . . 
Arle,  a  queu  môme  jour,  se  fagué  bateja. 

M.  l'abbé  Faillon,  après  de  grandes  recherches  sur 
les  saints  de  Provence,  en  arrive  à  conclure  que 
St  Hestitut  ne  peut  pas  être  St  Sidoine;  car,  en  710, 
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le  corps  de  ce  dernier,  enseveli  à  Sl-Maximin,  fut 
retiré  de  son  tombeau  pour  y  cacher  les  reliques  de 
Ste  Madeleine.  D'autre  part,  le  docte  Sulpicien  présume 
que  St  Restitut  mourut  à  Aps  en  Vivarais  et  non  dans 
le  duché  de  Milan,  inconnu  avant  le  xnr  siècle,  et  sa 
conjecture  parait  toute  rationnelle. 

Ajoutons  que,  d'après  Chorier  et  l'évêque  Jacques 
Adhémar,  l'épiscopat  de  St  Restitut  se  trouve  placé 
après  celui  de  St  Paul,  c'est-à-dire  au  v°  siècle. 

Ces  divergences  d'opinions  n'infirment  en  rien 
l'existence  el  la  popularité  de  St  Restitut,  puisqu'elles 
portent  seulement  sur  l'époque  où  il  vivait.  Il  a  certai- 
nement gouverné  l'église  tricastine  et  eu  sa  sépulture 
dans  le  village  de  son  nom,  où  la  Réforme  jeta  ses 
cendres  au  vent,  en  1561. 

Il  existe,  en  effet,  un  témoignage  précieux  de  la 
haute  antiquité  du  bourg  dans  une  inscription  du 
vi°  siècle,  malheureusement  incomplète,  mais  d'une 
grande  importance  historique. 

En  1846,  le  clergé  de  St-Paul  recevait  la  déposition 
deJoachim  Froment.  Joseph  Bœuf  et  Cyprien  Héraut, 
maçons,  sur  des  fouilles  par  eux  faites  dans  la  rotonde 
de  l'église,  à  gauche,  près  de  l'autel.  D'après  leur 
témoignage,  l'enlèvement  d'une  large  pierre  qui  recou- 
vrait la  face  antérieure  d'un  tombeau  placé  en  cet 
endroit,  avait  rais  à  découvert  a  une  grande  quantité 

•  d'ossements  mêlés,  dans  lesquels  se  trouvaient  un 

•  bâton  d'environ  un  mètre,  terminé  par  un  morceau 
«  d'ivoire,  et  des  restes  de  vêtements  en  soie.  Dans  le 
<  crâne  le  mieux  conservé,  il  y  avait  plusieurs  mor- 
«  ceaux  d'habits  qui  paraissaient  y  avoir  été  recueillis 

•  à  dessein;  eu  qui  prouve  que  le  tombeau  avait  été 
«•  déjà  visité.  Nous  trouvâmes  aussi  dans  les  décombres 

•  du  tombeau,  après  l'avoir  démoli,  une  espèce  de  cul 
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«  de  lampe  et  une  pierre  mutilée  sur  laquelle  on  lit 
«  une  inscription.  » 

Le  procès-verbal  ajoute  que  l'un  des  crânes,  bien 
conservé,  avait  toutes  ses  dents  molaires  et  paraissait 
être  celui  d'un  homme;  que  le  second,  au  contraire, 
avait  été  brisé  ;  que  les  os  des  jambes  et  des  bras 
annonçaient  chez  lui  une  taille  au-dessus  de  la  moyenne 
et  que  le  tout,  recueilli  avec  soin,  fut  renfermé  dans  un 
sac  de  fil  et  replacé  au  même  endroit. 

A  ce  document  se  trouve  jointe  une  transcription 
fautive  et  une  traduction  fantaisiste  de  l'inscription 
découverte  alors. 

Voici  le  texte  exact  de  ce  document  lapidaire,  d'après 
MM.  Leblant  et  de  Rossi,  et  avec  les  additions  proposées 
par  l'un  de  ces  maîtres  en  épigraphie  : 

In  hoc  tumulo  requies  C1T  INNÔC  PROSCperus)?  ////// 

////////////////////////////  S  INSOLENT  AEQ  ////////////// 
lill'IIIIIIIIIIHIIllllllll!  EM  LIQVERIT  PARENT(es)  //// 
////////////////////////////  VS  QVIA  FVIT  INNOCVfus)//// 
////////////////////////////  INCXIT  VNDA  CELSIOCr)  /////// 
////////////////////////////  T  STYGIS  IRA  PU  A  EMET  ////// 
////////////////////////////  NT  STVDHS  ANN  ABSTVL(it) 
/////////////////////////////  MAGISTHI  QVINQVIES  /////////// 
Undeciespostcons.JolianXIS  1NDIC  XII  KL  0  CT  /////// 

A  la  3e  ligne  le  N  et  le  T  de  parentes  sont  liés.  La 
restitution  de  la  dernière  ligne,  due  à  M.  le  commandeur 
de  Rossi,  est  regardée  comme  à  peu  près  certaine;  elle 
fixe  à  Tannée  649  la  mort,  au  milieu  de  ses  éludes,  du 
fidèle  de  St  Restilut,  au  moyen  du  consulat  de  Jean  et 
de  l'indiclion  xn. 

Que  de  renseignements  nous  a  dérobés  la  mutilation 
de  ce  marbre,  et  surtout  le  nom  de  l'étudiant,  les  causes 
de  sa  présence  dans  le  bourg  1  Telle  qu'elle  est  pourtant, 
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l'allusion  à  l'eau  du  baptême,  qui  préserve  de  la  mort, 
indique  assez  un  chrétien,  malgré  le  Styx,  et  le  mol 
éludes,  une  école.  Cela  suffisait  amplement  à  nous  faire 
désirer  la  conservation  de  ce  marbre  curieux  dans  la 
maison  d'école  en  construction,  et  nous  avons  obtenu 
pour  lui,  en  1888,  de  M.  le  Maire  et  de  M.  Moustier, 
cetle  place  d'honneur. 

A  titre  de  curiosité,  voici  la  prétendue  traduction  de 
J.-Cl.  Martin,  archéologue-historien,  curé  de  Clansayes: 

«  A  Itinnoc,  procureur  de  Sinsoient  vers  Aix  et  à  moi 
«  Queritus,  ses  parents,  parce  que  Fuisino,  épouse 
«  d'Undacius  en  Sicile  vécut,  Titus  Slyce,  Sira  mon 
«  évéque  assista  à  ses  études  annuelles.  Abstumacius 
«  Sirius  fut  cinq  fois  visyndic,  le  15  des  calendes 
«  d'octobre  !  » 

M.  l'abbé  Martin  reportait  celte  inscription  au  xne 
siècle  et  la  supposait  complète  à  droite  et  à  gauche, 
double  méprise  qui  a  été  cause  de  toutes  ses  erreurs. 

Le  cul  de  lampe  à  trois  faces  distinctes,  portant  l'une 
/.  C.  V.  VVChristi  C.  Cir.  Cr.  Dci  mialandi.  J.  C. 
l'autre  S.  E.  Si  Hid/i  Sancti  Lud.  Dei  II  Jumi  I.  C.  et 
la  3e  Carncmi  rcligios,  Dafi  cui  fridens  fasdi  sac, 
ayant  disparu,  il  n'a  pas  été  possible  de  vérifier  la 
lecture  de  M.  Martin. 

Le  3  octobre  1888,  nous  le  recherchions,  ainsi  que 
l'inscription  précédente,  mais  celle-ci  avait  été  recueillie 
dans  la  rue  par  M.  Moustier  et  l'autre  aura  eu  peut- 
être  un  pareil  sort  de  la  part  de  quelque  habitant. 

Deux  autres  inscriptions,  placées  sous  le  porche, 
rappellent  des  obits  ou  fondations  de  messes  par  Arnaud 
et  Aicard,  l'un  chevalier  et  l'autre  prêtre;  elles  furent 
trouvées  à  côté  d'un  tombeau  à  auge,  en  nivelant  la 
place,  et  paraissent  dater  du  xi*  siècle,  à  cause  de 
l'absence  de  tout  prénom. 
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Une  visite  de  l'église  de  Sl-Restitut  par  François 
Adhémar,  encore  évôque  de  St-Paul,  du  4  avril,  1644, 
mentionne  un  tabernacle  en  bois  au  maitre-autel,  un 
rélable  représentant  «  un  crucifix  et  deux  saints 
évéques  »  ;  un  rétable  à  l'autel  de  Ste  Anne,  avec  les 
dessins  «  de  la  vierge  et  de  Ste  Anne,  tenant  un  petit 
Jésus  entre  leurs  mains  »;  l'autel  de St  Restitut  en  face; 
le  pavé  de  l'église  mal  uni  et  où  il  «  pleuvoist  à  la 
voultc  tant  du  presbytère  et  de  la  nef  que  du  doucher». 

Vers  1408,  Déodat  d'Estaing  assignait  une  pension  à 
la  vicairic  perpétuelle  ou  cure  de  St-Reslitut,  en 
accomplissement  d'un  vœu;  le  10  juillet  1473,  les 
consuls  attribuaient  au  vicaire  tous  les  revenus  de  la 
charité  et  de  la  confrérie,  ainsi  que  la  moitié  du  produit 
de  la  quête  des  Ames  et  une  vigne.  Jean  de  Joly  unit  à 
la  cure  les  biens  de  la  chapelle  du  Sl-Sépulcre,  de 
Sic  Madeleine  et  St  Antoine. 

Lors  de  la  réorganisation  du  culte  en  1807,  une 
succursale  fut  établie  dans  le  lieu  avec  une  chapelle  de 
secours  en  1838  au  St-Sépulcre,  construit  en  1508  aux 
frais  de  Guillaume  Adhémar  (1). 

En  résumé,  si  les  archéologues  vont  encore  admirer 
l'église  et  la  chapelle  de  St-Restitut,  elles  étaient,  aux 
siècles  de  foi,  le  rendez-vous  d'une  foule  de  pèlerins  et 
particulièrement  des  malades  atteints  d'ophthalmies. 
Ainsi,  en  151  G,  Pierre  Gros  de  Ballons  y  fut  guéri 
tout  à  fait. 

Au  temps  où  M.  Jouve  écrivait,  la  fontaine  miracu- 
leuse coulait  encore,  près  de  l'église  ;  elle  a  complète- 
ment disparu  aujourd'hui  et  M.dc  Lainccl  l'a  confondue 
à  tort  avec  une  autre  fontaine  voisine  de  Ste-Juste. 

(1)  L'Arrondissement  de  MontHimar,  vu,  p.  364,  où 
se  trouve  le  texte. 
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SUtistiqae  et  Histoire 


La  commune  comprenait,  en  1835,  en  bois  particu- 
liers 71  hectares,  en  terres  labourables  799.  en  vignobles 
117,  en  prairies  13,  en  pâturages  401,  en  roules, 
chemins  et  cours  d'eau  49,  en  édifices  publics  4,  total 
1454.  Quatre  ans  plus  tard,  le  revenu  des  1405  hectares 
imposables  donnait  30,756  fr.,  soit  26  fr.  16  l'un  et 
celui  de  ses  200  maisons  atteignait  3,155  fr.  Depuis  lors 
ces  chiffres  ont  dû  forcément  varier.  Voici  le  montant 
des  contributions  directes  de  1873  : 

A  l'Etat   5,311  f.46 

Au  département.  2,186  46 

A  la  commune. .  3,952  00 

Aux  non- valeurs  270  14 

Tolal...  ll,370f.76 

Quant  à  la  population,  de  793  habitants  en  1820.  elle 
s'élevait  en  1840  à  897.  en  1850  à  972,  en  1860  à  941, 
en  1870  à  1033  pour  descendre  à  946  en  1881  et  à  979 
en  1886. 

Son  territoire  se  divise  en  deux  parties  :  la  plaine 
entre  Sl-Paul  et  Solérieux,  et  enlre  Baume-Transit, 
Suze  et  Bollène,  et  la  montagne  autrefois  boisée.  Sa 
principale  industrie  consiste  dans  l'exploitation  des 
carrières.  Toutefois,  depuis  le  dessèchement  des  maré- 
cages de  la  plaine  sud-est.  au  xviue  siècle,  l'agriculture 
y  a  fait  de  sérieux  progrès. 
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A  qui  appartint  la  seigneurie  du  lieu  avant  1789? 
—  La  perte  des  archives  anciennes  de  révêché  et  de  la 
commune  rend  la  réponse  difficile. 

Un  procès  du  milieu  du  siècle  dernier  n'a  pas  révélé 
de  faits  bien  précis  à  cet  égard.  A  la  vérité,  les  avocats 
de  l'évèque  de  St-Paul  soutinrent  que,  dès  les  premiers 
siècles,  la  contrée  entière  du  Rhône  à  l'Eygues  lui 
appartenait;  mais  la  commune  répondit  que  la  directe 
universelle  épiscopale  remontait  seulement  à  des  tran- 
sactions passées  le  4  avril  1607  et  le  15  décembre  1615. 
Nous  avons  recherché  ce  que  Tune  et  l'autre  thèse 
avaient  de  fondé,  et  trouvé,  en  1202,  le  comte  de 
Toulouse  reconnaissant  l'évèque  Bertrand,  seigneur  de 
St-Paul,  de  Baume-Transit,  de  St-Restilul  et  de  la 
moitié  de  Chamaret. 

Cependant,  le  cartulaire  de  l 'évéché.  encore  existant, 
renferme  deux  actes  restrictifs  des  droits  épiscopaux  : 
1°  une  venle  du  27  juillet  1239,  consentie  par  la  veuve 
de  Rostaing  de  Grignan  (de  GraunianoJ  à  Michel 
Monnier,  mandataire  de  la  commune,  d'un  quart  du 
bois  Meyer,  individis,  sous  la  réserve  de  3  deniers 
viennois  de  censé  et  moyennant  30  sols  viennois  ;  2g  une 
autre  vente  du  10  février  1263  (V.  S.)  par  Pierre  et 
Rostaing  du  Jeu  (de  JocoJ,  frères,  damoiseaux,  pour  eux 
et  les  hoirs  de  Guillaume,  leur  frère  défunt,  à  Pierre 
Laugier  et  Bertrand  de  Bollène,  syndics  de  St-Reslitul, 
d'un  bois  indivis  sur  la  montagne  du  château  voisin  de 
ceux  de  Guillaume  de  St-Restilut  et  d'Hugues  de  Suzc, 
de  12  deniers  de  censé,  et  de  toutes  leurs  tasques, 
cinquains  cl  autres  droits  quelconques  dans  le  terri- 
toire, au  prix  de  9  livres  viennoises. 

11  est  dit,  de  plus,  dans  les  archives  de  la  commune, 
que  Pierre  de  St-Rcstitut,  vers  1413,  laissa  ses  biens  à 
l'évèque  de  St-Paul  et  qu'en  1265,  une  sentence  arbi- 
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traie  avait  reconnu  certaines  réserves  à  Guillaume,  un 
des  aïeux  de  Pierre. 

M.  Barthélémy,  dans  son  grand  travail  sur  la  maison 
de  Baux,  mentionne  ce  môme  Guillaume  de  St-Restitut, 
mandataire  du  prince  d'Orange  en  1348,  et  témoin  d'un 
acte  à  Mornas  en  1351  ;  puis  en  1370  et  en  1381,  un 
Kostaing,  probablement  son  fils,  vassal  de  Raymond  de 
Baux,  seigneur  de  Suze  et  de  Geoffroy  de  Caires,  cosei- 
gneur  de  Bauson,  approuvant  les  libertés  et  fran- 
chises des  habitants  de  Bollènc. 

Aucun  renseignement  n'est  donné  là  sur  les  du  Jeu 
de  St-Restitut,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  de  Jucono, 
de  Jacono  et  de  Jocorio,  déjà  rencontrés  à  Hochegude, 
en  1330. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  Geoffroy,  évéque  de  St-Paul, 
reçut  en  1212  ta  palud  de  St-Reslitut,  à  titre  de 
donation. 

La  conclusion  résultant  de  ces  détails  exclut  une 
directe  universelle,  mais  non  les  droits  seigneuriaux  de 
l'évéché  tricastin.  Il  y  possédait  un  château  dés  1340, 
au  moins,  époque  où  Hugues  Aimeric,  doyen  d'Avignon, 
y  exemptait  de  tout  péage  le  seigneur  de  La  Garde- 
Adhémar,  à  charge  do  réciprocité.  En  1525  et  1535, 
Michel  de  Arandia  y  résidait  et.  en  1549,  Arnaud 
Odoard  y  rendait  hommage  à  Jean  de  Joly  pour  Charnier, 
acquis  de  Romanet  de  Viennois  et  de  Marguerite 
Marquise  de  Bernes. 

Démoli  en  1578  par  les  protestants,  ce  château  ne  se 
releva  plus  et  fut  remplacé  par  une  maison  sans  appa- 
rence. 

De  son  côté,  le  village  en  1581  perdit  ses  murs 
d'enceinte,  par  ordre  du  duc  de  Mayenne. 

Kn  1790.  selon  une  déclaration  officielle.  St-Restitut 
rapportait  à  l'évôque  3,320  livres  de  la  ferme  du  four, 
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des  censés  et  île  la  dîme  sur  le  vin,  les  céréales  et  les 
légumes  à  la  cote  12°  et  288  de  la  moitié  des  lods, 
l'autre  moitié  étant  dévolue  au  roi  par  le  traité  de  1408. 
La  portion  congrue  payée  aux  curé  et  vicaire,  réduisait 
à  3,144  livres  ce  revenu. 

Avant  de  quitter  le  fief,  rappelons  une  enquête  de 
1460  sur  les  limites  de  la  dimerie,  où  sont  mentionnés 
le  chemin  royal  de  Valaurie,  le  pas  de  Talegorge  et  la 
carrière  d'Arcivaux,  sans  oublier  noble  Jean  Sicard  et 
Hugues,  évéque  de  Vaison,  administrateur  perpétuel  de 
St-Paul,  peu  soucieux  des  droits  de  son  évêché,  au 
dire  du  document. 

La  situation  de  la  commune,  en  1735  et  1742,  n'était 
pas  des  plus  brillantes  :  on  y  comptait  160  maisons  et 
120  familles,  soit  environ  600  habitants,  5,108  sétérées 
de  32  cosses  l'une  ou  1527  sommées  ou  salmées,  dont 
150  fromentales,  480  cultivées  en  seigle,  millet  noir, 
avoine,  épeaulre  et  légumes,  25  en  prés,  50  en  vignes 
avec  quelques  mûriers,  noyers,  oliviers  et  amandiers, 
et  le  reste  en  jachères.  Les  récoltes  suffisaient  à  peine  à 
la  consommation.  Sur  les  5,108  sélérées,  l'évéque  et  le 
chapitre  en  possédaient  24  chacun,  le  curé  70,  M.  de 
Suze  70  et  M.  de  Hoquard  400.  La  taille  s'y  élevait  à 
3,364  livres,  la  capitalion  à  782,  le  dixième  à  728  et  les 
charges  locales  a  677,  soit  5,551  en  tout.  La  population 
entretenait  quelques  bêles  à  laine,  filait  la  soie  et  exploi- 
tait les  deux  carrières  de  l'évéque. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  la  commune  dépendait  du 
bailliage  de  St-Paul  et  du  Parlement  de  Grenoble  et 
c'est  devant  cette  cour,  en  1756,  que  se  plaidait  le 
procès  du  four  banal.  Il  donna  lieu  à  la  publication  de 
plusieurs  mémoires  pour  les  consuls  contre  Mgr  de 
Keboul  de  Lambert  et  pour  le  prélat  contre  les 
demandeurs. 
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L'avocat  de  la  commune  soutint  que  le  four  lui 
appartenait  et  qu'elle  l'affermait  en  1571  et  1572,  sous 
la  réserve  d'y  cuire  6  fouaces  par  sétier  de  blé  et  des 
cassolades  de  viande  moyennant  2  deniers  tournois.  Il 
invoquait  aussi  une  transaction  du  1G  juillet  1586 
translative  à  l'évéque  Gaume  de  la  propriété  du  même 
four  et  d'une  portion  des  terres  hermes,  avec  désiste- 
ment de  l'inféodalion  consentie  en  1581  par  Mgr  Pobel  ; 
de  son  côté,  le  prélat  s'engageait  à  faire  desservir 
régulièrement  le  four  moyennant  la  20°  partie  du  pain 
cuit;  le  fournier  ne  pouvait  s'approvisionner  en  bois 
qu'en  un  lieu  déterminé  et  non  chez  les  habitants,  et  si. 
faute  de  bois,  il  ne  pouvait  cuire  les  pains,  ils  étaient 
libres  de  les  porter  ailleurs.  Quant  aux  fouaces  et 
cassolades,  l'usage  ancien  était  maintenu. 

En  1594,  Mgr  Gaume  jura  l'observation  de  ces 
clauses,  franchises  et  immunités.  Toutefois  le  4  avril 
1607,  et  le  15  décembre  1615.de  nouveaux  accords 
avec  Mgr  Ducros  modifièrent  les  conventions  anté- 
rieures, Le  dernier  stipula  1°  que  les  lieu,  mandement 
et  terroir  relevaient  de  la  directe  seigneurie  de  la 
mense  épiscopale,  à  titre  d'emphyléose,  sous  la  censé 
annuelle  de  4  deniers  tournois  par  sommée  de  terre  et 
1  maille  ou  obole  par  florin  de  présage  ou  estimation 
cadastrale  des  maisons,  cours  et  dépendances;  que 
moyennant  celle  censé,  toutes  les  autres  redevances  se 
trouvaient  éleintes.  sauf  les  censés  en  grains  et  en 
poules  déclarées  rachetables  ;  2*  que  les  pâtis,  bois  et 
hermes  communaux  seraient  francs  de  toute  censé, 
mais  qu'en  passant  à  des  particuliers,  ils  en  payeraient 
une  comme  les  autres  fonds;  3"  que  les  habitants  ne 
pourraient  reconnaître  aucun  autre  seigneur,  sans  la 
production  des  titres  invoqués,  et  que  s'ils  étaient 
valables,  les  tenanciers  seraient  déchargés  de  la  censé 
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due  au  prélal  ;  4°  que  les  arrérages  de  censés  stipulés 
dans  les  terriers  précédents  seraient  dus  j  usqu'au  jour 
de  la  transaction. 

A  partir  de  ce  moment,  les  fourniers  s'approvisionnè- 
rent dans  la  forêt  de  Suze;  mais  à  la  suite  d'un  procès 
du  seigneur  de  celle  terre  contre  l'évêquc  de  Sl-Paul, 
M.  de  La  Baume  refusa  de  leur  en  vendre  et.  sous  ce 
prétexte,  le  four  cessa  de  cuire  le  pain,  les  fouaces  et 
les  cassoladcs,  à  moins  d'une  augmentation  de  droits. 

Dans  ces  conditions,  la  commune  réclama  la  liberté 
du  fournage,  et  le  procès  engagé  se  termina  par  un 
arrêt  du  Parlement,  du  7  septembre  4757,  ordonnant 
l'entière  exécution  de  l'accord  du  16  juillet  1586. 

Une  autre  difficulté  surgit  en  1710  :  la  commune,  en 
4681,  avait  été  donnée  en  aide  pour  262  places  de 
cavaliers  à  une  localité  voisine,  à  raison  de  14  sols  par 
jour.  Julien  prêta  103  livres  à  Soulier,  consul,  puis 
céda  sa  créance  à  Durand  et  celui-ci  à  Cazal.  Ce 
dernier  voulut  être  payé  ;  mais  comme  il  devait  une 
cote  de  curage  du  Lauzon,  une  compensation  lui  fut 
offerte.  De  là  un  procès  et  un  mémoire  imprimé. 

Le  dessèchement  de  la  plaine  amena  aussi  quelques 
contestations  avec  l'entrepreneur,  tout  comme  la 
délimitation  des  pâturages  et  juridiction  de  Cliabrières 
et  Barry  en  1487  et  la  dime  des  crappes,  crapiers  et 
sous-vent  et  blé  de  paille,  vers  1770;  mais  les  détails  en 
sont  inconnus. 

Pour  administrer  la  commune,  les  habitants  nom- 
maient chaque  année  2  consuls  et  12  conseillers, 
indépendamment  des  a -semblées  générales  des  chefs  de 
famille.  La  difficulté  de  réunir  ces  derniers  fit  adopter 
l'adjonction  aux  12  conseillers  de  8  notables  pour 
remplacer  le  conseil  général.  11  y  eut  aussi  un  maire, 
vers  1700,  qui  s'appelait  Audifïrct. 
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Parmi  les  actes  principaux  de  ces  administrateurs,  on 
remarque  la  perception  des  impôts,  le  renouvellement 
du  cadastre  en  1674,  des  réparations  en  1710  aux  murs 
d'enceinte  qui  restaient  debout,  la  réintégration  des 
archives  par  voie  de  monitoire  en  4756,1e  dessèche- 
ment de  la  plaine  de  Suze  en  1779,  la  direction  de 
Pécole  souvent  confiée  au  vicaire,  la  distribution  des 
revenus  des  pauvres  et  de  la  24«  partie  de  la  dime,  la 
résistance  aux  agents  de  l'évêquc  en  1675,  qui  récla- 
maient une  poule  de  censé  aux  possesseurs  de  degrés 
dans  la  rue  pour  arriver  à  leurs  maisons. 

Nous  avons  épuisé  les  archives  locales,  et  St-Reslitut 
n'ayant  produit  ni  artistes,  ni  littérateurs,  nous  le 
laissons  à  sa  vie  laborieuse  et  paisible  et  à  son  canton  de 
St-Paul,  après  avoir  dépendu  de  Suze-la-Rousse,  de 
Baume-Transit  et  de  Pierrelate 

Congrès  archâoloqique  de  France.  Séances  gfintrales 
tenues  à  Mcndc,  Valence  et  Grenoble  en  1857.  avec  deux 
gravures  sur  bois,  l'une  de  la  frise  et  l'autre  de  l'inté- 
rieur de  la  chapelle  de  St-Hestitut  ;  —  M.  Jouve,  Statis- 
tique monumentale  de  la  Drômc\ — Mistral,  Mircio  : 
— Archives  de  la  Drôme,  série  v;  —  Lettres  de  M.  Faillon; 

—  Revue  dpi  graphique  de  la  Gaw/c,  3°  année,  n°  1  ;  — 
Le  Blant,  inscriptions  chrétiennes,  n,  212  et  n°  41  de  la 
planche  66;  —  Archives  de  la  Drôme,  Evêché  de  Sl-Paul  ; 

—  Invent,  sommaire  des  archives  susdites,  t.  y  ;  — 
de  Laincel.  Voyage  humouristiqne  dans  le  Midi'.  — 
M.  Nadal,  Histoire  hagiologique  du  diocèse  de  Valence  ; 

—  Barthélémy,  Inventaire  des  titres. . .  des  de  Baux  ; — 
Arnaud,  Histoire  des  protestants  de  Dauphinc,  i. 
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LXXII 


SALLES 


Les  Seigneurs 

Quelques  hachettes  en  serpentine  ne  suffisent  pas  à 
assurer  une  place  quelconque  à  ce  village  aux  époques 
les  plus  reculées;  d'autre  part,  Romains  et  Gallo- 
Romains  n'y  ont  laissé  aucune  trace  de  leur  séjour,  ni 
même  de  leur  passage. 

La  môme  obscurité  plane  sur  les  origines  du  fief,  et 
il  n'est  cité  qu'en  1235.  Les  Adhémar  le  possèdent 
alors,  comme  le  prouve  une  enquêle  de  1298.  Giraud, 
«  senhor  de  Graynha  »  en  1399,  écrivait  à  Peyre 
Barast  :  «  Chars  féals,  yeu  vous  salvoye  de  bon  cor, 
«  et  vulha  saber  que  yeu  ay  loyvat  una  terra  et  ung 
«  pra  à  Mosen  Peyre  Brunei,  pousa  hou  lerroar  de 
«  Salas,  per  que  vuelh  que  vos  l'en  enaissa  » .  En  1407, 
le  même  Barast,  bailli  de  Giraud  Adhémar,  t  seigneur 
haut  et  parier  »  de  Salles,  y  autorisait  une  élection  de 
procureurs  ou  syndics  de  la  communauté. 

Guy  Adhémar.  chevalier,  exempta,  en  1413,  les 
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habitants  du  lieu  représentés  par  de  Botières,  Roux  et 
Meyfred,  du  péage  et  de  la  leyde  dus  pour  transport  de 
marchandises  sur  leur  territoire  et  sur  celui  de 
Grignan,  en  considération  de  leurs  bons  et  agréables 
services  et  de  l'indivision  des  deux  terres. 

Un  document  sur  parchemin  du  20  janvier  (V.  S.)  en 
rappelle  d'autres,  aujourd'hui  perdus,  et  nous  révèle 
les  difficultés  pendantes  entre  magnifiq  ie  et  puissant 
seigneur  Gaucher  Adhémar  et  les  syndics  et  procureurs 
de  la  communauté  au  sujet  :  1°  des  40  florins  qu'il  leur 
réclamait  pour  le  mariage  d'Anne,  sa  fille,  avec  Jean  de 
Beaumont,  du  diocèse  de  Viviers,  suivant  l'usage,  et  le 
paiement  de  pareille  somme  le  10  mai  1466  ;  2"  d'un 
péage  ;  3°  d'une  corvée,  au  temps  des  semailles,  de  tout 
laboureur  sur  le  territoire  de  Grignan  et  des  Tourrettes, 
avec  bétail  de  trait,  les  ânes  exceptés;  4°  de  deux 
fromages  des  possesseurs  de  troupeaux  (murigerii) 
chaque  année  et  des  arrérages  dus  en  vertu  d'un  acte 
d'octobre  1294.  Les  syndics  répondaient  que  les  40 
florins  payés  naguère  avaient  été  un  simple  don 
gracieux  ;  que  Guy  Adhémar  en  1413  et  Giraud  en  1443 
avaient  aboli  le  péage;  qu'une  transaction  du  24  mai 
1304  les  avait  exonérés  de  la  corvée  et  que,  pour  les 
fromages,  ils  s'en  référaient  absolument  à  Jean  Vital  et 
Hugues  de  Monts,  bacheliers  en  droit,  de  Montélimar, 
arbitres  nommés  de  part  et  d'autre.  Suivant  la  décision 
de  ces  juristes,  le  25  janvier,  môme  année,  la  corvée 
des  semailles  n'était  plus  exigible,  les  habitants  de 
Salles,  pouvaient  acquérir  des  biens  à  Grignan,  sous  la 
réserve  des  droits  du  seigneur  ;  le  péage  était  dû  seule- 
ment pour  le  transport  des  marchandises  des  étrangers 
et  non  pour  les  leurs  ;  les  possesseurs  <  de  tropel  »  de 
bêtes  à  laine  paieraient  2  fromages  par  an  à  la 
St-Michel,  du  poids  de  7  livres  1/2,  comme  à  Grignan, 
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et  %  3  ou  4  personnes  pourraient  s'associer  pour 
former  un  troupeau  et  aucun  arrérage  ne  serait  exigible 
de  ce  chef  ;  les  40  florins,  en  cas  de  mariage,  seraient 
réduits  à  25,  mais  ils  en  paieraient  50  pour  celui  d'Anne 
Adhémar,  à  cause  du  procès  engagé. 

Le  13  juin  1616,  Louis-François  Adhémar  promettait 
encore  aux  consuls  de  Salles  de  les  garantir  contre 
IsaacBar,  s'il  s'opposait  à  la  levée  d'un  dizain  des 
fruits,  d'un  impôt  sur  le  bétail  et  d'un  capage  de  30 
sols  par  habitant  pour  acquitter  les  dettes  contractées 
pendant  les  troubles  du  xvi°  siècle. 

Des  Adhémar,  le  fief  passa  à  des  vassaux  qui  en 
prirent  le  nom  et  en  jouirent  avec  eux  ou  sous  leur 
dépendance.  Ainsi  à  la  fin  du  xiu*  siècle,  Imbert  de 
Salles  s'en  qualifiait  seigneur,  et  en  1344,  Raoul, 
probablement  son  frère,  méritait  d'être  choisi  par  la 
dame  de  Grignan  pour  administrer  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs. 

Draconet  de  Plaisians,  en  1350,  paie  250  florins  d'or 
à  Giraud  Adhémar  pour  l'acquisition  des  droits  de 
Raoul  de  Salles  et  octroie,  la  môme  année,  avec 
Guillaume  d'Audefred,  des  franchises  à  leurs  vassaux. 

Louis  de  Plaisians,  damoiseau  en  1373,  resta  cosei- 
gneur  de  Salles  jusqu'en  1388  et  disparut  alors  delà 
seigneurie. 

Dès  1344,  les  d'Audefred,  Audeffre  et  Odefred, 
domiciliés  à  Montélimar  en  1308  et  à  Valréas  peu  après, 
possédaient  une  moitié  de  Salles,  et  Décane  d'Uzès, 
dame  de  Grignan,  choisit  Isnard  et  Raoul  pour  gérer  la 
fortune  de  sa  jeune  famille. 

Raimbaud  d'Audefred,  père  d'Antoine  et  grand-père 
d'un  autre  Antoine,  demanda  en  mariage  Laurelte  et 
ses  deux  filles  Catherine  et  Alaysetle  pour  lui  et  les 
siens,  et  le  triple  hymen  fut  célébré  à  Grignan  le  5  mai 
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1349.  Laurelte  était  veuve  de  Bertrand  Raymbaud  et 
son  nouvel  époux  transigea  avec  les  religieux  d'Aigue- 
belle  au  sujet  des  legs  du  premier,  hors  de  proportion 
avec  ses  biens. 

Après  llairabaud,  Milet  d'Audefred,  de  1350  à  1359; 
Hayinond,  de  1381  à  1390;  Imbert  et  Isnard,  de  1383 
à  1391,  s'intitulent  seigneurs  pariers  de  Salles. 

M.  deCoslon  analyse  un  acte  du  15  octobre  1392, 
porlant  que  Graluse,  de  la  garnison  de  Châteauneuf-de- 
Mazenc,  il  Dorète  et  Marquet,  son  valet,  étant  venus, 
malgré  la  publication  d'une  trêve,  enlever  quelques 
prisonniers  à  Bollène  et  à  Mondragon,  furent  assaillis 
au  retour,  près  de  Valaurie,  «  par  Isnard  d'Audèfre,  de 
Salles,  avecques  deux  autres  armés  pourtant  leurs 
lances,  et  menés  à  Graynhe  »  où  ils  traitèrent  de  leur 
rançon. 

Pareil  acte  d'hostilité  eut  pour  conséquence  probable 
le  siège  de  Salles,  et  Raymond  de  Turennc  faillit  y 
échouer  par  suite  de  la  belle  défense  de  Milet  et  d'Isnard 
d'Audefred.  Tous  les  deux  y  furent  blessés  et  leur 
neveu  y  trouva  la  mort,  en  repoussant  l'ennemi.  11  fallut 
du  temps,  beaucoup  de  peine  et  une  grande  perte  de 
soldats  pour  s'emparer  de  la  place.  Des  médiateurs  en 
obtinrent  cependant  la  restitution  à  Giraud  Adhémar, 
en  échange  de  prisonniers  et  de  500  fr.  d'or.  Afin  de 
récompenser  la  fidélité  et  la  bravoure  d'Isnard  et  de 
Milet,  le  baron  de  Grignan  leur  confirma  la  possession 
de  Salles,  sous  la  réserve  de  l'hommage  et  du  domaine 
supérieur. 

M.  de  Coston  fait  remarquer  avec  beaucoup  de 
raison  que  les  erreurs  historiques  du  document  publié 
par  les  Annales  d'Aiguebelle,  sans  indication  de  carac- 
tères extérieurs  favorables  à  son  authenticité,  jointes 
à  son  style  verbeux  et  redondant,  sont  de  nature  à  le 
rendre  suspect. 
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En  effet,  les  noms  de  «  d'Adtorge  du  Caylar,  bailli  de 
Grenoble,  et  d'Arnolin  de  Saneyrac.  seigneur  de 
Beaucaire  »,  au  lieu  d'Astorge  ou  d'Hector  du  Caylar  et 
d'Amaury  de  Severac,  révèlent  assez  l'ignorance  du 
notaire;  de  plus,  Beaucaire  n'avait  alors  aucun  sei- 
gneur, et  Grenoble,  aucun  bailli. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Milet  confirmait,  en  1399,  les 
franchises  de  Pons  Roussin,  son  homme  lige,  et  nom- 
mait un  chapelain  aux  Tourrettes. 

Des  lettres  de  1378,  mentionnent  des  hostilités  com- 
mises à  Salles  par  Pierre  de  la  Roche,  dit  le  bore 
(bâtard)  de  Rocha,  par  le  bâtard  de  Charles  de  Poitiers 
et  Jacques  du  Bois,  de  Taulignan,  qui  avaient  envahi 
son  territoire  et  pris  des  chevaux,  des  mulets,  des 
poules,  du  foin  et  14  bœufs  appartenant  à  noble 
Michalet  Simond. 

Les  d'Audefred  ne  figurent  plus  dans  la  seigneurie 
à  partir  de  1426,  mais  le  mariage  de  Sancette,  fille  de 
Milet  et  de  Bérengère  Trenquier,  avec  Giraud  de 
Bologne,  célébré  cette  année- là,  nous  y  explique  la 
présence  de  cette  autre  famille. 

Gaspard  de  Bologne,  fils  de  Giraud  et  Pierre  Bedoc 
ou  Bedos,  coseigneurs  du  lieu,  plaidaient  en  1461  avec 
leurs  vassaux  et  tenanciers  au  sujet  de  la  vaine  pâture, 
de  la  glandée  et  des  bois,  devant  le  juge  de  Grignan. 
Giraud  II  mourut  jeune  vers  1463,  laissant  Pierre  Pr, 
Milet  et  Antoine,  pour  héritiers.  Jacquette  Ville  porta 
en  dot  à  Anloine  le  fief  de  Sarson,  venu  des  religieux 
de  St-Marcel-lès-Sauzet  aux  Adhémar  et  de  ceux-ci  à 
Pierre  Ville,  vers  1491 . 

Bernard,  fils  ou  neveu  d'Antoine  de  Bologne,  s'unit 
avec  Madeleine  de  Moreton  et  eut  Gaucher  et  Franço:s. 
Madeleine  et  Catherine,  nées  du  mariage  de  ce  dernier 
avec  Isabelle  d'Amanzé,  transmirent  leurs  droits  palri- 
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moniaux  à  Antoine  Baron,  seigneur  de  Valouse  et  à 
Isaac  Bar,  capitaines  protestants  anoblis  en  1591  et  en 
1 60-2,  leurs  maris. 

Parallèlement  aux  Bologne,  d'autres  familles  possé- 
daient une  partie  du  fief  de  Salles.  Ainsi  Etienne 
Guyon,  en  1496;  Pierre  Bedoc,  en  1492;  Etienne  de 
Ledet,  en  1540;  René  des  Alrics,  en  1549;  Pierre  de 
Bompard,  ayant-droit  dos  Bedos,  tué  en  duel  à  Château- 
neuf-de-Mazenc  par  François  Dupuy,  seigneur  de 
Uochefort,  en  1606,  et  Louis  de  Bompard,  en  1621, 
s'en  qualifient  seigneurs. 

Est-ce  à  l'un  de  ces  derniers  que  le  président  Expilly 
a  consacré  ces  vers? 

Bompar  repose  icy  ;  ceste  lombe  endormie 
Serre  les  nobles  os  de  ce  jeune  guerrier, 
Qui,  au  prix  de  son  sang,  achepta  le  laurier, 
Sur  le  haut  de  la  brèche,  où  il  perdit  la  vie. 
Espris  d'une  belle  âme  et  d'une  belle  envie, 
A  l'assaut  il  assaut  l'ennemi  brave  et  fier; 
Il  y  meurt  et  s'estime  heureux  que,  tout  premier, 
Il  y  laisse  le  jour  pour  servir  sa  patrie. 

Nous  avons  déjà  rencontré,  ou  nous  rencontrerons, 
les  familles  de  Bologne,  de  Guyon,  des  Alrics,  etc.,  à 
Portes,  la  Hoche-St-Secret,  Kousset,  Sallettes  et  ailleurs  ; 
il  est  inutile  d'insister.  Au  surplus,  la  terre  de  Salles 
retourna  le  14  juin  1634  aux  Adhémar  de  Grignan,  ses 
premiers  possesseurs. 

C'est  Jeanne  Aubert,  veuve  de  Jean  Olivier  de  Serres, 
héritière  d'isaac  Bar,  son  oncle,  et  Philippe  Girard, 
donataire  de  Jeanne  Aubert,  sa  mère,  qui  vendirent  à 
Louis-Gaucher  Adhémar  les  seigneurie,  juridiction 
haute,  moyenne  et  basse,  censés,  four,  moulin  et 
château  (sauf  le  temple],  l'ancien  couvent  de  Sarson, 
la  grange  de  Kuinel,  etc.,  pour  36,000  livres  et  830 
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d'épingles.  Cinq  ans  plus  tard,  sur  Tordre  de  Jeanne 
Auberl,  la  dame  de  Grignan  payait  au  tuteur  de  René 
Baron,  de  La  Maria,  816  livres  à-compte  sur  le  prix 
de  vente. 

On  manque  de  renseignements  précis  sur  les  droits 
des  Bologne  et  des  autres  coseigneurs  ;  on  sait  pour- 
tant qu'en  1626  Isaac  Bar  affermait  ses  château, 
maisons,  prés,  bois,  four,  moulin  et  vinglain  pour 
4  ans  et  630  livres  par  an.  Quant  aux  seigneurs  de 
Grignan,  ils  y  avaient,  en  1728,  un  four  banal  au  30'  et 
un  moulin  banal  au  20°,  de  menues  censés  sur  les  biens 
fonds  et  quelques  terres  à  lasque  de  74  sommées 
environ  ;  chaque  habitant  leur  payait  1  sol  et  1  poule 
et  la  communauté  25  florins  en  cas  de  voyage  d'outre- 
mer, de  nouvelle  chevalerie,  de  captivité,  de  guerre,  de 
mariage  d'une  de  leurs  filles  ou  d'acquisition  de 
seigneurie.  Ils  avaient  la  directe  universelle  ou  les  lods 
au  6e  denier  pour  ventes  et  successions,  sauf  des 
universelles  de  frère  à  sœur,  oncle  et  neveu  germains. 

A  la  môme  époque,  les  consuls  se  plaignent  de  la 
«  rudesse  »  de  leur  sol,  rempli  de  pierres  et  de  rochers, 
où  croissent  avec  un  médiocre  succès  le  blé,  le  seigle, 
l'orge,  Tépeautre,  le  millet  noir,  l'avoine  et  les  légumes; 
le  vin  y  est  insuffisant  des  trois  quarts  ;  le  foin  et  les 
arbres  à  fruit  y  manquent.  On  y  compte  90  habitations, 
les  granges  comprises,  2  moulins  «  pour  tirer  la  soie  * 
et  quelques  tisseurs  en  laine.  Se  trouvant  enclavé  en 
Dauphiné,  le  village  ne  peut  entrer  ni  sortir  mar- 
chandises sans  payer  des  droits  de  douane  et  de  foraine 
onéreux.  11  est,  de  plus,  sujet  au  passage  et  aux 
logements  des  gens  de  guerre  pour  n'être  fermé,  et 
les  vents  impétueux  ainsi  que  les  eaux  pluviales  empor- 
tent une  partie  des  fonds  cultivés.  Il  n'y  a  ni  foire  ni 
marché,  et  les  droits  d'usage  se  réduisent  au  pacage  et 
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bûcherage  réciproques  avec  Grignan  dans  les  bois  et 
hermes  communs,  suivant  sentence  arbilrale  de  1471. 

Alors  aussi  la  dime  appartenait  au  doyen  du  chapitre 
de  Grignan  depuis  1539,  et  le  service  religieux  s'y 
faisait  par  un  curé  à  portion  congrue. 


ii 


Coite.  —  Statistique 


M.  l'abbé  Fillet,  qui  nous  a  fort  gracieusement 
communiqué  ses  notes  sur  Salles,  pense  que  l'église 
dédiée  à  Ste  Marie-Madeleine,  ne  remonte  pas  au-delà 
du  xiv°  siècle  et  qu'auparavant,  la  population  encore 
peu  nombreuse,  se  rendait  aux  Tourrettes  pour  les 
exercices  du  culte.  Là,  sur  la  rive  gauche  de  la  Berre, 
non  loin  de  la  route  de  Montélimar  à  Grignan  par  le 
Fraisse  et  des  limites  de  Salles,  des  moines  de  Tournus 
avaient  bâti  une  église  et  un  prieuré  au  xi°  ou  au  xn° 
siècle  et,  en  1374,  cette  église  servait  encore  de  paroisse 
à  tout  le  voisinage.  Cependant.de  1369  à  1399,  on 
trouve  un  curé  à  Salles;  puis  le  service  religieux 
retourne  aux  Tourrettes.  Vers  le  milieu  du  xv°  siècle, 
à  la  suite  de  difficultés  entre  le  curé  et  les  habitants, 
Jean,  évêque  de  Laon  et  Guyol  Adhémar,  protonotaire 
apostolique,  arbitres  communs,  décidèrent  1°  que 
celui-ci  ferait  gratuitement  les  relevailles  des  femmes 
accouchées;  2°  qu'il  sonnerait  Y  Ave  Maria  soir  et 
malin,  toute  Tannée  et  à  midi,  du  3  mai  au  4  septembre, 
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ainsi  que  les  matines  et  heures  canoniales,  les  fêtes  et 
dimanches;  3°  qu'il  garderait  les  offrandes  pour  les 
âmes  du  purgatoire  et  que  les  biens  des  intestats  décédés 
à  l'hôpital,  sans  laisser  d'héritiers  consanguins,  appar- 
tiendraient par  moitié  à  cet  établissement  et  à  l'église 
(vers  1447). 

Par  testament  du  3  décembre  1449,  Sond,  curé, 
léguait  à  la  fabrique  de  Salles,  5  florins  de  24  sols  pièce 
pour  reconstruire  l'église  et  élisait  sa  sépulture  dans 
celle  des  Tourrettes  ;  en  1459,  Penard  donnait  10  florins 
pour  un  autel  et  un  ornement  dans  l'église  restaurée  ; 
en  1466,  les  consuls  recevaient  le  chœur  rebâti  par 
Girard  et  Mailhet;  enfin,  vers  1562,  au  commencement 
des  troubles,  l'édifice  était  détruit  de  nouveau  et  il  ne 
se  releva  qu'en  1605.  Quant  à  l'église  des  Tourrettes, 
encore  debout  en  1642,  ce  n'était  plus  qu'une  ruine  en 
1699  (1). 

Une  partie  des  habitants  avait  embrassé  la  Réforme 
et  avait  fait  construire  un  temple  ;  on  y  trouve  de  1593 
à  1 683  les  pasteurs  Mogius,  Chastet,  Achard  et  Gresse. 

François  de  Castellane-Adhémar  y  envoya  des 
troupes  en  1652  pour  s'opposer  à  l'exercice  du  culte 
protestant,  mais  un  soulèvement  de  1000  à  1200 
personnes  ayant  répondu  à.  cet  acte  de  violence,  les 
gouverneurs  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  y  suppri- 
mèrent toute  réunion  publique.  Un  procès  naquit  de  là 
devant  la  Chambre  de  l'édit  de  Grenoble,  et  l'avocat 
soutint  le  droit  de  la  population,  à  laquelle  il  fut  accordé 

(1)  Les  Tourrettes  formaient  une  seigneurie  qui  appar- 
tenait en  15B3  à  Mathieu  de  Forez,  écuyer,  en  1572  à 
noble  Jean  Jedoin,  maître  d'hôtel  de  Louis  Adhémar,  en 
1642  à  noble  Antoine  Altenor,  Antenor  ou  AUenot,  et 
en  1724  a  noble  Claude  «tu  Breuil  Helion  de  Combes 
[Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drdme, 
xii,  230). 
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un  délai  de  quinzaine  pour  produire  d'autres  titres 
que  les  registres  du  consistoire  et  une  possession 
momentanée  du  culte  religieux.  L'affaire  se  termina  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  5  septembre  1683  qui  prescrivit 
la  destruction  du  temple. 

D'après  les  procès-verbaux  des  visites  pastorales  de 
l'évêque  de  Die,  il  y  avait  à  Salies,  en  1693,  230 
communiants,  anciens  catholiques  et  80  nouveaux,  et  en 
1759,  100  familles  catholiques  et  1 1  protestantes. 

Tels  sont  les  faits  un  peu  saillants  des  annales  de  la 
commune.  Nous  aurions  encore  à  signaler  un  procès 
engagé  devant  le  bailli  de  Grignan  par  Flore  Giraud, 
femme  Meffre,  lépreuse,  et  comme  telle  reléguée  dans 
une  cabane  voisine  de  la  Berre.  dont  le  dénouement 
nous  est  inconnu  ;  un  règlement  de  police  du  commen- 
cement du  xvir  siècle  portant  défenses  de  rester  oisif,  à 
peine  de  10  livres  d'amende;  de  porter  des  armes,  à 
peine  de  Irois  coups  «  d'estarpade  » ,  de  confiscation  el 
d'amende  ;  de  travailler  les  dimanches  et  fêtes,  à  peine 
de  10  livres  ;  de  tenir  les  cabarels  ouverts  pendant  les 
offices  du  dimanche  et  pendant  le  prêche,  à  peine  de 
100 sols;  d'injurier  quelqu'un,  de  le  frapper  et  de  le 
blesser,  à  peine  de  25  et  de  50  livres  ;  de  chanter  et  de 
courir  la  nuit,  à  peine  de  50  sols,  etc.  ;  mais  ce  sont  là 
des  détails  secondaires. 

Terminons  en  constatant  que  le  chemin  royal  des 
parties  d'Allemagne  à  Avignon  passait  à  Salles,  qu'en 
1432,  Giraud  Adhémar,  seigneur  du  lieu  et  Mayfrcd, 
hôtelier,  syndic  des  marchands,  y  donnaient  à  Guilhot, 
maçon,  le  prix  fait  des  réparations  du  pont  sur  le  Lez 
vers  Montségur  el  qu'aujourd'hui  deux  routes  s'y 
croisent,  l'une  allant  à  Montélimar,  el  l'autre  à 
Châleauneuf-de-Mazenc. 

Le  village  domine  la  plaine  de  Grignan,  Valréas, 
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Taulignan,  Montbrison,  etc..  avec  le  mont  Venloux  et 
la  Lance  à  l'arrière-plan.  11  dut  son  origine  à  quelques 
cultivateurs  qui  défrichèrent  le  bois  de  la  vaste  colline 
sur  le  versant  méridional  de  laquelle  ils  bâtirent  leurs 
humbles  demeures,  à  3,927  mètres  nord-est  de  Grignan, 
son  chef -lieu  de  canton,  à  22.976  de  Monlélimar  et  à 
67,196  de  Valence.  M.  de  Coston  fait  dériver  castrum 
de  Salis  de  salla,  sala,  cela,  sella  eisutta,  maison. 

Son  territoire  communal,  en  18155,  embrassait  267 
hectares  de  bois  communaux,  200  de  bois  particuliers. 
300  de  terres  labourables,  10  de  vignes,  10  de  prés, 
103  de  pâturages,  etc..  total  951.  Le  revenu  de  ses 
928  hectares  imposables  atteignait,  en  1839,  13,575  fr., 
soit  14  fr.  63  l'un,  et  celui  de  ses  124  maisons,  2.1 17. 

Sur  ses  contributions  directes,  en  1873,  l'Etat  recevait 
2,147  fr.  74,  le  département  887  fr.  48,  la  commune 
971  fr,  41,  plus  87  fr.  45  pour  les  non-valeurs. 

De  522  habitants  en  1820,  la  population  est  descendue 
à  521  en  1840,  509  en  1850,  517  en  1860.  485  en  1881 
et  385  en  1886. 

En  1728,  la  commune  devait  141  fr.  90  d'intérêts, 
payait  502  livres  de  don  gratuit,  58  de  taillon,  100  de 
saisies  réelles,  160  pour  l'école,  etc..  total  1 171  fr.  90. 

Les  droits  seigneuriaux  s'y  élevaient  à  750  livres  et 
la  dime,  à  la  cote  12  et  demi,  à  560. 

Avant  1790,  Salles  dépendait,  au  civil,  des  comtés  et 
bailliage  de  Grignan,  du  parlement  et  de  l'intendance 
d'Aix,  comme  terre  adjacente  à  la  Provence,  et,  au 
spirituel,  de  l'évéché  de  Die.  D'abord  englobé  dans  le 
canton  de  Taulignan,  il  entra  en  l'an  xiu  dans  celui  de 
Grignan,  où  il  est  resté. 

Il  sera  parlé  des  écoles  dans  un  article  spécial  ;  quant 
à  l'hôpital  de  1447,  aucun  autre  renseignement  n'a  été 
rencontré  sur  lui. 
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La  Berre  (Berra)  prend  sa  source  dans  les  bois  entre 
Salles  et  Taulignan,  et  sa  vallée  forme  la  partie  la  plus 
gracieuse  et  la  plus  fertile  de  la  commune  étudiée  ici  ; 
elle  a  un  parcours  de  26  kilomètres,  une  largeur 
moyenne  de  20  mètres,  un  débit  ordinaire  de  1  m.  40 
et  extraordinaire  de  432;  après  avoir  reçu  la  Vence 
près  de  Roussas.  elle  se  jette  dans  le  Rhône  entre 
Donzère  et  Pierrelatte. 

Son  étymologie  viendrait-elle  de  berr,  court,  en 
roman,  ou  de  berra,  lieu  champêtre  en  basse  latinité  ? 
Au  lecteur  de  choisir. 

•  Archives  de  la  Drôme,  série  E,  supplément  ;  —  M.  de 

Coslon,  Occupation  du  Valentinois  par  les  troupes  de 
Raymond  de  Turennc\  —  Annales  a ,  Aiguebelle,  i,  269 
et  521-3  ;  —  Cartulaire  de  Montèlimar,  p.  187,  192  et 
202:  —  Poésies  d'Expilly  ;  —  Notes  de  M.  l'abbé  Fillet, 
de  M.  Devès  et  de  M.  Charansol  ;  —  Invent,  sommaire  des 
archives  de  la  Drôme,  iv,  p.  280  ;  —  Arnaud,  Hist.  des 
protestants,  n.  301  ; —  Archive»  nationales  \  —  Archives 
de  la  Drôtne,  Evêché  de  Die  ;  —  Etymologœs  des  noms 
de  lieu  de  la  Drôme]  —  Invent,  som.  des  archives  des 
Bouches  du-Rhônc ,  B.  405  et  413. 
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LXXIII 


SALLETTES 


Entre  Chàteauneuf-de-Mazenc  et  Dieulefit,  une  grosse 
montagne  sépare  la  vallée  du  Jabron  de  celle  du 
Roubion  :  sur  son  versant  méridional  s'étendent  les 
territoires  de  Souspierre  et  de  Poët-Laval,  et  sur  celui 
du  nord,  les  communes  d'Eyzahul  et  de  Sallettes.  La 
dernière,  sans  archives  et  sans  hameau,  n'offre  aucune 
ressource  à  l'historien  ;  son  nom,  diminutif  de  Salles, 
ne  révèle  aucun  souvenir  et  la  vie  de  sa  population 
laborieuse  s'est  toujours  écoulée  sans  éclat. 

À  l'origine,  les  comtes  de  Diois  et  de  Valentinois  en 
possèdent  la  seigneurie  ;  plus  tard,  une  moitié  échoit 
aux  commandeurs  de  Poët-Laval  et  l'autre  à  diverses 
familles. 

La  part  des  chevaliers  de  St-Jean-dc-Jérusalera, 
appelés  aussi  de  Malte  et  de  Rhodes,  remontait  assez 
loin,  puisque  son  église,  dédiée  à  St  Jean,  depuis 
longtemps  ruinée  en  1644,  appartenait  à  une  comman- 
derie  particulière,  unie  à  celle  de  Poët-Laval  au  xiv° 
siècle. 

Les  Guion,  à  la  fin  du  siècle  suivant,  avaient  l'autre 
moitié. 

Les  auteurs  diffèrent  d'opinions  sur  la  genèse  de  cette 
famille  :  Moulinet,  dans  ses  notes,  qualifie  Jean,  de 
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trésorier  général  en  1495  et  1520,  et  Jacques,  de 
secrétaire  de  la  Chambre  des  Comptes;  M.  Pilot 
attribue  ces  dernières  fondions  à  Jacques,  en  1486,  à 
Yves,en  1519  et  à  Jacques,  fils  d'Yves,en  1563  ;  d'après 
YArmorial  du  Dauphiné,  Guillaume  habitait  Chabeuil 
en  1404  et  Pierre,  seigneur  de  Salleltes,  en  1596,  fut  le 
dernier  représentant  de  la  famille  dans  la  province. 
Guy  Allard  avait  déjà  dit  à  peu  près  la  môme  chose.  Au 
contraire,  selon  M.  de  La  Roque,  plusieurs  Guyon 
vécurent  dans  le  diocèse  de  Viviers  au  xiv°  siècle  ;  et  il 
parait  être  dans  le  vrai  :  toutefois,  la  filiation  des 
coseigneurs  de  Salleltes,  qu'il  place  à  tort  en  Vivarais, 
commence  seulement  avec  Etienne,  vers  1490. 

Dalraas,  son  fils,  épousa,  le  12  juillet  1517.  Toinette 
de  Sle-Jalle,  sœur  d'un  grand-mailre  des  religieux 
hospitaliers  de  St-Jean-de-Jérusalem. 

Antoine,  né  de  cette  union,  laissa  Josserand,  et 
celui-ci  Guillaume  et  Gaspard,  seigneurs  de  Pampe- 
ionne  et  de  Peyrolles,  étrangers  à  notre  sujet. 

On  trouve,  en  1485,  un  compromis  passé  entre  les 
habitants  de  Chàteauneuf-de-Mazenc,  le  commandeur 
de  Poët-Laval  et  Etienne  Guyon,  nommant  des  arbitres 
pour  régler  le  différend  survenu  entre  eux  au  sujet  des 
pâturages  de  Manas  et  du  Bas-Eyzahut. 

Dalmas,  en  1543,  s'intitule  seigneur  de  Salleltes  et 
Antoine,  en  1571,  y  afferme  ses  droits  féodaux  pour 
4  ans  et  80  florins  par  an.  Le  testament  de  ce  dernier, 
du  4  octobre  1564,  rédigé  dans  le  château  patrimonial, 
vers  Niveline,  renferme  un  don  de  25  écus  à  Josserand 
de  Geys,  son  fils,  20  à  Lucrèce  Guyon,  femme  de  Pierre 
de  Marsane,  de  Suuzet,  1500  à  Joachim,  Moïse  et  Renée, 
ses  autres  enfants;  Claire  Dupont  (de  Portes),  son 
épouse,  reçoit  la  jouissance  des  biens  situés  entre  Crest 
et  le  Roubion;  Aimar  Ollivier  est  nommé  héritier 
universel. 
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11  parait  cependant  que  Pierre  Guyon  succéda  à 
Antoine,  son  père,  et  rendit  hommage  pour  Sallettes 
en  1621  et  1631.  Il  aliéna  ses  droits  à  David  Plèche,  en 
4650,  el  l'acquéreur  obtint  remise  des  lods  et  droits 
provenant  de  son  incapacité,  comme  roturier. 

Le  nouveau  seigneur,  sorti  de  Bouvières  ou  des 
environs,  fut  conseiller  en  l'Election  de  Romans  et 
anobli  en  4  659,  en  récompense  de  son  courage  au  siège 
du  Pousin,  en  1628,  et  de  son  habileté  comme  délégué 
du  roi  aux  assemblées  protestantes  de  Nyons,  Dieuleflt, 
etc.  Ses  lettres  mentionnent  encore  Jean  l'aîné  et  le 
puîné,  ses  oncles,  et  Catherin,  son  frère,  tous  morts  au 
service  de  S.  M. 

David  se  reconnut  vassal  du  roi  pour  la  moitié  de 
Sallettes,  les  granges  du  Colombier  et  de  La  Bellane  en 
1676,  et  mourut  la  même  année.  Jean  n'eut  pas  de 
postérité  et  David  II,  sieur  de  La  Bellane,  son  héritier, 
vendit  sa  coseigneurie  en  1689  et  se  réfugia  en  Alle- 
magne pour  cause  de  religion. 

Selon  Guy  AUard,  l'acquéreur  de  Sallettes  s'appelait 
Adrien  de  Lattier  et  selon  d'autres  auteurs,  Antoine  de 
Laitier. 

Jérôme  de  Lattier  laissa  de  Marie-Antoinette-Agathe 
Dupuy,  sa  femme,  Justine-Agathe  de  Lattier,  mariée 
avec  Louis  de  Viennois,  de  Vizille,  qui  lesta  le  28  avril 
1751 ,  à  Crest,  en  faveur  de  Jean-Jacques,  son  fils.  C'est 
le  député  qui  alla  demander  au  roi  Louis  XVI,  en 
1778,  la  convocation  des  Etats-Généraux. 

En  1732,  M"0  de  Lattier  affermait  ses  droits  44  livres 
et  le  commandeur  de  Poët-Laval  80  ;  cependant,  en 
4742,  M.  de  Viennois  en  retirait  800  de  ses  terres  et 
domaines,  et  plaidait  contre  la  communauté  pour  les 
lods,  les  censés  en  argent  et  en  grains,  ainsi  que  pour 
le  gelinage  et  le  fournago. 
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Il  y  avait,  en  1789,  16  familles,  un  territoire  en 
plaine  et  en  montagne,  peu  de  céréales  et  de  fourrage 
et  le  seigneur  détenait  le  bois  communa\  «  sans 
justifier  de  son  titre.  » 

L'évêque  de  Die,  en  1644,  ordonna  qu'un  vicaire, 
établi  à  Poët-Laval,  desservirait  Sallettes  et  Souspierre, 
et  que  la  chapelle  de  St-Jcan  et  Ste-Anne,  dans  la 
maison  de  M.  de  Sablière  (du  Normand),  demeurerait 
affectée  au  culte,  sinon  que  le  produit  de  la  dime 
servirait  à  l'entretien  de  l'église.  Cette  ordonnance  fut 
confirmée  en  1G64  dans  une  autre  visite. 

Le  commandeur  de  Poët-Laval  interjeta  appel  de 
celle  décision.  Selon  Guy  Basset,  «  le  Parlement  de 
«  Grenoble  se  garda  bien  de  loucher  au  pouvoir  et  à  la 
«  juridiction  du  prélat;  mais  il  reconnut  abus  dans  les 
«  ordonnances  de  1644  et  1664  (l'auteur  met  1667  et 
«  1670),  établissant  un  vicaire  pour  remplir  les 
«  fonctions  à  Sallettes  et  Souspierre,  sans  connaissance 
«  de  cause,  et  sans  l'audition  des  parties,  condamna 
«  les  habitants  à  restituer  les  dîmes  de  leurs  fonds, 
«  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  devant  l'ordinaire  pour 
«  l'établissement  d'un  vicaire  et  la  détermination  de  la 
«  paroisse  à  laquelle  ils  appartiennent.  * 

Le  Précis  (les  rapports  de  l'agence  du  clergé  au  mot 
curés,  raconte  ainsi  les  dernières  phases  de  cette  affaire 
de  Sallettes,  où  les  ruines  d'une  église  accusaient  une 
ancienne  paroisse,  desservie  par  Eyzahul  et  ensuite  par 
Charols,  à  cause  de  deux  torrents  entre  Eyzahul  et 
Sallettes.  Plus  tard,  un  habitant  fit  construire  une 
chapelle  près  de  sa  maison,  avec  l'agrément  de 
l'autorité  diocésaine,  qui  y  transféra  le  service  religieux, 
et  une  ordonnance  épiscopale  du  8  août  1723  la  confia 
à  un  curé  commis,  nommé  par  le  commandeur  et 
approuvé  par  l'ordinaire,  avec  portion  congrue  ou 
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abandon  de  la  dime.  Les  habitants  firent  sanctionner 
celte  décision  par  la  Cour  de  Grenoble  et  le  comman- 
deur de  Poêl-Laval  en  appela  comme  d'abus,  en  donnant 
pour  raison  que  Sallettes  était  une  annexe  et  non  une 
paroisse,  que  l'ordonnance  avait  été  rendue  sans 
connaissance  de  cause  et  contrevenait  aux  arrêts  du 
Parlement  des  5  septembre  1667  et  7  mai  1670. 

Le  5  mars  1725,  la  Cour  de  Grenoble  ayant  rejeté 
cet  appel  et  condamné  le  commandeur  à  l'amende  et 
aux  frais,  celui-ci  assigna  les  habitants  devant  le  Grand 
Conseil  du  roi;  mais  le  Parlement  déclara  nulle 
rassignation  et  se  retint  la  cause.  Dans  ces  conditions, 
le  commandeur  réclama  des  lettres  de  S.  M.  pour 
soumettre  l'affaire  au  Grand  Conseil  ;  il  les  obtint  et  se 
vit  débouté,  le  22  décembre  1733,  les  papes  Pie  V  et 
Grégoire  XIII  ayant  reconnu  l'autorité  des  évêques  sur 
les  cures  de  l'ordre  de  Malte. 

Une  visite  épiscopale  de  1759  nous  apprend  qu'alors 
le  curé  commis  jouissait  de  la  dime  évaluée  150  livres 
et  d'un  casuel  de  5  livres  ;  que  la  paroisse  comprenait 
15  familles  catholiques  ou  84  communiants  et  un  seul 
réformé;  que  la  chapelle  de  M.  Tournillon,  trop  exiguë 
et  trop  humide,  n'avait  ni  sacristie,  ni  chaire,  ni 
confessionnal,  ni  calice,  ni  ciboire. 

Telle  est  l'histoire  religieuse  et  civile  de  Sallettes.  En 
1835  et  1839,  on  y  trouvait  337  hectares  de  bois 
particuliers,  238  de  terres  labourables,  37  de  vignobles, 
63  de  pâturages,  etc.,  total  698,  dont  685  imposables, 
estimés  11,366  fr.  de  revenu,  soit  16  fr.  59  l'un,  et 
18  maisons  évaluées  329  fr. 

Us  contributions  de  1873  ont  donné  1222  fr.  10  à 
l'Etat,  566  fr.  30  au  département,  1347  fr.  39  à  la 
commune  et  54  fr.  08  aux  non-valeurs,  total 
3,189  fr.  77. 
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Depuis  1820,  la  population,  alors  de  102  habitants, 
est  montée  à  132  en  1840,  à  174  en  1850,  à  210  en 
1860,  a  200  en  1870  et  est  descendue  à  172  en  1886. 

La  distance  de  la  mairie  à  Dieulefit,  son  chef-lieu  de 
canton,  est  de  14,282  mètres, à  Monlélimar  de  19,975  et 
à  Valence  de  50,464. 

H  y  avait,  au  milieu  du  xviu"  siècle,  un  gentilhomme 
verrier,  Charles  d'Esdausel,  qui  abjura  la  Réforme  en 
1745,  cl  nobles  Antoine  et  Pierre  de  Normand,  famille 
de  Monlélimar. 
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LXXIV 
SAUZET 


i 


Les  origines 

Ce  bourg  est  placé  au  sommel  d'un  rocher  dominant 
le  Roubion  ;  les  saules  qui  croissaient  en  grand  nombre 
sur  les  bords  de  cette  rivière  lui  valurent  le  nom  de 
Salciacum,  Sauciacum,  Sauzetum,  Soze  et  Sozet.  Il 
était  défendu  autrefois  par  une  double  enceinte  de 
remparts,  flanqués  de  tours,  et  les  portes  de  la  Fon- 
taine, Dumont,  la  Posterle  et  la  Croix,  garnies  de 
herses  de  fer,  donnaient  accès  à  des  rues  en  pente 
aboutissant  au  château.  «  Des  cours  d'honneur,  des 
«  jardins  en  terrasses,  des  salles  immenses  où  se 
«  réunissait  la  noblesse  de  la  contrée,  sous  le  haut 
a  patronage  du  seigneur  qui  l'habitait,  avaient  répandu 
«  au  loin  la  réputation  de  force  et  de  beauté  du 
<  monument.  » 

Il  ressemblait  moins  toutefois  à  une  forteresse  qu'à 
un  palais  ;  car,  à  l'élégance  de  son  ornementation  et  à 
la  splendeur  de  son  intérieur,  l'architecte  avait  su 
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réunir,  en  les  dissimulant,  les  conditions  de  sûreté 
qu'exigeait  la  demeure  de  puissants  seigneurs. 

Les  débris  sont  encore  debout,  près  de  l'église, 
grandioses  et  majestueux,  avec  leurs  croisées  gothiques, 
leurs  cheminées  colossales  et  leurs  peintures  à  fresque. 
On  y  a  trouvé  des  briques  à  empreinte  circulaire  avec 
un  animal  bizarre  à  griffes  et  queue  de  lion  et  des 
fleurs  de  lys  aux  extrémités. 

La  vue  du  bourg  est  pittoresque,  et  la  partie  traversée 
par  la  route  de  Montélimar  à  Beaurepaire,  offre  des 
maisons  régulières,  une  belle  fontaine  et  une  place 
fréquentée;  au  contraire,  les  rues  étroites  de  l'intérieur 
sont  mal  aérées  et  silencieuses.  Parfois,  un  blason  y 
décore  le  dessus  d'une  porte,  des  fenêtres  avec  leurs 
frises  finement  sculptées  y  accusent  le  xv°  siècle,  et  des 
inscriptions  avec  les  dates  de  1564  et  1576  y  rappellent 
une  idée  morale  :  unus  quisque  suœ  fortunée  faber 
(chacun  est  l'artisan  de  sa  fortune);  de  a  légier 
Youlloir,  longue  repentance.  » 

La  rue  qui  aboutissait  à  la  porte  Dumont  s'appelait 
rue  des  Juifs,  à  cause  sans  doute  de  quelque  comptoir 
de  changeur  ou  de  marchand. 

Mais  le  temps  a  peu  à  peu  frappé  de  sa  lourde  main 
la  demeure  des  Poitiers  et  des  Dauphins,  et  le  lierre  en 
a  envahi  les  débris,  confondus  avec  ceux  des  chau- 
mières voisines.  —  Pour  ranimer  les  chevaliers  et  les 
châtelaines  du  moyen-âge  et  faire  revivre  la  poésie  des 
souvenirs  au  milieu  de  ces  décombres,  il  faudrait 
l'imagination  d'un  romancier  et  le  pinceau  d'un  artiste 
habile;  notre  but,  moins  prétentieux,  se  réduit  à 
rappeler,  d'après  les  documents  existants,  les  faits 
accomplis  dans  ce  curieux  village. 

Il  est  inutile  de  remonter  aux  premiers  âges  de 
l'humanité  pour  y  recueillir  quelques  instruments  en 
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pierre  taillée  ou  polie,  aux  Romains  et  aux  Gallo- 
Itomains  pour  y  découvrir  une  inscription  ou  un 
monument  de  leur  époque  :  l'acte  de  naissance  de 
Sauzet  remonte  seulement  aux  premières  années  du 
xi*  siècle. 

Toutefois,  comme  St-Marcel,  à  quelques  pas  de  là, 
conserve  un  menhir  ou  pierre  dressée,  monolithe  en 
forme  d'obélisque,  et  un  autel  chrétien  des  v°  ou  vi° 
siècles,  ces  précieux  restes  d'une  antiquité  reculée 
appartiennent  également  à  Sauzet. 

Les  deux  villages  ont,  en  effet,  longtemps  formé  une 
môme  paroisse  et  leur  histoire,  dans  les  âges  lointains, 
ne  peut  manquer  de  se  confondre. 

En  985,  lors  de  la  donation  de  St-Marcel  de  Félines  à 
des  religieux  bénédictins  par  Lambert  et  Falectrudc, 
il  n'est  fait  mention  que  des  ruisseaux  et  rivières  de 
Gironne,  Merdauson  et  Houbion  et  des  montagnes 
tfAlavenca  et  de  Milune;  mais,  en  1037,  quand 
Adhémar,  comte,  Rolilde,  son  épouse,  Ponce,  évôque 
(de  Valence),  Hugues,  Lambert,  Gontard  et  Géraud, 
leurs  enfants,  chargent  Eldrad,  moine  de  Cluny.  de 
rétablir  à  St-Marcel  le  service  religieux  et  la  vie 
régulière  et  d'y  prier  pour  le  comte  Lambert  et  ses 
proches,  ils  lui  abandonnent  le  lieu  appelé  Sauzet, 
Salciacum,  dans  l'évéché  et  le  comté  de  la  cité  de 
Valence,  avec  ses  terres,  bois,  pâturages,  vignes, 
moulins,  prés  et  autres  dépendances.  La  charte  ajoute 
qu'il  leur  fut  payé  10  onces  d'or  par  le  donataire. 

Il  suit  de  là  que  la  fondation  de  Sauzet  suivit  de  près 
la  mort  de  Rodolphe  III,  dernier  possesseur  du  trône 
de  Bourgogne,  et  l'entrée  en  scène  des  premiers  comtes 
de  Valentinois. 

D'abord  gouverneurs  civils  on  militaires  d'un  terri- 
toire étendu   sur  l'une  et  l'autre  rive  du  Rhône, 
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les  Geilin  ou  Geilon  s'y  proclament  maîtres  indépen- 
dants et  s'y  construisent  des  châteaux-forts  où  leurs 
vassaux  viennent  chercher  asile  et  protection.  Telle 
est  l'origine  de  Grane,  d'Etoile,  de  Marsane,  de 
Châteauneuf-de-Mazenc,  etc. 

Aux  Geilin,  succèdent  les  Poitiers,  cent  ans  plus  tard, 
et  ceux-là,  pour  mieux  conserver  leur  patrimoine 
considérable,  installent  cà  et  là  des  parents  ou  des 
serviteurs  dévoués,  qui  se  bâtissent  à  leur  tour  une 
demeure  facile  à  défendre,  au  sommet  de  quelque 
colline  et  restent  liés  à  leurs  bienfaiteurs  ou  suzerains 
par  l'hommage  et  le  service  militaire. 

Des  mariages  conclus  avec  les  familles  puissantes  de 
la  région  morcellent  peu  à  peu  les  seigneuries  à  peine 
formées  et  l'on  trouve  à  Sauzet,  par  exemple,  outre  les 
Poitiers,  les  Adhémar  de  Montélimar  et  de  La  Garde  et 
les  Artaud,  d'Aix  au  Diois.  Giraudet  Adhémar  y  paraît 
en  1210,  Giraud  en  1310  et  1315,  Tasselte  de  «aux  en 
1360,  et  Giraud,  son  fils,  en  1376. 

A  son  tour,  la  branche  des  Adhémar,  de  la  Garde, 
y  figure  dans  une  transaction  de  1291,  dans  une 
reconnaissance  et  des  hommages  de  Lambert  au  comte 
de  Valentinois,  de  1336  et  1339,  et  de  Louis,  au  pape, 
en  1372. 

Divers  actes  nous  y  montrent  également  les  Artaud 
transigeant  en  1262  avec  Hugues  et  Giraud  Adhémar, 
au  sujet  de  leur  part  de  seigneurie  de  la  mouvance  de 
Giraud  Adhémar,  recevant  des  Poitiers,  en  1279,  les 
terres  de  Flachières  et  de  Payas,  et  vendant  à  ceux-ci, 
en  1296,  la  moitié  de  Sauzet  et  la  totalité  de  Suze-la- 
Vieille. 

Cependant,  comme  l'inventaire  manuscrit  de  la 
Chambre  des  Comptes  confond  en  divers  endroits  Suze, 
du  canton  de  Cresl,  avec  Sauzel,  il  convient  d'examiner 
ici  ce  point  de  géographie  et  d'histoire. 


Digitized  by  Google 


- 


DE  MONTÉLIMAR 


43 


Le  Cartulaire  de  Die  renferme  une  donation  de  1  163 
à  l'église  de  cette  ville  par  Guillaume  dit  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois,  de  deux  châteaux  appelés 
Castrum  Sauzie  et  Castrum  de  Gigorz  et  de  ses  autres 
biens  dans  l'évêché,  et  une  confirmation  de  ce  don  en 
4 165  par  le  pape  Alexandre  III  où  les  mêmes  châteaux 
deviennent,  cette  fois,  Castrum  de  Seusia  et  Castrum 
de  Gigors. 

Les  deux  localités  de  Suze  et  Gigors,  séparées  Tune 
de  l'autre  par  une  montage  élevée  dominant  une  partie 
de  la  vallée  de  la  Drôme,  se  trouvent  au  nord  d'Aouste, 
près  de  Crest. 

La  forme  Seusia  se  rapproche  trop  de  Suze  pour 
laisser  place  à  Sauzel  et  M.  de  Coston  Ta  rangée  parmi 
les  anciennes  dénominations  de  ce  fief,  du  diocèse  de 
Die.  Par  conséquent,  à  noire  avis,  les  deux  chartes  ne 
regardent  en  rien  Sauzet,  qui  a  toujours  dépendu  du 
diocèse  de  Valence. 

Est-ce  à  dire  que  l'évéque  de  Die,  notamment  après 
l'union  des  deux  sièges,  n'ait  jamais  possédé  une  part 
de  territoire  ou  de  seigneurie  à  Sauzet?  11  serait 
téméraire  de  l'affirmer,  en  présence  :  1°  du  traité 
d'alliance  conclu  en  1332,  entre  Aimar  de  Lavoulte, 
évéque  de  Valence  et  Aimar  de  Poitiers,  où  le  comte 
reconnaît  tenir  du  prélat  la  moitié  de  Savasse  et  de 
Sauzet  {medietatetn  Castri  de  Sozeto),  St-Gervais,  La 
Bâtie-Rolland,  la  Laupie,  Rocbefort,  la  Roche-St-Secret, 
le  Pègue,  Dieulefil,  Souspierre,  Manas,  Charols,  Puy-St- 
Marlin,  Félines,  Rochebaudin,  Roynac,  Marsane,  Crest, 
Suze-la-Vieille  et  Suze-la-Jeune  ;  2°  de  la  transaction  de 
1360,  où  le  mandataire  de  Louis  de  Villars,  évéque  de 
Valence  et  de  Die,  Aimar  de  Poitiers  et  Tassette  de 
Baux,  veuve  de  Giraud  Adhémar.  reconnaissent  sur 
Mirmande,  Lachamp,  Sauzel,  etc.,  la  haute  seigneurie 
du  pape. 
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Déjà,  vers  1300,  d'après  le  Polyptique  du  Comlat- 
Venaissin,  deux  cardinaux  avaient  reçu,  au  nom  du 
Saint-Siège,  la  reconnaissance  de  fidélité  d'Aimar 
de  Poitiers  et  d'Hugonet  Adhémar  pour  Sauzet, 
Savasse,  etc. 

Ces  droits  de  l'église  romaine  remontaient  sans  doute 
au  marquisat  de  Provence  et  aux  comtes  de  Toulouse. 
Le  Dauphin  Louis  les  reconnut  en  1456  et  des  arbitrages 
les  avaient  consacrés  ;  toutefois  un  arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  du  10  octobre  1483,  réunit  Sauzet  au 
domaine  delphinal  et  un  délégué  en  prit  possession. 

Ces  divers  seigneurs,  suzerains  ou  vassaux,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  n'ont  exercé  sur  le  bourg  qu'une 
influence  restreinte  ;  ses  véritables  bienfaiteurs  furent 
les  Poitiers,  bien  que  Silvion  de  Crest,  un  de  leurs 
alliés,  en  appelant  Simon  de  Montfort  dans  le  Valen- 
tinois,  ait  causé  la  ruine  des  châteaux  de  Sauzet,  Grane, 
Autichamp,  etc.,  évalués  300,000  marcs  dans  une 
charte  com  tempo  rai  ne. 

Malgré  les  recherches  de  l'érudition,  l'origine  des 
comtes  de  Valentinois  de  la  2°  race  n'est  pas  encore 
bien  connue. 

Les  annales  de  Sauzet  ne  l'éclairent  même  d'aucun 
jour  nouveau.  Le  11  mars  1364,  Aimar  III,  en  mariant 
sa  fille  avec  Bertrand  de  Baux,  assigna  la  dot  de  la 
future  épouse  sur  le  château  de  Sauzet  ;  le  même  comte, 
en  1292,  y  concéda  des  libertés  aux  habitants  de 
Châleauneuf-dc-Mazenc  et,  en  1324,  y  écrivit  son 
codicille  en  faveur  d'Amédée,  son  fils.  C'est  à  ce  dernier 
que  sont  dues  les  franchises  des  habitants,  dalées  du 
27  décembre  1338. 

Aimar,  fils  d'Amédée,  n'ayant  pas  d'enfants,  donna 
Sauzet,  Sl-Vallier,  etc.,  à  Aimar-le-Gros,  fils  de  Louis  I, 
le  13  novembre  1355  et  celui-ci   institua  héritier 
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Louis  II,  son  cousin  germain,  par  un  testament  de 
Tannée  1373.  Louis  II  résidait  volontiers  dans  cette 
seigneurie,  à  cause  des  agréments  de  sa  situation,  au 
témoignage  d'un  auteur  contemporain;  mais  «  se 
voyant  destitué  de  lignée  masculine,  il  ne  se  soucia 
pas  beaucoup  de  conserver  ses  comtez  »  cl  il  les  donna 
d'abord  au  roi  de  France  et  ensuite,  en  1419,  au 
dauphin  moyennant  500  écus  d'or  et  divers  legs  pieux. 

Les  difficultés  survenues  à  la  suite  de  ce  transport 
entre  le  pape,  le  duc  de  Savoie,  le  seigneur  de 
St-Vallier  et  le  fils  de  Charles  VII,  ne  sauraient  entrer 
dans  notre  cadre  ;  rappelons  seulement  que  le  Valen- 
linois  et  le  Diois  ne  furent  réellement  annexés  au 
Dauphiné  qu'après  la  renonciation  obtenue  du  duc  de 
Savoie,  les  armes  à  la  main,  par  Louis,  dauphin,  plus 
tard  Louis  XI. 


u 


Louis,  danphin 

Retenu  loin  de  la  cour,  ce  prince  gouverna  dix  ans 
la  province  avec  une  autorité  sans  contrôle  et  sans 
limites,  révoquant  les  dons  faits  depuis  1418  aux 
seigneurs  et  aux  églises,  modifiant  les  sénéchaussées  et 
bailliages,  délivrant  des  lettres  de  noblesse  pour 
accroître  ses  revenus,  complaire  à  ses  favoris  ou  calmer 
ses  créanciers,  abolissant  les  guerres  privées  et  se 
donnant  le  luxe  d'une  cour. 
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M.  Gailhardon,  auteur  d'une  brève  Notice  sur  Sauzet, 
prétend  qu'il  y  établit  son  quartier  général,  à  cause  des 
forêts  voisines  peuplées  de  sangliers,  et  surtout  pour  y 
nouer  des  intrigues  avec  «  ses  jolies  vassales.  » 

À  la  vérité,  le  prince  «  aimoit  la  chasse  et  les  oiseaux 
»  en  leurs  saisons  > ,  au  rapport  de  Commines  ;  mais 
cet  auteur  ajoute  :  c  Des  dames,  il  ne  s'en  est  point 
*  meslé,  tant  que  j'ay  esté  avec  lui...  et  croy  que  si 
»  tous  les  bons  jours  qu'il  a  eu  en  sa  vie  esloienl  bien 
»  nombrez,  il  s'en  trouveroit  bien  peu...,  vingt  de 
»  peine  et  de  travail  contre  un  de  plaisir  et  d'aise.  » 

D'autres  preuves  détruisent  les  affirmations  de 
M.  Gailhardon.  Ainsi,  d'après  cet  écrivain,  il  y  aurait 
eu  en  mai  1447  un  tournoi  à  Sauzet,  auquel  prirent 
part  les  chevaliers  les  plus  renommés  du  midi  de  la 
France  et  où  Gillette  Chabert,  fille  de  Pons,  couronna 
le  vainqueur. 

t  Eynard  de  Châteauneuf,  un  des  derniers  trouba- 
»  dours  dont  l'histoire  ail  enregistré  le  nom,  se  trouva 
»  à  ce  tournoi.  11  composa  un  sirvente  en  langue 
»  provençale  »  et  célébra  le  courage  et  l'adresse  du 
chevalier  qui  avait  remporlé  le  prix,  sans  oublier  la 
beauté  de  Gillette.  «  Louis  en  fut  si  satisfait  qu'il  lui 
»  dit  :  «  Par  Notre-Dame  d'Embrun,  compère,  tu 
»  mérites  une  récompense  »,  et  il  lui  fit  remettre  dix 
»  écus.  » 

Or,  d'après  les  savantes  recherches  de  M.  le  chanoine 
Ulysse  Chevalier,  pour  fixer  l'itinéraire  du  prince,  sa 
présence  n'est  constatée,  en  1447,  qu'à  Peyrins, 
ltomans,  Valence,  Monlélimar,  etc.  ;  jamais  à  Sauzet. 

De  plus,  le  seul  troubadour  du  nom  de  Chàteauneuf, 
Pierre,  vivait  en  1396  et  ni  Quérard  (1),  ni  Brunei  (2), 

(1)  La  France  littéraire. 

(2)  Manuel  du  libraire. 
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ni  Raynouard  (1),  ni  M.  Rochas  (2)  n'ont  connu 
l'Eynard  de  M.  Gailhardon. 

Il  suit  de  là  que  ce  dernier  a  inventé  le  tournoi  de 
1447  et  que  son  autorité,  une  fois  suspecte  sur  un 
point,  mérite  pour  les  autres  une  créance  très  restreinte. 

Le  Dauphin  se  trouvait  à  Sauzel  les  24  et  25  avril, 
les  2,  17,  21  et  31  mai  1449,  avec  séjour  à  Montélimar, 
dans  les  intervalles;  il  y  parut  encore  le  1G  avril  1450, 
le  8  décembre  1452,  le  1er  juin  1453  et  le  1er  janvier 
1454. 

Sept  jours  en  dix  ans,  passés  à  Sauzet,  constituent, 
on  en  conviendra,  un  espace  bien  court  pour  nouer  des 
intrigues  avec  les  filles  du  pays  et  pour  avoir  besoin  de 
payer  des  complaisances  coupables  en  distinctions 
honorifiques  ! 

Il  employa  bien  mieux  son  temps,  comme  le  prouvent 
ses  lettres  patentes  du  17  mai  1449,  qui  octroient 
deux  foires  franches  à  Montélimar  et  celles  du  21  du 
même  mois,  qui  exemptent  Savasse  de  tout  impôt 
pendant  dix  ans,  à  cause  de  ses  perles  antérieures. 

M.  l'abbé  Vincent,  dans  sa  Notice  sur  Sauzet,  attribue 
au  prince  la  construction  d'un  magnifique  hôtel  pour 
loger  ses  officiers  de  justice  et  tenir  les  denrées  prove- 
rbes des  redevances  féodales,  alors  que  les  château, 
forleresse  et  seigneurie  avaient  été  donnés  en  1444  ou 
1446  à  Antoine  d'Hostun,  sous  la  réserve  de  la  seule 
juridiction.  Selon  Guy  Allard,  cet  Antoine  était  seigneur 
de  la  Baume-d'Hoslun,  et  la  donation  qui  lui  fut  faite 
ne  devait  pas  dépasser  dix  ans. 

Après  le  départ  de  Louis,  en  1456,  et  son  élévation 
au  trône,  en  1461,  Sauzet  traversa  de  rudes  épreuves 

(1)  Choix  de  poésies...  des  troubadours , 

(2)  Biographie  du  Dauphinô. 
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la  peste  et  la  famine  en  firent  presque  un  tombeau  ;  le 
Houbion  dévasta  la  plaine,  les  pâturages  communaux 
durent  être  aliénés  et  la  noblesse  acquit  les  meilleurs 
fonds.  Aussi,  en  1472,  les  consuls  exposèrent-ils  au 
Parlement  l'impossibilité  absolue  des  habitants  de  payer 
leurs  impôts.  Le  12  décembre  de  cette  année,  la  Cour 
enjoignit  au  sénéchal  du  Valentinois  de  s'informer  de 
la  vérité,  aux  réclamants  de  fournir  la  liste  de  leurs 
morts  par  noms  et  surnoms  et  celles  des  nobles  et 
ecclésiastiques,  avec  un  état  de  leurs  revenus  et  des 
rôles  imposés.  Cette  production  de  pièces  amena,  les 
lor  avril  et  13  mai  1473,  une  réduction  des  sept  feux  de 
la  communauté  à  cinq  feux  trois  quarts  et  demi. 

Le  27  juin  1477,  des  travaux  importants  de  restau- 
ration, tels  que  croisées  ogivales  et  peintures  à  fresque 
d'armoiries,  apportaient  aux  vastes  salles  du  château 
*  un  éclat  et  une  richesse  qui  en  faisaient  une  résidence 
»  princière  • ,  alors  que  les  rois  de  France  ne  pouvant 
plus  l'habiter,  en  livraient  l'administration  à  des 
châtelains  ou  mandataires,  chargés  de  la  justice  en 
partie,  de  la  gestion  des  revenus  et  du  commandement 
de  la  force  armée. 

A  partir  de  François  Ier,  la  seigneurie  fut  aliénée  ou 
engagée  souvent,  d'abord,  en  1532,  à  Galéas  de 
St-Séverin,  commandant  des  troupes  du  duc  de  Milan 
et  de  celles  de  Louis  XII  et  grand  écuyer  de  France  ; 
ensuite,  en  1537,  à  François  de  Moreton,  pour  4276 
livres  et  enfin,  en  1537,  à  Jean  Albert,  seigneur  de 
Montlahuc,  pour  8,000  sans  y  comprendre  les  plus- 
values  payées  en  1574,  1577  et  1580  s'élevant  à  9,057 
livres. 

Jean  Albert  mourut  sur  un  champ  de  bataille  et,  en 
1591,  sa  veuve  reçut  d'Armand  de  Forez,  seipneur  de 
Blacons,  nouvel  engagisle,  les  sommes  versées  par  son 
mari. 
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Guy  Allard  fait  encore  aliéner  la  seigneurie  en  1638  ; 
mais  elle  ne  larda  pas  à  être  donnée  au  prince  de 
Monaco  pour  l'indemniser  de  ses  pertes  au  royaume  de 
Naples  et  sa  postérité  la  conserva  jusqu'à  la  Révolution 
(1790). 


III 

Le  Tiers-Étal 


L'histoire  du  fief  nous  est  parvenue  en  assez  grande 
partie  ;  celle  des  vassaux  et  tenanciers  a  péri  dans  le 
naufrage  des  archives  communales.  Il  ne  sera  pas 
possible  de  suivre  les  étapes  de  l'émancipation  popu- 
laire, de  redire  les  pertes  et  les  souffrances  des  habi- 
tants pendant  la  croisade  contre  les  Albigeois,  la 
campagne  de  Raymond  de  Turenne,  de  1388  à  1399,  et 
les  troubles  sans  cesse  renaissants  du  xvi°  siècle.  Tout 
se  réduira  à  quelques  rayons  de  lumière  projetés  ça  et 
là  sur  une  durée  de  cinq  ou  six  siècles. 

Le  château  fut  détruit  en  1210  par  les  troupes  de 
Simon  de  Montfort,  et,  en  1629,  par  ordre  du  maréchal 
de  Créqui.  La  position  du  bourg  entre  Monlélimar  et 
Crest  le  destinait,  au  xvie  siècle,  à  passer  des  catholiques 
aux  protestants  et  à  subir  les  exactions  militaires  des 
uns  et  des  autres. 

Dès  1523,  Frédéric,  capitaine  des  archers  de  la  garde 
du  roi,  était  logé  à  Sauzet;  Monlélimar,  qui  était 
menacé  de  recevoir  cette  troupe,  députa  au  fourrier  un 
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délégué  pour  la  tenir  éloignée;  ses  propositions  ne 
furent  pas  accueillies,  les  archers  partirent,  puis 
rétrogradèrent  et  la  fermeture  des  portes  de  Sauzet  les 
obligea  à  se  loger  à  St-Marcel  où,  faute  de  vivres,  ils 
ne  purent  séjourner. 

En  1568,  de  Gordes  demandait  au  Parlement  l'auto- 
risation de  démanteler  la  place,  ce  qu'il  exécuta  en 
effet,  en  partie  du  moins. 

Dix  ans  plus  tard,  la  ligue  des  paysans  et  des 
bourgeois,  formée  contre  les  gens  de  guerre,  avait  à 
Sauzet  des  adhérents  nombreux,  car,  le  19  octobre 
1588.  les  consuls  mandaient  à  ceux  des  villages  voisins  : 
<  Ne  faictes  faute  de  ramasser  tant  de  gens  que  vous 
»  pourrez  avec  armes,  suivant  l'union  qui  a  été  faite 
>  entre  nous  et  rendez  vous  à  Mirmande.  • 

Cette  tentative  échoua  et,  le  29  août  de  la  même 
année,  M.  de  Champs  écrivait  d'Allan  :  «  Depuis  hier, 
»  tout  le  monde  s'assemble  très  fort,  car  MM.  de 
»  Monleyson,  de  La  Marcousse,  de  Poleymieu  et 
•  St-Vin^ent  sont  arrivés  à  Sauzet  avec  toute  leur 
»  troupe  et  amis,  ensemble  le  comte  de  Tournon  :  ils 
»  sont  pour  le  moins  180  maîtres.  De  son  côté, 
»  Maugiron  s'avance  avec  la  compagnie  de  La  Valette 
»  et  les  régiments  de  la  noblesse.  •  C'est  l'époque  du 
siège  de  Roussas  et  de  Chateaudouble. 

En  1580,  Sauzet  prend  parti  pour  la  ligue  et  La 
Valette  écrit  aux  consuls  de  lever  les  contributions 
nécessaires  à  l'entretien  de  leur  garnison  ;  cinq  ans 
plus  tard,  Lesdiguières  fortifie  la  place  et  y  forme  un 
camp  d'où  il  menace  Montélimar.  Lorsqu'il  eut  pris 
cette  ville,  ses  soldats  accompagnèrent  Ancone  et 
Boulati  jusqu'à  Sauzet  et  y  prirent  leur  cantonnement. 
St-Ferréol,en  1589,  négocia  la  reddition  du  lieu  et 
celle  de  Châteauneuf-de-Mazenc  pour  1500  écusel  dès 
lors  on  n'y  trouve  plus  qu'une  prise  de  bétail  en  1591. 
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Pendant  les  derniers  troubles  pour  cause  de  religion, 
sous  Louis  XIII.  le  maréchal  de  Créqui  donna  le  dernier 
coup  à  la  maje^ié  féodale  du  bourg.  En  voici  la  preuve. 

«  Sur  la  remonstrance  qui  nous  a  esté  faicte  que 
»  l'assiette  du  chasteau  de  Sauzet,  estant  grandement 
»  forte  et  les  murailles  et  masures  d'icelluy  très  bonnes, 
»  il  est  à  craindre  que  les  ennemis  du  service  du  roy, 
»  venans  à  s'en  saisir,  cela  n'apporte  du  trouble  au 
»  reppos  de  ceste  province  et  notamment  des  lieux 
»  circonvoysins,  à  quoy  désirant  pourvoir  de  bonne 
»  heure,  nous  ordonnons  que  ledit  château  et  murailles 
»  seront  desmolies  dans  2  mois  et  mises  en  estât 
»  qu'elles  ne  puissent  causer  aucun  préjudice  à  ceste 
»  province.  À  ces  fins,  les  communautés  qui  sont  des 
»  départements  de  Crest  et  du  Montelymar  fourniront 
»  deux  pionniers  par  chascun  feu,  au  temps  que  leur 
»  sera  marqué  par  le  Sr  de  La  Bastie  du  Verre,  lequel 
»  nous  avons  commis  pour  l'exécution  de  nostre 

»  présente  ordonnance  Faict  à  Grenoble,  le  12  mai 

»  1628.  »  Cet  ordre  reçut  l'année  suivante  une  entière' 
exécution. 

Après  les  guerres  du  xvi«  siècle,  les  passages  de 
troupes  ne  cessèrent  pas  à  Sauzet  ;  on  y  trouve,en  1654, 
une  compagnie  du  régiment  de  Balthazar,  puis  en 
1664,  1682  et  1690.  des  chevau-légers,  des  dragons  et 
d'autres  soldats. 

Si  aujourd'hui,  les  logements  militaires  sont  plus 
avantageux  qu'onéreux  aux  communes,  il  n'en  était 
pas  ainsi  au  xvn°  siècle,  car,  en  1654,  une  assemblée 
générale  des  chefs  de  famille  déléguait  l'abbé  de  Cruas, 
le  seigneur  de  La  Laupie  et  Malgras  pour  se  plaindre  au 
nom  des  habitants  de  Sauzet,  Sl-Marcel,  Marsane,  etc., 
des  foules  occasionnées  par  les  régiments  de  Balthazar 
et  de  Conti,  et  le  19  juin,  même  année,  elle  motivait  ses 
doléances  par  l'exposé  suivant  : 
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Un  régiment  de  cavalerie  du  prince  de  Conti,  avec 
5  ou  GOO  chevaux,  a  voulu  loger  sans  ordre  du  roi  ;  sur 
notre  refus,  ces  soldats  ont  lancé  leurs  chevaux  dans  les 
blés  et  les  foins.  Pour  arrêter  ce  dégât,  nous  offrons  de 
traiter  à  prix  d'argent,  mais  les  officiers  réclament 
1,000  livres,  somme  exorbitante.  Nous  sommes  alors 
enveloppés  et  retenus  prisonniers,  et  le  commandant 
fait  mettre  le  feu  à  une  porte  pour  entrer  dans  le  bourg. 
Ceux  du  dedans  éteignent  l'incendie,  et  devant  pareille 
résistance,  les  cavaliers  emmènent  seize  des  nôtres 
jusqu'à  St-Marcel,  les  placent  de  force  dans  une 
chambre  sous  la  garde  de  deux  des  leurs  qui,  toute  la 
nuit,  les  menacent  du  fouet  ou  de  la  mort  s'ils  ne 
donnent  de  l'argent.  Le  traité  est  enfin  conclu  à  530 
livres. 

L'année  suivante,  le  consul  apprend  l'arrivée  à 
Montélimar  du  régiment  de  Leslrade  et  l'intention  d'un 
officier  de  se  venger  d'un  affront  reçu  à  Sauzet.  On  en 
fut  quitte  pour  la  peur. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  il  y  avait  un  tribunal 
composé  d'un  juge,  d'un  lieutenant,  d'un  procureur 
juridictionnel  et  d'un  sergent.  Il  fut  question,  en  1690, 
de  le  transférer  à  St-Marcel  ;  mais  le  conseil  de  ville  s'y 
opposa  en  donnant  pour  raison  que  St-Marcel  comptait 
seulement  50  familles  contre  200  à  Sauzet. 

Quant  à  l'administration  municipale,  dont  les  libertés 
de  1338  ne  font  aucune  mention,  elle  dut  se  constituer 
au  xiv°  ou  au  xv?  siècle,  lorsque  les  tailles  devinrent 
annuelles  et  qu'il  fallut  une  intervention  des  contribua- 
bles pour  les  asseoir  et  les  exiger. 

Peu  à  peu,  un  châtelain  ou  représentant  du  seigneur, 
assisté  de  deux  consuls  annuels,  élus  par  le  peuple,  un 
conseil  formé  des  chefs  de  famille  et  un  syndic  des 
forains  administrèrent  la  commune.  M.  l'abbé  Vincent 
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assure  que  les  réunions  consulaires  se  tenaient  dans  la 
maison  de  la  confrérie  et  vante  le  zèle  de  chacun  pour 
la  défense  des  intérêts  communaux.  Faute  de  renseigne- 
ments précis  à  cet  égard,  nous  signalerons  seulement 
une  délibération  du  26  décembre  1658,  imposant  une 
amende  aux  habitants  qui  n'assistent  pas  aux  assem- 
blées consulaires. 

Les  impôts,  les  logements  militaires,  la  police,  le 
culte,  l'école,  les  intempéries  et  les  droits  seigneuriaux 
font  l'objet  ordinaire  des  délibérations  existantes.  Ces 
droits  avaient  été  réglés  par  Aimar  III  de  Poitiers 
en  1338. 

Il  reste  deux  analyses  de  ce  document  :  l'une  dans 
l'inventaire  manuscrit  de  la  Chambre  des  Comptes  et 
l'autre  dans  le  Nouvel  archiviste  de  M.  de  Chevrières. 

Le  comte  reconnaît  et  confirme  les  anciens  privilèges 
et  s'engage  à  n'exiger  aucune  taille  ou  collecte  sauf 
pour  le  mariage  de  ses  fdles,  une  rançon  de  guerre  et 
l'acquisition  d'immeubles  de  plus  de  500  livres  de 
valeur.  Ces  cas  appelés  impériaux  étaient  bien  plus 
nombreux  ailleurs  où  l'on  en  comptait  parfois  jusqu'à 
six  ou  sept. 

Les  corvées,  fixées  à  trois  par  an,  ne  pouvaient  être 
exigées  pendant  les  moissons  et  les  vendanges  et  le 
seigneur  nourrissait  les  corvéables;  les  possesseurs 
d  une  ou  de  plusieurs  charrues,  de  bœufs,  vaches, 
mulets  et  ânes  en  devaient  une  avec  leur  bétail. 

Suivant  une  des  analyses,  aucune  sorte  de  volaille  ne 
devait  être  vendue  avant  d'avoir  été  offerte  au  seigneur; 
mais  les  céréales  pouvaient  se  débiter  librement,  sauf 
en  cas  de  guerre;  une  autre  analyse  veut  qu'il  fût 
loisible  au  comte  -de  prendre  les  poules,  poulets,  œufs 
et  bétail  de  boucherie  des  habitants,  môme  contre  leur 
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gré,  en  payant,  et  à  ceux-ci  de  sortir  du  lieu  sans 
permission  les  céréales,  le  vin  et  les  légumes. 

Il  y  a  désaccord  aussi  pour  la  redevance  imposée  aux 
possesseurs  de  bœufs,  vaches,  mulets,  ânes;  Tune  dit 
un  ras  d'avoine  par  année  et  par  animal  ;  l'autre  une 
poule. 

Le  comte  percevait  en  outre  la  25*  partie  du  vin 
récolté  et  la  20*  du  blé;  mais  cette  dernière  s'employait 
exclusivement  aux  réparations  des  murs  d'enceinte  et 
fortifications  du  bourg. 

Sous  les  Grimaldi  de  Monaco,  les  consuls  et  habitants 
ayant  été  condamnés  à  reconnaître  au  prince  la  justice 
haute,  moyenne  et  basse  et  les  droits  et  devoirs 
féodaux,  s'assemblèrent  le  12  juin  1656  et  déclarèrent 
que  le  lieu  et  son  territoire  lui  appartenaient  ;  qu'il  y 
avait  un  châtelain  et  les  officiers  nécessaires  pour  la 
juslice;  qu'il  y  jouissait  du  droit  de  déshérence, 
d  amende  et  de  confiscation,  de  la  banalité  des  four  et 
moulin,  du  ban  champêtre  sur  le  bétail  trouvé  en  délit, 
de  pulvérage  sur  les  troupeaux  de  passage,  des  foùage, 
chevalage  et  corvées,  de  la  25-  partie  de  la  vendange 
payable  dans  sa  cuve,  des  langues  des  bœufs  matés  dans 
le  bourg  ;  que  pour  le  fouage  et  le  chevalage,  chaque 
habitant  lui  payait  une  poule  et  un  ras  d'avoine  à  Noël, 
et  les  possesseurs  de  bêtes  de  labour  1  ras  d'avoine  par 
cheval,  bœuf,  mulet  et  vache,  2  ras  pour  2  chevaux, 
etc.,  ainsi  de  suite,  et  1  ras  et  demi  par  paire  d'ânes 
ou  d'ànesscs  et  3  ras  pour  2  paires  ;  que  le  fouage  ou 
droit  d'habitation  s'exigeait  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
de  bétail  de  labour,  à  raison  d'un  ras  d'avoine  ;  qu'une 
pauvre  femme  pouvait  en  élre  dispensée  sur  la  foi  du 
châtelain,  mais  non  les  pauvres  ayant  bestiaux  ;  que  les 
corvées  étaient  réglées  ainsi  :  1  pour  mulets,  chevaux, 
bœufs  et  vaches,  2  pour  ânes  et  ânrsses,  les  conducteurs 
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étant  nourris,  3  pour  les  brassiers  ou  manouvriers  ;  que 
les  censés  dues  par  les  tenanciers  se  levaient  le  15  août 
et  les  lods  pour  ventes  au  4°  denier  et  pour  échanges  la 
moitié  moins. 

En  1752,  le  même  prince  possédait  à  Sauzet  119 
sétérées  de  terres,  un  droit  sur  la  vendange  d'une 
charge  par  25,  un  droit  de  chevalage  d'un  sétier 
d'avoine,  sur  tout  propriétaire  de  2  chevaux,  de  3 
quartes  pour  un  cheval  et  d'une  émine  du  manouvrier, 
des  corvées,  banalités,  censés  et  lods,  le  tout  affermé 
1200  livres. 

La  municipalité,  en  1789,  comprenait  un  châtelain, 
2  consuls,  6  conseillers  et  1  secrétaire  et  tout  le  revenu 
communal  se  réduisait  au  produit  des  mûriers  plantés 
autour  des  murailles.  Ses  charges  atteignaient  5,929 
livres,  soit  2,788  pour  la  taille  et  accessoires,  650  de 
budget  local,  1290  des  vingtièmes  et  1200  de  la 
capilation,  sans  parler  des  338  de  la  tâche  assignée  sur 
la  route  de  Lyon,  entre  la  Drôme  et  Montélimar. 

H  n'y  avait  aucun  chemin  en  bon  état,  pas  de 
commerce  et  deux  foires  (1er  mai  et  26  juillet)  pour  le 
bétail  à  laine.  La  partie  montagneuse  produisait  du  vin. 
du  seigle  et  de  l'épeautre  ;  la  plaine,  des  céréales  en 
quantité  suffisante.  Traversées  de  Test  à  l'ouest  par  le 
Roubion,  les  meilleures  terres  du  pays  étaient  emportées 
par  ses  eaux  ou  recouvertes  de  gravier.  La  population 
demandait  le  concours  du  seigneur  pour  maintenir 
dans  son  lit  cette  rivière  dangereuse  et  favoriser  les 
arrosages  au  moyen  de  dérivations  de  ses  eaux.  La 
cherté  du  sel  et  le  manque  de  fourrages  s'y  opposaient 
à  l'élevage  du  bétail  et,  à  l'exception  du  noyer,  les 
arbres  à  fruits  n'y  prospéraient  pas.  En  somme,  les 
habitants  se  plaignaient  alors  de  la  dime  du  blé  noir 
sur  chaume,  à  la  cote  30,  et  de  la  redevance  exigée  par 
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le  prince  de  Monaco  sur  le  vin  des  fonds  nobles  ou  des 
forains  môme  roturiers,  et  réclamaient  les  secours  de 
l'autorité  et  l'envoi  de  quelques  tours  à  filer  la  laine. 

Le  territoire  communal,  en  1835,  se  divisait  en 
84  hectares  de  bois  communaux,  199  de  bois  particu- 
liers, 1,041  de  terres  labourables,  330  de  vignes,  28  de 
prés,  80  de  pâturages,  102  de  routes  et  rivières,  etc., 
total  1872.  D'après  M.  Mermoz,  en  1839,  le  revenu  des 
1771  hectares  imposables  atteignait  60,815  fr.,  soit 
34  fr.  34  l'un,  et  celui  de  ses  287  maisons  6.473. 

Les  contributions  directes  de  1873  ont  donné  à  l'Etat 
8,889  fr.  12,  au  département  3.7G3  fr.  05,  à  la  com- 
mune 8,093;fr.  57,  aux  non-valeurs  434  fr.  45;  total 

31,180  fr.  09. 
Quant  à  la  population,  elle  a  varié  ainsi  depuis  1820: 
1820,  1177.  -  1840,  1408.  -  1850.  1021.  -  1860. 
1505.  -  1870,  1785.  -  1886,  1520. 

Sa  distance  de  Marsane,  son  chef-lieu  de  canton,  est 
de  6,740  mètres;  de  Montélimar.  de  8,510;  et  de  Va- 
lence, de  40,090. 


IV 


Le  Clergé 


Le  service  religieux  à  l'origine  se  célébrait  à  St- 
Marcel,  dans  l'église  du  prieuré;  plus  tard.  Sauzei 
posséda  son  église,  dédiée  à  St  Lambert.  «  Simple  et 
*  dépourvue  d'ornementation,  elle  appartient  an  style 
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»  roman  et  se  rattache  au  xu9  siècle.  Malgré  les 
»  ravages  qu'elle  a  subis,  on  reconnaît  dans  son 
•  ensemble  le  genre  grave  et  religieux  qui  caractérisait 

9  les  constructions  des  Bénédictins       La  voûte  en 

»  berceau  se  termine  à  sa  naissance  par  une  corniche 
»  peu  chargée  de  moulures  et  repose  sur  des  piliers 
»  à-demi  engagés  dans  les  murs.  Le  vaisseau  est 
o  rectangulaire,  n'ayant  qu'une  nef  et  une  abside;  les 
»  croisées  à  plein  ceintre  sont  dépourvues  de  colonnes 
»  et  d'archivoltes.  » 

La  chapelle  des  Pénitents,  œuvre  du  xvr*  siècle, 
communique  avec  l'église  paroissiale  sans  lui  donner  un 
caractère  monumental. 

D'après  la  législation  du  temps,  les  fidèles  devaient 
entretenir  la  nef,  et  le  prieur  de  St-MarccI,  le  chœur  ; 
en  17G6,  les  consuls  plaidaient  à  ce  sujet  contre  le 
prince  de  Rohan-Guéménéo,  abbé  de  Cluny.  Cent  ans 
plus  tôt,  le  service  religieux  se  faisait  encore  à 
St-  Marcel,  quand  le  grand  prieur  de  l'ordre  autorisa 
l'administration  des  sacrements  à  Sauzet.  De  plus,  un 
arrêt  du  Grand  Conseil  en  1681,  condamna  la  commune 
à  rembourser  133  livres  au  prieur  de  St-Marcel,  et  les 
habitants  du  lieu  66  pour  réparations  faites  à  l'église  de 
St-Marcel  où  le  service  paroissial  était  maintenu,  sauf 
recours  à  Tévéque  pour  obtenir  un  vicaire  et  pour 
administrer  les  sacrements  à  Sauzet,  en  cas  d'urgente 
nécessité.  Cependant,  en  1475  et  peut-être  avant, 
l'église  de  St-Lamberl  était  paroissiale  et  une  visite 
episcopale  de  1509  lui  donne  aussi  cette  qualification. 
Il  est  vrai  que  le  pouiUë  du  xive  siècle  mentionne  le 
prieur  et  le  sacristain  de  St-Marcel  et  le  chapelain  de 
Sauzet. 

Un  fait  certain,  c'est  qu'en  1714,  ce  dernier  lieu 
n'avait  pas  encore  de  paroisse  et  que  les  habitants  s'en 
plaignaient  à  Pévèquc  de  Valence. 
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te  prieuré  de  St-Marcel  levait  la  dîme  à  Sauzet. 
affermée  1,000  livres,  en  1726,  à  Savasse,  1100  livres, 
au  Puy-St-Martin.  550  et  à  La  Bâtie-Rolland,  350;  il 
avait  75  livres  de  censés  et  rentes,  300  de  censés, 
dizain,  moulin  et  foulon  de  Félines,  1569  de  280 
sétérées  de  terres  à  Sauzet,  Savasse,  St-Marcel,  etc., 
total  4,967  livres  10  sols  de  revenus.  Sur  cette  somme, 
il  fallait  prélever  300  livres  pour  la  portion  congrue 
du  curé  de  St-Marcel  et  Sauzet,  300  pour  celle  de 
Savasse,  plus  150  pour  un  vicaire,  300  pour  la  Bâtie- 
Rolland,  300  pour  Le  Puy-St-Martin,  1,000  pour 
4  cloîlriers,  100  pour  la  sacristie,  192  pour  la  24*  partie 
de  la  dime  aux  pauvres  de  Sauzet,  St-Marcel  et  Savasse, 
150  pour  réparations  des  bâtiments.  20  pour  rente  à 
Bt-Apollinaire  de  Valence,  25  pour  tailles  et  cas  de 
droit,  27  pour  l'aumône  du  Jeudi-Saint  et  pour  le 
chirurgien  du  prieuré,  en  tout  2,884  livres.  11  restait 
donc  2,083  livres  au  prieur,  208  au  sacristain  et  174 
aux  chapelains  de  St-Jean-Baptiste,  de  St-Nicolas,  de 
Sle-Catherine  et  de  St-Pierre  et  St-Paul. 

11  faudrait  encore  mentionner  quelques  difficultés 
relatives  au  logement  du  curé  de  Sauzet,  au  refus  de  la 
dîme  du  blé  noir  sur  chaume,  à  la  restauration  de 
Téglise  St-Marcel  en  1596.  à  la  refonte  de  la  cloche  de 
Sauzet  en  1714,  à  l'interdiction,  vers  1660,  d'un  curé, 
etc.  ;  mais  les  détails  font  défaut. 

Le  voisinage  du  prieuré  de  St-Marcel  ne  préserva  pas 
le  bourg  de  la  Réforme;  Guillaume  de  Morelon,  sieur 
de  Sauzet,  demeurant  à  Monlélimar.  la  professait  déjà 
en  1560;  Thomas  y  était  ministre  en  1561,  Picot  et 
Pichot  en  1571  et  1573,  Bachelet  en  1626.  L'exercice 
public  du  culte  protestant,  interdit  en  1664.  continua 
chez  M.  de  Fontjuliane. 

En  dehors  des  murs  d'enceinte  s'élevait  une  mala- 
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drerie  convertie  en  hôpital,  dont  les  guerres  du  xvi° 
siècle  amenèrent  la  ruine.  Ses  revenus  passèrent  à 
l'hôpital  de  Montélimar.  Les  pauvres  recevaient  à 
Sl-Marcel  une  aumône  quotidienne  de  la  Sl-Michel  à 
la  St-Jean-Bapliste  et  la  24°  partie  de  la  dîme  leur 
rapportait  22  sétiers  de  grains  à  Sauzet  et  11  à 
St-Marcel.  Il  y  avait,  de  plus,  en  leur  faveur,  une 
pension  léguée  par  Malgras  et  par  Alexandre  d'Armand 
«le  Forez-Blacons. 


v 


Familles  notables  de  Saazet  et  St-Marcel 


Atnbîard.  Les  libertés  de  Châteauneuf-de-Mazenc 
furent  accordées  dans  son  hôtel  de  Sauzet  en  1292  pnr 
le  comte  de  Valentinois. 

Anjou  (Jean  d')  avait  obtenu  du  dauphin,  en  1446, 
l'exemption  des  foumage  et  mouturage.  Il  devint 
châtelain  et  fut  accusé  d'avoir  usurpé  des  terres  delphi- 
nales.  Catherine,  sa  fille,  épousa  Jacques  Gontard. 

Les  Armand  de  Forez-Blacons  ont  été  étudiés  à 
Condillac. 

Arnaui  (Pierre),  de  Valréas,  laissa  une  fille  qui  y 
vendit  un  fief  aux  Poitiers. 

Barres  de  Vérone  (Hector  de)  y  maria  sa  fille  en 
1697  avec  Charles  de  Saulses. 

Bayle  (André)  prenait  le  surnom  de  La  Tour  en 
1767,  et  François  était  châtelain.  Celle  famille  très 
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ancienne  se  retrouve  à  Upie,  Cresl,  Mirmaûde,  Grane 
et  Savasse. 

Blache,  religionnaire  fugitif  en  1747. 

Les  Blaïn  de  Marcel  ou  Marcel  de  Blaïn  du  Poêt- 
Célard  tiraient  leur  nom  de  Pons  Marcel,  licencié 
es- lois  en  1309.  Dès  1442.  Jean  prenait  la  qualité  de 
noble  et  Louis  XI  anoblit  un  autre  Jean  en  1473. 
Partant,  les  affirmations  de  M.  Gailhardon  reposent 
uniquement  sur  des  traditions  erronées.  L'anobli  de 
1473  était  fils  d'André  et  de  Marguerite  Blaïn,  du  Poët- 
Célard.  Louis,  baron  de  ce  lieu  et  gouverneur  de 
Montélimar,  trouva  la  mort  dans  un  duel  avec 
Gouvernet  en  1588,  et  ses  biens  échurent  à  Marguerite, 
sa  sœur,  femme  de  Pierre  Marcel,  visénéchal  du 
Valentinois  en  1562,  et  conseiller  au  Parlement  de 
Grenoble  en  1596.  Leur  fils  unique,  gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi,  épousa  Justine  de  La  Tour-Gouvernet, 
en  1609,  dont  la  conversion  au  catholicisme  fil  du 
bruit  en  son  temps. 

Joseph-Picrrc-Louis,  capitaine,  vendit,  en  1763,  à 
Joseph  Pellapra,  pour  16,500  livres,  le  domaine  de  La 
Hobertière,  ainsi  appelé  de  François  et  Claude  Robert, 
en  1571.  De  ses  quatre  enfants,  l'un,  Joseph-Antoine, 
mourut  célibataire  en  1828,  l'autre  Joseph  Ambroise 
entra  dans  l'ordre  de  Malle  et  les  deux  filles  prirent  le 
voile. 

Bolal  ou  Bolali  (Antoine),  châtelain  en  1583  et 
1589,  réputé  fils  d'IIumbert,  y  fut  anobli  par  Henri  IV 
en  1595,  en  récompense  de  ses  services.  Jeanne,  sa 
fille  unique,  hérita  de  ses  biens  vers  1599. 

Bonaud  (Pierre  et  Etienne)  obtiennent,  en  1355, 
confirmation  de  leurs  franchises. 

Bonnet,  châtelain  en  1753. 

Borvl-Bcbnt.  originaire  du  Piémont,  se  fit  octroyer 
par  les  Puiliors  cerlaiucs  franchises  eu  loôl. 
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Boudât,  fils  d'Albert»  d'Etoile,  possédait,  en  1376,  la 
moitié  du  fief  de  St-Genis,  qu'il  tenait  de  la  fille  de 
Gilles.  C'était  une  famille  de  gentilshommes  verriers. 

Brun  (Roslaing),  de  Rocheforl,  donne  ses  biens  à 
Nogues  de  Laye  et  celui-ci  les  vend  nu  comte  de 
Valentinois.  qui  les  transmet  à  Pierre  de  Chastel- 
Arnaud.  vers  1360. 

Chabas  (Casimir-Auguste^,  maire  de  St-Marccl, 
membre  du  conseil  d'arrondissement,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  décédé  le  9  janvier  1870. 

Chabert  (Jean)  dit  Blanchard,  reçut  des  franchises  en 
1316.  Raymond,  son  fils,  vivait  en  1350, 

Charbonneau  (Claude  de),  châtelain  en  1688. 

Charrière  (Mondon  de  La)  épousa,  en  1330,  Margue- 
rite de  Poitiers,  fille  d'Amédéc,  dotée  de  500  florins  et 
fut  avec  Pierre,  exempté  des  fournage  et  mouturage. 
En  1424,  Bertrand  acquit  les  biens  de  François  Arnaud. 

Chastel- Arnaud  (Henri)  possédait  la  baylie  de  Sauzct 
et  en  rendit  hommage  en  1351.  Le  comte  de  Valentinois 
lui  permit  en  1364  de  disposer  à  son  gré  des  biens 
qu'il  tenait  en  fief  et  lui  donna  une  maison  dans  lé  lieu. 
Il  avait  aussi  la  coseigneurie  de  St-Genis,  venue  d'Ay lard, 
avocat. 

Chausin  (Amabile)  ayant  abjuré  la  religion  réformée 
en  1677,  fut  pincée  successivement  à  Allan  chez  son 
oncle,  chez  Mmc  de  Barcelonne  et  cheK  Sabourin  et 
Charnier,  tous  protestants.  Comme  les  catholiques 
l'avaient  confiée  ensuite  aux  Ursulines,  ses  coreligion- 
naires la  firent  évader  et  émigrer. 

Crozc  (Guillaume  de)  tenait  des  Poitiers  en  1351 
l'office  de  sergent  et  l'exemption  des  gelinage  et 
avenage. 

Les  Crnas,  de  Monlôlimar,  étaient  vassaux  des 
comtes  de  Valentinois  à  Fnuzct,  en  1351. 
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Darbon  (Pierre),  de  Crest,  se  trouvait  en  1352  dans 
la  même  situation.  Ses  descendants,  seigneurs  d'Espc- 
nel,  laissèrent  leurs  biens,  vers  1701,  aux  Charnier  et 
ceux-ci  aux  de  Saulses-Freycinet. 

Delisle  (Pierre),  noble  de  Roynac,  propriétaire  à 
Sauzet  en  1392.  Il  y  eut  aussi  un  curé  de  ce  nom  à 
Sauzet.  qui  exigeait  trop  de  casuel  et  fut  dénoncé  à 
l'évêque.  en  1603. 

Du  Pin  (Richan),  juge  de  Giraud  Adhémar  en  1295. 
Pierre,  son  fils  ou  son  frère,  meurt  vers  1330. 

Dupont  (Michel),  mari  de  Marguerite  d'Albignac- 
Baisse,  rend  hommage  au  roi  dauphin  en  1489. 

Faujas  (Barthélémy),  châtelain  en  1754. 

Filanchier  (Joseph),  né  à  St-Marcel,  de  simple 
volontaire  en  1791,  devient  chef  de  bataillon  et  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Forez-Cope  (Antoine  et  Jacques),  oncle  et  neveu, 
héritent  de  Bertrand  de  La  Charrièrc,  d'une  maison 
près  de  l'église  en  1447.  Georges,  châtelain  en  1509 
Leur  famille  a  été  étudiée  à  Condillac. 

Gonlard  (Aimar),  à  la  suite  de  difficultés  avec  le 
seigneur  de  La  Garde-Adhémar,  se  retire  à  Sauzet  et  se 
déclare  vassal  des  Poitiers  en  1334.  Jacques,  mari  de 
Catherine  d'Anjou  en  1540,  se  contente  de  la  qualifica- 
tion de  marchand. 

Gronhi  ou  Groing  (Jarenton\  vit  en  1351  et  1374. 
Parmi  ses  descendants  plusieurs  sont  notaires  à  Monté- 
limar  au  siècle  suivant.  En  1423,  la  noblesse  de 
Guillaume  est  reconnue  par  Rabot  Antoine  achète  des 
censés  à  Savasse,  de  Charles  de  Vesc  d'Espeluche. 

Hostun  (Guillaume  d'),  châtelain  en  1446,  d'une 
ancienne  maison  de  Royans  éteinte  dans  les  Claveyson. 

Ismidon  (Guillaume),  vassal  des  Poitiers  en  1351. 

Lagier  (Rerlraml  et  Samaran)  tenaient  des  mêmes 
comtes  à  la  môme  époque  des  tonds  à  Mause  et  Taillas. 
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Lamérie  (Jean  de)  habitait  ta  maison  forte  de  la 
Tour  en  1540.  Des  gentilshommes  verriers  de  ce  nom 
exerçaient  leur  art  au  xv«  siècle  près  de  St-Donat  et 
du  Pont-cn-Royans.  Florimond,  de  La  Sône,  possédait, 
vers  1480,  une  terre  dans  l'île  de  Drais  sur  Savasse. 

Uotard  (François  et  Mondon),  feudataires  des 
Poitiers  en  1351  et  1374. 

Maisonneuve  (Signorel),  de  Zara,  commandant  de 
vaisseau  et  sa  sœur  ont  à  St- Marcel  un  caveau  funé- 
raire qui  représente  une  pyramide  d'Egypte. 

Malgras,  syndic  des  forains  en  1660;  Jacques,  châte- 
lain en  1742,  ajoutait  à  son  nom  celui  de  Marcel. 

Marbaud  (Jacques),  châtelain  en  1744  et  Claude- 
Vincent  en  1770. 

Les  Marcel-du-Pavon  étaient  une  branche  des 
Marcel-Blaïn.  En  1468,  M.  du  Pavon  et  Ronnardel 
s'étant  battus  dans  l'église,  il  fallut  des  cérémonies  pour 
la  rendre  au  culte.  Le  Pavon,  domaine  de  300  sétérées 
en  1602,  tirait  son  nom  d'Arpavon,  près  de  Nyons, 
dont  Louis  de  Thollon  était  seigneur  en  1499,  ainsi  que 
de  La  Laupie  et  St-Genis,  en  partie. 

Maréchal  (Jean),  épousa  Philippe  Alleman,  dame  de 
Puygiron,  et  posséda  des  biens  à  Sauzet,  vers  1467. 

Les  Marsane  Samt-Genis  paraissent  à  Marsane,  en 
1286;  Guy,  témoin  d'un  acte  en  1290,  est  qualifié 
damoiseau  ou  fils  de  chevalier.  De  1366  à  1411, 
Guillaume,  notaire  â  Monlélimar,  et  Etienne  s'allient 
avec  Alaysetle  et  Antoine  Peyrol.  Les  consuls  de  Monlé- 
limar  ayant  voulu  imposer  aux  tailles  Antoine,  fils 
d'Etienne  et  d'Antoinette  Peyrol,  le  dauphin  Louis,  par 
des  lettres  de  1452,  fit  cesser  les  poursuites.  Hugues, 
fils  d'Antoine  et  de  Marguerite  Darbon,  acheta  St-Genis 
en  1505  et  combattit  à  Ravcnne  et  à  Marignan.  I  n  de 
ses  fils  se  construisit  le  château  de  Fontjulianc  près  de 
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Sauzet  et  laissa  de  Lucrèce  de  Guyon  (1562)  oit  de 
Marguerite  Borel  (1591),  Gédéon  qui  fut  son  héritier. 
Celui-ci  devint  lieutenant-colonel  du  régiment  du 
Passage.  Gédéon  II,  époux  do  Marie  Gontard,  abjura  le 
calvinisme  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

On  trouve  ensuite  Pierre,  lieutenant-colonel  au 
régiment  de  Ferron  et  Marie  Amieu,  mariés;  Gédéon  III, 
père  de  Jean-Louis,  mousquetaire,  décédé  en  1795. 

Celte  famille  n'avait  de  commun  que  lo  nom  avec 
celle  des  Brunier  de  Marsane,  et  elle  s'éteignit  en 
1815,  avec  le  comto  Jean-Louis-Charles-François  de 
Marsane,  député  aux  Étals  généraux. 

Montêgut  (François)  hérita  de  Jean,  sieur  des  Tours, 
vers  1580. 

Monlferrier  (Claude  de),  écuyer,  de  Sauzet,  en  15G2. 

Montmetjran  (Giraud  de)  épouse  la  veuve  de  Guillau- 
me de  Moreton  en  1330. 

Monloison  (Humbcrt  de),  propriétaire  en  1351  aux 
Fraysscs  et  aux  Clots. 

Moreton.  Jean  de  Jarsains,  en  1518,  commençait 
leur  généalogie  avec  Guillaume  en  1250.  Un  acte  de 
1191  a  permis  de  la  reculer  d'un  siècle.  Guillaume, 
seigneur  de  Sauzet,  se  fit  calviniste  en  1561. 

Normand  (Robert  Le),  châtelain  en  1532. 

Odoard  et  Audoard,  ancienne  famille  noble  de 
Montélimar  et  de  Marsane,  connue  dès  le  xme  siècle. 
Arnaud,  viguier  de  Sauzet  en  1412,  s'allia  avec  Cathe- 
rine de  Moreton;  Aimar  et  Armand  y  furent  aussi 
viguiers  en  1484  et  1540.  Ils  héritèrent  des  de  Lisle,  à 
Savasse,  vers  1446. 

Ourches  (Berlon  d')  habitait  Sauzet  en  1351  et  sa 
postérité  s'éteignit  chez  les  d'Urre. 

Peyrol  (Hugues  de),  jurisconsulte,  lieutenant  du 
bailli  du  Yalenlinois,  habitait  Montélimar  en  1393.  Ses 
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filles  portèrent  ses  biens  aux  Marsane  et  aux  de  Monts. 
Pons  vivait  en  1333. 

Piêgros  (Lioi.ird  de),  en  1446  et  Poligny  (Didier  de) 
à  la  môme  date,  nous  sont  inconnus. 

Pourrel  (Antoine  de),  mari  de  Lucrèce  de  Marcel, 
rend  hommage  pour  le  Pavon  en  1680. 

Pracontal  (Antoine  de)  s'intitule  sieur  de  Sauzet  en 
1605.  Ses  ancêtres  habitaient  Montélimnr  et  Ancone. 
Nicolas  était  châtelain  de  Savasse  en  1471. 

Priam  (Jacques),  en  1542,  appartenait  à  la  famille 
des  seigneurs  de  Condillac. 

Puissant  (Robert  ou  Robinet),  clavaire  ou  trésorier 
du  dauphin  et  châtelain  de  Savasse  et  Sauzet.  épousa 
Jeanne  de  Marsane  (1456-86). 

Roche  (Barthélémy  et  Pierre  de  La)  habitaient  Savasse 
en  1336.  Une  part  de  l'héritage  d'Armand,  (ils  de 
Pierre,  échut  aux  Lamerie.  Guillaume  avait  des  biens  à 
Sauzet,  en  1439. 

Rodigon  (Robert),  châtelain,  épousa  Antoinette 
Guyon,  en  1467,  et  Marie,  leur  tille.  Antoine  Marcel, 
tué  a  Pavie  en  15*25. 

Rouclierin  (Jean  de)  échange  une  maison  avec  Louis 
de  Poitiers,  seigneur  de  St-Vallier,  en  1424. 

Roisses  (Claude  et  Philippe  de),  dont  la  famille  sortait 
d'Ambel  ou  de  Quint,  vivaient  en  1540.  Philibert,  fils 
de  Philippe,  défendit  Livron  et  fut  tué  sur  la  brèche. 

Sl-Fcrréol  (Claude  de),  châtelain  en  1533.  coseigneur 
du  Pont-de-Barret,  s'unit  avec  Isabeau  de  Marsane. 

Sl-Remy  (Raymond  de)  avait  affermé  les  revenus 
delphinaux  de  Sauzet  en  1428. 

Les  de  Saulses,  originaires  de  Bourdeaux.  formèrent 
les  branches  de  La  Tour,  de  la  Rivière,  de  Fontclairc  et 
de  Freycinet.  La  dernière  a  produit  deux  marins  illus- 
tres et  M.  le  ministre  île  la  c:iierre  actuel. 


66 


L'ARRONDISSEMENT 


On  trouve  à  Sauzet  :  Gaspard,  en  1695;  Charles, 
mari  de  Jeanne  de  Barres  de  Vérone  qui  laisse  Claudine, 
Marguerite  et  Jeanne.  En  1684,  Pierre  est  fermier  des 
princes  de  Monaco,  avec  Jourdan. 

Saulayra  (Barthélémy),  d'une  famille  parisienne, 
nommé  député  de  la  Drôrae  à  la  Convention,  eut  un 
lils,  né  à  St-Marcel,  qui  laissa  Adolphe  et  Gustave,  nés 
à  Paris.  Le  premier,  qui  était  avocat,  n'eut  pas  de 
postérité  ;  le  second  fut  député  de  la  Drôme  en  1848  et 
son  fils,  Edouard,  premier  président  de  la  Cour  d'Alger, 
a  composé  des  ouvrages  de  droit. 

Sauzet  (Pierre  de),  qui  vivait  en  1173  et  1221,  devait 
descendre  des  premiers  seigneurs  du  lieu. 

Silvy,  notaire  en  1351;  un  autre  fonde  une  messe  au 
xvie  siècle  ;  un  3e  est  secrétaire  de  la  commune  en  1637. 

Tournon  (Pierre  de),  vassal  des  Poitiers  en  1351. 

Urre  (Aimar  d')  acquit,  en  1486,  les  censés  et  rentes 
de  Jean  d'Anjou. 

ViUeperdrix  (Marc  Plan  lin  de)  possède  le  fief  du 
Pavon  par  suite  de  son  mariage  avec  Catherine  de 
Pourret,  en  1706;  Pierre  de  Pourret,  en  1670,  avait 
épousé  Lucrèce  de  Marcel. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  fief  de  St-Genis, 
voisin  de  la  route  de  Marsane.  Une  transaction  de  1298 
enlrc  le  prieur  de  La  Laupie  et  Raymond  de  Venéjean 
parle  des  droits  de  leyde  perçus  à  la  foire  du  lieu  et  du 
vingtain  destiné  aux  murs  d'enceinte. 

Girin  de  St-Genis  (1317),  Guillaume  de  Montargues 
et  Barthélémy  Aylard  le  possèdent  ensuite. 

Aimar  de  Poitiers  acheta  les  droits  de  ces  derniers  et 
Louis,  évôque  de  Valence,  en  guerre  avec  lui,  ne  les 
rendit  qu'en  1356. 

Après  eux,  Guillaume,  bâtard  de  Poitiers  et  François 
d'Urn\  chambellan  de  Louis  XI,  en  jouissent;  Hugues 
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de  Marsane  l'achète  en  4507  et  sa  postérité  le  garde 
jusqu'à  la  Révolution. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1699  enjoignit  aux 
consuls  et  habitants  de  produire  les  titres  de  leur 
exemption  des  charges  de  la  province.  Ils  montrèrent 
une  inféodation  du  21  septembre  1099  parGiraud  et 
Giraudet  Adhémar  en  faveur  d'Humbcrt  de  Marsane, 
des  hommages  de  Jacques,  Jean  et  Louis  de  Marsane, 
des  albergements  et  des  reconnaissances;  mais  il  n'en 
fut  tenu  aucun  compte. 

Les  propriétaires  étaient  tous  des  forains,  payant  le 
vingtain  des  biens  à  Anne  de  Laitier,  Yeuve  de  Louis  de 
Marsane  et  le  trentain  au  prieur  de  La  Laupie.  Le 
château  avait  pour  habitants  Mmo  de  St-Genis,  ses 
deux  filles  et  deux  fermiers,  ses  deux  fils  étant  au 
service  de  S.  M. 

C'est  aujourd'hui  une  ferme  modèle,  possédée  par 
M.  Mandron,  ancien  professeur  au  collège  Stanislas,  à 
Paris. 

Terminons  en  constatant  que  Sauzet  fut  chef-lieu  de 
canton  de  1790  à  l'an  vin  et  qu'une  brochure  publiée 
en  1838  a  réclamé  pour  lui  la  môme  faveur. 

Archives  de  la  Drôme,  E,  5376,  2163,  2174,  2176-8 
et  séries  M  et  G.  ;  —  de  l'Isère,  t.  n  de  l'Inventaire 
sommaire.  Introduction; — Basset,  Plaidoyers,  n,  12; 
—  Précis  des  rapports  de  l'agence  du  clergé  ;  — 
M.  de  Coston,  Hist.  de  Montêlimar;  —  L'abbe  Vin- 
cent, Notice  historique  sur  Sauzet  ;  —  Gailhnrdon, 
id.  ;  —  Bruel,  Recueil  des  chartes  de  Cluny,  iv, 
122;  —  Mabillon,  Annales  ordinis  SU  Benedicti.  îv, 
384-5;—  de  Coston,  Hist.  de  Montêlimar,  i,  1<J9,  183, 
i'04.  207,  233;  —  Valbonnais,  i,  241,  n,  58  ;  —  Duchesne, 
Hist.  des  ducs  de  Bourgogne  ;  —  Inventaire  des  archi- 
ves dauphinoises  de  M.  Morin-Pons  ;  —  Cart.  de  Mon- 
têlimar et  de  St-Chaffrc,  —  Bulletin  de  la  Société  d'ar- 
chéologie de  la  Drôme,  xvi,  106;  —  Gatlia  Christiana, 
xvi,  !2D:  —  Le  P.  Anselme,  Mit.  gênêalug.  des  grands 
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offîciers\  —  Choix  de  documents  inédits,  par  M.  Cheva- 
lier; —  Barthélémy,  Inocnt.  des  titres  des  de  Baux  ;  — 
Invent,  rte  In  Chambre  des  Comptes;  —  M.  Chevalier, 
Itinéraire  de  Louis  XI  ;  —  Noies  de  Guy  Allard  ;  — 
Archives  communales;  —  de  Chevrières,  Le  noucel 
archiviste. 
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SAVASSE 


i 


Les  Seigneurs 


L'élymologie  de  ce  nom,  tiré  de  Sar,  Save,  Suo% 
indique  une  montagne,  et  la  position  du  bourg  sur  le 
versant  méridional  d  une  colline  élevée,  que  des  rochers 
dominent,  ne  dément  point  les  données  de  la  philologie. 

On  ignore  l'époque  de  sa  fondation,  mais  des  ruines 
considérables,  des  lours  rondes  et  carrées  témoignent 
que  l'enceinte  en  fut  plus  étendue  autrefois. 

On  assure  que  c'était  une  ville  qui  portait  le  nom  de 
Mergalant  et  qu'elle  fut  détruite  par  les  Sarrasins  au 
viue  siècle. 

u  II  y  a  un  château  très  fort  et  très  spacieux  au-dessus 
de  la  montagne  qui  domine  Savasse,  dont  il  est  souvent 
parlé  dans  l'histoire  des  (roubles  civils  et  religieux.  En 
1271  notamment,  le  comte  de  Valenlinois  y  soutint  un 
siège  contre  les  troupes  d'Alphonse,  alors  souverain  du 
Comtat-Venaissin.  » 

La  tradition  a  placé  aussi  Mirgalant  ou  Mergalant  à 
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Derbières  et  à  Lacharap  cl  rien  ne  prouve  l'existence  de 
celte  ville  problématique. 

Quant  au  siège  du  château  de  Savasse,  en  1271,  par 
Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse  en  per- 
sonne, il  est  démenti  par  l'histoire  ;  le  frère  du  roi 
de  France  St  Louis,  en  effet,  s'embarqua  près  d'Aigues- 
Mortes,  le  1er  juillet  1270,  pour  un  voyage  en  Afrique 
«  et  mourut  à  son  retour,  au  château  de  Cornelo, 
dépendant  de  la  ville  de  Sienne,  le  21  août.  1271 .  » 

Cependant,  au  témoignage  de  Chorier.  il  y  aurait  eu 
alors  une  campagne  militaire  contre  Savasse,  conduite 
par  Jean  de  Garnay,  sénéchal  d'Alphonse.  Cet  homme 
violent  et  hardi,  fit  citer  le  comte  de  Valentinois  à  com- 
paraître devant  lui  dans  la  ville  de  Bollène,  intercepta 
mille  livres  qu'il  envoyait  à  Aiguës- Mortes,  fil  à  la  télé 
de  ses  troupes  des  courses  sur  ses  terres,  blessa  et  tua 
de  ses  sujets,  et  enfin  se  présenta  devant  le  château  de 
Savasse  pour  le  forcer  et  il  y  aurait  réussi  sans  la  géné- 
reuse résistance  de  la  garnison. 

L'auteur  ajoute  qu'Aimar  de  Poitiers  préféra  suivre 
la  voie  des  procédures  civiles  pour  tirer  raison  de  celle 
injure,  que  de  se  jeter  avec  une  armée  dans  les  terres 
d'Alphonse.  Il  fit  prévenir  le  sénéchal  par  Aimon  Cha- 
bert,  un  de  ses  conseillers,  et  par  un  professeur  es-lois 
qu'il  faisait  juge  de  ses  faits  et  gestes,  le  comte  de 
Toulouse,  et  l'affaire  en  resta  là. 

tlhorier,  qui  cite  rarement  les  dates,  n'a  pas  inventé 
ces  détails  ;  seulement  il  n'a  pas  eu  soin  d'expliquer  les 
causes  de  l'in  1er ven lion  du  sénéchal  de  Garnay  ou  de 
Sarney,  qui  approuva,  le  10  juin  1272,  l'émancipation 
d'Hugues  Adhémar  par  Lambert,  seigneur  de  Monléli- 
mar,  père  de  ce  dernier. 

La  montagne  de  Savasse  commence  près  de  Laclmmp 
et  finit  à  Monlélimar;  sa  plus  trrande  altitude  est  de 
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568  m.  ;  ses  versants  est  et  sud  se  prêtent  à  la  culture 
et  ceux  du  nord  et  du  couchant  sont  couverts  de  bois. 

Comme  elle  domine  la  vallée  du  Rhône  et  celle  du 
Roubion.  l'homme  préhistorique  aurait  pu  établir  une 
ou  plusieurs  stations  au-dessous  ou  au-dessus  du  bourg 
actuel;  rien  cependant  n'a  élé  signalé  en  cet  endroit. 

M.  Robin,  ancien  curé  de  Dieulefit,  avait  cru  y 
retrouver  l'antique  Aeria,  cité  gauloise,  tellement  per- 
due que  les  auteurs  Pont  successivement  placée  près  de 
Malaucène,  à  Barry,  entre  St-Paul  et  Bollène,  au  Pègue, 
à  Chàteauneuf-de-Mazenc,  au  Plan-de-Baix  et  en  diver- 
ses localités  de  Vaucluse.  Après  le  savant  travail  de 
M.  le  chanoine  Saurel.  la  question  ne  saurait  être 
reprise  pour  le  compte  de  Savasse,  faute  de  preuves,  et 
il  suffira  de  mentionner  l'opinion  favorable  à  ce  bourg, 
sans  chercher  à  la  corroborer  ou  à  l'infirmer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  son  origine  est  environnée  de  ténè- 
bres épaisses,  et  la  perle  à  peu  près  totale  de  ses  archi- 
ves n'est  pas  faite  pour  encourager  un  historien. 

La  commune  a  pour  hameaux  l'Hommc-d'Armes  et 
Derbières.  dans  la  vallée  du  Rhône;  Lapra,  an  nord 
vers  Lène,  les  Gilles,  les  Auberls  et  les  Chaberls  dans 
la  vallée  de  Lachamp  à  St-Marcel. 

Quant  à  Lène.  malgré  l'affirmation  contraire  de  l'au- 
teur de  la  Statistique,  il  appartient  à  Lachamp  et  non  à 
Savasse.  Nous  lavons  déjà  décrit  (1). 

A' Homme-(£ Armes,  près  de  la  ligne  de  Paris  à  Mar- 
seille, possède  une  usine  à  chaux  hydraulique;  les 
quatre  autres  hameaux  n'ont  pas  d'histoire;  quant  à 
Derbières,  dont  le  nom  parait  emprunté  au  quartier 
plein  de  chênes  où  il  fut  construit,  sa  fondation  ne 
parait  pas  remonter  à  plus  de  trois  siècles,  au  témoi- 
gnage de  M.  de  Coston. 

'1)  V Arrondi arment  rfr  Xtontiïimar.  iv.  :î55. 
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Quels  furent  les  premiers  seigneurs  de  Savasse? 
Aucun  document  ne  les  mentionne.  Toutefois,  à  en 
juger  par  des  actes  du  xm®  siècle,  il  dut  relever  à 
l'origine,  comme  Sauzet,  des  comtes  de  Valentinois  et 
des  Adhémar. 

Effectivement,  en  1252,1e  prince  d'Orange  décidait 
que  le  droit  d'y  rendre  la  justice  appartiendrait  par 
indivis  aux  Poitiers  et  à  Lambert  Adhémar,  dont  le  fils. 
Hugues,  seigneur  de  La  Garde,  reçut  du  comte  de 
Valentinois  l'inféodation  de  Savasse  en  \  278  et  en  fit 
hommage  en  1283. 

Une  transaction  du  25  janvier  1291  entre  Philippe  de 
Bernusson,  recteur  du  Comtat  pour  le  pape  et  Hugonet 
Adhémar,  fils  d'Hugues,  porte  qu'Hugonet  tiendra 
en  fief  d'Aimar  de  Poitiers  et  de  ses  successeurs 
les  châteaux  de  La  Garde,  Rac  et  Montélimar  et  la 
moitié  de  ceux  de  Savasse,  Sauzet  et  Châteauneuf-de- 
Mazenc. 

Le  8  juillet  1330  et  1339,  Lambert  Adhémar,  fils 
d'Hugues,  se  reconnut  vassal  des  Poitiers  pour  la  moitié 
de  Savasse;  on  a  en  1345,  en  1347,  et  en  4375,  de 
nouvelles  reconnaissances  faites  par  Gaucher  et  Hugues 
Adhémar. 

Relativement  aux  droits  de  l'église  romaine,  nous  ne 
ne  les  trouvons  pas  clairement  définis,  et  il  est  permis 
d'en  dire  autant  de  ceux  de  l'évôque  de  Valence,  bien 
que  le  Gallia  Christtana  fasse  rendre  hommage  en  1335 
par  le  comte  de  Valentinois  à  Aimar  de  Lavoulte  pour 
Sauzet  et  la  moitié  de  Savasse. 

Quelle  place  faut- il  assigner  sur  l'échelle  féodale  à  la 
famille  qui  prit  le  nom  du  fief,  représentée  de  1270  à 
1590  par  Guillaume,  fils  de  chevalier  et  chevalier  lui- 
môme,  par  Pierre  en  4353,  par  Jarente,  qui  vendit  en 
1320  ses  biens  de  St-Georges  aux  Poitiers,  et  par 
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Guichard,  son  fils,  en  1349?  Tout  ce  qu'on  sait  se 
réduit  à  quelques  hommages  prêtés  par  eux  aux 
Poitiers. 

On  n'attend  pas  de  nous  une  nouvelle  étude  sur  cette 
famille  ni  sur  celle  des  Adhémar;  il  faut  cependant 
rappeler  ici  l'ordonnance  rendue  à  Sauzet  le  15  avril 
1360  par  Àimar  VI  et  Hugues  Adhémar.  établissant  à 
Savasse  leur  cour  supérieure.  «  Ce  lieu,  dit  M.  de 
»  Coslon,  avait  été  choisi  probablement,  soit  parce  que 
»  le  droit  d'y  rendre  la  justice  appartenait  en  commun 
»  aux  comtes  (de  Valentinois)  et  aux  seigneurs  de  La 
»  Garde,  soit  à  cause  de  sa  proximité  relative  de 
»  Valence  et  de  sa  position  sur  une  montagne  qui  le 
»  mettait  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  » 

Ce  tribunal  étendait  sa  juridiction  sur  39  villages 
presque  tous  situés  dans  la  vallée  du  Rhône,  dans  celle 
du  Koubion  et  du  Jabron,  appelée  la  Valdaine,  et  même 
dans  celle  de  la  Berre  et  du  Lez. 

Pareille  institution  appela  forcément  à  Savasse  un 
certain  nombre  d'avocats,  procureurs  et  autres  gens  de 
justice,  sans  parler  des  plaideurs. 

Le  dauphin  Louis,  par  un  acte  daté  aussi  de  Sauzet, 
du  17  mai  1449.  voulant  favoriser  l'extension  de  Mon- 
télimar,  venu  depuis  peu  en  entier  sous  sa  main,  y 
crée  une  sénéchaussée  de  tout  le  pays  de  la  Valdaine 
et  des  «  autres  places  qui  ont  accoustumé  de  piéca  y 
»  ressortir  du  temps  que  lad.  court  esloit  aud.  lieu  de 
»  Savasse.  » 

A  partir  de  ce  moment,  les  causes  des  sujets  du 
prince  et  des  autres  seigneuries  vassales  furent  portées 
en  appel  au  tribunal  de  Monlélimar  et,  par  défaut  de 
justice,  au  Conseil  dclphinal  de  Grenoble. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  malheur  de  Savasse. 

Aimar  de  Poitiers  avait  laissé  à  Elips  ou  Alix  de 
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Beaufort,  sa  veuve,  les  places  fortes  de  Savasse,  Leyne 
et  Chàteauneuf-de-Mazenc,  vers  1375,  et  Raymond  de 
Turennc.  frère  de  Cécile  de  Beaufort,  femme  de  Louis  11 
de  Poitiers,  commença  en  1389  une  guerre  de  dix  ans 
contre  le  pape  et  la  maison  d'Anjou.  Or,  en  prenant 
parti  pour  Clément  VII,  le  comle  de  Valentinois  se  mit 
sur  les  bras  Raymond  de  Turenne,  héritier  pour 
Savasse  et  Leyne,  d'Alix  de  Beaufort,  sa  tante.  D'après 
l'enquête  de  «  les  gens  du  pape  Clément,  avec 

•  lesquels  estoit  Louis  II,  misrent  le  siège  devant  les 
»  ville  et  chastel  de  Savasse,  et  se  rendirent  à  eux  les 
•»  ^ens  de  M'°  Raymond  qui  dedans  cstoient.  Et  après 
>  lesdils  gens  du  pape  firent  abbattrc  les  murs  d'envi- 
»  ron  icellc  ville  en  plusieurs  lieux  et  démolir  led. 

•  chastel,  qui  estoit  fort  notable,  laquelle  ville  estoit 
»  grosse  et  notable  et  bien  peuplée...  » 

Ces  faits  eurent  lieu  en  1394.' 

Louis,  dauphin,  héritier  des  comtes  de  Valentinois, 
le  21  mai  1449,  à  titre  de  consolation,  exempta  pendant 
trente  ans  de  toules  tailles  el  de  tous  subsides  les  per- 
sonnes qui  s'établiraient  dans  le  bourg  dépeuplé.  Mais  sa 
position,  loin  des  voies  faciles,  ne  lui  permit  plus  de 
se  relever  entièrement  de  ses  ruines. 

Il  est  à  peine  besoin  de  mentionner  une  transaction 
de  1309  entre  Aimar  de  Poitiers,  Hugues  Adhémar.  les 
habitants  de  Savasse  el  1  abbé  de  Cruas,  au  sujet  de  la 
délimitation  des  îles  situées  en  face  de  Derbières;  ni  cet 
acte,  ni  d'autres  de  I48G  et  1547  pour  le  même  objet 
n'eurent  la  moindre  influence  sur  les  destinées  du 
bourg,  uniquement  peuplé  désormais  de  paisibles  cul- 
tivateurs et  administré  au  nom  des  rois  de  France  par 
des  châtelains.  Les  comptes  de  ces  derniers,  celui  de 
1535  notamment,  mentionnent  au  nombre  des  redevan- 
ces en  nature  ou  en  argent,  1 1  sols  pour  la  pèche  des 
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lamproies,  et  24  pour  les  paillelles  d'or  recueillies  par 
les  orpailleurs. 

Nous  avons  vu  déjà  que  les  Adhémar  possédaient  la 
moitié  de  Savasse  ;  il  faut  ajouter  que  Louis  II,  dernier 
comte  de  Valentinois,  s'en  étant  emparé,  elle  fut  rendue 
au  seigneur  de  La  Garde  le  7  août  t422.  et  que,  le  24 
juillet  1421»,  Charles  dauphin,  héritier  de  Louis  II,  faisait 
prendre,  en  son  nom,  possession  de  Savasse,  Lène, 
Sauzet,  Crcst,  Marsane  et  Auriple,  et  indemniser  le 
soigneur  de  St-Yallier. 

La  royauté  remplaçai t  les  anciennes  grandes  familles. 
Or.  à  partir  de  Louis  XI,  les  nécessités  de  l'Etat  exigent 
souvent  l'aliénation  momentanée  de  certaines  seigneu- 
ries. En  1465,  Raymond  du  Lion  reçoit  en  don 
Monlélimar.  Savasse  et  leurs  revenus  jusqu'au  rem- 
boursement final  de  4,000  écus  d'or  avancés  au 
monarque;  en  1481,  l'abbé  et  les  religieux  de 
St-Claudc  sont  gratifiés  des  péages  de  Monlélimar,  Lène 
et  Anses  de  Savasse.  estimés  838  livres,  pour  une  messe 
quotidienne  ;  en  1523,  les  commissaires  royaux  chargés 
de  l'aliénation  du  domaine,  vendent  à  réméré, 
à  Galéas  de  St-Séverin,  les  seigneurie  et  juridiction 
de  Savasse,  pour  2  413  livres,  sous  la  réserve  de 
l'hommage,  du  greffe  de  la  judicature  et  des  bois  et 
forêts.  En  1573,  Josserand  de  Monts  et  Marcel 
paient  (500  livres  de  plus-value  et,  en  15SI,  Rostaing 
de  Monts  50  écus. 

A  son  tour,  en  1643,  le  prince  de  Monaco  obtient 
Savasse,  Sauzet,  etc..  en  compensation  des  terres  qu'il 
avait  perdues  en  llalie,  et  sa  postérité  les  conserve  jus- 
qu'à la  Révolution. 

Il  a  été  question  déjà  des  Marcel  à  Sauzet;  ajoutons 
que  Pierre,  en  15(12,  fut  visénéehal  de  Monlélimar  et 
commissaire  du  baron  des  Adrets. 
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Quant  aux  de  Monts,  signalés  dans  le  pays  vers  le 
milieu  du  xv»  siècle  seulement,  «  leur  noblesse  date 
»  d'Hugues,  visénéchal  en  1484,  qui  guerroya  en  Italie 
»  sous  Charles  VIII,  et  non  de  la  première  croisade.  » 

La  Chesnaye  des  Bois  les  fait  descendre  des  comtes 
de  Mons,  au  temps  du  roi  Lothaire,  et  les  chartes 
fausses  des  Àdhémar  mentionnent  Humbert  en  790  et 
Philippe  en  1099. 

M.  de  Coston,  qui  a  si  consciencieusement  étudié 
l'histoire  de  Montélimar,  déclare  ces  origines  en  contra- 
diction avec  les  actes  authentiques  des  archives  de  celte 
ville  et  fait  des  marchands  de  Pierre  et  de  Sébastien  de 
Monts,  en  1431,  et  de  Jean,  en  1462. 

Hugues,  fils  de  Sébastien  et  d'Antoinette  Peyrol, 
laissa  plusieurs  enfants.  Giraud,  l'un  d'eux,  forma  la 
branche  de  Vaux,  éteinte  depuis  longtemps,  et  se  démit 
de  ses  fonctions  de  sénéchal  en  1541  ;  Alain,  3°  fils 
d'Hugues,  forma  la  branche  des  Monts  de  Veilleu, 
seigneurs  de  Savasse,  qu'un  mariage  transplanta  dans 
les  environs  de  la  Côte-St- André,  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV.  En  1680,  Scipion,  l'un  d'eux,  possédait 
le  domaine  de  Serre-du-Parc  et  divers  immeubles. 
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La  Commune 


Le  bourg  est  placé  à  1 1,160  m.  de  Marsane,  son  chef- 
lieu  de  canton,  à  7,100  de  Montélimar  et  39,590  de 


Digitized  by 


DE    MONTÉLIMAR  77 


Valence.  En  1839,  l'étendue  du  territoire  imposable 
comprenait  2,397  hectares  d'un  revenu  de  79,571  fi\, 
soit  33  fr.  20  l'un,  et  300  maisons  évaluées  7,409  fr. 

Cinq  ans  auparavant,  les  bois  particuliers  y  occu- 
paient 700  hectares,  les  terres  labourables  954,  les 
vignes  426,  les  prés  40,  les  pâturages  250,  les  routes  et 
rivières  234,  etc.,  total  2,632. 

Les  contributions  directes  y  ont  produit,  en  1873, 
23,150  fr.  15  dont  11,220  fr.  05  pour  l'Etat,  4,627  fr. 
35  pour  le  département.  6.808  fr.  27  pour  la  commune, 
et  494  fr.  48  pour  les  non-valeurs. 

La  population,  de  1,082  habitants  en  1820,  s'y  est 
élevée  à  1501  en  1840,  à  1445  en  1850,  à  1394  en  1860, 
à  1481  en  1870,  et  à  1231  en  1886. 

D'après  une  reconnaissance  des  habitants  au  roi- 
dauphin  en  date  du  22  avril  1486,  ils  lui  devaient  un 
inuid  de  chaux  par  four,  s'ils  prenaient  du  bois  dans  la 
forêt  delphinale,  des  lods  au  4«  denier,  réduits  au  lo°, 
comme  pour  les  autres  seigneurs  directs  du  lieu,  des 
censés  en  grains  et  en  vin  et  un  droit  de  terrage  pour 
tous  les  grains  récoltés  dans  les  terres  vacantes.  Ils  le 
proclamaient  aussi  propriétaire  d'un  grand  emplace- 
ment au  point  le  plus  élevé,  où  se  trouvait  autrefois  le 
château  seigneurial,  dit  de  St-Sulpice,  entre  les  mu- 
railles du  bourg  et  une  poterne;  de  la  juridiction  haute, 
moyenne  et  basse  sur  tous  ses  vassaux  ;  d'un  territoire 
compris  entre  le  Rhône,  l'Ile  de  Drays  et  Ancone,  la 
rivière  de  Lène  et  Lachamp,  Montélimar,  Condillac  et 
Sauzet;  d'un  droit  de  pulvérage  sur  le  bétail  de 
passage;  du  ban  champêtre  ou  amendes  pour  délits 
ruraux  ;  d'un  péage  exigé  des  bois  vendus  dans  le  man- 
dement et  chargés  sur  le  Rhône;  d'un  droit  sur  les 
pécheurs  de  lamproies  et  sur  les  orpailleurs. 

Une  description  géographique  du  comté  de  Valenli- 
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nois,  faite  au  xv°  siècle,  donne  à  Savasse  un  lerriloire 
fertile  en  vins  excellents,  une  belle  et  vaste  forêt, 
abondante  en  sangliers,  appelée  Renlalon  ;  elle  ajoute 
que  le  château  placé  sur  une  haute  montagne  avait  été 
détruit  par  les  guerres  antérieures,  qu'il  en  restait 
encore  des  murailles  isolées  et  que  le  comte  de  Valenli- 
tinois  possédait  le  fief,  situé  à  une  lieue  et  au  nord  de 
Montélimar,  entre  le  Rhône,  Sauzet  et  Lachamp. 

Après  les  maux  causés  par  la  guerre  en  1371  cl  en 
1394,  celles  du  xvr  siècle  n'épargnèrent  pas  mieux 
Savasse  que  les  autres  bourgs  de  l'arrondissement. 

A  défaut  de  relations  véridiques  à  consulter,  nous 
allons  réunir  ici  les  renseignements  épars  recueillis 
dans  les  archives  publiques. 

1562. —  Pierre  de  Marcel,  seigneur  de  Savasse, 
nommé  commissaire  de  des  Adrets  et  visénéchal  de 
Montélimar,  le  protège  sans  doute  contre  les  violences 
des  premiers  chefs  de  la  Réforme. 

1568.—  Jean  Dupré,  seigneur  du  Mas,  reçoit 
l'ordre  de  Jacques  de  Crussol,  seigneur  d'Acier,  com- 
mandant pour  le  roi  de  Navarre  en  Dauphiné,  Langue- 
doc et  Provence,  de  lever  30  sétiers  de  blé  et  2i  charges 
de  vin  à  Savasse,  GO  sétiers  de  blé  et  68  charges; de  vin 
à  Sauzet,  etc.,  pour  nourrir  ses  troupes. 

1575.  —  De  Gordes  enjoint  aux  capitaines  en  gar- 
nison à  Loriol  d'appeler  «  les  paysans  de  Savasse, 
»  Lachamp,  Condillac,  Mirmande  et  Cliousclal  à  rem- 
»  parer  les  bresches  de  Loriol  »  (29  janvier). 

1581.  —  Le  23  octobre  1581,  de  Coursas  écrit  au 
sujet  du  démanlellement  de  Savasse,  qui  eut  lieu  plus 
tard. 

1585.  —  Beraud  rend  compte  de  l'arrestation,  près 
tlu  Logis-Neuf,  par  25  de  ses  soldats,  de  UO  arquebu- 
siers de  Montélimar  qui  venaient  de  fourrager  à  Etoile. 
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La  môme  année,  Savasse,  Grane,  etc.,  sont  condamnés 
à  une  forte  amende  pour  refus  de  concours  au  déman- 
tellement  de  Livron. 

1587.  —  Une  garnison  avait  été  placée  à  Savasse,  et 
La  Valette,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  S.  M. 
delà  les  monts,  Provence  et  en  l'armée  de  Dauphiné, 
ordonnait,  le  24  octobre,  aux  consuls  du  lieu  de  lever 
10  écus  par  feu  et  par  mois  pour  son  entretien,  savoir 
sur  leur  territoire  et  sur  ceux  du  voisinage. 

1588.  —  Maugiron,  le  18  mars, fait  fortifier  Savasse 
sous  la  direction  du  capitaine  La  Rolière. 

1589.  —  La  peste  ravage  le  lieu,  et  un  chroniqueur 
de  Montélimar  y»  signale  un  mariage  passé  devant  le 
châtelain,  en  l'absence  de  tout  notaire.  Celte  même 
année,  en  novembre  et  octobre,  le  capitaine  Beraud  fait 
démanteler  la  place  et  Condillac  fournit  7  pionniers 
pour  ce  travail.  Le  traité  de  trêve  conclu  en  mars, 
entre  d'Ornanoet  Lesdiguiôres,  avait  exigé  cette  mesure. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  des  événements  bien  secon- 
daires ;  mais  tous  les  villages  n'ont  pas  eu  à  soutenir  des 
sièges  mémorables. 

Un  mot,  en  finissant,  sur  les  anciennes  familles  nota- 
bles de  la  commune. 

Amieu  (Hugues  et  Guyonnet),  vassaux  des  Poitiers, 
en  1343  et  1349. 

Andrau  (Paul-Clau.de>,  châtelain,  en  177G. 

Baiu  (Bertrand  de),  en  13(53,  devait  60  florins  sur  le 
péage  de  Lène. 

Bcaumont  (Guillaume  de),  damoiseau,  rend  hom- 
mage aux  comtes  de  Valenlinois  en  13*23. 

Heauvomn  (Jean  de),  châtelain  en  1478. 

Bérenger  (Guillaume),  fils  de  Mondon,  vassal  des 
Poitiers  en  1374. 

Bernard  (Charles),  châtelain,  vers  U50. 
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Besson  (Barthélémy),  d'Anconc,  obtient  permission, 
en  1487,  de  placer  ses  moulins  sur  le  Rhône,  dans  le 
mandement  de  Savasse. 

Chabrières  (Gaspard  de),  trésorier  et  receveur  géné- 
ral du  roi.  acquiert,  en  1038,  le  péage  par  eau  de 
Montélimar,  Ancone,  anses  de  Savasse  et  Lène,  au  prix 
de  40,000  livres. 

Challin  (Rostaing  de),  vassal  des  Poitiers,  en  1446. 

Cfiapuis  (Antoine)  reçoit,  en  1372,  les  biens  de  la 
veuve  de  Guillaume  Bompard. 

Cliardon  (Etienne)  obtient  du  comte  de  Valentinois 
les  libertés  et  franchises  des  autres  nobles  en  1351. 

Chet/lus  (Artaud  dej  en  1540  donne  le  dénombrement 
des  censés  qu'il  tient  de  noble  Gaspard  de  Chcylus. 

Creys  (Pétronille  de),  veuve  d'Eustache  de  Creys,  se 
reconnaît  vassale  des  Poitiers  en  1339. 

Giraud  (Guigues),  de  Baix,  remplit  le  même  devoir 
en  1347. 

Gravier  (Claude),  en  1535.  obtient  l'eau  de  la  fon- 
taine de  Maynas  pour  son  pré,  au  quartier  de  Revol. 

Guilion  (Laurence),  veuve  de  Georges  Vincent,  en 
15G0. 

Hugon  (Jarenton),  fils  d'Aimar,  en  1337,  vassal  des 
Poitiers  et  des  Adhémar. 

Hnmberl  (  Hugues)  rend  hommage,  en  1330,  au  comte 
de  Valentinois. 

Irnbert  (Guillaume)  fait  de  même  en  1340. 

Fa  Fava  (Bertrand),  en  1332,  suit  leur  exemple. 

La  Mme  (Florimond  de;,  de  La  Sônc,  épousa  la  11  Ile 
«le  Marguerite  de  Flandèncs,  héritière  de  Marguerite  de 
La  Roche,  femme  de  Liotard  de  Piégros,  et  devint  de  la 
sorte,  en  1487,  tenancier  du  roi-dauphin  à  Savasse  ;  en 
1541,  Jean,  un  de  ses  successeurs,  possédait  la  maison 
forte  de  La  Tour. 
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Laye  (Etienne  de),  en  1336,  vassal  desPoiliers. 
Loynel  (Laurent;  en  1450. 

Martin  (Jean),  écuyer  de  cuisine  du  dauphin  Louis, 
reçoit  l'office  de  châtelain  et  les  revenus  de  Savasse,  sa 
vie  durant,  «  en  considération  des  soins  qu'il  prend  d'y 
»  attirer  des  habitants.  » 

Mévouillon  (Raymond  de),  fils  de  Saure,  remet  à 
Aimar  de  Poitiers  les  château  et  terre  de  Savasse,  pour 
en  jouir  jusqu'au  paiement  de  sa  créance,  en  1*253. 
Hien  n'indique  ses  titres  à  la  possession  de  celle  sei- 
gneurie. 

Mirabel  (Bertrand  et  Guigucs).  vassaux  des  Poitiers 
de  1343  à  1374. 

Monts  (Jean-Baptiste),  en  1677,  possède  la  maison 
forte  de  Château-Sarrasin.  Sa  famille  jouit  du  fief  de 
Savasse,  comme  on  l'a  vu. 

Ourches  (Giraud  d')  revendiquait,  en  1535.  Pile  de 
l'Espagnol. 

Peyi'ol  ou  Peyroles  déjà  rencontré  à  Sauzel. 

Pillard  (Jean)  alberge  en  1446  une  tour  à  Lène  pour 
y  conslruire  un  moulin.  Plus  tard,  en  1535,  sa  famille 
en  a  deux. 

Plan  (Pierre  et  Guillaume  du)  se  font  concéder  une 
prise  d'eau  au  Koubion  pour  arroser  leur  pré  de  Ville- 
neuve, en  1535. 

Pons  (Michel  de),  mari  de  Marguerite  Albignac, 
vassal  du  roi  en  1489. 

Poyel  (Jean  et  Pierre  de),  hommes  liges  des  Poitiers 
en  1352. 

Puissant  (Kobinet).  en  1474,  alberge  la  tour  dite  du 
moulin  de  Lorat  et  un  bois  à  Charbonnières. 

Reynaud  (Pons)  reçut,  en  1333.  du  comte  de  Yalen- 
linois  la  bailie  de  Savasse,  la  permission  de  cuire  au 
four  banal  sans  payer,  et  les  mêmes  franchises  que 
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Guillaume  Dalmas.  son  beau-frère,  à  la  condition  Je  le 
servir  dans  ses  cavalcades  ou  chevauchées,  comme  les 
autres  nobles.  Martin  hérita  de  Gonet  de  Mon  targues  ; 
Guillaume  fut  châtelain  de  Savasse  en  14G4  et  sa 
famille  lit  construire  le  castel  de  Serret  sur  St-Marcel. 

Reynier  (Hugues),  de  Livron,  vassal,  en  1354  et  I3G3, 
des  Poiliers  et  des  Adhémar  à  Savasse. 

Ripert  (Scipion  de),  sieur  du  Devès,  ayant  traité 
avec  les  consuls  au  sujet  de  son  exemption  des  tailles, 
obtient  du  Parlement  de  Grenoble  l'homologation  de 
cet  accord  en  1654. 

Roche  (Barthélémy  de  La)  avait,  en  1330,  des  biens 
au  plan  de  Derbières. 

Rochebonne  (Raymond  et  Antoine  de),  en  1338  et 
1374,  sont  vassaux  des  Poitiers  et  des  Adhémar. 

Rocliefort  (Arnaud  de),  en  1386,  afferme  la  moitié  du 
péage  des  anses  de  Savasse. 

Roi  (Thomas),  monnayer  de  Monlélimar  vers  1500, 
possède  divers  immeubles  venus  de  Marguerite  de 
Flandènes,  sa  femme,  héritière  de  noble  Arnaud  de 
La  Roche. 

Roslawg  (Bertrand;,  vassal  des  Poitiers  en  1374. 

Roysses  (Pons  de)  tient  les  biens  de  Mondette  de 
Beaumont  en  134i. 

Vertiet,  de  Savasse,  où  il  naquit  le  22  mars  1789, 
n'est  ni  un  écrivain,  ni  un  philosophe,  ni  un  décadent, 
ni  un  savant  ;  aussi  laisserons-nous  l'auteur  du  Code 
géographique  à  ses  théories  inintelligibles,  a  l'exemple 
des  Arabes  qui  entourent  les  esprits  troublés  d'un  res- 
pect superstitieux. 

Vieux  (Antoine)  acquiert,  en  1529.  les  biens  des  de 
Roysses. 

Plusieurs  autres  familles  de  Sauzet,  de  Monlélimar  et 
il'Ancone,  étendaient  leurs  possessions  foncières  jusqu'à 
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Savassc.  La  plus  illustre,  celle  des  Gcoffre  de  Chabri- 
gnac  habita  d'abord  le  château  de  Serre-du-Parc  ou 
Chateau-Sarrasin  et  ensuite  celui  des  Koches. 

M.  de  Coston  a  donné  l'histoire  de  cette  maison  qui 
obtint,  le  8  septembre  1789.  un  arrêt  de  maintenue  du 
Conseil  d'Etat,  à  la  veille  de  l'abolition  de  la  féodalité, 
Cet  arrêt  déclare  que  les  enfants  de  Joseph,  colonel  du 
régiment  de  Barrois,  descendent,  au  xve  degré,  de 
Gérald  Geoflre,  du  Limousin,  seigneur  de  Chabrignac. 
en  1276,  et  sont  maintenus  dans  leur  noblesse  d'an- 
cienne extraction. 

Avant  de  clore  ce  recueil  de  notes,  rappelons  que 
l'église  de  Savasse,  dédiée  à  la  Ste  Vierge,  est  ancienne, 
sans  remonter  à  Clovis,  cependant,  comme  on  l'a  cru. 
et  qu'elle  dépendait  de  l'ordre  de  Cluny  et  du  prieuré 
de  St-MartcUès-Sauzet;  que  la  chapelle  de  N.-D.  de 
Pitié  à  Mont-Gruon,  ruinée  pendant  les  guerres  du  xvi« 
siècle,  fut  reconstruite  par  les  fidèles  au  xvm* 
siècle  et  attire  chaque  année  de  nombreux  pèlerins. 

M.  Nadal  assure  que  ce  sanctuaire  dépendait  autrefois 
de  l'abbaye  d'Aiguebelle  et  que  les  ruines  voisines  du 
cimetière  accusent  un  prieuré  rural  de  premier  ordre. 
Rien  dans  nos  recherches  n'a  confirmé  cette  assertion. 

Les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  y 
mentionnent  l'existence  d'une  Abbaye  Joyeuse,  dont 
les  contributions  exigées  des  secondes  noces  servaient 
en  1C17,  à  l'entretien  de  l'église  et  à  Tachai  d'ornements 
sacerdotaux. 

Derbières,  sur  la  route  de  Paris  à  Antibes,  fut  érigé 
en  succursale  en  1778;  son  église  ou  chapelle,  en  l'hon- 
neur de  St  Jean-Baptiste,  avait  été  fondée  et  dotée  par 
Jacques  Roux,  de  Monlélimar,  au  moyen  de  revenus 
sur  sa  propriété  de  Champagne  à  Savasse.  à  une  époque 
inconnue;  mais  le  27  janvier  1  T>(K)  à  l'Incarnation,  les 
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frères  Favet  la  renouvelèrent  en  assurant  comme  par  le 
passé  un  gros  et  son  diner  au  prêtre  qui  y  dirait  la 
messe  le  dimanche,  et  Michel  Boudon,  curé  des  Tour- 
reltes  et  de  Lacharap,  y  fonda  une  messe  de  morls  tous 
les  lundis. 

Etymologies  des  noms  de  lieu  ;  —  Essai  sur  la  statis- 
tique de  la  Drômc;  —  Le  P.  Anselme,  i,  82  ;  —  Hist. 
gèn.  de  Dauphinô^  i,  151  ;  —  Cartul.  de  Montfilimar, 
38-9;—  Gallia  Christiana  Inst..  130;  —  Cartul.  de 
Montèlimar,  74, 101,  286  ;  —  Inv.  des  Poitiers,  ninnusc; 
—Hist.  de  MontHimar,  i,  256  ;  — Archices  de  la  Drôme  : 
—  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Duchesne^ 
Hist.  des  ducs  de  Bourgogne  ;  —  Chevalier,  Choix  de 
Documents  inédits  ;  —  Nadal,  Le  Mois  de  Marie. 
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LXXYI 
SOLÉRIEU 


En  1834,  un  enfant  du  pays,  M.  E.  Ducros,  eut  l'idée 
patriotique  d'écrire  l'histoire  de  sa  commune  ;  malheu- 
reusement, sa  trop  grande  confiance  en  l'autorité  du 
T.  Boyer  de  Ste-Marthe,  auteur  d'un  travail  sur  l'église 
de  St-Paul-Trois-Châteaux,  l'entraîna  un  peu  loin  de  la 
vérité. 

Selon  lui,  Solérieu  dépendait  des  Tricastins,  tribu 
des  Voconces  et  son  nom  lui  vient  du  soleil  qui  l'inonde 
de  ses  rayons  toute  la  journée.  Il  ajoute  que  le  consul 
Marcius  Rex,  désirant  illustrer  son  administration,  con- 
çut le  projet  d'assurer  aux  armées  romaines  un  passage 
libre  des  Alpes  aux  Pyrénées,  et  envoya  Marcius  Narbo 
dans  le  midi  des  Gaules,  112  ans  environ  avant  notre 
ère.  Attaqués  les  premiers,  les  Tricastins  furent  d'abord 
victorieux  en  quelques  escarmouches,  puis  ayant  engagé 
une  aclion  générale  au  quartier  du  Sablon,  entre  Solé- 
rieu et  Baume-Transit,  ils  se  virent  soudain  enveloppés 
et  allumèrent  un  grand  feu  où  ils  se  jetèrent  avec  leurs 
femmes,  leurs  enfants  et  leurs  richesses. 

La  preuve  du  fait  se  tire  des  nombreux  cadavres 
exhumés  du  sol  près  du  chemin  de  St-Paul  à  La  Baume. 
M.  Ducros  y  a  vu  quatre  corps  dans  la  même  fosse  et 
lous  d'une  taille  extraordinaire.  Une  grande  pierre  frr- 
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niait  leurs  lombes,  et  vers  1830.  il  trouva,  à  60  cent,  de 
profondeur,  des  débris  de  poterie  et  quelques  lames  de 
vieux  couteaux.  D'autre  part,  des  monceaux  de  pierres, 
des  cendres,  de  la  terre  brûlée  et  des  puits  le  long  du 
torrent,  voisin  du  chemin,  annonçaient  un  bivouac. 
Toutefois,  il  avoue  franchement  n'y  avoir  rencontré 
aucun  objet  digne  d'attention,  aucune  sépulture  de  chef 
militaire. 

Or,  les  Romains  furent  appelés  en  Gaule  par  les 
Marseillais  153  ans  avant  notre  ère,  et  quelque  vingt 
ans  plus  tard.  Marcus  Fulvius  Flaccus  triomphait  des 
Ligures,  des  Salluves  et  des  Voconces.  Caius  Sextius 
Calvinus  en  fit  autant  peu  après,  et  comme  Teutoma- 
lius,  roi  des  Salluves,  s'était  réfugié  chez  les  Allobro- 
ges,  Domitius  .€nobarbus  attaqua  et  battit  ces  derniers 
près  de  la  Sorgue,  tandis  queQ.  Fabius  Maximus,  venu 
au  secours  de  Domitius,  écrasait  les  Arvernes  au  con- 
fluent de  l'Isère  et  du  Rhône. 

Maîtres  du  midi  de  la  Gaule,  à  partir  de  ce  moment, 
les  Romains  fondent  une  colonie  dans  la  province  con- 
quise, et  c'est  à  Narbonne,  Martin*  Narbo,  ainsi  appe- 
lée du  dieu  Mars  protecteur  des  armées,  qu'échoit  cet 
honneur,  118  ans  avant  J.C.,  sous  le  consulat  de  M. 
Porcius  Cato  et  de  Q.  Marcius  Rex. 

D'où  il  suit  clairement  que  le  nom  de  Martins  Narbo, 
au  lieu  d'être  celui  d'un  personnage  quelconque,  est 
simplement  celui  d'une  ville,  et  que  la  bataille  de  Solé- 
rieu  est  une  fable. 

Quant  aux  cadavres  et  objets  découverts  au  Sablon, 
ils  peuvent  provenir  soit  d'un  habitat  ou  station  pré- 
historique, soit  d'un  cimetière  romain  ou  gallo-romain, 
soit  d'un  campement  postérieur. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  cendres  et  la  terre 
brûlée  indiqueraient  des  sépultures  avec  incinération, 
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pratiquées  par  les  Gaulois  et  l'homme  préhistorique  ; 
partant,  des  fouilles  sérieuses  pourraient  éclairer  la 
question  d'un  véritable  jour. 

Dans  la  seconde,  les  mêmes  fouilles  seraient  fort 
ulilesT  bien  que  le  voisinage  d'une  ancienne  chapelle, 
la  rende  vraisemblable,  à  cause  du  cimetière  adjacent. 

Quant  à  la  troisième,  elle  est  corroborée  par  la  forma- 
tion, en  1640,  d'un  camp  entre  Solérieu  et  Sl-Restilut, 
auquel  Suze-la-Rousse  fournit  des  vivres.  Le  même 
fait  a  pu  se  renouveler  à  d'autres  époques,  pendant  les 
guerres  du  xvr  siècle,  en  particulier. 

Relativement  à  l'étymologic  donnée  par  le  P.  Boyer 
au  nom  de  Solérieu,  inondé  de  soleil,  elle  n'est  guère 
plus  admissible  que  la  bataille  du  Sablon,  car  Solori- 
nwn  peut  venir  de  Solarium,  maison  à  balcon,  grenier, 
clc.  Au  surplus,  rien  ne  prouve  que  les  anciens  titres, 
dont  il  reste  seulement  des  copies,  ne  portent  pas 
Caslrum  de  Solorivo,  au  lieu  de  Solorino,  Vu  et  le  v 
étant  difficiles  à  distinguer  de  la  lettre  n,  on  a  en  ce 
cas  :  chateau-fort  d'un  seul  ruisseau.  Effectivement, 
une  charte  de  Louis  XI  a  conservé  la  forme  deSolorieu. 

Une  fois  Terreur  dégagée  de  la  vérité,  nous  pouvons 
aborder  l'histoire  du  bourg,  sans  remonter  à  Charlema- 
gne,  ni  à  Lothaire,  puisqu'on  n'en  trouve  aucune  men- 
tion avant  l'hommage  de  Raymond  de  Baux  à  Bertrand 
de  Clansayes,  évêque  de  St-Paul,  du  consentement  de 
Pons  de  Mondragon,  seigneur  de  Chantemerle  et  de 
Solérieu. 

Les  Mondragon  ont  été  rencontrés  déjà  à  Rochegude. 
Draconet,  fils  de  Pons,  vendit  ses  droits  à  Jacques  et  à 
Guillaume  de  Plaisians,  pour  1700  sols  viennois,  et  les 
acquéreurs,  sortis  sans  doute  du  fief  de  ce  nom  près  du 
Buis,  se  subrogèrent  Olivier  deValence.cn  1351.  Ce 
dernier,  à  son  tour,  aliéna  la  seigneurie  en  13G7  à  Pons 
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de  Reynaud,  dont  les  héritiers  la  cédèrent  à  Jean  de 
Murol,  cardinal  et  administrateur  de  l'évôclié  Iricaslin. 
C'est  à  la  munilicence  de  ce  dernier  que  le  chapitre  de 
St-Paul  dut  la  possession  de  Solérieu. 

En  1392,  deux  chanoines  furent  députés  à  Avignon 
pour  en  faire  hommage  au  pape  Clément  VII  et  obtenir 
confirmation  de  leurs  droits  au  prix  d'une  censé 
annuelle  de  2  florins  d'or.  De  son  côté,  l'évêque  de 
Sl-Paul,  de  Thesiac,  renonça  à  ses  prétentions  sur  le 
fief  en  faveur  du  chapitre. 

Voilà  donc  le  droit  du  seigneur  utile  clairement 
prouvé;  celui  du  seigneur  direct  est  environné  de  plus 
d'obscurité,  parce  qu'on  ignore  en  vertu  de  quels  litres 
les  de  Baux  possédaient  Suze  et  Solérieu.  Un  partage 
de  l*i4G  attribue  le  dernier  fief  à  Raymond  1er  et  à  un 
autre  Raymond,  seigneur  de  Suze,  tous  les  deux  fils  de 
Ravmond  II  et  de  Laure  Adhémar. 

Vax  1272,  Raymond,  seigneur  de  Suze,  aliénait, 
moyennant  0,000  sols  viennois,  à  Tévéque  de  Sl-Paul 
la  haute  seigneurie  de  Solérieu  et  de  Suze,  Rengageant 
à  rendre  hommage  au  prélat,  genoux  en  terre  et  les 
mains  jointes,  et  à  lui  prêter  secours  en  paix  et  en 
guerre,  à  peine  de  la  perle  du  château  de  Suze. 

A  quelques  jours  de  là,  Bertrand  de  Clansayes  arbo- 
rait pendant  un  jour  sa  bannière  sur  la  porte  principale 
du  château  de  Solérieu. 

Le  P.  Boyer  assure  que  Raymond  de  Baux,  seigneur 
de  Suze,  vendit  au  chapitre  de  St-Paul,  en  1386,  la 
seigneurie  de  Solérieu  pour  50  florins  d'or;  mais  cette 
affirmation  se  concilie  difficilement  avec  l'acte  de  1272. 
Cependant,  il  pourrait  se  faire  que  les  de  Baux  eussent 
conservé  là  quelques  droits  ou  quelques  immeubles, 
puisqu'en  1317,  Raymond,  père  d'Amiel,  rendait 
hommage  au  recteur  du  Comlat  pour  Solérieu,  Cha- 
hrières  et  Bauzon. 
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Quoi  qu'il  en  soi!,  Jean  de  Murol,  le  3  juillet  1387, 
octroya  droit  de  vaine  pâture  et  de  bûcherage  sur 
Solérieu  aux  habitants  de  St-l'uul.  St-Restitut  et  la 
Baume-Transit,  et  le  10  janvier  1389,  la  seigneurie  du 
lieu  au  chapitre  de  St-l'aul,  sous  la  réserve  de  la 
juridiction. 

Lorsqu'on  139*2  le  chapitre  fit  demander  au  pape 
l'investiture  de  la  seigneurie  qu'il  venait  de  recevoir, 
des  difficultés  surgirent  à  ce  propos. 

D'après  un  traité  de  1529,  les  souverains  ponlifes 
possédaient  le  Comlal-Venaissin  dont  Solérieu  dépen- 
dait et  cette  dépendance  souleva  même,  de  1604  à  1616, 
une  question  internationale  que  ni  les  soins,  ni  l'habi- 
leté de  Prunier  St-André  et  de  M.  de  Virieu  ne 
purent  aplanir  et  que  la  Révolution  de  1789  termina 
seule. 

D'un  autre  côté,  les  chevaliers  de  St-Jean-de-Jérusa- 
lem  avaient  cédé  à  Péglise  romaine  les  biens  des  Tem- 
pliers, silués  à  St-Raphaël  et  à  Solérieu. 

Tels  étaient  les  droits  du  pape;  ceux  des  évéques 
n'étaient  pas  moins  incontestables.  Des  bergers  de 
St-Restitut,  à  la  suite  de  dégâts  commis,  furent  action- 
nés par  le  chapitre.  Ils  répondirent  que  l'évêque  seul 
était  leur  juge  et  maître.  De  son  cote,  le  chapitre  sou- 
tint qu'après  l'investiture  donnée  par  le  souverain  pon- 
tife, lui  seul  devait  connaître  de  l'affaire.  L'évêque 
accepta  un  compromis,  et  le  recteur  du  Comtat  fut 
nommé  arbitre.  On  ignore  sa  décision;  mais,  en  1406, 
le  prélat,  en  vue  de  la  paix,  abandonna  au  chapitre  les 
censés  et  redevances  qu'il  tenait  de  Giraud  de  St- 
Laurent.  Malgré  cela,  d'autres  difficultés,  en  1455, 
déterminèrent  Hugues  de  Thésiac  à  renoncer  définitive- 
ment à  tous  ses  droits  sur  le  fief. 

Le  chapitre  réclama  dès  lors  une  diminution  de  la 
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censé  primitive  de  2  florins,  se  fondant  sur  le  mauvais 
état  du  châleau  que  personne  ne  voulait  habiter.  On 
trouve  cependant,  plus  tard,  des  reconnaissances  d'un 
écu  d'or  et  de  25  sols. 

D'autre  pari,  en  1456,  Louis,  dauphin,  octroyait  aux 
chanoines  des  lettres  appelées  de  feudis,  pour  la  réno- 
vation de  leurs  terriers,  et  voici  la  proclamation  publiée 
à  cet  effet  : 

«  On  vous  fay  assaber  de  part  lo  très  hanlt  et  puis- 
»  sant  prince  et  noustre  redoubté  seigneur,  M.  le 
»  Daulphin  de  Viennoys,  conte  de  Valentinoys  et  de 

•  Dioys  et  de  part  M.  l'evesque  que  toute  personne  de 

*  quelque  condition,  ni  de  quelque  nom  quesie  fasent 
»  censas,  services,  rentes,  revenues...  à  vénérable 
»  chapitre  et  universitat  de  la  gleiza  et  tant  à  MM.  le 
»  prebost,  archidiaque,  sacristain,  precenteur  et  autres 
»  benefliciés...  que  d'aissy  à  la  fesla  de  tous  les  sanlz 
>»  prochainement  venant,  eux  et  chacun  d'eulx  venhent 
»  recognostre  et  confessar  de  nouveau...  lesd.  censés, 
i  rentes,  revenus...  et  baillent  et  declairent  les  terres, 
»  possessions  et  lenemcns  tant  mouvans  de  leur  directe 
»  seigneurie,  comme  à  eulx  appartenans...  sus  penna 
»  de  xxv  franez  (d'amende)  et  confiscation  desd. 
»>  possessions.  » 

En  1765,  le  chapitre  et  le  précenteur  ou  maître  de 
chœur,  comme  prieurs  de  St-Uaphaël  et  Solérieu,  affer- 
maient à  Paul  Hugues,  pour  6  ans,  tous  leurs  droits  et 
immeubles,  ainsi  que  la  dime  dite  du  douzain,  pour 
600  livres  chaque  année,  savoir  :  367  au  chapitre,  et 
233  au  précenteur,  avec  réserve  au  chapitre  des  lods  ou 
droits  provenant  des  ventes,  et  en  faveur  du  précenteur. 
de  la  dime  dite  le  vingiain,  sur  les  récoltes  et  les 
agneaux,  et  de  la  redevance  du  huitain  sur  les  terres 
placées  devant  l'église. 
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Le  bail  de  1724  porta  la  pari  des  chanoines  à  305 
livres,  et  celle  du  précentcur,  à  240,  sans  ancune 
réserve. 

Formée  avec  le  chœur  roman  de  l'église  des  Tem- 
pliers, datée  de  1 196  et  fondée  par  Arnoux  el  sa  famille, 
d'après  une  inscription  existante,  l'église  actuelle  a  été 
déclarée  succursale  le  23  juin  1842.  Des  souscriptions 
particulières,  en  1758,  s'élevanl  à  551  livres,  permirent 
d'élever  la  maison  curiale. 

Il  serait  encore  possible  de  mentionner  des  procédu- 
res de  1481  pour  délimiter  Solérieu,  Sl-Reslitut  et 
L'Estagnol,  à  la  requête  de  l'évêque  Jean  de  Sirac,  et 
une  enquête  de  1513,  par  le  bailli  de  la  seigneurie,  à  la 
demande  du  chapitre,  sur  l'incendie  de  bois  coupés  à  la 
Combe  du  Pibou,  au  pied  du  Puey-Jehan,  vers  Clan- 
sayes,  appartenant  aux  fourniers  de  St-Paul,  allume 
«  par  des  01s  d'iniquité  »;  mais  ce  sont  là  des  fait* 
accidentels. 

Pour  une  commune  sans  archives,  en  voilà  suffisam- 
ment. Sa  contenance  embrasse  124  hectares  en  bois 
particuliers,  342  en  terres,  97  en  vignes,  255  en  pàiu- 
rages,  etc.,  total  855.  En  1839,  M.  Mermoz  évaluait  le 
revenu  des  829  hectares  imposables,  12,728  fr.,  soit 
15  fr.  35  l'un,  et  celui  des  57  maisons,  1265  fr. 

En  1873,  les  contributions  directes  y  ont  donné  à 
l'Etat  1464  fr.  95,  au  déparlement  671  fr.  75,  à  la 
commune  même  2,362  fr.  15,  et  78  fr.  40  pour  les 
non-valeurs. 

La  population,  de  256  habitants  en  1820,  de  291  en 
1840,  de  306  en  1850.  de  331  en  1860,  est  descendue  à 
222  en  1886. 

Placé  dans  la  plaine,  non  loin  de  la  roule  de  Pierre- 
l  île  à  Grignan,  Valréas  cl  Nyons,  le  village  est  à 
0,270  mètres  de  St-Paul,  son  chef-lieu  de  canton,  à 
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31,666  de  Monlélimar,  et  à  78,886  de  Valence. 

Après  la  destruction  ou  la  ruine  du  château,  le  chapi 
Ire  transféra  le  service  religieux   dans  l'église  d<* 
St-Raphaël,  et  voilà  pourquoi,  dans  le  pays,  St-Raphaël 
remplace  souvent  le  nom  de  Solérieu. 

On  y  a  trouvé  des  hachettes  en  serpentine  et  des 
assiettes  romaines,  cl  Ton  place  au  Colombier,  un 
menhir  ou  pierre  levée. 

Copie  communiquée  par  M.  Devès:  —  Boyer  de  Ste" 
Marthe,  Hist.  de  i  église  de  Si-Paul  :  —  Allmer,  Inscrip- 
tions de  Vienne; —  Archives  de  ln  Drôrae  ;  —  Cari,  de 
Sl-Paul  ;  —  Barthélémy,  Invent,  des  Baux  ;  —  Archives 
de  Suze-la-Housse  ;  —  Archives  de  la  Drôme,  supplém. 
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LXXVII 


SOUSP1ERRE 


La  route  de  Montélimar  à  Dieulefit,  enlrc.  à  La 
Bégudc  sur  Chàteauneuf-de-Mazene,  dans  la  vallée 
verdoyante  du  Jabron,  entre  deux  collines  fort  élevées, 
dont  celle  du  midi  est  couverte  de  bois,  et  celle  du  nord, 
livrée  à  la  culture. 

Bientôt,  un  rocher  noirâtre  qui  descend  vers  la 
rivière  et  menace  d'en  arrêter  le  cours,  présente  sur 
l'une  de  ses  crêtes  les  ruines  d'un  ancien  château. 

Entre  la  Bégude  et  ce  rocher,  on  aperçoit  une  église, 
une  école  et  quelques  maisons  éparses  :  c'est  l'indice 
d'un  changement  de  commune. 

En  effet,  nous  sommes  à  Souspierre,  Souppera  vers 
1450,  Sous-Pirf  en  1391,  Stià  Petra  en  latin,  nom  qui 
lui  vient  de  sa  position  à  côté  des  rochers,  plutôt  que 
sous  les  rochers  même. 

Quelle  histoire  peuvent  avoir  les  cultivateurs  et 
artisans  établis  en  cet  endroit?  Aucun  événement  dra- 
matique n'y  a  certainement  préoccupé  les  chroniqueurs, 
et  les  archives  publiques  y  sont  demeurées  à  peu  près 
silencieuses. 

Cependant,  à  l'exemple  des  autres  communes  et  des 
autres  seigneuries,  celle-ci  ne  peut  avoir  traversé  les 
âges  féodaux  et  les  temps  modernes,  sans  laisser  quelque 
preuve  de  son  existence. 
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En  1267,  une  querelle  de  bergers  y  amenait  une 
délimitation  avec  Châteauneuf-de-Mazenc  et,  en  1279, 
avec  Poët-Laval  et  Faucon.  Celte  fois,  Payan,  comman- 
deur de  Poët-Laval,  Guillaume  de  Chàleauneuf,  sei- 
gneur de  La  Laupie,  et  Aimar,  seigneur  de  Chabrillan, 
arbitres  choisis,  durent  déterminer  la  part  de  pâturage 
dévolue  à  chaque  localité,  et  leur  décision  fut  revue  en 
1605. 

Il  existe  aussi  une  transaction,  de  décembre  1269, 
entre  Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valenlinois,  et  les 
chevaliers  de  Sl-Jean  de  Jérusalem,  établis  à  Poët-Laval, 
sous  la  dépendance  du  prieuré  de  St-Gilles.  Les  reli- 
gieux militaires  se  déclarèrent  vassaux  du  comte  pour 
Poët-Laval  et  la  Bâtie  de  Souspierre,  et  lui  promirent, 
en  temps  de  guerre,  60  fantassins  ;  de  son  coté,  Aimar 
s'engagea  à  n'y  lever  aucune  contribution  sous  le  nom 
de  quête  ou  de  taille,  et  à  cesser  toutes  les  poursuites 
commencées. 

Un  hommage  de  1381,  rendu  par  Frère  Sicard  de 
Murvieux,  n'indique  pas  de  changement  dans  la  situa- 
tion; toutefois,  en  1510,  les  dénombrements  fournis 
par  Jean  de  Brotin,  commandeur  de  Pool -Laval,  et  par 
Louis  de  Laitier,  indiquent  un  morcellement  de  la 
seigneurie,  dont  on  ignore  les  dates  et  les  causes. 

A  la  vérité,  Guy  Allard,  dans  ses  noies,  reporte  à 
1379  une  inféodation  de  Souspierre  en  faveur  û"  Aimar 
de  Brotin,  trisaïeul  d'Alix  de  Brotin,  femme  de  Louis 
de  Laitier,  et  l'on  aurait  de  la  sorte  la  justification  des 
droits  de  sa  famille  sur  le  fief. 

Le  même  auteur  mentionne,  en  1332,  un  hommage 
du  comte  de  Valenlinois  a  l'évéque  de  Valence  pour  la 
même  terre,  et  ensuite  au  pape,  cessionnaire  du  prélat. 

Mais  il  s'agit  ici  du  domaine  direct  ou  de  la  haute 
seigneurie,  sans  influence  sur  la  condition  des  habitants. 
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11  existe  un  acte  de  1542-43  par  lequel  Louis  de 
Laitier,  mari  d'Alix  Brolin,  dame  de  Souspicrre,  annule 
un  accensement  passé  à  Gerbaud  par  Benoite  Fayod, 
mère  d'Alix,  ce  qui  confirme  l'origine  de  la  propriété 
sur  le  fief  attribuée  aux  Lattier  par  Guy  Allard. 

Il  sera  bientôt  question  de  leur  famille,  en  étudiant 
La  Touche,  bornons-nous  à  rappeler  que  Louis  de 
Lattier  vendait,  en  156*2,  à  Boudoin  ou  Baudoyn,  pour 
4  séliers  1/2  de  blé,  autant  de  méleil  et  un  d'avoine,  le 
vingtain  de  tous  les  grains  et  raisins  que  lui  devaient 
les  habitants  de  «  Soppierre.  » 

Ce  marché  n'indique  pas  une  seigneurie  importante, 
et  un  dénombrement  de  1540  en  porte  les  revenus  à  40 
florins. 

Louis  de  Lattier  eut  pour  fils,  Bertrand  dit  de  Fayod, 
seigneur  d'Orcinas,  et  probablement  aussi  Charles  qui 
rendit  hommage  pour  Souspierre  à  la  Chambre  des 
Comptes,  en  15G1,  et  vivait  encore  en  1599. 

Ses  descendants  gardèrent  la  seigneurie  jusqu'à  la 
Révolution,  et  l'on  y  trouve,  en  1770,  Pierre  de  Laitier, 
capitaine  au  régiment  Royal  italien. 

La  famille  de  Cliou  possédait  à  Souspierre,  en  1537, 
une  grange  avec  colombier  et  455  sommées  de  terri- 
toire; en  1539,  Charlotte  de  Cliou  vendit  ses  revenus 
fonciers  de  Saletles  et  Souspierre  à  Louis  de  Marcel- 
Blaïn  du  Poêl-Celard, 

D'après  Guy  Allard,  Claude  d'iïre,  seigneur  du  Petit- 
Paris,  aurait  hérité,  de  son  temps,  de  Pierre  de  Laitier, 
son  cousin,  et  joui  de  200  livres  de  revenus  à  Souspierre. 

Tel  est  le  contingent  hislorique  recueilli  çâ  cl  là. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  commune  dépendait  de 
la  commanderie  de  Poèl-Laval,  et  en  1557,  Jean  de 
Brofm,  bailli  de  Manosque,  chargeait  du  service  parois- 
sial, Tarlarin,  curé  de  Châteauneuf-de-Mazenc.  En 
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166*2,  le  desservant  de  Salletlcs  et  Souspierre  recevait 
50  livres. 

L'église  remonte  à  1646;  elle  fut  construite  aux  frais 
de  la  commune  et  dédiée  à  St  Paulet. 

Deux  consuls  géraient  les  affaires;  ils  étaient  nom- 
més par  les  chefs  de  famille  réunis. 

La  contenance  du  territoire  se  divisait,  en  1835,  en 
115  hectares  de  bois  communaux.  193  de  bois  particu- 
liers, 105  de  terres,  73  de  pâturages,  8  de  vignes,  6  de 
prés,  etc.,  total  555.  Le  revenu  des  506  hectares  impo- 
sables atteignait,  en  1839,  4,550  fr.,  soit  8  fr.  75  l'un, 
et  celui  de  ses  55  maisons,  1,0*25. 

Les  contributions  de  1873  ont  produit  à  l'Etat 
1 145  fr.  55,  au  département  397,  à  la  commune  1508  fr. 
53,  aux  non-valeurs  65  fr.  05. 

De  160  habitants  en  1850  et  1860,  la  population  s'est 
élevée  à  186  en  18i0,  à  161  en  1850:  à  198  en  1870.  et 
à  176  en  1886. 

Il  y  a  de  la  mairie  à  Dieulelit,  son  chef-lieu  de  canlon, 
10,690  mètres,  à  Montélimar  18,386,  et  à  Valence 
56/565. 

Archives  de  Châlemiiieuf-de-Mnzenc  cl  d«  la  Drônie  :  — 
Nules  de  Guy  Ailard  ;  —  Papiers  d^  la  coluihuuc. 
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LXXVIII 


SUZE-LA-ROUSSE 


i 


Premiers  Seigneurs 


En  arrivant  à  Suze  par  la  route  nationale  de  Pont- 
St-Esprit  aux  Alpes,  un  ancien  château  de  proportions 
grandioses,  et  une  église  neuve  captivent  l'attention  ; 
mais  le  vieux  bourg  présente  du  côté  du  nord  un  aspect 
autrement  pittoresque.  Le  donjon  féodal,  placé  au  som- 
met d'une  colline  de  mollasse,  domine  la  riante  vallée 
du  Lez  et  les  vieilles  demeures  des  vassaux  ;  une  rue 
principale  et  des  ruelles  étroites  mettent  en  communica- 
tion le  passé  et  le  présent,  le  bourg  et  le  faubourg. 

Tandis  que  le  château  est  demeuré  debout  après  une 
résistance  six  ou  sept  fois  séculaire  aux  vents  et  aux 
tempêtes,  la  plupart  des  maisons,  élagées  en  amphi- 
théâtre à  ses  pieds,  ont  cessé  d'être  habi labiés  ;  le  vieux 
bourg,  avec  le  temps,  a  perdu  ses  murailles  crénelées, 
ses  tours,  ses  fossés,  et  ses  trois  portes  avec  leurs  mâ- 
chicoulis, leurs  ponts-levis  et  leurs  sarbacanes  ;  au  con- 
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traire,  le  faubourg,  avec  ses  routes  multiples,  s'est 
promptemenl  développé. 

Essayons  de  ranimer  le  passé  des  maîtres  et  des  sujets, 
sans  parti  pris  et  sans  passion  :  M.  Pilot,  ancien  archi- 
viste de  l'Isère,  M.  l'abbé  Vincent  et  M.  de  Laincel  nous 
ont  déjà  préparé  les  voies. 

Les  premiers  seigneurs  de  Suze  ont  tellement  peu 
laissé  de  traces  de  leur  domination,  que  l'on  est  réduit 
à  se  demander  quel  était  leur  nom  véritable,  l'n  partage 
en  langue  romane  du  xrr  siècle,  déclare  communs  entre 
Draconet  et  Raymond  de  Mondragon,  Suze,  Albagnanct, 
appelé  ici  Baignanet.  «  San  Pal,  San  Restczun  (St-Res 
fi  tut),  Bouzezon  (Bauzon)  et  l'Estagnol.  » 

L'ancienneté  de  celte  famille  ne  l'a  pas  sauvée  do 
l'oubli  ;  nous  l'avons  étudiée  sommairement  à  Roclie- 
gude,  et  nos  recherches  ultérieures  ne  nous  ont  rien 
appris  sur  son  existence  et  sur  sa  fin  *à  Suze. 

Une  autre  maison  qui  prit  le  nom  du  fief,  à  cause 
sans  doute  de  droits  primitifs  sur  lui,  exislait  encore,  en 
1272,  en  la  personne  d'Hugues  de  Suze,  père  et  fils, 
l'un  chevalier  et  l'autre  damoiseau;  en  1294,  avec 
Guillaume  et  Paul  de  Suze,  frères,  vassaux  de  Bertrand 
de  Baux  à  Camarcl,  Sérignan  et  Barbaras  supérieur. 
M.  Pilot,  qui  a  vu  des  chartes  antérieures  les  concer- 
nant, n'est  pas  éloigné  de  croire  à  leur  suzeraineté  origi- 
nelle, car  il  arrivait  souvent,  dit-il,  que  les  faibles 
étaient  contraints  de  se  placer  sous  la  domination  d'un 
plus  puissant  qu'eux,  et  de  lui  abandonner  leurs  droits. 

Les  comtes  d'Orange,  depuis  la  chute  du  royaume  de 
Bourgogne  (1032),  étendaient  aussi  leur  juridiction 
dans  cette  partie  du  territoire,  appelé  delphinal  dans  la 
suite.  Tiburge,  fille  de  Raimbaud.  un  des  vaillants 
capitaines  de  la  première  croisade,  donnait  même,  vers 
1140,  un  tiers  de  Suze,  Tulette,  etc.,  à  Raimbaud,  son 
fils,  un  autre  tiers  à  Bertrand  de  Baux,  mari  de  sa  fille 
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Tiburge,  et  le  restant  à  son  fils  Guillaume,  et  à  de  Mur- 
vieux,  mari  de  Tiburgelte^  sa  seconde  fille. 

Knfin  V Inventaire  sommaire  des  Bouches- du-Rhône. 
signale  un  hommage  rendu  au  roi  Robert  par  Hugues 
d'Ayromène  pour  les  biens  que  lui  avait  donnés  Béren- 
gère,  dame  de  Suze.  et  tous  ces  personnages  nous  sont 
complètement  inconnus. 

Que  conclure  de  cet  exposé  ?  qu'il  s'agit  de  fiefs  diffé- 
rents ayant  le  même  nom?  ou  que,  parmi  ces  divers 
seigneurs,  les  uns  avaient  le  haut  domaine  ou  la  suze- 
raineté, et  les  autres,  le  domaine  utile  ou  les  revenus  ? 

La  solution  vraie  ne  peut  être  donnée  encore. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  domination  des  de  Baux  à  Suze 
dura  depuis  Bertrand,  époux  de  Tiburge,  jusqu'à  Marie, 
femme  de  Jean  de  Chalon,  en  1393,  c'est  à  dire  243  ans. 

Guillaume  Ier,  fils  de  Bertrand,  réunit  la  couronne  de 
troubadour  à  celle  de  roi  d'Arles  et  de  Vienne  et,  mal- 
gré cela,  fut  écorché  vif  par  ses  ennemis.  Esmenjarlz  de 
Mévouillon  lui  avait  donné  Raymond  Ier  et  Guillaume  H 
(1173-1218). 

L'héritier  de  Guillaume  H,  appelé  Raymond-le- 
Jeune, avait,  parait-il,  des  finances  peu  prospères,  aussi, 
en  1272,  aliéna-t-il  pour  0,000  sols  viennois,  la  haute 
seigneurie  de  Suze  et  Solérieu  à  Bertrand  de  Clansayes, 
évêque  de  St-Paul,  lui  promettant  l'hommage  et  un 
secours  en  temps  de  guerre,  à  peine  de  la  perle  du 
bourg  et  du  château  de  Suze.  De  son  côté,  le  prélat 
s'engageait  à  ne  jamais  vendre  ni  donner  les  mêmes 
terres  sans  perdre  ses  droits  à  l'hommage  et  au  serment 
de  fidélité. 

L'évêque  étant  venu  prendre  possession  du  fief, 
Raymond  lui  renouvela  ses  promesses,  avec  l'approba- 
tion de  Laure  Adhémar,  sa  femme,  et  de  Bertrand,  un 
de  ses  fils,  en  présence  d'une  assemblée  nombreuse. 
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Lors  du  partage  du  24  décembre  1281,  entre  Bertrand 
et  Raymond,  coprinces  d'Orange,  Raymond  obtint 
Suze,  Bouchet,  Rochegude  en  partie,  Solérieu,  Tauli- 
gnan,  L'Estagnol,  Odelïred,  etc.  ;  toutefois,  le  17  mars 
1283,  Bertrand  recevait  le  serment  de  fidélité  et  la 
reconnaissance  de  Pierre  Reybaud  pour  Suze,  et  s'enga- 
geait à  le  défendre  contre  ses  ennemis;  puis,  le  17  mars 
1310,  il  se  déclarait  lui-même  vassal  du  roi  Robert,  en 
vertu  d'un  accord  relatif  à  Suze,  Jonquières  et  autres 
fiefs. 

Ce  qui  annoncerait  chez  las  deux  frères,  Bertrand  et 
Raymond,  des  droits  patrimoniaux  égaux. 

Nous  ajouterons  que  le  17  mars  1317,  Raymond,  sei- 
gneur de  Suze,  reconnut  la  suzeraineté  du  pape  sur 
Solérieu,  Bauzon,  Chabrières  et  Derboux  en  partie,  et 
qu'en  1330,  le  dauphin  Guigues  lui  donna  les  biens  de 
Guillaume  de  Joco  ou  de  Jocorio  à  Rochegude. 

Bertrand  laissa  une  postérité  nombreuse,  très  vrai- 
semblablement étrangère  à  Suze,  et  Raymond  transmit 
ses  biens  à  son  fils  Amiel.  Un  compromis  de  1348  entre 
ce  dernier  et  Alasie  de  Taulignan,  abbesse  de  Bouchet, 
est  suivi  d'une  sentence  arbitrale  qui  ordonne  le  réta- 
blissement des  écluses  du  Lez  et  de  l'Hérin,  son  affluent, 
au-dessous  de  L'Estagnol  et  de  Bouchet,  en  cas  de 
besoin  ;  le  paiement  de  2  sols  de  censé  à  l'abbesse  pour 
l'airosage  des  fonds  de  Suze  avec  l'eau  du  Lez;  l'annu- 
lation d'une  sentence  de  1294  attribuant  au  seigneur 
de  Suze  une  part  de  juridiction  sur  Bouchet,  et  la  res- 
titution des  objets  pris  aux  religieuses  par  les  gens 
d'Amiel.  11  était  décidé,  eu  outre,  qu' Alasie  de  Tauli- 
gnan enverrait,  par  délégué,  offrir  des  excuses  au  sei- 
gneur Amiel  et  que  quatre  habitants  de  Suze  en  feraient 
autant  à  l'abbesse,  pour  les  injures  adressées  à  ses 
compagnes. 
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On  s'explique  difficilement  de  pareilles  difficultés 
entre  l'abbaye  et  les  princes  d'Orange,  ses  fondateurs. 

Raymond,  né  du  mariage  d'Amiel  avec  Cécile  ou 
Filelte  de  Mévouillon,  laissa  ses  biens  de  Suze  à  Amédée, 
son  fils,  le  dernier  de  sa  branche,  et  pour  comprendre 
ce  qui  suit,  il  faut  remonter  à  Guillaume  Ier  de  Baux,  à 
Esmenjartz  de  Mévouillon,  son  épouse,  et  à  Raymond  Ier 
et  Guillaume  II.  leurs  enfants.  Nous  avons  rappelé  les 
principaux  actes  de  la  branche  de  Guillaume  II  à  Suze; 
il  nous  reste  à  exposer  ceux  de  la  branche  de  Itaymond, 
mari  de  Malbérionne,  fille  d'Isoard,  seigneur  d'Aix,  au 
Diois. 

Bertrand  IV,  leur  fils,  épousa  Eléonore  de  Genève, 
sœur  du  pape  Clément  VII,  et  laissa  Raymond  IV,  qui 
s'allia  avec  Anne  de  Viennois,  fille  de  Guy,  baron  de 
Montauban. 

Bertrand,  seigneur  de  Suze  et  de  Gigondas,  issu  de 
ce  mariage,  se  vit,  en  1374,  dépouiller  de  ses  terres 
par  la  noblesse  du  Comtat,  sous  les  ordres  de  Bertrand 
de  la  Salle,  d'Agnani,  chevalier  de  renom. 

M.  l'abbé  Vincent,  amplifiant  la  tradition,  nous  mon- 
tre Suze,  Gigondas  et  Jonquières  livrés  «  aux  fureurs 
d'une  soldatesque  avide  de  sang  et  de  bulin.  »  Les 
documents  contemporains  sont  moins  tendres  pour 
Bertrand  de  Baux,  et  portent  à  8,000  florins  (1GO0  sur 
le  clergé,  850  sur  les  seigneurs  hauts  justiciers,  et  5,550 
sur  les  simples  nobles  et  les  communes),  les  frais  de  la 
campagne  dirigée  contre  lui. 

V Inventaire  sommaire  des  archives  de  Vauclase 
ajoute  môme  que  des  remises  furent  faites,  en  1390-91, 
à  certains  adjudicataires  des  revenus  de  la  Chambre 
apostolique,  par  suite  des  préjudices  qu'il  avaient  eu  à 
souffrir  pur  les  courses  des  gens  d'armes  de  Bertrand 
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de  Baux,  du  comte  de  Suze  (1),  du  comte  d'Armagnac, 
et  de  Raymond  de  Turenne  :  ce  qui  enlève  tout  prestige 
à  la  cause  de  Bertrand. 

Toutefois,  après  le  rétablissement  de  la  paix,  ses 
terres  lui  furent  rendues,  car  Suze  resta  dans  sa  famille. 

En  effet,  Marguerite  de  Baux,  que  des  auteurs  ont 
appelée  La  Housse,  sans  donner  la  raison  de  ce  sobri- 
quet, échangeait,  en  139*2,  avec  Raymond  de  Baux,  la 
terre  de  Montréal  qui  lui  venait  de  Bertrand,  contre 
celle  de  Suze,  et  pour  faciliter  le  marché,  le  pape 
Clément  Vil  renonçait  à  une  créance  de  8,000  florins 
sur  le  château  du  dernier  fief. 

Fille  de  Bertrand  et  de  Blonde  Adhémar,  et  sœur  de 
Béalrix  et  d'Huguette,  femmes  de  Guillaume  de  Grandis 
et  de  Pierre  Bellon  du  Pègue,  Marguerite  s'unit  d'abord 
avec  Guillaume  de  Véga,  dTzès,  mort  en  1388,  et 
ensuite  avec  Hugues  de  Saluées,  en  1390. 

Ce  gentilhomme  était  chevalier  et  seigneur  de  Piasco 
en  Piémont,  et  de  Montjay  en  Dauphiné.  11  obtint  du 
Dauphin  une  enquête  sur  les  ravages  de  Raymond  de 
Turenne,  dans  le  voisinage  de  sa  lerre,  passa  quittance 
à  Bermond  du  Caviar,  des  6,000  florins  dus  à  son 
épouse,  en  vertu  d'un  arnM  du  Parlement  de  Paris,  et 
lesta  en  1402. 

De  ses  trois  fils,  l'un  hérita  d'Heyrieux.  chef-lieu  de 
canton  de  l'arrondissement  de  Vienne,  l'autre,  d'une 
partie  de  ltochegude,  et  sa  fille  Antoinette  reçut  4,000 
florins  d'or. 

Marguerite  de  Baux  survécut  à  Hugues,  et  sur  l'invi- 
tation, comme  tutrice  de  ses  enfants,  de  rendre  hom- 
mage en  personne  au  roi-Dauphin,  elle  délégua,  en 
1413,  à  cause  «  de  la  fragilité  de  son  sexe  »,  Henri  de 

(l)  Le  comlé  de  Suze  ne  fut  érigré  qu'en  décembre  1572, 
en  faveur  de  François  de  La  Baume 
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Sassenage.  Jean  Rigaud,  d'Heyrieux,  et  quelques  autres 
pour  la  représenter,  et  le  gouverneur  de  la  province 
reçut  leur  hommage. 

Rappelons,  en  passant,  que  les  courses  de  Raymond 
de  Turenne,  et  les  menaces  des  Routiers  du  comte 
d'Armngnac  avaient  obligé,  en  1409,  l'évêquc  de 
St-Paul  à  se  mettre  sous  la  sauvegarde  royale,  et  à  lui 
céder  une  part  de  suzeraineté  sur  St-Paul.  St-Restitut, 
Solérieu  et  Baume-Transit,  et  que  Suze  fut  seul  excepté 
du  partage,  en  vertu  de  l'acte  de  127-2. 

11  est  permis  de  croire,  d'après  tous  ces  détails,  à  un 
rare  séjour  à  Suze,  des  comtes  et  des  priuces  d'Orange, 
et  à  la  faible  importance  du  bourg  sous  leur  domination. 
Il  n'en  fut  plus  de  même  sous  les  La  Baume-Suzc. 


Les  La  Baome  Suze 


Antoinette  de  Saluées,  fille  d'Hugues  et  de  Marguerite 
do  Baux,  épousa,  en  1416,  Henri  de  Sassenage,  fils 
d'Aimar  il  et  d'Humilié  Aynard 

Le  cardinal  Amêdée  de  Saluces,  prieur  de  Sl-Martin- 
de-Boliène  et  Pierre  de  Saluées,  évéque  de  Monde  et 
ensuite  archevêque  de  Vienne,  ses  oncles,  avaient  réglé 
à  Romans,  en  1411,  les  clauses  de  son  contrat  de  ma- 
riage. Ils  lui  donnaient  1,000  livres  chacun  ;  sa  mère 
s'engageaii  à  lui  payer  dans  huit  ans  les  4.000  francs 
d'or  de  sa  légitime,  avec  Heyrieux  pour  gage,  et  Henri 
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de  Sassenage  lui  assurait,  en  cas  de  survie,  un  douaire 
de  400  fr.  d'or  sur  la  Bâtie-en-Royans. 

Le  nouveau  seigneur  de  Suze,  après  avoir  rempli  les 
fonctions  de  gouverneur  intérimaire  de  la  province, 
alla  commander  l'arrière-ban  à  la  bataille  de  Verneuil, 
où  il  perdit  la  vie  avec  300  gentilshommes,  ses  compa- 
triotes. 

Sa  veuve  était  jeune,  riche  et  belle;  de  nombreux 
prétendants  aspirèrent  à  sa  main  ;  mais  elle  arrêta  son 
choix  sur  Louis  de  La  Baume,  ami,  compagnon  d'armes 
et  dépositaire  des  dernières  volontés  du  défunt.  Le  ma- 
riage fut  célébré  en  1426. 

Chorier,  Guy  Allard,  Moréri  et  Mistarlet  font  descen- 
dre Louis  d'une  famille  établie^ dès  H 11,  dans  les  envi- 
rons de  Sassenage,  et  en  dressent  une  généalogie  rejetée 
par  Pilhon-Curl,  qui  commence  la  sienne  seulement 
avec  le  père  du  nouveau  seigneur  de  Suze,  Louis  1er. 

Les  noms  de  La  Baume,  et  de  La  Balme,  de  Balma, 
sont  à  la  vérité  fréquents  dans  la  province,  du  xnc  au 
xiv»  siècle;  mais  toutes  les  recherches  des  généalogistes 
n'ont  pu  établir  encore  une  filiation  irréfutable  de  ceux 
qui  les  portaient. 

M.  Pilot  semble  même  croire  que  Louis  descendait 
des  seigneurs  de  Baume-Transit,  dans  le  voisinage  de 
Suze,  où  se  voit  sculpté  sur  le  pont  et  sur  l'église  un 
écu  de  2  ou  3  chevrons,  fort  semblable  à  celui  de  sa 
maison,  moins  toutefois  le  lion  naissant  couronné,  prin- 
cipale pièce  des  armes  de  Sassenage. 

Or,  une  difficulté  s'élève  contre  cette  hypothèse, 
c'est  que  Baume-Transit,  dans  tous  les  actes  anciens, 
s'appelle  de  Balmis,  et  que  Louis  de  La  Baume  prend  le 
nom  de  de  Balma,  Balmete  et  Bautnete,  Baumette  en 
français  dans  un  hommage  de  1450  au  Dauphin,  pour 
ses  alleux  de  St-Lallier  près  St-Marcellin,  rendu  à  Cha- 
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beuil,  en  présence  de  noble  Georges  Carmignolle,  bailli 
de  Suze. 

D'autre  part,  le  choix  d'Henri  de  Sassenage,  en  1413, 
par  Marguerite  de  Baux,  pour  rendre  ses  devoirs  de 
vassale,  et  l'amitié  de  ce  seigneur  pour  Louis  de  La 
Baume  indiquent  assez  des  relations  de  parenté  ou  de 
voisinage  entre  les  deux  familles. 

Ajoutons  enfin  que  les  La  Baume-Suze  ayant  possédé 
Baume-Transit  au  xvir  siècle,  ont  pu  régulièrement 
faire  sculpter  leur  blason  sur  le  pont  et  sur  l'église, 
réparés  alors. 

N'ayant  pas  à  prendre  parti  dans  le  débat,  faute  de 
documents  précis,  nous  nous  bornerons  à  constater  que 
le  mari  d'Antoinette  de  Saluées  fit  hommage  au  Dauphin 
pour  Rochegude,  en  1430,  reçut  de  lui,  en  1450,  l'auto- 
risation de  lever  un  péage  pour  réparer  son  château  et 
protéger  la  circulation  des  marchands.  D'abord  l'évéque 
de  St-Paul  s'opposa  à  celte  concession  qu'il  finit  par 
autoriser  moyennant  l'hommage.  Louis  de  La  Baume 
réclama  aussi  des  prisonniers  de  guerre  à  Louis  de 
Chalon,  prince  d'Orange,  et  c'est  le  dernier  acte  de  son 
administration. 

François  Marc  cite  à  propos  d'une  pension  due  par 
Bertrand  d'Uzès,  seigneur  de  Valaurie,  Bertrand  de  La 
Baume,  fils  de  Louis;  mais  sa  mémoire  demeure  atta- 
chée plus  solidement  encore  à  un  accord  passé  avec  les 
habitants  de  Suze,  en  145*2,  pour  faciliter  le  développe- 
ment de  leurs  ressources  agricoles. 

Bertrand,  marié  avec  Françoise  de  Fay,  de 
St-Jean-dc-Bournay,  testa,  le  8  juin  1484,  en  faveur  de 
Pierre,  Charles,  Jean,  Louis,  Isabeau,  Jeanne  et  Phi- 
lippine, ses  enfants. 

Charles  passe,  sans  preuves,  pour  avoir  occupé  le 
siège  épiscopal  d'Orange;  Jean  fut  prieur  de  Roche- 
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gude  ;  Louis,  abbé  de  Mazan,  prévôt  de  la  cathédrale  de 
Vaison  et  protonotaire  apostolique;  Jeanne  et  Phi- 
lippine entrèrent  chez  les  Gruel  et  les  Monlagul. 

Pierre,  l'aîné,  échangea  quelques  fonds  de  terre  à 
Bollène  et  la  Garde- Paréol,  en  1489.  avec  Aimar  de 
Poitiers,  baron  de  Sérignan,  contre  les  seigneuries  de 
Villefranche  et  de  Plaisions  aux  Baronnies,  élargit,  en 
1493,  le  cercle  des  franchises  de  ses  vassaux,  assista,  en 
1497,  à  la  délimitation  de  Suze  et  de  Hollène.et.en  14-99, 
à  la  prise  de  possession  de  la  principauté  d'Orange,  en 
qualité  de  député  de  la  noblesse;  enfin  il  reçut,  en  1505, 
l'investiture  de  la  grange  de  St-Quenin-sur-Visan,  par 
la  Chambre  apostolique,  et  de  la  seigneurie  d'Aix  au 
Diois. 

Françoise  Al  lois,  fille  du  seigneur  de  Vassieux,  lui 
donna  Guillaume,  Roslaing,  abbé  de  Mazan  et  évéque 
d'Orange,  Jean  dit  Joannas,  seigneur  de  Plaisians  et 
Villefranche,  Claire  (M"e  de  Grammont- Vachères  et 
ensuite  d'Hostun),  Philippine  (M"*  de  Grasse),  et 
Catherine,  religieuse  à  Monlfleury,  puis  abbesse  de 
N.-l).  des  Plans. 

Guillaume,  l'aîné,  servit  avec  distinction  dans  les 
guerres  d'Italie  et  mourut  d'une  pleurésie,  en  1551.  Il 
avait  eu  de  Catherine  Alleman  d'Albaron,  fille  du  sei- 
gneur de  Lers  et  de  Marguerite  de  Clermont-Lodève, 
François,  Antoinette,  épouse  de  Louis  d'Urre  du  Puy- 
Sl- Martin  à  laquelle  les  habitants  donnèrent  80  florins 
(t  pour  ses  spinoles  »  (épingles),  et  Marguerite,  unie 
avec  Aimar  d'Ancezune,  seigneur  de  Vinay,  et  ensuite 
avec  Annet  de  Maugiron  de  Leissins. 

Quant  à  François,  il  mérita  le  titre  de  vaillant  défen- 
seur de  la  cause  catholique  et  lutta  souvent  avec  succès 
contre  les  chefs  militaires  de  la  Itéforme  :  des  Adrets  et 
Montbrun.  Nous  le  retrouverons  aux  illustraiions 


DE  MONTÉLIMAR 


107 


locales,  et  nous  donnons  seulement  ici  les  noms  des 
enfants  nés  de  son  mariage  avec  Françoise  de  Lévis- 
Ventadour  :  Fcrdinand-Rostaing,  tué  au  siège  d'Issoire, 
Rostaing,  comte  de  Suze,  Antoine,  seigneur  de  Baume- 
Transit,  Georges,  baron  d'Aps  et  seigneur  de  Plaisians, 
Louise  (M,nf,  de  Sassenage),  Catherine  (M™-  d'Uriage), 
Marguerite  (M™0  de  Buous),  Charlotte  {Mme  de  Grimoard 
du  Rourej,  et  Françoise  (Mme  de  La  Garde-Adhémar). 

Les  généalogistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  desti- 
nées de  cetle  nombreuse  famille  ;  constatons  seulement 
le  mariage  d'Antoine  avec  Marie-Thérèse  de  l'Hère  de 
Guiffrey  de  Glandage,  dame  de  La  Baume-Transit, 
pour  établir  la  possession  de  celte  terre  par  les  La 
Baume-Suze.  De  ce  mariage  naquirent  :  Cliarles,  abbé 
de  Mazan,  »  en  qui  celte  brandie  a  manqué  •.con- 
damné, en  K>4-3,  à  rendre  hommage  en  personne  à 
l'évèquc  de  St-Paul,  Catherine  (Mmc  de  Monlagny  de  La 
Tour,  et  de  Chàlcaiineuf  de  Rochebonne),  Françoise 
CM™  de  La  Garde,  confondue  peut-être  avec  sa  tante  et 
son  homonyme),  Georges,  baron  d'Aps-en-Vivarais, 
capitaine  de  50  hommes  d'armes,  père  de  Thimoléon. 
Georges  avait  épousé  Jeanne  de  Maugiron,  fille  de 
Laurent,  et  Thimoléon,  Catherine  de  Polignac  qui  lui 
donna  deux  filles  :  Anne  (Mmc  de  Mérieu)  et  Marguerite. 

Une  dernière  note  trouve  ici  sa  place  :  c'est  le 
passage  à  Suze,  en  1564-,  du  roi  Charles  IX,  et  de 
Catherine  de  Médicis.  Abel  Jouan  raconte  ainsi  le  fait  : 

«  Le  Jeudy  21e  jour  de  septembre,  Charles  IX  disna  à 
»  Seuze,  qui  esl  une  petite  ville  et  beau  et  fort  chasteau 

•  sur  montaigne,  auquel  lieu  fut  faicl  le  baptesme  d'une 
»  des  filles  dudit  sieur  de  Seuze,  laquelle  le  Roy  et  la 
»  Roync  lindrent  et  la  nommèrent  Charlotte-Catherine 

•  et,  à  l'issue  dudit  baptesme  ledit  sieur  feit  présenter 

•  une  fort  belle  collation  de  toutes  sortes  de  confitures, 
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»  et  ledit  jour  le  Roy  alla  coucher  à  Bollagne,  belle 
»  petite  ville  qui  est  la  première  de  la  comté  d'Avignon 
»  où  le  Roy  feit  son  entrée.  » 

D'après  la  tradition,  le  seigneur  de  Suze,  pour  mieux 
fêter  son  hôte  royal,  avait  fait  préparer  en  trois  jours 
tout  près  de  son  château,  un  vaste  bâtiment  destiné  à 
servir  de  jeu  de  paume,  amusement  favori  du  monarque. 

François  de  La  Baume  accompagna  la  cour  à  son 
entrée  à  Orange,  et  la  reine  mère  s'arrêta  de  nouveau  à 
Suze,  en  1579,  en  revenant  de  Provence. 

Rostaing,  fils  et  héritier  de  François,  apprit  sous  ses 
ordres  le  métier  des  armes.  Fait  prisonnier  au  siège  de 
Montélimar,  il  paya  10,000  écus  de  rançon,  se  trouva  à 
Gap,  àTallard  et  en  d'autres  occasions,  et  devint  maré- 
chal de  camp  des  armées  du  roi,  et  bailli  des  montagnes 
du  Dauphiné. 

Marié  d'abord  avec  Madeleine  de  Lellre  des  Prez  de 
Montpezat,  en  1583,  et  ensuite  avec  Catherine  de 
Grolée-Mévouillon,  il  joignit  à  ses  litres  de  comte  de 
Suze  et  de  Rochefort,  celui  de  marquis  de  Bressieu, 
après  la  mort  de  Louis  de  Grolée-Mévouillon  dont  la 
succession  comprenait  Bressjeu,  Brezin  et  le  Grand- 
Serre;  toutefois,  les  substitutions  stipulées  dans  les 
testaments  des  premiers  Mévouillon  et  du  marquis  de 
Bressieu  lui  suscitèrent  des  procès  ruineux.  François  II 
de  Grolée  avait  institué  héritière  Catherine,  sa  fille 
unique,  encore  mineure;  Marguerite  de  St-Michel,  et 
les  enfants  qu'elle  avait  eus  de  son  mariage  avec 
Laurent  de  Grolée-Mévouillon,  se  saisirent  de  la  per- 
sonne de  la  jeune  pupille,  et  il  fallut  des  arrêts  du 
Parlement  pour  mettre  fin  à  ces  violences.  La  maison 
de  Suze  perdit  alors  près  de  trois  millions. 

Les  enfants  de  Roslaing  du  premier  lit  furent  : 
Jacques,  Honoré  et  Marguerite,  épouse  d'Henri  de 
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Beaumanoir-Lavardin,  et  ensuite  d'Esprit  de  Raymond 
de  Mourmoiron,  baron  de  Modène;  ceux  du  second  lit, 
Annet,  François,  évéque  de  Viviers,  François  et  Char- 
les, chevaliers  de  Malte,  Françoise  (M"#  de  Gerlande), 
Marie  (M-  de  Bouzols),  C/iarloUe  (Mmc  de  La  Garde- 
Chambonas). 

Jacques-Honoré  hérita  du  marquisat  de  Villars  à  la 
mort  de  M.  Des  Prez,  son  oncle  maternel,  et  commanda, 
en  1622,  au  siège  de  Montpellier,  un  régiment  d'in- 
fanterie, ainsi  que  l'arrière-ban  au  siège  de  Turin  où 
il  trouva  la  mort.  Il  a  aussi  les  qualifications  de  capi- 
taine de  50  hommes  d'armes  des  ordonnances  du  roi , 
de  conseiller  d'Etat,  et  de  bailli  des  montagnes  du 
Dauphiné. 

Françoise-Aprone  des  Porcellelsde  Maillane  lui  donna 
un  seul  fils,  appelé  Bernard,  bailli  des  Montagnes, 
comme  son  père,  et  autorisé,  lors  de  sa  réception,  à 
porter  l'épée  comme  noble.  11  périt  dans  un  duel, 
d'autres  disent  un  guet-apens,  en  1640,  au  pont  de  La 
Moite,  près  de  La  Croisière. 

M.  de  Coslon,  dans  son  Histoire  de  Monlélimar,  si 
féconde  en  révélations  curieuses,  raconle,  d'après  un 
mémoire  imprimé  du  temps,  que  le  marquis  de  Châ- 
teauneuf  employa  comme  seconds,  Thimoléon  de  Vesc, 
seigneur  de  Sl-Thomé,  et  Pierre  deMarsane-Fontjuliane, 
«  pour  une  querelle  qu'il  avait  contre  le  baron  de 
»  Bouzols,  lequel  ayant  pris  pour  seconds  le  comte  de 
»  Suze  et  le  sieur  de  Gaste,  le  comte  blessa  Thimoléon, 
»  qui  lui  porta  un  coup  à  la  cuisse,  dont  il  mourut  tost 
*  après.  »  L'auteur  ajoule  que  malgré  ses  recherches, 
il  n'a  pu  éclaircir  cette  affaire.  Quoi  qu'il  en  soil,  elle 
eut  des  suites  fâcheuses  pour  la  famille  de  Suze,  à  cause 
des  rigueurs  de  la  législation  d'alors  sur  les  duels  ;  en 
effet,  un  arrêt  de  1647,  tout  en  ordonnant  l'instruction 
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du  procès  criminel  intenté  aux  meurtriers  du  comte, 
confisqua  au  profit  du  roi,  le  château  laissé  à  la  garde 
de  la  mère  du  défunt,  et  les  biens  que  l'évèque  de 
Viviers  détenait. 

Les  10  et  31  mars  1659,  un  autre  arrêt  du  Grand 
Conseil  adjugea  le  tout  à  S.  M.  qui  en  fit  restitution  la 
même  année  à  Louis-François  de  La  Baume,  à  la  charge 
de  payer  150  livres  pour  des  prières  et  d'abandonner 
une  rente  de  145  livres  et  demie  acquise  par  Jacques- 
Honoré  sur  les  gabelles  du  Oauphiné. 

Il  est  encore  fait  mention  d'un  arrêt  du  Grand  Conseil 
du  30  mars  166*2,  ordonnant  l'enregistrement  des  lettres 
de  1660,  et  des  arrêts  des  Chambres  des  Comptes  de 
Dauphiné,  Provence  et  Languedoc  qui  maintenaient 
Louis-François  de  La  Baume  en  possession  des  seigneu- 
ries de  Suze  et  Mondragon,  du  quart  de  Rochefort.  de 
la  portion  delphinale  de  Rochegude,  de  leurs  revenus 
et  châteaux,  et  du  tour  des  fossés,  en  payant  remplace- 
ment à  Françoise  de  Maillane,  comtesse  de  Suze,  à 
laquelle  avaient  été-  dévolus  les  moulins  à  huile,  le 
pigeonnier,  la  maison  dite  du  Grand-Logis,  les  bâti- 
ments placés  en  dehors  des  fossés  du  château,  et  les 
domaines  du  Colombier,  Lignane,  St-Bach,  La  Ber- 
chc,  etc. 

Pendant  ces  procédures,  Annel  de  La  Baume,  fils  de 
Rostaing  et  frère  consanguin  de  Bernard,  lui  avait 
succédé  â  Suze.  Il  épousa,  le  8  mars  1631,  Catherine 
de  La  Croix-Chevrières,  fille  de  Félix,  comte  de  St- 
Vallier,  et  laissa  Louis-François,  Joachim-Gaspard , 
militaire  distingué,  Anrtet-Trislan,  évêque  de  Tarbes  et 
de  Sl-Omer  et  archevêque  d'Auch,  et  Marguerite, 
abbesse  de  ïarascon. 

L'aîné  reprit,  en  1646,  les  fondions  de  bailli  des 
Montagnes,  exercées  par  ses  ancêtres,  et  les  conserva 
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42  ans.  II  se  reconnut  vassal  du  pape  pour  Barbants, 
près  de  Tulette,  et  pour  La  Garde-Paréol,  reçul  un 
présent  de  10  pistoles  de  ses  vassaux  à  son  départ  pour 
Paris,  en  1653,  et  hérita  de  Scipion  de  La  Baume- 
St-Vincent.  seigneur  de  Mérieu,  Plaisians  et  autres 
places. 

Marié  avec  Paule-Hippolyte  de  Moustiers  de  Mérin- 
ville,  fille  du  lieutenant-général  du  Languedoc  et  gou- 
verneur du  Comtat,  il  ne  vécut  pas  avec  elle,  et  Mn,°  de 
Rhus,  déjà  rencontrée  à  Rochegude,  sous  prétexte  de 
créances  réelles  ou  fictives,  se  fit  attribuer  une  partie  de 
sa  fortune.  Puis,  se  voyant  sans  enfants,  il  remit  sa 
succession  à  ceux  de  son  frère,  du  consentement  de 
l'évéque  de  Viviers,  tuteur  volontaire  de  toute  la 
famille,  et  reçut  une  rente  annuelle  de  6,000  livres  qui 
lui  permit  de  briller  à  Avignon. 

Joachim-(i  aspard,  appelé  d'abord  le  chevalier  de 
Suze,  devint  comte  à  la  mort  de  son  frère;  il  avait 
servi  en  Afrique  et  à  Candie,  et  épousé  Marthe  d'Albon 
de  Sl-Forgeux  qui  lui  donna  :  Louis-François,  né  le  LiO 
mars  1681  ;  Annel-Louis- François ,  doyen  de  Lyon  et 
abbé  de  St-Léon-de-Toul  ;  Anne,  religieuse,  et  Fran- 
çoise. 

Louis-François  se  distingua  au  siège  de  Laudun  et  à 
la  bataille  de  Spire,  et  devint  colonel  d'infanterie  et 
brigadier  des  armées  du  roi.  Il  vendit,  en  1720,  au 
comte  de  Valbelle,  la  seigneurie  de  Serre  (Grand-Serre) 
pour  140,000  livres,  et  celles  de  Bressieu  et  Brezin 
nour  260,000,  plus  10,000  d'étrcnnes.  Sa  mort  arriva 
le  7  décembre  1745  à  Suze,  où  ses  vassaux  lui  reconnu- 
rent ses  anciens  droits  et  acceptèrent  un  arbitrage 
pour  la  propriété  de  la  Garrigue-Basse. 

Il  eut  de  Marie-Alix  de  Hostaing  de  Rivoire,  dame  du 
Mouchet,  un  fils,  Louis-Charles,  et  trois  tilles  dont  Tune 
épousa  M.  de  Thézan-Venasque. 
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Louis-Charles  vendit  le  Mouchet-sur-Chavannes  à 
noble  François  Rey,  trésorier  de  France,  pour  155,000 
livres  en  1759,  et  tint  sur  les  fonts  du  baptême  à  Suze 
le  fils  d'un  habitant  du  lieu  avec  Anne  de  Saxe,  prin- 
cesse de  Holstein. 

Son  procès  contre  M"*  Bon,  qui  lui  réclamait  le  paie- 
ment d'une  obligation  de  50,000  livres,  donna  lieu,  en 
177*2,  à  la  publication  du  Discours  d'un  ancien  avocat- 
général  dans  la  cause  du  comte  de...  et  de  la  l)]ic.  ., 
chanteuse  de  r Opéra. 

Servan  déploya  dans  cette  circonstance  un  talent 
véritable,  en  luttant  contre  l'opinion  générale  :  «  Après 
»  avoir  occupé  trois  audiences,  le  magistrat  rentrait 
»  chez  lui,  non  seulement  au  milieu  de  la  fureur  et  des 
*  insultes  de  la  cabale,  mais  encore  avec  le  désespoir 
»  de  n'avoir  pu  convaincre  les  juges...  Averti  qu'on 
»  allait  siffler  ses  conclusions,  il  termina  brusquement 
»  son  discours  dès  le  commencement  de  la  4°  séance,  et 
»  annonça  qu'il  se  démettait  en  même  temps  de  sa 
»  charge.  » 

Les  25  et  26  juin  1787,  Louis-Charles  de  La  Baume, 
et  Olympe-Emilie  de  Suffren,  son  épouse,  nièce  du 
célèbre  marin,  faisaient  leurs  testaments  réciproques  à 
Suze,  en  faveur  de  Pierre-Louis,  leur  fils,  âgé  de  9  ans. 
et  de  leurs  deux  filles. 

On  eut  dit  qu'ils  pressentaient  les  grands  événements 
prêts  à  s'accomplir  et  l'effondrement  de  l'ancien  régime 
Olympe-Emilie  de  SulTrcn  mourut  à  Carpentras  le  i 
novembre  1787,  et  le  comle  de  Suze,  le  59  avril  1790. 
l'ne  de  leurs  filles,  Anloinette-Josèphe-Olympe,  née  en 
1768,  avait  épousé  à  Suze,  le  5  juillet  1787,  Jean-Paul- 
Louis  de  Vento,  et  Aldonce-Marlhe-Julie-Marie  s'unit 
avec  Gabriel  Joseph,  marquis  des  Isnards. 

Pierre-Louis  de  La  Baume,  baptisé  le  13  mars  1778, 
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envoyé  en  Suisse  pour  ses  études  en  1791,  fut  déclaré 
émigré  par  le  district  de  Montélimar,  le  18  juin  de  la 
môme  année  ;  comme  il  mourut  en  1797,  Mmo  des 
Isnards  oblinl  la  radiation  sur  la  liste  des  émigrés  du 
nom  de  son  frère  et  la  levée  du  séquestre  mis  sur  ses 
biens. 

C'est  à  ces  circonstances  qu'est  due  la  conservation 
du  château,  le  seul  de  la  contrée  encore  habitable  après 
tant  de  vicissitudes. 

Mmo  des  Isnards,  décédée  en  1854,  a  laissé  ce  vieux 
monument  à  son  fils,  M.  le  marquis  Jules  des  Isnards, 
et  à  la  mort  de  celui-ci,  MM.  Albéric  et  Lionel  des 
Isnards  en  ont  pris  possession. 

Telle  est,  sommairement  esquissée,  l'histoire  des 
seigneurs  ;  au  tour  maintenant  de  celle  des  vassaux. 


m 

Le  Tiers-État 


L'homme  préhistorique,  les  Tricaslins  et  les  Romains 
«l'ont  laissé  à  Suze,  pour  traces  de  leur  séjour,  que 
quelques  instruments  en  pierre  polie,  quelques  mé- 
dailles et  quelques  monnaies  antiques.  Il  est  permis  de 
supposer  qu'une  fois  la  féodalité  assise,  las  comles 
d'Orange  y  assurèrent  à  leurs  nouveaux'  sujets  et  tenan- 
ciers les  libertés  et  franchises  de  leurs  autres  terres. 

Avec  les  La  baume,  la  situation  devient  plus  franche- 
ment historique,  et  un  Précis  de  l'avocat  Lemaitrc, 
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imprimé  en  1780,  a  pu  les  regarder  avec  quelque 
raison  comme  les  fondateurs  de  la  communauté.  <  Au 
»  xive  siècle  et  môme  au  xv%  ce  ne  fut,  dit-il,  qu'un 
•  pays  presque  désert  et  inhabité  ;  Louis  et  après  lui 
»  Bertrand,  son  fils,  parvinrent  à  le  peupler,  en  y 
»  attirant  des  habitants,  auxquels  ils  firent  des  con- 
»  cessions  de  terrains,  de  paquerage.  de  hiicherage, 
»  des  libertés  en  tout  genre  ;  tous  les  actes  déposent 
»  qu'ils  avaient  la  pleine  propriété  du  territoire  entier.  » 

Il  existait  alors  un  recueil  d'hommages  rendus  le 
10  mars  1452,  à  Bertrand  de  La  Baume,  par  18 
habitants  auxquels  il  donnait  des  fonds  délimités  en 
emphytéose,  sous  la  retenue  du  droit  de  directe,  des 
lods,  de  la  prélation  et  d'une  censé,  et  à  la  condition  de 
les  améliorer  et  de  ne  pas  les  convertir  en  main  morte. 

Le  môme  jour,  par  transaction  passée  avec  eux,  à 
l'exception  de  trois  ou  quatre  femmes  en  plus,  t  ce  qui 
»  prouve  que  la  communauté  était  vraisemblablement 
«»  réduite  aux  chefs  de  famille  hommageants  »,  le 
seigneur  de  Suze  les  affranchit  de  la  garde  de  son 
château,  de  jour  et  de  nuit,  leur  permit  de  couper  dans 
ses  bois  des  poutres  pour  leurs  maisons,  des  lattes  et 
paisseaux  pour  leurs  vignes  et  clôtures,  du  bois  de 
chauffage  et  du  bois  mort,  de  faire  paitre  leur  bétail, 
gros  et  menu,  dans  tout  le  territoire  sans  dommage,  de 
pécher  dans  le  Lez  depuis  l'Aiguière  de  Treulice 
jusqu'à  Bollène.  et  de  changer  de  résidence  en  lui 
abandonnant  les  fonds  albergés. 

De  leur  côté,  les  habitants  lui  promirent  une  imposi- 
tion de  1  sol  par  livre  lorsqu'il  irait  en  Terre-Sainte  et 
au-delà  des  mers,  lorsqu'il  serait  pris  par  l'ennemi  en 
servant  le  Dauphin,  lorsqu'il  entrerait  en  campagne 
pour  le  roi,  ou  lorsqu'il  marierait  ses  filles. 

C'était  là  ce  qu'on  appelait  la  taille  impériale,  ou 
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lailleaux  4,  5  el  6  cas,  et  nous  l'avons  rencontrée  bien 
des  fois  déjà  en  parcourant  les  communes. 

Mécontente  de  ces  premières  conditions,  la  popula- 
tion agricole  de  Suze  en  réclama  d'autres,  et  Pierre  de 
La  Baume,  le  10  janvier  1493,  déclara  que  le  territoire 
avait  été  divisé,  par  lui  ou  ses  prédécesseurs,  en  plu- 
sieurs parts  :  une  pour  la  culture,  moyennant  le  huilain 
des  récolles  et  les  censés  convenues  en  145*2,  et  que 
c'était  la  moins  étendue  ;  une  pour  la  vaine  pâture 
entre  le  Lez,  le  chemin  de  St-Paul,  le  mandement  de 
L'Eslagnol  et  St-Torquat,  el  la  troisième  en  devès  ou 
bois  réservé  au  seigneur  ;  que  le  nombre  des  habitants 
sétant  accru,  il  ne  leur  restait  plus  de  terres  à  cultiver 
sans  défricher  la  portion  affectée  au  pacage  public,  ce 
qu'avaient  fait  quelques-uns  d'eutre  eux  en  y  labourant 
et  y  plantant  des  vignes,  et  que  la  perception  du  huitain 
des  fruits  et  des  grains  par  le  seigneur  sur  ces  nou- 
velles cultures,  avait  occasionné  un  procès. 

Afin  de  rétablir  la  paix,  Pierre  de  La  Baume  convient 
avec  les  habitants,  que  toutes  les  terres  cultivées  dans  le 
circuit  du  pacage  seront  soumises  au  huitain  des  récol- 
tes et  à  I  denier  par  sommée  ou  salmée,  au  domaine 
direct  et  à  la  prélation  ;  que  les  vignes  déjà  plantées 
resteront  sous  la  redevance  accoutumée,  et  qu'il  ne 
pourra  en  être  planté  de  nouvelles  sans  son  autorisa- 
tion ;  que  chaque  possesseur  de  vigne  dans  ce  terrain, 
devra  lui  reconnaître  une  censé  annuelle  de  -2  gros, 
monnaie  courante,  par  sommée,  el  la  directe,  el  qu'au 
cas  où,  sans  le  fait  des  contractants,  le  pacage  commun 
serait  rétabli,  on  s'en  tiendrait  à  une  transaction  anté- 
rieure, et  à  un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble. 

11  est  en  outre  .stipulé  que  la  taille  aux  quatre  cas 
sera  réduite  à  deux  :  le  mariage  d'une  de  ses  tilles,  ou 
sa  délivrance  des  mains  de  l'ennemi,  el  que  la  banalité 
des  four  et  moulin  lui  sera  reconnue. 
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Des  délibérations  communales,  en  1594-,  1596  el 
100*2,  réclament  une  diminution  de  la  redevance  des 
vignes,  et  le  3  mai  1602,  Rostaing  de  La  Baume,  en 
récompense  des  bons  et  agréables  services  de  ses 
vassaux,  leur  accorde  à  perpétuité  la  permission  de 
planter  des  vignes,  en  telle  quantité  que  bon  leur 
semblera,  à  la  charge  de  lui  payer  annuellement  la 
16°  partie  de  la  vendange  ou  du  vin,  el  en  cas  de  rem- 
placement de  cette  culture  par  une  autre,  la  redevance 
accoutumée,  c'est-à-dire  la  8e  partie. 

En  16*23,  Jacques-Honoré  de  La  Baume,  en  vue  de 
favoriser  la  mise  en  culture  de  150  sommées  de  semence 
à  la  Palud,  et  de  compenser  le  grand  travail  exigé  par 
ce  défrichement,  se  contentait,  au  lieu  du  huilain,  de 
la  12e  partie  des  grains,  olives,  chanvre,  lin  et  vendange 
de  ce  quartier. 

Une  reconnaissance  du  22  novembre  1691,  passée  à 
Marthe  d'Albon  de  St-Forgeux,  veuve  de  Joachim- 
Gaspard  de  La  Baume,  et  tutrice  de  ses  enfants,  rap- 
pelle tous  les  actes  antérieurs,  el  consacre  sa  propriété 
foncière  el  directe  sur  la  seigneurie,  son  droit  de 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  la  tasque  au  huitain 
sur  les  grains,  légumes,  foin  et  chanvre,  le  seizain  de  la 
vendange  dans  tous  les  fonds  du  territoire,  sauf  à  La 
Palud  où  le  douzain  est  maintenu,  et  dans  les  fonds 
affranchis  par  acte  spécial,  la  mouvance  de  toutes  les 
maisons,  grange»,  terres  cultivées  ou  non,  des  jardins, 
bois  et  prés,  de  la  prise  d'eau  du  canal  de  Bigarri  et  de 
la  maison  commune,  son  droit  d'investiture  en  cas  de 
lods  et  de  vente  au  6°  denier,  celui  de  prélalion  et 
d'accensement  des  fonds  abandonnés.  Celle  recon- 
naissance fut  homologuée  et  enregistrée  au  Parlement 
le  26  janvier  1692. 

Par  un  nouvel  accord  du  12  juin  1765,  le  huitain 
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devait  être  perçu  comme  antérieurement  sur  les  céréa- 
les, et  le  seizain  sur  la  vendauge  ;  le  comte  se  départit 
de  son  liai  tain  sur  les  haricots,  le  blé  de  Turquie  et  le 
safran,  à  la  condition  que  cette  culture  n'excéderait  pas 
le  sixième  des  fonds  de  chaque  habitant,  et  qu'il  serait 
fait  un  cantonnement  des  bois  dont  le  tiers  lui  appar- 
tiendrait. L'encadastrement  des  biens  du  seigneur  entre 
L'Eslagnol,  Matlenègre,  Albagnanet,  Hochegude,  Tu- 
lelte,  Solérieu  et  St-Kestilut,  se  trouvait  maintenu  pour 
les  cas  de  droit  fontaines,  école,  etc.),  ainsi  que  la 
capitatiou  des  fermiers  ou  métayers  de  Genouine  et  la 
Verdière;  le  dessèchement  de  la  plaine  de  Suze  et 
Sl-Restitut  était  approuvé  et  le  paiement  des  deux  cas 
impériaux  aboli,  ainsi  que  la  tasque  du  safran  et  des 
haricots  ;  celle  des  grains  au  seizain  et  au  huitain 
demeurait  payable  en  gerbes  ;  enlin  Je  seigneur  autori- 
sait un  passage  à  l'Estagnol,  continuait  les  droits  d'u- 
sage existants  et  réglait  son  cantonnement  à  f>00 
arpents  à  la  Garrigue-Basse,  11  à  Serrcblanc,  115  au 
Patifiage,  et  25  au  Grand-Devès. 

Charles-Louis  de  La  Baume,  en  1779,  parut  consentir 
à  échanger  son  droit  de  tasque  ou  de  champart  contre 
200  sommées  de  bois  à  la  Garrigue-Basse  et  au  Devès; 
mais  un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  7  septem- 
bre 1780  ayant  confirmé  ses  droits  avec  faculté  d'en 
léclamer  les  arrérages,  il  ne  fut  plus  question  de  rien. 

Toutefois,  afin  de  diminuer  leurs  charges,  les  habi- 
tants trouvèrent  moyen  d'étendre  encore  leurs  fran- 
chises. Comme  la  transaction  de  17G5  restait  muette  sur 
la  culture  des  arbres,  et  que  la  production  de  la  soi»; 
devenait  lucrative,  ils  se  mirent  tous  à  planter  des 
mûriers,  des  oliviers  et  des  amandiers.  Le  seigneur 
réclama  le  huitain  et  les  arrérages  de  celte  culture 
nouvelle,  et  un  procès  en  naquit.  Il  n'était  pas  encore 
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terminé  en  1789,  témoin  la  demande  à  la  Commission 
intermédiaire  par  la  commune  de  la  permission  de 
céder  au  comte  le  sol  de  ses  200  sommées  de  bois 
pour  abolir  le  champart  des  arbres,  comme  elle  lui 
avait  donné  la  coupe  du  mémo  bois  en  compensation 
des  arrérages  dus  depuis  l'arrêt  de  1780.  Elle  se  plai- 
gnait en  môme  temps  de  la  corvée  exigée  des  hommes, 
des  bêtes  et  des  charrettes  pour  une  journée  entière  au 
lieu  d'un  tiers  de  journée  comme  autrefois,  réclamait 
la  continuation  sur  son  territoire  de  la  route  du  Pont- 
St-Esprit  aux  Baronnies»  et  terminait  ses  doléances  par 
un  exposé  peu  brillant  de  sa  situation  :  année  commune, 
il  n'y  a  pas  la  moitié  des  grains  nécessaires  à  la  nourri- 
ture des  habitants,  et  les  deux  tiers  ne  consomment  que 
des  pommes  de  terre  et  menus  grains. 

Avouons  que  le  huitain  de  la  tasque  sur  les  gerbes 
et  le  seizain  sur  le  vin  et  le  chanvre,  le  seizain  de  la 
dime,  le  vingtain  du  fournage  et  de  la  mouture  consti- 
tuaient une  lourde  charge. 

Avant  l'établissement  des  tailles  royales  annuelles 
par  Charles  VII  et  Louis  XI,  il  était  naturel  de  payer  au 
seigneur,  seul  chargé  de  la  protection  et  de  la  défense 
de  ses  vassaux,  des  subsides  en  certains  cas.  en  dehors 
des  redevances  foncières  établies  au  moment  de  la  con- 
cession du  sol  ;  mais  il  n'en  était  plus  de  même  lorsque 
le  roi -dauphin  exigea  l'impôt  foncier  pour  l'entretien 
de  ses  tribunaux  et  de  ses  armées.  Les  transactions  et 
le  procès  final  constatés  à  Suze  s'expliquent  de  la  sorte 
fort  aisément. 

Malgré  ces  revendications,  les  habitants  conservaient 
des  relations  amicales  avec  leurs  seigneurs  et,  parmi 
les  bienfaits  de  ces  derniers,  on  peut  signaler  la  préser- 
vation des  courses  et  passages  des  troupes  protestantes 
au  xvr  siècle.  L'histoire  mentionne  une  seule  prise  du 
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bourg,  après  la  victoire  remportée  à  Montélimar,  en 
1587.  Blacons  assiégea  Suze,  s'en  empara,  exigea  de  lui 
une  forte  contribution  et  épargna  le  château.  Mais 
alors,  le  comte,  dont  le  nom  seul  était  une  sauvegarde, 
venait  d'être  tué,  et  Rostaing,  son  fils,  fait  prisonnier. 

En  1574,  le  gouverneur  de  la  province  avait  accordé 
un  capitaine  et  20  soldats  à  François  de  La  Baume  pour 
garder  sa  demeure,  seul  asile  des  catholiques  entre 
Orange  et  Nyons  ;  l'année  suivante,  le  comte  autorisait 
une  trêve  avec  les  réformés  de  La  Baume-Transit,  pour 
cultiver  les  terres.  Voilà  tout,  avec  des  logements 
passagers,  en  1587  et  1598,  ce  que  Ton  sait  des  troubles 
du  xvie  siècle. 

Sous  Louis XIII  etLouis  XIV,  les  passages  très  fréquents 
de  troupes  obligent  les  seigneurs  à  en  alléger  le  poids, 
comme  en  1635,  1637,  1654  et  1764.  Ils  autorisèrent, 
de  plus,  la  dérivation  des  eaux  du  Lez,  le  dessèchement 
des  Paluds,  de  1671  à  1756,  et  procurèrent  des  remèdes, 
en  1714,  lors  de  la  maladie  du  bétail. 

On  les  voit  tenir  sur  les  fonts  baptismaux  des  enfants 
du  village  et  recevoir  des  témoignages  de  sympathie 
par  des  réjouissances  publiques,  en  1648,  lorsque  la 
comtesse  de  Rochefort  gagna  un  procès  contre  Fran- 
çoise de  Maillane,  en  1765,  au  moment  de  l'accord 
intervenu  avec  le  comte,  en  1711  et  1724,  à  la 
naissance  de  leurs  fils,  en  1767,  au  mariage  de  Charles- 
Louis  avec  M110  de  St-Tropez,  en  1741,  à  celui  de  MUo 
de  Suze  avec  M.  de  Thézan. 

Nous  ne  dirons  rien  des  présents  offerts,  en  1662, 
1702,  1664  et  1697,  ni  des  services  funèbres  célébrés, 
en  1690  pour  Tévêque  de  Viviers,  en  1703  pour  l'arche- 
vêque d'Auch,  en  1720  pour  la  marquise  de  Bressieu, 
et  en  1727  pour  l'abbesse  de  Tarascon  :  ces  simples 
indications  suffisent  pour  justifier  la  partie  généalogique 
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de  cette  notice,  car,  sans  elle,  on  ne  se  rendrait  pas 
compte  des  renseignements  fournis  par  les  archives 
communales. 

Dès  le  XVe  siècle,  au  moins,  il  y  avait  pour  gérer  les 
affaires  publiques,  des  assemblées  des  chers  de  famille; 
en  168*2,  on  les  trouve  confiées  à  deux  consuls  et  seize 
conseillers;  en  1765,  aux  deux  consuls  en  exercice,  aux 
deux  consuls  sortants  et  à  dix-huit  conseillers  :  ces 
consuls  étaient  annuels  et  les  conseillers  renouvelables 
par  moitié. 

En  !789,  la  commune  n'avait  pas  de  revenus  et 
s'imposait  456  livres  de  charges  locales,  150  pour 
l'école,  150  pour  le  garde-bois,  24  au  secrétaire,  34 
pour  l'horloge,  22  pour  intérêts  aux  hoirs  Prunier,  50 
pour  le  logement  des  curé  et  vicaire,  16  pour  l'entretien 
des  édifices  publics. 

Un  mémoire  de  1650  affirme  que  le  huitain  sur  400 
sommées  en  absorbait  50,  le  seizain  25,  et  que  les 
semences  prélevées,  il  en  restait  seulement  175  pour 
nourrir  150  familles:  pour  le  surplus,  il  fallait  s'appro- 
visionner au  dehors  et  payer  de  gros  droits  de  douane. 

En  1835,  la  commune  avait  263  hectares  de  bois 
communaux,  816  de  bois  particuliers.  1192  de  terres 
labourables,  202  de  vignes,  68  de  prés,  266  de  pâtura- 
ges, 89  de  routes  et  rivières,  55  de  terres  incultes,  etc., 
total  3,059,  et,  en  1839,  le  revenu  des  2970  hectares 
imposables  atteignait  111,404  fr.,  soit  37  fr.  51  l'un  et 
celui  de  ses  362  maisons,  9,501  fr. 

Les  contributions  de  1873  ont  produit  à  l'Etat 
14,933  fr.  37,  au  déparlement  6,374  fr.  88,  à  la 
commune  7,078  fr.  04,  et  au  fonds  de  non-valeurs 
591  fr.  81. 

De  1579  habitants,  en  1820,  la  population  s'est 
élevée,  en  1840  à  1845,  en  1850  à  4857,  en  1860  à 
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1997,  en  1870  à  2.139,  pour  redescendre,  en  1886,  à 
1535. 

Il  y  avait  180  chefs  de  famille  en  1698,  130  en  1728, 
240  en  1775,  et  le  compte  consulaire  de  1789  accuse 
pour  tous  impôts  3,350  livres  de  receltes,  et  3,324  de 
dépenses. 

Les  archives  indiquent,  en  1656,  de  grandes  pluies 
en  août,  et  des  ravages  du  Lez  en  1718,  1722,  1737  et 
1745,  de  grandes  sécheresses  en  1719,  1734,  1739, 
1740,  1741  et  1776,  une  invasion  de  sauterelles  en  1658 
et  1662,  de  rats  en  1674,  et  d'insectes  «  qui  gâtent  les 
»  bleds  »  en  1682,  1739  et  1757,  de  chenilles  en  1662 
et  1690,  et  d'insectes  dévastant  la  vigne  en  1752  et 
1755. 

Ajoutons  à  ces  maux  l'établissement  ruineux  d'une 
ligne  de  santé  de  1720  à  172*2,  et  une  maladie  du 
bêlai I  en  1745. 

Vers  1750,  Suze  n'avait  pas  de  commerce,  et  son 
unique  foire  ne  lui  rapporlait  aucun  profil. 

Quant  au  péage  donl  M.  Pilot  indique  le  tarif,  il  fut 
supprimé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  8  juillet  1740. 
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IV 

Le  Clergé.  —  Les  Monuments.  —  Les  Illostritions. 

Des  trois  prieurés  distincts  de  Suze,  celui  du  bourg 
dépendait  de  Cluny,  comme  ceux  de  St-Bach  et  de 
St-Torquat.  Le  dernier,  sur  les  bords  du  Lez,  tirait  son 
nom  d'un  évôque  de  St-Paul  au  iv°  siècle.  C'était  primi- 
tivement une  ferme  de  la  maison  du  Pont-St-Esprit, 
transformée  dans  la  suite  en  prieuré  et  dotée  de  25 
salmées  de  terre.  Il  fut  ruiné  pendant  les  guerres  du 
xvi°  siècle,  et  ne  jouissait  plus,  en  1704,  que  de  150 
livres  de  revenus.  Le  hameau  voisin  dépendait  du  fief 
de  l'Estagnol  et  de  la  province  de  Dauphiné,  par  suite 
d'une  transaction  de  1601,  d'un  arrêt  du  Grand  Conseil 
du  30  mars  1662,  et  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble de  1759. 

M.  l'abbé  Vincent  fait  remonter  St-Bach  aux  premiers 
âges  de  la  vie  monastique  dans  les  Gaules,  et  les  archi- 
ves de  Suze  semblent  môme  croire  que  la  paroisse  s'y 
trouvait  à  l'origine.  Dans  ce  cas,  le  village  voisin  aurait 
été  détruit  par  les  aventuriers  du  xiv°  siècle,  et  la 
population  serait  allée  à  Suze. 

Il  n'existe  de  tout  cela,  à  la  vérité,  d'autres  preuves 
que  la  découverte,  en  cet  endroit,  de  lampes,  de  mé- 
dailles romaines,  de  fragments  de  marbre  et  de  tuiles  à 
crochet  et  que  la  possession,  en  1739,  de  2  salmées  de 
terre  par  le  prieur  de  Suze. 

L'église  du  bourg,  de  la  2°  période  du  style 
roman,  n'offre  de  curieux  qu'une  corniche  faisant  saillie 
à  la  naissance  de  la  voûte  en  berceau. 
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Une  quittance  de  4  livres  [j'2,  par  le  chanoine  Sage, 
nous  révêle  la  transcription,  en  1674,  d'un  règlement 
de  1380  relatif  à  la  fourniture  du  luminaire  et  la 
recherche  de  l'acte  de  «  simplification  du  prieuré  et 
»  d'érection  de  la  cure  ».  Tout  a  disparu  depuis,  sauf 
une  analyse  du  dernier  document. 

À  la  suite  de  l'introduction  des  commendcs  qui  per- 
mettaient au  même  titulaire  de  posséder  plusieurs 
bénéfices,  des  abus  s'introduisirent  dans  l'administra- 
tion de  la  paroisse.  Amédée  de  La  Baume,  en  vue  d'y 
remédier,  fil  nommer  à  Suze  un  curé  ou  vicaire  perpé- 
tuel à  portion  congrue,  payable  sur  le  produit  de  la 
dime.  C'était  en  1519,  et  depuis  lors,  jusqu'en  1790, 
les  curés  furent  présentés  à  levéque  de  St-Paul  par  des 
prieurs  séculiers,  exempts  de  résidence.  Amédée  fit 
construire  en  outre  une  élégante  chapelle  dédiée  à 
St-Jean-Baptisle,  et  un  presbytère  d'une  véritable 
richesse  architecturale  servant  aujourd'hui  de  mairie  et 
portant  sur  Tune  de  ses  tourelles  les  dates  de  1513 
et  1519. 

Une  transaction  de  1633,  entre  Jean  Boissin  et  les 
consuls  au  sujet  du  défrichement  de  la  Palud  commu- 
nale, réduisit  la  dîme  à  la  cote  32  pour  les  grains,  les 
légumes,  le  vin  et  le  chanvre;  un  autre  accord  de  1750 
entre  Brunei,  curé,  et  le  prieur  d'Albagnanet,  assura 
50  livres  à  ce  dernier  pour  le  service  religieux  des 
granges  de  sa  paroisse. 

En  1726,  la  dime  s'affermait  550  livres,  dont  275 
pour  la  portion  congrue,  100  pour  les  décimes,  et  30 
pour  le  luminaire.  Celle  des  agneaux  et  du  jardinage 
souleva  quelques  difficultés  en  1640,  de  môme  que  les 
frais  de  visite  épiscopale  en  1662. 

Il  y  avait  encore  des  chapelles  à  St-Qucnin  sur  le 
territoire  de  Visan,  à  Sle-Lucie  sur  la   route  de 
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Ste-Cécile,  unie  au  prieuré  de  Condorcel,  el  St-Sauveur, 
au  nord-ouest  du  bourg,  où  filles  et  garçons  en  allant 
demander  la  pluie  devaient  jeter  des  pierres  dans  le  Lez. 

dette  tradition  est  confirmée  par  une  délibération 
consulaire  de  163'J.  Le  curé  avait  chassé  de  l'église  des 
filles  qui  partaient  pour  St-Sauveur  ;  elles  se  plaignirent 
au  conseil  qui  refusa  de  prendre  leur  parti  ;  mais  les 
chefs  de  famille  réunis  protestèrent  contre  sa  décision. 

Mentionnons  encore  la  chapelle  de  St-Michel  dans  la 
garenne  du  château,  celle  de  SI- Joseph  ou  des  Péni- 
lenls  qui  possède  un  bon  tableau,  el  le  reinage  de 
St-Sébastien,  adjugeant  les  litres  de  roi,  de  prince  et 
de  grand  officier  à  quiconque  offre  le  plus  de  cierges. 

La  succursale  de  Suze  remonte  a  1807,  et  la  cure  de 
2°  classe  à  1828.  M.  Tanné  Vincent  trouve  à  l'église 
neuve  une  allure  prétentieuse  el  un  clocher  trop  bas. 
«  On  y  entre  par  un  portail  à  plein  cintre  décoré  d'un 
»  fronton  grec;  deux  rangées  de  colonnes  toscanes 
»  divisent  l'intérieur  en  trois  nefs  de  cinq  travées 
»  chacune.  » 

M.  Armand,  curé,  avec  le  concours  du  seigneur,  de 
M.  de  Bignan  et  d'autres  personnes,  fonda,  en  1775,  un 
hôpital  cl  une  école  de  filles.  Il  existait,  auparavant,  un 
autre  hôpital,  dépourvu  de  mobilier  et  de  revenus,  qui 
servait  de  refuge  aux  passants.  En  1789,  les  dames  de 
la  Miséricorde,  chargées  de  distribuer  la  24e  partie  de 
la  dîme  aux  pauvres  malades,  et  le  produit  de  leurs 
quêtes  à  la  porte  de  l'église,  administraient  Thôpilal  de 
1775  où  il  y  avait  quatre  lits,  une  chambre  et  une  salle 
pour  l'école  des  filles. 

Avant  de  quitter  Suze,  il  convient  de  rendre  visite  au 
château  qui  a  eu  nos  premiers  regards.  Son  architec- 
ture extérieure  est  très  simple  ;  à  l'intérieur,  au  con- 
traire, les  quatre  façades  de  la  cour  d'honneur  étalent 
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les  richesses  de  la  Renaissance  :  parois,  pilastres,  arca- 
des de  chaque  étage  chargés  d'arabesques,  de 
feuilles,  de  fleurs  et  de  statuettes  délicatement  fouillées. 
Les  proportions  de  l'escalier  sont  larges  et  harmonieu- 
ses, les  galeries  vastes,  nombreuses  et  peu  ornées,  les 
salles  de  réception  décorées  avec  goût  et  bien  dis- 
tribuées. 

Ce  monument  doit  dater  de  la  Renaissance  ;  toutefois, 
les  tours  et  les  murs  en  quelques  endroits  indiquent  le 
xic  ou  le  xn°  siècle.  A  la  Révolution,  les  créneaux  en 
furent  ruinés,  ta  ornements  mutilés  d'une  façon 
barbarr.  Un  auteur,  qui  écrivait  en  1843,  signale  diver- 
ses réparations  faites  alors  avec  goût,  puis  il  insiste  sur 
le  classement  du  château  au  nombre  des  monuments 
historiques;  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait. 

Suze,  d'après  M.  de  Coslon,  rappelle  une  idée  do 
courage,  de  force  et  de  combat  ;  quant  à  La  Housse»  les 
uns  tirent  ce  nom  de  Marguerite  de  Baux,  les  autres 
d'une  carrière  de  pierres  rousses,  et  cette  épithèle 
s'employait  déjà  en  1413  ri). 

Son  territoire  renferme  de  nombreux  fossiles  et 
notamment  les  oursins  a  lunettes. 

Le  bourg,  à  10  kilométras  de  St-PauL  à  36  de  Monté- 
limar,  et  à  8u  de  Valence,  fui  chef-lieu  de  canton  en 
1790,  puis  incorporé  à  Vancluse,  et  revint  à  la  Drôme 
en  l'an  vin  à  titre  de  simple  commune. 

Il  a  d'autres  titres  de  gloire  dans  ses  illustrations 
militaires,  religieuses  et  littéraires.  Ainsi,  Armand- 
Anne-Tristan  de  La  Baume-Suze,  évôque  de  Tarbes,  en 
1675,  transféré  à  St-Omer,  en  1677,  et  nommé  arche- 
vêque d'Auch,  en  1684,  fut  un  prélat  d'un  mérite  rare; 

(1)  Après  la  pluie,  les  terres  voisines  du  village 
présentent  une  couleur  ferrugineuse  qui  a  bien  pu 
donner  ce  nom. 
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il  mourut  le  4  mars  1703.  Un  autre  évêque,  François  de 
La  Baume,  occupa  le  siège  de  Viviers,  de  1621  à  1690. 
D'abord  abbé  de  Mazan  et  d'Orbestier,  il  devint  coad- 
juteur  de  Jean  de  l'Hostel  et  lui  succéda.  Aidé  par 
St  Jean-François-Régis,  il  remédia  à  tous  les  maux 
suscités  par  les  dissensions  religieuses,  présida  les 
Etats  du  Languedoc  et  l'Assemblée  générale  du  clergé 
de  France.  Enfin  l'évêché  d'Orange  dut  à  Uostaing  de 
La  Baume,  de  1543  à  1556,  de  grandes  réparations. 

Parmi  les  capitaines  illustres  de  la  dernière  moitié  du 
xvic  siècle,  François  de  La  Baume  mérite  une  place 
honorable.  Sa  biographie  exigerait  de  longs  développe- 
ments et  personne  ne  l'a  encore  abordée.  C'est  dans  le 
Comtat  surtout  qu'il  fit  preuve  de  ses  talents  militaires, 
et  la  mort  ou  des  blessures  mortelles  l'attendaient  au 
siège  de  Montélimar.  en  1587.  Petit-neveu  du  cardinal 
de  Clermont,  légat  d'Avignon,  par  sa  mère,  il  défendit 
avec  courage  les  croyances  catholiques  et  fut,  au  témoi- 
gnage de  Barjavel,  «  la  terreur  des  calvinistes.  »  Gou- 
verneur de  la  Provence,  commandant  des  troupes 
pontificales  et  amiral  des  mers  du  Levant,  en  1578,  il 
est  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  comte  de  Suze. 
M.  le  comte  de  Barthélémy  apprécie  en  ces  termes  le 
rôle  qu'il  joua  dans  les  guerres  de  son  lemps  :  «  Il  fut 
»  l'adversaire  redoutable  du  terrible  baron  des  Adrets, 
»  de  Mauvans,  le  vaillant  capitaine  des  protestants 
»  provençaux,  et  de  Montbrun,  le  prédécesseur  de 
»  Lesdiguières.  »  On  a  de  lui  quelques  lettres  sur  les 
combats  de  Valréas  et  de  Lagrand.  publiées  en  1878. 

Bignan  (Anne),  fils  d'un  député,  naquit  à  Lyon  et 
traduisit  l'Iliade  et  l'Odyssée  et  la  Pharsale.  M.  de 
Laincel  place  ce  littérateur  auprès  de  M.  Viennet. 

Blanc  ^Alfred),  ancien  militaire,  a  bravement  défendu 
M.  Bravay,  dans  une  brochure  parue  en  1865.  11  a 
composé  aussi  une  comédie  et  des  odes. 
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Delisle  de  La  Drevetîère  (Louis-François),  né  et  bap- 
tisé à  Suze,  le  18  octobre  1682,  préféra  la  carrière  des 
lettres  a  celle  du  barreau.  Des  succès  et  des  revers 
marquèrent  ses  débuts  au  théâtre  italien  et  il  jouit  de 
son  temps  d'une  brillante  réputation.  On  a  les  titres  de 
neuf  de  ses  pièces  dramatiques  et  de  trois  ouvrages  en 
vers.  Il  mourut  à  Paris,  le  25  novembre  1756.  11  était 
fils  de  noble  Antoine  de  La  Drevetîère,  sieur  de  l'Isle, 
du  Périgord  et  châtelain  de  Suze,  et  de  Louise  Boyer. 

Laincel  (Louis  de),  ancien  bibliothécaire  à  Fontaine- 
bleau, auteur  du  Voyage  humourislique  dans  le  Midi 
et  d'un  grand  nombre  d'autres  ouvrages,  habita  Suze 
pendant  plusieurs  années,  à  cause  de  sa  mère  qui  des- 
cendait des  La  Baume. 

Lusignan  (Antoine-Joseph),  chanoine  de  St-Paul, 
s'était  retiré  dans  le  bourg  de  Sérignan  où  il  fut  arrêté 
et  conduit  devant  la  Commission  populaire  d'Orange  et 
exécuté  le  13  juillet  1794. 

Ribail,  collectionneur,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
avait  un  tableau  du  Titien  et  de  nombreux  fossiles. 

Serane  (Jean  de),  vicaire  de  Suze,  résida  peu  dans  la 
paroisse  et  mérita,  par  sa  dévotion,  les  honneurs  d'une 
biographie. 

Veyrenc  (l'abb'é)  a  laissé  des  poésies  manuscrites. 

Nous  arrêtons  là  notre  étude,  car  la  patience  du 
lecteur  et  le  courage  de  l'historien,  à  la  fin  tout  s'use, 
et  l'ancienne  devise  des  seigneurs  du  lieu  ne  pouvait 
trouver  une  plus  légitime  application. 

Le  château  de  l'Estagnol,  en  1253.  appartenait  au 
monastère  de  Bouchet  sous  la  dépendance  du  comte  de 
Toulouse.  En  1234,  Imbert  de  Rac,  chanoine,  recon- 
naissait y  tenir  divers  fonds  de  la  directe  de  l'évôque  de 
St-Paul.  Les  Templiers,  d'après  la  légende,  l'auraient 
aussi  possédé,  et  la  chèvre  d'or  venant  s'abreuver  au 
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Lez  et  le  moine  sauvage  errant  la  nuit  font  partie  de  la 
môme  fable. 

Le  bois  de  Leron  ou  du  Héron,  vers  1595,  8uscita  un 
différend  entre  le  comte  de  Suze  et  l'évéque  de  Sl-paul; 
il  fut  apaisé  en  obligeant  Virgile,  gentilhomme  verrier, 
à  porter  ailleurs  son  industrie. 

Quant  à  Barbaras,  acquis  des  seigneurs  de  St-Vallier 
par  Pierre  de  La  Baume,  il  portail  le  titre  de  baronnie 
et  Ton  veut  qu'un  concile  y  ait  été  convoqué  en  1043. 
Comme  il  y  avait  un  autre  Barbaras  dans  le  Comtat,  les 
faits  de  l'un  sont  attribués  à  l'autre.  On  voit,  en  1479, 
l'évêque  de  St-Paul,  Aslor,  en  atîermer  la  dime  pour 
G  ans  et  8  sommées  de  blé  par  an. 

(1)  J.-J.-A.  Pilot,  Suze-la-Rousse-,  —  L'abbé  Vincent, 
Notice  historique  sur  Sauset;  —  De  Laincel,  Voyage 
humouristique  dans  le  Midi;  —  Irwent.  somni.  des 
archives  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vaucluse  et  de  la 
Drôme\  —  Barthélémy.  Invent,  des  titres  des...  de 
Baux;  —  Mme  Du  noyer,  Lettres  historiques  et  galantes  ; 
—  Abel  Jouan,  Recueil  et  discours  au  voyage  du  roi 
Charles  IX  \  —  Journal  de  Montèlimar,  28  décembre 
1867,  21  mars  et  8  août  1808  ;  —  Chronique  d'un  notaire 
d'Orange-,  —  Moreri,  Dictionn.  hist.\ —  Servan,  par 
M.  Lavauden;  —  Invenl.  de  la  Chambre  des  Comptes;  — 
Bulletin  d'histoire  ecclésiastique,  passinx;  —  Barjavel, 
Dict.  hist.  de  Vaucluse  ;  —  Mistarlet;  —  Courrier  de  la 
Drônxe  du  2  février  1843. 
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LXXIX 


TAULIGNAN 
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Les  Seigneirs 


Bâti  sur  la  dernière  assise  d'une  coltine  boisée,  dont 
l'altitude,  à  son  sommet,  accuse  739  mètres,  entre 
Grignan,  Salles,  Poët-LaYal  et  La  Roche- Sl-Secret,  ce 
bourg  circulaire,  entouré  de  murailles  et  de  tours 
rondes,  a  conservé  son  ancien  aspect  féodal  ;  '  seul  le 
chateau-fort  en  a  disparu. 

Selon  M.  de  Coston,  l'étyraologie  du  nom  dérive  de  la 
forme  de  ses  premières  maisons  en  bois  ou  en  planches 
(taula)  et  &'iynan,  équivalent  d'ine  et  de  tires,  comme 
dans  chaumine  et  chaumière  venus  de  chaume. 

Au  contraire,  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  dans  un 
récent  travail  intitulé  :  Recherches  sur  l'origine  (le  la 
propriété  foncière  et  des  noms  de  lieux  habités  en 
France,  tire  ceux  qui  se  terminent  en  acwn  et  en  anum 
d'un  gentilice  ou  nom  de  famille  romain  cl,  d'après 
son  système  d'apparence  fort  rationnelle,  Taulinhanum 
et  Teulinhanum  signifie  maison  ou  domaine  soit  de 
Taulinus  (Taulini  anum),  soit  de  Teulinus. 
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Ainsi  ramené  à  la  période  romaine  dont  le  Pègue  et 
Monlbrison,  dans  le  voisinage,  recèlent  tant  de  débris 
et  de  ruines,  il  n'est  pas  étonnant  qu'une  inscription 
romaine  ait  été  découverte  dans  ce  bourg  et  que  Suarez, 
éveque  de  Vaison,  au  xvn°  siècle,  ait  connu  par  elle  le 
pagus  alelanus. 

Depuis  le  savant  prélat  et  depuis  M.  de  Bimard,  la 
pierre  écrite  a  disparu  sans  que  personne  connaisse 
sa  destination  actuelle;  mais  nier  son  existence  paraîl 
chose  impossible. 

Orelli,  Fabretli,  Long  et  Herzog  l'ont  tour  à  tour 
reproduite,  et  nous  la  donnons,  d'après  le  dernier 
auteur  : 

VOTVRIÀ 
L.  VOTVRIO  MAXIMO  JEDIU 
PAGl  ALETANI  PATRI 
C.  VOTVRI  AVITI 

Les  auteurs  modernes  suppriment  la  première  ligne 
et  M.  l'abbé  Vincent  traduit  : 

A  Lucius  Voturius  Maximus,  édile  du  canton  d'Ale- 
tan.  père  de  Caius  Voturius  Avitus. 

Mais  il  faut  ajouter  :  Voturia  a  élevé  ce  monument  à 
L.  Voturius  Maximus,  édile,  c'est  à  dire  chargé  de  la 
police  des  routes  et  de  la  surveillance  des  édifices  du 
Pagus. 

Décider  avec  Suarez  que  ce  canton  se  trouvait  à 
Tulctte,  ou  avec  M.  l'abbé  Vincent  qu'il  avait  Taulignan 
pour  chef-lieu  nous  semble  téméraire,  car  il  pouvait 
embrasser  les  deux  localités  dans  son  territoire  ainsi 
que  Monlbrison,  le  Pègue  et  Valréas. 

Il  est  inutile  aussi  de  rechercher  Alétan  dans  Tauli- 
gnan à  la  suite  de  la  transposition  de  la  lettre  T  et  du 
changement  d'à/  en  au;  tout  ce  qu'on  peut  conjecturer 
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en  faveur  de  la  thèse  c'est  le  nom  de  Letan  ou  Lestang 
qu'a  gardé  un  quartier  d'où  sort  le  ruisseau  de 
Cholerne. 

La  disparition  complète  d'une  villa  romaine  ou  grosse 
ferme,  peuplée  de  nombreux  esclaves,  n'a  rien  de  sur- 
prenant, lorsque  l'emplacement  du  village  de  Monlagu 
ou  Montaigu  entre  Taulignan,  Valréas  et  Grillon,  ne 
saurait  être  déterminé  aujourd'hui,  bien  qu'il  existât  en 
1318. 

Hommes  préhistoriques,  Romains  et  Gallo-Romains 
n'ont  laissé  d'autres  souvenirs  que  l'inscription  perdue 
et  quelques  instruments  en  silex. 

A  la  naissance  de  la  féodalité,  vers  1032,  les  comtes 
d'Orange  devenus  princes  dans  la  suite,  possédèrent 
Suze,  Montbrison,  Tulette  et  Taulignan  ;  en  1249, 
Pierre  de  Caderousse  leur  rendait  hommage  pour  le 
dernier  lieu.  Plus  tard,  en  1281,  dans  un  partage, 
Raymond  de  Baux  obtenait  Soléricu,  Suze-la-Rousse, 
Taulignan,  etc.  Enfin,  en  1285,  Bertrand  de  Baux 
recevait  l'hommage  de  Bertrand  de  Taulignan  pour  la 
12°  partie  du  château  de  ce  nom  ayant  appartenu  à  la 
famille  de  Chamaret  ou  de  Caraaret. 

Les  barons  de  Montauban,  successeurs  des  premiers 
Mévouillon  en  partie,  eurent  ensuite  une  portion  de 
suzeraineté  à  Taulignan  et  ils  la  transmirent  aux 
Adhéraar  auxquels  les  Dauphins  succédèrent.  On  voit, 
en  effet,  Randone  de  Montauban  céder  le  fief,  en  1284, 
à  Ronsolin  de  Lunel,  son  fils,  et  dix  ans  plus  lard 
Bertrand  de  Taulignan  se  reconnaître  vassal  d'Huinbert 
deXa  Tour,  dauphin  de  Viennois,  pour  la  moitié  de  sa 
seigneurie,  distraction  faite  de  la  12e  partie  relevant 
des  princes  d'Orange. 

L'autre  moitié  appartenait  aux  Adhémar,  cl  les  hom- 
mages des  Poitiers,  en  1351  et  1357,  sont  là  pour 


182 


L'ARRONDISSEMENT 


attester  les  droits  des  seigneurs  de  Grignan  sans  en 
indiquer  l'origine. 

D'après  la  charte  de  1285,  princes  d'Orange,  Mon- 
tauban  et  Adhémar  sont  alors  les  seuls  seigneurs  de 
Taulignan  ;  mais  le  domaine  utile  de  la  terre  appartenait 
depuis  longtemps  à  une  famille  qui  en  prit  le  nom  et  en 
percevait  les  revenus  sous  la  réserve  de  l'hommage  aux 
suzerains. 

V Histoire  de  l'Eglise  de  Vaison  fait  remonter  son 
existence  jusqu'à  1120;  elle  est  cependant  peu  connue 
avant  l'acte  de  1285,  octroyant  des  libertés  et  franchises 
aux  habitants  de  Taulignan. 

Après  avoir  présidé  sans  doute  à  la  naissance  du 
bourg,  dirigé  cl  surveillé  ses  fortifications,  les  seigneurs 
devaient  c  ette  faveur  à  leurs  vassaux  qui  avaient  souffert 
pour  la  défense  de  leurs  personnes  et  de  leurs  droits  : 
cela  résulte  de  leur  propre  aveu. 

Malheureusement  les  ressources  financières  des  Tauli- 
gnan ne  leur  permirent  pas  de  conserver  leur  seigneu- 
rie plus  de  dix  ans  après  l'niTrancbissement  de  1286. 

Les  Poitiers,  successeurs  des  Geilon,  anciens  comtes 
de  Valenlinois  et  Diois,  cherchaient  habilement  à  éten- 
dre leur  juridiction  au-delà  de  Châteauneuf-de-Mazenc 
et  de  La  Valdaine.  D'un  autre  côté,  de  violents  conflits 
soutenus  à  main  armée  et  un  goût  effréné  pour  le  luxe 
avaient  épuisé  le  trésor  des  Taulignan  et  les  avaient 
contraints  à  emprunter.  A  bout  de  ressources  et  pliant 
sous  le  poids  de  leurs  dettes,  ils  acceptèrent  t'offre  des 
Poitiers  de  leur  venir  en  aide.  De  1293  à  1295,  le  comte 
Aimar  leur  avançait  de  fortes  sommes  sous  l'hypothèque 
de  Chàteauneuf-de-Mazenc  et  de  Taulignan  cl  devenait 
ainsi  mai  Ire  de  ces  deux  terres.  Transférés  à  Cléon- 
d'Andran,  les  Taulignan  tombèrent  en  quenouille  en 


DE  MONTELIMAK 


133 


1666,  et  Françoise,  dernière  de  la  famille,  épousa 
Joseph-François  de  Blégier  (1). 

L'histoire  des  Poitiers  exigerait  de  longs  développe- 
ments étrangers  à  ce  travail  ;  il  suffira  de  rappeler  qu'en 
1332,  Aimar  III,  comte  de  Valentinois,  ayant  fait  offrir 
au  dauphin  Humbert  II  l'hommage  simple  pour  Tauli- 
gnan,  le  prince  exigea  l'hommage  lige  à  peine  de  confis- 
cation et  le  Conseil  delphinal  se  prononça  en  ce  sens. 
Outre  la  foi  et  la  fidélité  dues  au  seigneur  par  le  vassal 
dans  le  premier  cas,  l'assistance  personnelle  envers  et 
contre  tous  résultait  de  l'hommage  lige. 

Amédée  de  Poitiers,  fils  d'Aimar  III  et  de  Marguerite 
de  Genève,  hérita  de  Taulignan  et  renouvela  son  hom- 
mage au  Dauphin  et  à  Giraud  Adhémar,  seigneur  de 
Grignan,  en  i'teb.  Aimar,  successeur  d'Amédée,  rendit 
les  mômes  devoirs  et,  se  voyant  sans  enfants,  donna 
Taulignan  au  comte  de  Valentinois,  Aimar  V  dit  le 
Gros,  le  3  novembre  1355.  A  cette  date,  le  Dauphiné, 
depuis  1349,  avait  été  cédé  à  la  France.  Nous  ignorons 
les  revendica lions  du  roi-dauphin  sur  la  terre  donnée  au 
comte  ;  mais  le  seigneur  de  Grignan  réclama  les  droits 
de  mutation  que  la  mort  d'Aimar,  seigneur  de 
Sl-Vallicr,  lui  attribuait  et  deux  jurisconsultes  furent 
nommés  arbitres  (1358). 

Aimar  V  dit  le  Gros  gratifia  de  Marches  Aimar  de 
Taulignan,  aliéna  plusieurs  de  ses  terres,  et  à  défaut 
d'héritiers  légitimes,  choisit  pour  successeur  Louis  de 
Poitiers,  son  consin-germain,  fils  d'Aimar,  seigneur  de 
Veynes  et  de  Guyollc  d'Uzès. 

Louis  II  fut  le  dernier  possesseur  des  comtés  de 
Valentinois  et  Diois.  Marguerite,  sa  sœur,  en  épousant 
Geoffroy  de  Bressieu,  d'une  vieille  famille  du  Viennois, 

(1)  L'Arrondissement  de  Montèlimar,  notices  sur 
Châleauneuf-de-Mazenc  et  Cléon-d'Andran. 
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lui  porta  en  dot  la  seigneurie  de  Taulignan,  et  Jeanne, 
leur  fille,  s'unit  avec  Pierre  Eynard,  seigneur  de 
Gières  et  de  Montraeyran.  Pierre  fil  hommage  pour 
Taulignan  à  Louis  II.  le  22  juin  1400  et  transmit  ses 
droits  à  Guigues  Alleman,  seigneur  de  Champs,  mari 
de  Marguerite  Eynard,  qui,  devenue  veuve,  transigea, 
en  1420,  avec  ses  vassaux. 

Voilà  donc  Taulignan  en  la  possession  successive  des 
Poitiers,  des  Bressieu,  des  Eynard  ou  Monleynard  et 
des  Alleman,  toutes  famillei  anciennes  de  la  province. 

Aimon  Alleman,  01s  de  Guigues,  fut  lieutenant  du 
gouverneur  de  Dauphiné,  en  1463,  et  transigea  avec  ses 
vassaux  et  laissa  Claude,  un  des  combattants  de 
Warignan. 

A  Claude  succéda  François,  dont  le  testament  ren- 
ferme quelques  dispositions  curieuses  :  il  élit  sa  sépul- 
ture à  Taulignan,  dans  l'église  paroissiale  et  dans  la 
tombe  de  ses  prédécesseurs,  veut  à  ses  funérailles 
«  huit  cens  presbtres,  célébrant  et  disant  messes  et 
»  aultres  divins  offices,  esquieulx  et  à  chascun  d'eulx 
»  donne  et  lègue  pour  une  foys  4  sols  monoye  de  Roy, 
»  et  à  ceux  qui  diront  les  grands  messes  10  sols  pour 
»  chascune,  aux  diacres  et  subdiacres  10  sols  et  aux 
»  entouneux  des  exaudi  semblablement  10  sols  avec 
»  leurs  messes.  »  Quatre  aumônes  devront  être  distri- 
buées aux  pauvres  en  pain,  vin,  chair  et  potage,  plus 
1  liard  à  chacun;  120  seront  habillés  de  bon  drap, 
robes,  chausses  et  souliers,  et  32  nourris  pendant  les 
9  jours  qui  suivront  son  décès... 

Jeanne,  Louise  et  Gillette,  ses  filles,  reçoivent  8,000 
livres  chacune,  «  y  compris  leurs  robes  et  acoustre- 
mens  »;  Justine  et  Catherine  300  écus  pour  entrer  en 
religion  ou  3,000  livres  de  dot;  Anne,  religieuse  à  St- 
Jusl,  100  écus  d'or  outre  sa  pension  ;  Philippe,  l'héritier 
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universel,est  mis  sous  la  tutelle  de  Justine  de  Tournon, 
sa  mère,  et  au  cas  où  elle  ne  pourrait  demeurer  avec 
lui,  elle  aura  droit  à  400  livres  sur  les  châteaux  et  reve- 
nus de  St-Georges,  pendant  son  veuvage. 

Laurent,  évéque  de  Grenoble,  et  François  Alleman, 
prieur  de  St-Michel  de  Connexe,  sont  élus  exé- 
cuteurs testamentaires;  Just  de  Tournon,  Antoine  de 
Montchenu  et  Laurent  de  Sassenage,  tuteurs  et  curateurs 
de  Philippe. 

Nommé  gouverneur  de  Montélimar,  ce  gentilhomme 
joua  un  rôle  parmi  les  catholiques  lors  des  premiers 
troubles.  Il  épousa,  en  1560,  Jeanne  d'Ancezune,  veuve 
d'Hector  de  Poitiers,  seigneur  d'Allan  et  testa  en  1565 
et  1569,  en  faveur  d'Antoine,  son  fils,  avec  substitution 
au  profil  de  Louise,  sa  sœur,  mariée  avec  un  Montey- 
nard,  et  de  Justine,  femme  du  seigneur  de  Montbrun, 
et  de  Jeanne,  ses  autres  sœurs.  La  seigneurie  de  Gières 
et  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  Philippe  passaient  à 
Jeanne  d'Ancezune ,  «  sa  très  chère  épouse  » ,  tant  qu'elle 
vivrait  en  viduilé.  Les  pauvres  recevaient  2,000  livres 
et  10  écus  de  revenu. 

Après  la  mort  de  Philippe  Alleman  et  d'Antoine,  son 
fils  et  héritier,  des  difficultés  surgirent  entre  la  veuve, 
les  sœurs  et  les  neveux  de  Philippe,  qui  réclamaient  des 
suppléments  de  légitime  considérables.  Des  transactions 
de  1595  et  1594  allouèrent  à  Louise,  douairière  de  Mon- 
tcynard,  la  seigneurie  de  Taulignan  et  54,000  livres 
aux  dames  de  Hossi  (Jeanne  Alleman)  et  de  Montbrun 
(Justine  Alleman). 

Un  extrait  d'inventaire  dressé  en  1609,  à  la  mort  de 
Charles  Alleman  de  Monteynard,  fils  de  Louise,  dame  de 
Taulignan,  mentionne  Hilaire  de  Gadagne,  sa  veuve, 
Jeanne,  Catherine,  Louise  et  Claudie,scs  filles,  héritières 
de  la  seigneurie,  avec  un  bourg  ceint  de  murailles,  ha- 
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bité  par  880  personnes,  un  château  près  de  l'église  en 
deux  corps  de  logis,  trois  maisons,  celle  du  four  com- 
prise, et  un  grand  bois  commun  entre  elles  et  les  habi- 
tants. 

Jeanne  Alleman,  rainée,  en  donnant  sa  main  à  Fran- 
çois de  Grolée,  baron  de  Viriville,  fils  d'un  capitaine  de 
50  hommes  d'armes  des  ordonnances  du  lioi  et  son 
Conseiller  d'Etat,  porta  la  seigneurie  dans  cette  famille 
du  Bugey  qui  forma  onze  branches  en  Dauphiné  :  celles 
de  Viriville,  de  Mévouillon,  de  Mépieu,  etc.  François  de 
Grolée  commanda  une  compagnie  du  duc  de  Créqui  à 
Suzc,  à  Soyons,  à  Privas  et  à  Nîmes  et  obtint  le  gouver- 
nement de  Montélimar.  en  4635  et  l'érection  de  Viriville 
en  marquisat,  quatre  ans  plus  tard. 

Parmi  ses  enfants,  Charles  et  François  servirent  avec 
distinction  comme  officiers  et  furent  gouverneur  et  lieu- 
tenant de  gouverneur  à  Montélimar.  De  Charles  et  de 
Catherine  de  d'Orgeoise-La  Tivolière  naquirent  Joseph- 
François  et  plusieurs  filles,  alliées  aux  d'Hoslun-Tal- 
lard  et  aux  La  Poype-Grammont.  Selon  Guy  Al  lard, 
Joseph-François  étonna  ses  compagnons  d'armes  par  sa 
valeur,  et  son  épilaphe  gravée  sur  plomb,  à  la  mairie  de 
Taulignan,  lui  donne  les  titres  de  premier  baron  du 
Lyonnais,  de  gouverneur  de  Montélimar.  de  comman- 
dant des  gendarmes  du  duc  de  Bcrry,  de  seigneur  de 
Voiron,  Beaurepaire,  etc.,  el  le  fait  décéder  à  Lyon,  le 
%  septembre  1705. 

Il  avait  eu  de  Madeleine-Sabine  de  La  Tour-Gouver- 
vernet,  François  ou  Claude-François,  dont  la  fille,  Jean- 
ne-Ànne-Madeleinc  s'unit,  en  1716,  avec  François-Oli- 
vier de  Senozan,  baron  de  La  Salle.  Elle  était  veuve, 
en  1745,  et  sa  fille  transmit  à  Joseph  de  Talleyrand- 
Périgord,  son  mari,  la  seigneurie  de  Taulignan  qui 
resta  â  sa  famille  jusqu'à  la  Révolution.  Peu  de  terres 
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ont  apparlena  a  des  maisons  historiques  plus  illus- 
tres. 


Le  Clergé. 


Il  y  avait  deux  prieurés  :  St-Martin-des  Ormeaux,  des 
Ormes  ou  des  Houlmes,  ainsi  appelé  d'un  évôqne  de 
St-Paul  au  vi«  siècle  et  St-Vincent  dans  le  bourg  :  le 
premier  dépendait  de  Cruas  et  le  second  de  St-Kuf,  de 
Valence. 

Daniel-Joseph  de  Cosnac,  évéque  de  Die,  avait,  en 
1737,  interdit  la  chapelle  rurale  de  St-Martin,  «  attendu 
»  l'étal  indécent  dans  lequel  elle  se  trouvait,  par  l'usage 
»  profane  qu'on  en  faisoit.  »  On  trouve  cependant  des 
quittances  de  redevances  aux  consuls  de  30  livres,  en 
1775,  par  le  chamarier  de  Cruas,  et.  en  1777,  par  le 
syndic  du  séminaire  de  Viviers,  auquel  les  bénéfices 
claustraux  de  l'abbaye  bénédictine  avaient  été  réunis. 

Sl-Vincent  parait  remonter  à  l'origine  môme  du 
bourg;  cependant  la  donation  qui  en  fut  faite  à  Lelbert, 
abbé  de  Sl-Ruf,  en  1109,  par  Ismidon,  évéque  de  Die, 
ne  permet  guère  d'en  reculer  l'histoire  au-delà  de  celle 
date. 

Les  chanoines  Àuguslins  dits  de  St-Ruf  avaient  alors 
moins  d'un  siècle  d'existence;  mais  leur  piété  les  avait 
signalés  à  l'attention  des  prélats.  Ismidon  leur  confia  la 
paroisse  de  Taulignan,  sous  la  redevance  de  7  sols  et 
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d*un  muid  de  blé.  payables  au  château  de  Mirabel  en 
Diois,  et  son  successeur,  Etienne,  le  24  avril  1128, 
confirma  cette  concession.  Un  différend  survenu  à  la 
mort  de  Pierre  de  Taulignan,  prieur,  entre  Humbert, 
évêquedeDie,etFalcou,abbédeSt-Ruf,amena,  en  1198. 
l'abandon  par  le  prélat  à  l'abbé  de  tous  ses  droits  sur 
les  églises  de  Taulignan,  dans  et  hors  le  bourg,  c'est  à 
dire  des  dîmes,  prémices,  sépultures,  offrandes  et  biens, 
sous  la  réserve  de  50  sols  12  deniers  et  de  tout  droit 
épiscopal. 

Longtemps  le  prieuré  demeura  aux  chanoines  de 
St-Ruf  ;  mais,  une  fois  les  commendes  autorisées,  ils  se 
firent  remplacer  par  un  curé.  Une  déclaration  des 
consuls,  en  1672,  nous  apprend  qu'alors  Scipion  du 
Pilhon,  chanoine  de  Die  et  prieur  de  Lus  et  de  Tauli- 
gnan, affermait  la  dime  da  dernier  bénéfice,  à  la  cote 
26°  pour  les  grains  et  à  la  cote  20'  pour  le  vin,  jusqu'à 
1300  livres,  et  qu'il  était  chargé  d'assurer  le  service 
paroissial.  En  1781,  Marcellin,  chanoine  de  Crest  et 
syndic  du  clergé  de  Die,  affermait  la  môme  dime 
2,500  livres,  dont  525  au  curé  pour  sa  portion  congrue, 
250  au  vicaire,  96  au  sacristain,  60  au  prédicateur  du 
carême,  36  au  clerc  et  12  pour  la  lampe  du  sanctuaire. 

Une  transaction  de  1609  entre  les  consuls  et  Mauras, 
prieur,  expliquée  en  1640  par  Charles  de  Villeneuve, 
autre  prieur,  avait  réglé  la  dîme  des  agneaux  à  un  par 
30,  à  2  de  40  à  70  et  à  4  deniers  par  tôle  au-dessus 
de  30. 

On  voit  par  une  visite  de  l'abbé  de  St-Ruf,  en  1674, 
que  le  prieuré,  sis  au-dessous  de  l'église,  était  devenu 
«  un  plassage  vacant  »  et  ne  présentait  plus  que  quel- 
ques masures,  avec  du  Pilhon  pour  titulaire,  Antoine 
de  Châtelard  pour  sacrislain  et  Bovet  pour  curé;  que  la 
chapelle  de  St-Vincenl,  à  droilc,  jouissait  de  45  livres 
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de  revenus,  celle  de  Ste-Catherine,  à  gauche,  desservie 
par  les  Auguslins,  48;  celle  de  St-Blaise,  100;  que  les 
consuls  se  plaignaient,  malgré  tout  ce  personnel,  de 
n'avoir  souvent,  dans  une  paroisse  de  400  maisons, 
qu'une  messe  basse,  pur  suite  de  la  mésintelligence  du 
curé  et  du  sacristain*  et  qu'il  fut  défendu  à  ce  dernier 
de  s'absenter  les  dimanches  et  fêles. 

L'évéque  de  Die,  en  1693,  constatait,  dans  sa  visite, 
l'absence  de  voûte  et  de  lambris  à  l'église  et  l'irrégula- 
rité <  du  tablement  »  à  cause  des  sépultures.  Une  autre 
visite  de  1737  prescrivit  l'agrandissement  de  la  nef  de 
3  toises,  la  démolition  de  l'autel  de  la  confrérie  du 
Rosaire  et  des  réparations  à  la  chapelle  de  St-Marcel. 

M.  l'abbé  Vincent  se  borne  à  signaler  sans  détails  la 
chapelle  de  St-Pierre  dont  un  bail  des  dîmes,  en  1689, 
comprend  le  bâtiment  de  ce  nom,  le  pré  des  Sauces  et 
une  terre  voisine  du  jeu  de  mail. 

On  a  aussi  fort  peu  de  renseignements  sur  la  chapelle 
St-Marcel,  que  la  tradition  octroie  aux  Templiers  et 
ensuite  aux  chevaliers  de  Si -Jean-de-Jérusalem.  M. 
l'abbé  Vincent  ne  croit  pas  à  celte  légende;  cependant, 
en  1633,  Ducros,  religieux  de  Malte  et  curé  de  Dieule- 
fit,  réclamait  des  droits  dans  la  paroisse  qui  provenaient 
sans  doute  de  cette  chapelle. 

L'église  romane  de  St-Vincent  aurait  été  rebâtie  vers 
la  fin  du  xve  siècle,  témoin  son  ornementation  en  style 
ogival  fleuri  ;  elle  a  été  transformée  et  rajeunie,  en 
1849,  et  présente  un  édifice  régulier  et  spacieux,  nulle- 
ment en  rapport  avec  le  style  du  clocher  et  les  tradi- 
tions de  l'art. 

C'est  à  Hilaire  deGadagne,  veuve  de  Charles  AUcman 
de  Monteynard,  capitaine  d'une  compagnie  de  cent 
hommes  des  ordonnances  et  chevalier  des  ordres  du 
roi,  qu'est  due  la  fondation  du  couvent  des  Auguslins 
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Réformés,  aujourd'hui  remplacé  par  les  écoles.  Par  un 
acte  du  1 1  août  1628,  elle  affecta  à  cette  œuvre,  destinée 
«  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'extirpation  de  l'hérésie  »,une 
pension  annuelle  et  perpétuelle  de  300  livres  due  par 
les  consuls  de  Montélimar,  sa  maison  près  du  pont  et 
300  livres  pour  une  fois.  Jeanne  Alleman  et  François 
de  Grolée,  firent  commencer,  en  1631,  les  construc- 
tions nécessaires.  Ces  religieux,  au  nombre  de  six. 
devaient  concourir  au  service  paroissial.  En  1730,  ils 
avaient  485  livres  de  revenus  et  293  de  charges;  ce 
qui  ne  trahit  pas  une  situation  brillante. 

Une  lettre  d'un  prieur  de  la  famille  d'Urre,  en  date  du 
4  février  1578,  nous  apprend  qu'ayant  servi  la  paroisse 
26  ou  28  ans,  il  l'avait  quittée  uniquement  à  cause  des 
troubles  civils,  après  l'avoir  confiée  à  un  prêtre  choisi 
par  les  consuls;  il  s'y  plaint  du  changement  de  ce 
dernier  par  un  cordelier  de  Montélimar  et  du  ton  qu'ils 
prennent  avec  lui;  leur  rappelle  son  concours  et  celui 
de  M.  de  Champs  pour  empêcher  la  ruine  de  leurs  tours 
et  murailles  et  leur  annonce,  en  finissant,  son  retour 
prochain,  des  prédications  pour  le  carême  et  un  présent 
d'ornements  sacerdotaux. 

Trois  ans  plus  tôt,  Lesdiguières  avait  donné  le  revenu 
entier  du  prieuré  au  capitaine  Robert  Simond  pour  le 
dédommager  de  la  perte  d'un  cheval. 

En  1573,  d'Exéa,  visénéchal  de  Montélimar,  prenait 
sous  sa  protection  au  nom  du  roi,  «  ceux  de  la  nouvelle 
»  opinion  qui,  s'étant  absentés,  se  retireroient  dans  leur 
»  domicile  dans  le  délai  de  quinzaine.  »  11  paraît  que  le 
nombre  des  réformés,  en  1601,  était  suffisant  pour  leur 
faire  désirer  un  temple  ;  ils  achetèrent  un  fonds  près  du 
chemin  allant  à  la  Riaille  pour  le  construire. 

A  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  y  eut  d'assez 
nombreuses  abjurations   et  quelques  émigrations; 
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Daflon  reçut  mission  de  l'intendant  d'administrer  les 
biens  des  fugitifs,  parmi  lesquels  figuraient  Gédéon 
Chirol,  Isaac  Carvier,  Judith  Peytier,  Henri  Fine  et 
Marie  Aliène. 

En  1695,  des  assemblées  au  Désert  étaient  signalées 
à  l'autorité  civile  et,  en  1740  et  1742,  le  subdélégué 
blâmait  les  consuls  de  ne  lui  avoir  pas  dénoncé  une 
réunion  de  nouveaux  convertis  et  une  assemblée  de 
femmes  dans  la  maison  Armandy. 

Là  s'arrêtent  nos  renseignements. 

Au  point  de  vue  de  la  bienfaisance  et  de  l'instruction 
publique,  Taulignan  possédait  une  école  dont  nous 
redirons  l'histoire,  et,  en  1433,  un  hôpital  dans  la 
maison  acquise  de  Garcin  par  échange  et  non  dans 
celle  de  Barbier,  léguée  en  1457,  car  l'approbation  de 
l'acte  passé  avec  Garcin  ne  fut  donnée  par  Marguerite 
Eynard  qu'à  la  condition  d'y  recevoir  las  pauvres.  Des 
inventaires  de  son  mobilier  en  1659  et  1501  n'accusent 
pas  une  situation  brillante;  ses  revenus,  de  1681  à 
1788,  varient  de  419  à  400  livres  et  ses  dépenses,  de 
373  à  463. 

Quelques  années  avant  la  Révolution,  le  local  se 
réduisait  à  un  bâtiment  desservi  par  le  valet  de  ville  ei 
sa  famille,  où  logeaient  les  pauvres  de  passage,  les 
malades  ou  les  soldats  infirmes;  il  n'y  avait  que  deux 
mauvais  lits. 

La  24°  partie  de  la  dime  et  les  legs  particuliers, 
comme  ceux  de  Simon,  en  1605,  et  de  Callemand,  en 
1644,  étaient  distribués  en  nature  chaque  jeudi,  à  la 
porte  du  prieuré. 

Depuis  quelques  années,  grâce  à  la  générosité  de 
M.  Deidier,  l'hôpital  se  trouve  plus  richement  doté. 
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III 

Le  Tiers-État 


Ou  ne  connaît  pas  la  condition  sociale  des  habitants 
avant  les  libertés  du  21  février  1285.  La  charte  de  cette 
année  consacre  l'exemption  de  toutes  cotes,  tailles, 
quêtes  et  collectes  et  de  tout  emprunt  (forcé)  pour 
achat  de  seigneurie  et  fief  noble  et  franc,  pour  cas  de 
chevalerie,  mariage  des  filles  du  seigneur,  voyage 
d'oulre-mer  et  rançon  de  sa  personne.  Ils  étaient 
également  affranchis  du  fenage,  des  impositions  et 
œuvres  serviles,  des  corvées  personnelles  et  réelles, 
sauf  d'une  journée  au  temps  des  semailles,  des  bœufs, 
mulets,  ânes  et  chevaux  et  du  charroi  des  grains  à 
Sl-Paul  ou  ailleurs  à  moins  de  3  lieues  de  distance. 

Pour  les  terres  sujettes  à  la  tasque  ou  redevance  en 
nature  sur  les  récoltes,  il  est  déclaré  qu'elle  ne  sera  pas 
changée,  lorsqu'elles  seront  converties  en  vignes.  Au 
cas  où  ses  vassaux  lui  serviraient  de  caution  ou  tien- 
draient pour  lui  les  arrêts  hors  du  lieu,  il  devra  les  en 
décharger  et  payer  leurs  dépenses,  sur  leur  déclaration. 

Chacun  pourra  librement  changer  de  domicile  et 
vendre  ses  biens  en  payant  les  lods,  services  et  pensions 
accoutumés  et  transporter  ses  meubles  sans  trouble. 
Sont  exceptées  de  la  vente  les  terres  concédées  sous  la 
condition  de  l'hommage. 

Il  résulte  de  cet  exposé  qu'avant  cette  charte  les 
habitants  se  trouvaient  assujettis  à  des  impositions  et  à 
des  services  un  peu  arbitraires  et  assez  semblables  à 
ceux  des  colons  cl  des  esclaves  devenus  serfs. 


Digitized  by 


DE  MONTÉLIMAR 


143 


Les  concessions  de  1285,  faites  libéralement  sans 
récompense,  ou  môme  à  l'aide  d'une  somme  d'argent 
une  fois  payée,  exciteraient  notre  admiration  et  nos 
éloges;  mais,  telle  ne  fut  pas  leur  essence,  car,  en 
retour,  les  habitants  s'engagèrent  à  payer  au  seigneur 
le  vingtain  de  leurs  blés,  vins  et  légumes,  au  taux 
antérieur,  à  la  condition  d'entretenir  et  de  réparer  les 
murailles  et  les  portes  du  bourg. 

Enfin,  il  est  convenu  que  toute  contravention  de  la 
part  du  seigneur  à  l'une  de  ces  clauses,  entraînera, 
après  un  mois,  la  perte  de  son  vingtain,  et  tout  refus 
de  la  part  de  ses  successeurs,  de  confirmer  ces  franchi- 
ses, la  perte  de  l'hommage  et  du  serment  de  fidélité. 

Parmi  les  témoins  de  l'acte  figurent  deux  Taulignan, 
l'un  commandeur  du  Poët-Laval  et  l'autre  prieur  du 
lieu. 

Il  existe  à  la  mairie  un  deuxième  parchemin,  réduit  à 
la  moitié  de  sa  largeur  et  partant  difficile  à  comprendre, 
qui  parait  se  rapporter  au  précédent,  à  cause  du 
charroi  des  grains  du  seigneur  et  de  la  mesure  em- 
ployée au  moulin,  dont  il  y  est  parlé  :  c'est  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  Louis  de  Poitiers,  évôque  de 
Viviers,  fils  d'Aimar  et  chargé  par  lui  de  réparer  ses 
fautes  et  d'obtenir  l'absolution  du  pape.  A  la  même 
époque  (vers  1318)  et  dans  le  même  but,  le  comte  de 
Valentinois  avait  donné  pareille  mission  au  prélat  en 
faveur  des  habitants  de  Vaunaveys,  près  de  Crest.  Il 
est  regrettable  que  le  parchemin  de  Taulignan  ne 
puisse  éclairer  davantage  celte  réparation  d'injustices 
inconnues,  à  la  veille  du  trépas;  car  ce  sont  là  des  traits 
de  mœurs. 

Un  autre  document  de  l'an  1318  renferme  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  le  viguier  du  pape  à  Valréas 
et  aux  Pilles,  à  la  demande  d'Aimar  de  Poitiers,  cléci- 
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dant  que  ses  sujets  de  Taulignan  ont  droit  à  la  vaine 
pâture  dans  la  plaine  située  entre  la  rivière  du  Lez  et 
les  châteaux  et  territoires  de  Montagu  et  Grillon, 
depuis  le  Lez  jusqu'à  quatre  pierres  plantées.  Depuis 
lors,  Montagu  a  si  bien  disparu  que  Ton  ignore  son 
véritable  emplacement  et  à  ce  titre  Pacte  analysé  pré- 
sente de  l'intérêt. 

Le  cercle  étroit  des  libertés  locales  fut  maintenu  par 
Geoffroy  de  Bressieu,  mari  de  Marguerite  de  Poitiers, 
en  1397,  avec  addition  de  clauses  relatives  au  droit  .de 
chasse,  sous  forme  d'ordonnance  de  Monier,  son  juge. 
11  y  était  dit  que,  selon  l'usage,  la  chasse  aux  conils 
(lapins)  serait  permise  de  trois  en  trois  ans,  de  lu 
Si  Michel  à  carême  prenant,  sauf  dans  les  devès  et 
garennes  du  seigneur  et  des  particuliers,  et  que  chacun 
pourrait,  en  tout  temps,  chasser  aux  lièvres  et  aux 
perdrix  sans  tonnelle  ou  tombercl. 

M.  l'abbé  Vincent  reporte  au  23  mai  1417  une 
requête  en  langue  romane  des  consuls  Bernard  et 
Armand,  aujourd'hui  absente  des  archives  communales, 
pour  obtenir  du  seigneur  des  réparations  aux  murs 
d'enceinte.  Ils  rappellent  que  la  20*  partie  t  du  pan, 
»  du  vin  et  des  luonis  »  lui  a  jadis  été  cédée  à  cette 
condition  et  le  menacent  de  s'en  plaindre  au  comte 
de  Valentinois. 

Marguerite  Eynard,  femme  de  Guy  Alleman,  trois 
ans  plus  tard,  chargeait  Antoine  Alleman,  seigneur  de 
St-Georges,  Giraud  de  Bologne,  seigneur  d'Alanson  et 
Antoine  Moret  (Morelon)  de  régler  cette  affaire.  Les 
médiateurs  obtinrent  de  la  dame  du  lieu  qu'elle  aban- 
donnerait aux  habitants  pendant  six  ans  le  vingtain  des 
grains  et  des  blés,  sous  la  réserve  d'un  demi  vinglairi 
ou  quarantain  en  sa  faveur,  et  que  l'autre  quarantain 
serait  aflcclé  aux  réparalions  des  murailles. 
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Comme  les  délenteurs  de  biens  francs  refusaient  de 
supporter  leur  part  des  frais  d'entretien  des  mômes 
murs  d'enceinte,  des  fontaines  et  bâtiments  commu- 
naux, une  sentence  arbitrale  de  1452  les  y  contraignit: 
c'est  ce  qu'on  appela  plus  lard  les  cas  de  droit. 

A  six  ans  de  là,  Marguerite  Eynard  révoquait  la 
permission  d'établir  des  jardins  dans  les  fossés  du 
bourg,  à  cause  de  la  défense  de  la  place.  Dans  le  mémo 
temps,  le  quarantain  communal  était  adjugé  à  Henri  de 
La  Garde  pour  67  florins  3  gros,  chaque  florin  valant 
24  sols  (1458). 

Aymon  Alleman  traita  de  nouveau,  en  1462,  avec  les 
consuls  ou  syndics  au  sujet  du  quarantain  et  en  autorisa 
la  levée  pendant  dix  ans  pour  réparer  les  murailles  ;  il 
leur  permit  aussi  le  monopole  de  la  vente  du  vin,  sous 
le  nom  de  taverne  close  ou  auberge  unique,  pour  en 
consacrer  les  revenus  aux  besoins  de  la  communauté. 

Sous  Guy  Alleman,  fils  d'Aymon,  une  difficulté  nou- 
velle fut  aplanie  par  Antoine  de  Borne,  précenleur  de 
l'église  de  Viviers  et  Ferrand  Diez,  seigneur  du  Pègue, 
licencié  ès-lois.  juge  de  Taulignan.  Les  habitants  se 
plaignaient  que  dès  les  temps  anciens  ils  étaient  obligés, 
le  dimanche  avant  la  St-Jean-Baplisle,  tous  les  ans,  de 
faire  dans  le  pré  de  Donnenche  ou  Domenche  des  mon- 
tres ou  revues  avec  tout  l'appareil  militaire  usité  ;  mais 
que  les  chefs  de  famille  convoqués  s'y  rendaient  dans 
un  accoutrement  pitoyable,  objet  des  sarcasmes  des 
curieux.  Ils  réclamaient  donc  l'abolition  de  ces  revues 
aussi  ruineuses  qu'inutiles.  Les  arbitres  décidèrent  qu'à 
moins  de  péril  urgent,  les  officiers  du  seigneur  choisi- 
raient seulement  dix  hommes  des  mieux  équipés  pour 
les  vigiles  de  St-Marlin-des- Ormeaux  ;  que  la  chasse 
aux  lapins  appartiendrait  deux  ans  au  seigneur  et  la 
troisième  aux  vassaux,  sans  employer  le  furet  et  hors 
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du  devès  seigneurial  ;  que  le  monopole  de  la  boucherie 
s'affermerait  librement  par  les  consuls,  sans  permission, 
moyennant  les  langues  des  bœufs  et  vaches  matés  et 
non  celles  des  veaux  d'un  an  ;  que  le  revenu  du  qua- 
rantain  servirait  à  l'entretien  des  portes,  murailles  et 
tours  et  pendant  quatre  ans  aux  réparations  du  pont  de 
la  Riaille;  que  le  bétail  suivrait  les  anciens  chemins  et 
enfin  que  «  pour  les  monopolles,  autres  droits  et 
»  actions  »  de  Guy  Alleman,  il  lui  serait  payé  70 
florins,  une  seule  fois. 

Cet  acte  du  2  décembre  1470  révèle,  assez  obscuré- 
ment, il  est  vrai,  des  usages  anciens  relatifs  à  la  fêle  de 
St-Martin-des-Ormeaux,  évôque  de  St-Paul,  atteint  de 
la  lèpre,  réfugié  en  ce  coin  de  territoire  et  décédé  à 
Alanson  d'où  son  corps  fut  transféré  à  Vaîréas  au 
xiv«  siècle  ;  il  stipule  en  outre  la  confirmation  des  fran- 
chises de  1285. 

Mais  comme  elles  ne  répondaient  plus  aux  besoins  du 
temps,  il  fallut,  en  1488,  les  expliquer  et  les  élargir  un 
peu  :  Guy  Alleman  et  les  consuls  chargèrent  Reynaud 
Alleman,  seigneur  de  Gières,  Ferrand  Diez.  seigneur  du 
Pègue,  Chaumard,  prieur  deTaulignan,  Charbonnier  et 
Guigues  Allemand,  protonotaire,  de  les  trancher  et  ils 
proclamèrent,  à  cet  effet,  la  mise  en  défends  du  pré 
Doraenche,  lorsqu'il  serait  clos  du  côté  des  chemins  de 
Chaleauneuf  et  du  moulin,  l'exemption  de  toute  corvée 
en  faveur  des  possesseurs  d'une  seule  bête  de  labour  ; 
l'assimilation  des  enquêtes  et  amendes  aux  statuts  et 
coutumes  de  la  province;  la  fixation  des  redevances 
aux  taux  stipulés  dans  les  reconnaissances;  le  maintien 
du  pacage  dans  le  devès  seigneurial  et  la  permission 
aux  bergers  d'avoir  un  nombre  déterminé  de  bêtes 
étrangères  dans  le  mandement,  comme  aussi  la  liberlé 
de  cuire  le  pain  aux  fours  des  granges  et  d'arroser  les 
prés. 
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Les  fours  des  granges  furent  de  nouveau  permis  en 
1491. 

Malgré  ces  concessions,  il  en  restait  toujours  à  faire 
et,  en  1510,  un  accord  ménagé  par  Palmier,  conseiller 
delphinal,  Jean  Giraud,  juge  des  comtés  de  Valentinois 
et  Diois,  et  Amans  Pertuis,  son  lieutenant,  entre  Guy 
Alleman  et  la  population  de  sa  terre,  porte  en  substance 
que  les  proclamations  générales  accoutumées  et  les 
proclamations  pénales  sont  autorisées  ;  que  la  connais- 
sance de  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  appar- 
tient aux  officiers  et  au  châtelain  du  seigneur,  selon  les 
statuts  delphinaux,  ainsi  qu'à  son  juge,  en  appel  du 
châtelain,  l'un  et  l'autre  ayant  le  premier  ressort  de 
juridiction  ;  que  le  pré  Domenche  et  les  autres  prés  du 
seigneur  jusqu'au  Lez  seront  en  défends;  que  nul  ne 
pourra  défricher  les  bois  vacants,  pour  les  cultiver,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  déjà  défrichés,  et  en  ce  cas  un 
demi  vingtain,  outre  le  quaranlain  accoutumé,  sera  dû 
à  Guy  Alleman  ;  qu'il  peut  être  pris  à  mi-croit  du  bétail, 
mais  qu'il  faut  la  permission  du  seigneur  pour  intro- 
duire du  bétail  étranger;  que  les  possesseurs  de  trou- 
peaux de  bêles  à  laine  ou  de  porcs  lui  devront  un 
chevreau  ;  que  le  château  seigneurial  pourra  être  clos, 
en  suivant  les  anciennes  marques;  que  les  syndics  et 
habitants  devront  se  faire  investir  et  payer  les  lods  de 
dix  ans  en  dix  ans  de  la  place  convertie  en  cimetière  ; 
que  le  procureur  du  seigneur  ne  peut  faire  enquête 
pour  dommage  causé,  s'il  n'y  a  pas  eu  faulc  de  la  part 
du  berger  ;  que  les  eaux  courantes  toute  l'année  ne 
pourront  être  diverties  sans  autorisation  et  sans  une 
censé  de  3  deniers  tournois  par  sétérée;  que  le  choix 
des  gardes  et  banniers  appartiendra  aux  consuls  et  leur 
institution  au  seigneur;  qu'à  moins  d'autorisation  con- 
traire, le  quarantain  sera  exclusivement  affecté  aux 
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réparations  des  murailles  ;  qu'il  peut  être  pris  du  bois 
pour  le  chauffage  et  l'utilité  des  particuliers  seulement 
dans  les  vacants  et  les  hermes  et  non  dans  le  devès 
seigneurial  et  que  ce  bois  ne  pourra  être  vendu  aux 
étrangers  ;  que  chacun  sera  libre  de  porter  au-dehors 
ses  denrées,  sans  les  présenter  au  seigneur  ;  qu'il  ne 
sera  loisible  à  personne  de  couper  du  bois  pour 
cendres,  charbon  et  fours  à  chaux  ;  que  les  consuls  ou 
leurs  commis  auront  la  garde  des  clefs  des  portes  du 
bourg;  que  la  chasse  aux  lièvres  et  aux  perdrix  demeu- 
rera autorisée  ;  que  la  banalité  des  four  et  moulin  sera 
reconnue  au  seigneur  et  que  les  meuniers  feront  passer 
les  habitants  du  lieu  avant  les  étrangers  et  moudre 
promptement  leurs  grains;  finalement  qu'il  sera  payé 
637  florins  au  seigneur  pour  le  procès  des  moulins. 

Il  parait  que  cet  accord  manquait  de  clarté  en 
certains  points,  puisque  une  interprétation  de  Palmier 
et  de  Giraud  devint  nécessaire  en  1519.  En  voici 
l'analyse  :  les  anciennes  libertés  et  conventions  sont 
maintenues;  les  officiers  du  seigneur  peuvent  faire 
enquête  sur  les  bris  de  ses  clôtures  ;  les  bois  vacants 
lors  de  la  transaction  dernière  ne  peuvent  être  mis  en 
culture,  mais  les  terres  défrichées  auparavant  restent 
en  essarts,  en  payant  la  18°  partie  des  récolles,  outre  le 
quarantain  ;  les  granges  bâties  hors  du  territoire  n'ont 
aucun  droit  aux  bois  ;  les  possesseurs  de  troupeaux  de 
chèvres  ou  de  bêtes  à  laine  doivent  un  chevreau  par 
30  têtes  de  bétail  ;  les  anciens  albergemenls  d'arrosage 
subsistent  ;  le  seigneur  est  libre  de  nommer  pour  ses 
terres  les  gardes  qu'il  lui  plaît  et  il  annulera  les  enquê- 
tes commencées  pour  défrichements.  Les  habilanls 
réunis  en  assemblée  générale  acceptèrent  ces  explica- 
tions et  acte  leur  en  fut  délivré  en  1527. 

Claude  Alleman  avait  confirmé  les  franchises  locales 
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en  1520.  transigé  avec  les  consuls  au  sujet  du  compte- 
rendu  des  recettes  et  dépenses  du  quarantain  et  d'une 
cloche,  en  1522,  et  obtenu  260  florins  et  l'extinction  de 
sa  dette  à  la  commune,  en  considération  de  ses  services 
pour  éloigner  les  gens  de  guerre.  Malgré  cela,  le  Parle- 
ment condamna  les  consuls,  en  1529,  à  employer  la 
moitié  du  quarantain  en  réparations  aux  moulins  et  à 
rendre  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses,  suivant 
l'accord  de  4510. 

Toujours  attentifs  aux  besoins  de  la  commune,  les 
consuls  obtiennent,  en  1539.  de  François  Alleman  la 
cession  des  jardins  établis  «  tout  à  l'entour  des  mu- 
»  railles  et  tours  et  du  boulevard  du  portail  Languilhe, 
»  lesquels  demeureraient  perpétuellement  francs  et 
»  quittes  de  toutes  censés,  services  et  lods  »,  et  d'une 
place  à  la  porte  Bouchard  vers  Valréas,  dont  le  sol  est 
affranchi  moyennant  1 50  écus.  6  charges  d'avoine,  etc. 
Le  seigneur  promet,  en  même  temps,  que  la  Cour  de 
son  juge  se  tiendra  une  fois  le  mois  et  celle  de  son 
châtelain,  deux  fois  ;  que  ses  officiers  ne  poursuivront 
pas  «  les  talles  occultes,  appelées  orbes  » ,  laissant  aux 
intéressés  le  soin  de  poursuivre  semblables  délits, 
enfin  que,  pendant  3  ans,  le  revenu  du  quarantain 
sera  affecté  aux  affaires  générales  et  non  aux  murs 
d'enceinte.  On  ns  trouve  guère  à  partir  de  ce  moment 
qu'une  transaction  de  1579  entre  Antoine  Alleman  et 
les  consuls  permettant  au  seigneur  l'ouverture  d'une 
porte  dans  les  murailles  près  de  la  porte  des  Torteaux 
avec  le  produit  du  quarantain  et  des  200  écus  donnés 
par  eux. 

Oserait-on  soutenir  en  présence  de  tint  d'actes 
successifs  que  nos  pères  ne  savaient  pas  défendre  leurs 
droits  et  reculer  les  bornes  de  leurs  franchises  ? 

Ajoutons  que  les  lods  étaient  dus  au  6°  denier  pour 
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ventes,  transports  ou  échanges  des  fonds  relevant  du 
seigneur  et  au  denier  12  des  fonds  francs,  et  que  si  le 
vendeur  ou  l'acheteur  n'acquittaient  pas  ces  droits,  le 
seigneur  pouvait  se  retenir  les  fonds  par  droit  de 
prélation. 

Outre  le  droit  de  pulvéragc  levé  sur  les  troupeaux 
des  bêles  à  laine  de  passage,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  51  septembre  175G,  maintint  Mmo  de  Senozan  en  la 
possession  d'un  péage  levé  a  Taulignan  à  raison  de 
G  deniers  tournois  par  cheval  ou  mulet,  chargés  de 
marchandises  vendues  au  poids,  de  2  deniers  pour  le 
vin,  le  sel  et  les  marchandises  vendues  à  la  mesure, 
1  sol  2  deniers  par  30  bêtes  à  laine,  etc.  Ce  péage  était 
ancien,  car  en  1354,  Amédée  de  Poitiers  l'avait  grevé 
d'une  rente  de  12  florins  au  profit  d'Ollivier  de  Laye. 
On  le  trouve  ensuite  possédé  par  Marguerite  Eynard, 
par  Charles  de  Grolée  et  par  Joseph-François,  un  de  ses 
descendants. 

La  leyde  valait  au  seigneur  2  deniers  par  sommée  de 
blé,  un  verre  des  verriers,  une  écuelle  des  potiers  et 
4  /2  gros  par  muid  de  vin  vendu  en  gros  et  en  détail. 
Enfin  il  levait  un  droit  de  glandage  sur  les  troupeaux 
étrangers  mis  à  la  paisson  dans  les  bois. 

D'où  ressort  avec  évidence  la  parole  d'un  auteur 
sérieux  que  rien  n'était  gratuit  dans  une  seigneurie. 
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IV 


Les  Guerres 

Un  historien  affirme  que  les  guerres  des  comles  de 
Valenlinois  obligèrent  les  habitants  de  leurs  terres  à 
leur  fournir  maintes  fois  des  soldats  et  des  subsides. 
Or,  avant  1585,  les  Poitiers  n'avaient  aucun  pouvoir  à 
Taulignan,  et  après  1419,  leurs  biens  étaient  échus  aux 
Dauphins.  Tendant  ces  124  ans  eurent-ils  recours  à 
leurs  vassaux  ?  L'histoire  ne  le  dit  pas.  Cependant,  la 
prise  de  Salles,  en  1395,  par  les  troupes  de  Raymond 
de  Turenne,  le  siège  de  Châteauneuf-de-Mazenc,  en 
1394,  et  l'escalade  du  château  de  Grignan,  l'année 
suivante,  par  Amblard  de  Sedat  et  Guillemin  Ponton 
dit  Normand  durent  exiger  alors  le  concours  de  la 
seigneurie  pour  obliger  Sedat  et  Normand  à  capituler. 
N'en  fut-il  pas  de  môme  lorsque  Amédée  de  Lestrac 
avec  500  hommes  défit  les  5,000  hommes  du  comte  de 
Valentinois,  du  seigneur  de  Lavoulle,  de  l'évôque  de 
Valence  et  du  prince  d'Orange,  devant  Châteauneuf-de- 
Mazenc,  à  la  môme  époque? 

M.  l'abbé  Vincent  ne  signale  pas  d'autres  guerres  ; 
mais  il  place  en  1560  une  attaque  audacieuse  des 
réformés  contre  Taulignan,  la  prise  du  bourg,  la  ruine 
de  l'église  St-Vincent  et  l'installation  d'un  prêche, 
d'après  G.  Boule.  Les  catholiques  un  instant  stupéfaits 
ne  tardent  pas  à  revendiquer  leurs  droits. 

Ils  sont  de  nouveau  surpris  en  1567  et  de  Cordes,  en 
1579,  réclame  la  destruction  des  remparts.  De  1567  à 
1570,  Condé,  Coligny  et  le  roi  de  Navarre  s'emparent 
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de  Livron,  Loriol  et  Taulignan,  qui  est  rendu  aux 
catholiques  en  1570.  Les  détails  sur  ces  événements 
n'ont  pas  été  conservés. 

Il  en  est  de  môme  «  du  désordre  »  commis  au  môme 
lieu  dont  Catherine  de  Médicis,  le  20  février  1566, 
recommande  à  de  Gordes  la  punition,  «  afin  que 
»  l'exemple  Ton  ensuive.  » 

Le  2  juin  1579,  une  lutte  s'engage  entre  le  seigneur 
et  ses  vassaux.  Antoine  Alleman  veut  accompagner 
Philippe  de  Pontaujard  et  Bernard  d'Alanson;  les 
consuls  refusent  de  lui  ouvrir  le  portail  Bouchard  et 
appellent  aux  armes  leurs  concitoyens.  Quelques  jours 
après,  une  nouvelle  alerte  a  lieu  quand  il  veut  héberger 
Cugie  et  la  dame  de  St-Romain.  Fatigué  de  ce  rôle 
humiliant,  le  seigneur  quitte  son  château  et  refuse  toute 
réconciliation  et  ses  exigences  deviennent  d'autant  plus 
grandes,  qu'au  temps  de  son  père,  les  habitants  avaient 
refusé  de  recevoir  Venterol,  gentilhomme  calviniste, 
chassé  le  seigneur  du  Pègue,  leur  gouverneur,  et  laissé 
massacrer  en  plein  jour  le  seigneur  d'Allan,  dans  une 
querelle  engagée  en  Ire  M.  de  Pontaujard  et  Arnoux 
Baratier,  sans  essayer  de  le  secourir,  ni  d'arrôter  les 
coupables. 

Bien  plus,  l'affiche  du  jugement  qui  condamnait  les 
contumaces  à  être  brûlés  en  effigie  avait  été  lacérée. 
Aussi  le  Parlement  obligea-t-il  les  consuls  à  faire 
amende  honorable  à  leur  soigneur  et  à  ouvrir  une 
poterne  spécialement  affectée  à  son  usage.  Il  y  a  sans 
doute  quelque  relation  entre  ces  faits  et  l'accord  du 
1er  octobre  1579,  entre  les  consuls  et  Antoine  Alleman, 
Jeanne  d'Ancezune,  sa  mère,  et  Pierre  Le  Normand, 
son  curateur,  permettant  au  seigneur  de  construire  une 
porte  avec  le  produit  du  quarantain  et  500  écus  payés 
par  la  commune. 
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Celte  môme  année,  les  catholiques  réclament  te  rem- 
boursement d'avances  faites  à  Charles  d'Ksparroa, 
Baile,  Hichier  et  autres  réformés  :  «  en  l'année  \  567, 
»  puys  le  1er  octobre  jusques  environ  le  moys  de  may, 
»  année  suivante,  ils  ont  été,  disent-ils,  grandement 
»  foullés  et  travailhés  tant  par  ceux  de  la  religion  du 
»  lieu  que  aussy  par  le  moderne  seigneur  d'Àllaoson, 
»  longtemps  leur  gouverneur,  et  par  ceux  qui  lors  com- 
»  inandoynl  au  Monteleymar  y  administrant  conseil, 
»  qu'ils  appellent  politique,  sçavorr  M"  Félix  Bourjac, 
«  lors  sénéchal,  Balthazar  Sauvain  et  aullres,  tant  pour 
»  les  estapes  fournies,  emprunts  levés  sur  eux  et  garni- 
»  sons  par  eux  entretenues.  » 

M.  1  abbé  Vincent  parlant,  en  18G1 ,  de  la  lutte  engagée 
entre  le  seigneur  et  les  habitants,  constate  l'existence 
de  pièces  qui  s'y  rapportaient  et  qui  ont  disparu  depuis; 
le  même  auteur  ajoute  que  Catherine  de  Médicis  con- 
firma le  jugement  rendu  contre  la  commune  et  pour  en 
diminuer  le  poids  ralilia  les  libertés  locales.  On  ne  voit 
pas  à  quel  titre  la  reine  mère  aurait  agi  de  la  sorte. 

Tout  ce  que  nous  avons  trouvé  en  classant  les  papiers 
et  parchemins  de  la  commune  se  réduit  à  quelques  faits 
dont  voici  l'exposé. 

Jean  de  Dorgeoise,  sieur  de  la  Tivolière,  gouverneur 
de  Monlélimar  dès  le  18  juillet  1568,  écrit  aux  consuls 
de  Taulignan  le  14  avril  de  l'année  suivante,  au  sujet 
des  voies  de  fait  commises  contre  le  sieur  Saulvaige... 
u  Vous  ne  ferez  faulle»  ajoute- t-il,  de  salisfere  au 
»  demanlellemcnt  qui  vous  a  esté  ordonné,  et  si  bien 
»  tost  je  n'ay  de  vos  nouvelles,  je  vous  iray  voir  avec 
»  100  hommes  de  pied.  »  Le  compte  consulaire  de  1570 
porte  4  livres  pour  députation  à  Monlélimar,  afin  d'em- 
pêcher la  ruine  des  murailles,  20  pour  le  plomb  et  la 
poudre  donnes  aux  soldats  et  30  pour  achat  d'ar- 
quebuses. 
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Le  25  février  1574,  de  Gordes  se  plaint  aux  consuls 
de  leur  refus  à  M.  du  Pègue  d'un  messager  pour  ses 
lettres  et  de  soumission  à  l'appointement  de  M.  le 
prince.  Il  ajoute»  le  8  octobre  suivant,  que  leur  docilité 
est  surtout  nécessaire  «  a  ceste  heure  qu'il  s'agit  de  la 
»  garde  et  seurté  de  leur  Yille  plus  que  jamais  • ,  et 
les  menace  de  les  rendre  responsables  «  de  ce  qui  pour- 
•  rait  arriver  de  fâcheux.  »  Le  28  octobre,  il  mande  à 
Mmo  de  Taulignan  à  l'occasion  de  la  désobéissance  de 
ses  sujets  aux  ordres  de  M.  le  prince  touchant  M.  du 
Pègue  :  «  Je  serois  par  trop  marry  que  ceste  grellc 
«  (l'envoi  chez  eux  d'une  cornelte  de  300  reitres)  leur 
«  tombast  sus.  > 

La  veille,  Guy  de  Diez,  seigneur  du  Pègue,  deman- 
dait au  prince  Dauphin  d'être  maintenu  en  la  garde  de 
Taulignan  où,  disait-il,  la  plus  grande  partie  de  la 
population  appartenait  à  la  réforme,  et  de  leur  côté,  les 
habitants  priaient  M.  de  Gordes  de  les  décharger  des 
6  hommes  de  M.  du  Pègue,  attendu  qu'eux-mêmes  fai- 
saient garder  le  bourg  par  16  arquebusiers,  le  jour,  et 
60  lu  nuit,  et  le  comte  de  Clermont  de  leur  donner  des 
aides  pour  l'entretien  de  la  compagnie  du  capitaine 
Salles. 

Comme  en  1575  M.  du  Pègue  réclamait  encore  ses 
gages  et  l'entretien  de  ses  soldats,  le  conseil  de  ville 
délibéra  de  s'adresser  à  de  Gordes  pour  décharge  de 
l'une  et  de  l'autre  obligation.  A  la  (In  de  l'année  la  com- 
mune obtint  réellement  une  décharge. 

Voilà  certes  des  demi  révélations  ;  mais  les  archives 
n'en  ont  souvent  pas  d'autres. 

Après  les  guerres  de  religion,  les  logements  militaires 
continuent  à  peser  sur  la  commune;  en  1625,  la  com- 
pagnie de  M.  de  Noveysan  y  est  logée  ;  en  1654  et  1656, 
plusieurs  compagnies  de  cavalerie  sont  placées  dans  les 
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environs;  en  1664,  elle  reçoit  20  cavaliers  et  ensuite 
20  chevau-légers.  On  y  trouve  une  étape  établie  en 
1709  et  1759  et  M"«  de  Senozan  écrivait,  en  1718,  qu'il 
serait  bien  difficile  d'en  obtenir  le  changement,  bien 
que  le  terriloire  fût  peu  fertile  en  grains  et  en 
fourrages. 

Il  serait  utile  aussi  de  relever  les  abus  nés  de  ces 
logements  successifs,  comme  les  traités  conclus  avec  les 
communes  pour  en  abréger  la  durée  (1683),  la  conver- 
sion en  argent  des  logements  et  ustensiles  (1686), 
l'envoi  de  dragons  chez  les  religionnaires,  sans  vexa- 
tion ni  animosité  (1747);  mais  les  détails  font  défaut. 

Indépendamment  des  luttes  à  main  armée  et  des 
passages  de  troupes,  la  population  eut  à  soutenir  un 
procès  important  que  fit  naître  un  incendie,  en  1645, 
ayant  ravagé  200  sétérées  de  bois.  Le  comte  de  Viri- 
villc,  François  de  Grolée,  en  1647,  défendit  aux  habi- 
tants de  couper  du  bois  vif  pour  leur  chauffage  et  ne 
leur  laissa,  malgré  leurs  anciennes  franchises,  que  la 
jouissance  du  bois  mort.  On  plaida,  et  en  1696,  un 
enlèvement  de  bois  et  une  usurpation  de  terrain  accru- 
rent l'irritation.  D'après  un  rapport  descriptif  de  la 
forêt,  elle  avait  194  sommées  ou  2,985,950  toises 
d'étendue  sur  lesquelles  la  commune  en  tenait  993,950 
pour  ses  droits  d'usage  (1731).  Les  commissaires  de  la 
réformation  des  bois,  en  1733,  défendirent  expressé- 
ment l'accès  de  la  forêt,  à  la  réserve  des  coteaux  de 
llossicr,  de  Muat  et  de  Forcherat.  Pareille  décision 
vague  et  arbitraire  irrite  les  esprits  et  provoque 
les  réclamations  et  lorsque,  en  1734,  Sibeud,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts,  vient  à  Taulignan  déterminer 
par  des  limites  la  part  du  seigneur,  les  femmes  et  les 
enfants  s'attroupent  aussitôt,  courent  de  rue  en  rue  et 
s'opposent  à  l'accomplissement  de  sa  mission.  «  Une 
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»  brigade  de  maréchaussée  venue  en  bâte  de  Monléli- 
»  mar  tente  vainement  de  dissiper  la  foule  qui  entou- 
»  rail  le  château,  furieuse  et  menaçante,  et  le  tenait 
»  comme  assiégé.  Les  fauteurs  du  trouble  sont  pris  et 
»  jetés  dans  la  tour  de  Crest.  Loin  d'abattre  Pefferves- 
»  cence,  cet  expédient  donne  à  rémeute  un  caractère 
»  effrayant  dont  s'alarme  l'autorité.  Arrivent  deux 
»  compagnies  de  grenadiers  du  régiment  de  Dauphiné; 
»  le  commandant  harangue  les  habitants  réunis  à 
»  l'Hôtel  de  Ville  et  fait  dresser  quelques  gibets,  espé- 
»  rant  intimider  les  mutins.  Cependant  aux  arrestations 
»  succèdent  les  arrestations  ;  mais  l'agent  d'affaires  de 
»  M.  Senozan,  témoin  d'une  résistance  que  rien  ne 
»  pouvait  calmer,  consent  à  agrandir  la  part  faite  aux 
»  droits  de  la  communauté,  en  étendant  son  lot  jusqu'à 
»  la  Pierre-Martin,  la  Combe  de  Charon  et  le  chemin 
»  de  Poët-Laval.  Cette  concession,  dit  M.  l'abbé  Vin- 
»  cent,  devait  clore  une  lutte  inégale  et  généreusement 
)>  soutenue.  » 

Elle  cessa,  en  effet,  d'être  apparente;  mais,  en  1789, 
les  échevins,  conseillers  et  notables  dans  leur  réponse 
à  ta  Commission  intermédiaire  revendiquent  hautement 
les  droits  de  la  commune  consacrés  par  plusieurs  tran- 
sactions et  par  deux  arrêts  du  Parlement,  en  1530  et 
1650.  Ils  accusent  les  commissaires  de  la  réformalion 
des  bois  d'avoir  violé  ces  droits  en  attribuant  au  sei- 
gneur les  deux  tiers  de  la  forêt;  rappellent  les  rigueurs 
employées  contre  les  officiers  municipaux  d'alors  et 
contre  les  particuliers  pour  leur  faire  signer  un  partage 
qui  assurait  au  seigneur  3  cinquièmes  contre  5;  en 
conséquence,  ils  demandent  justice  en  se  fondant  sur 
ce  qu'ils  paient  les  tailles  du  sol  entier. 

La  Révolution  ne  termina  pas  les  difficultés.  Par  la 
transaction  de  1510,  le  seigneur  avait  été  reconnu  pro~ 
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priétaire  de  la  forêt  et  la  commune  usagère;  on  arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  du  23  mai  1532,  ordonna 
l'exécution  de  cet  accord,  sanctionné  par  un  autre 
semblable  du  20  mai  1650. 

Lors  du  jugement  du  23  août  1731,  il  fut  reconnu 
que  la  forêt  contenait  2,220  arpents,  95  perches  de 
22  pieds  chacune,  qu'il  y  avait  395  familles  usagèrcs  ou 
1419  personnes  et  que  trois  cantons  de  739  arpents 
d'étendue  suffisaient.  Il  fut  cependant  attribué  encore  à 
la  commune  184  arpents  pour  son  quart  de  réserve  et 
après  la  révolte  qui  suivit  cette  répartition,  une  aug- 
mentation de  territoire.  Jusque  là,  la  propriété  du  sei- 
gneur avait  été  respectée.  Or,  un  jugement  arbitral  du 
11  germinal  an  II,  l'attribua  aux  habitants.  Toutefois, 
sous  la  Restauration,  afin  d'éviter  un  procès,  MM.  Ger- 
baud,  maire  de  Taulignan  et  Richard,  mandataire 
d'Antonin «Claude  Dominique- Just,  comte  de  Noailles, 
ancien  ambassadeur  de  France  en  Russie,  mari  de 
Françoise-Xavier-Mélanie-Honorine  de  Taileyrand- 
Périgord,  et  d'Alexandre-Edmond  de  Talleyrand-Péri- 
gord,  duc  de  Dino,  frère  germain  de  la  dite  comtesse, 
héritiers  chacun  pour  un  tiers  de  Madeleine- Henriette- 
Sabine  Ollivier-Senozan  de  Viri ville,  leur  mère,  tran- 
sigèrent ainsi  le  13  mai  1825  : 

La  commune  abandonne  aux  héritiers  de  Mm0  de 
Senozan  les  605  hectares  de  bois  usurpés  à  la  Révolu- 
tion et  n'est  tenue  à  aucune  restitution  de  fruits;  à  litre 
d'indemnité  pour  les  dépenses  faites  au  domaine  des 
Plaines,  la  comtesse  de  Noailles  versera  1500  fr.  au 
receveur  municipal  ;  elle  paiera  les  contributions  et  les 
frais  faits.  Une  ordonnance  royale  du  27  juillet  suivant 
approuva  cet  accord. 

Après  ces  explications,  nous  revenons  au  mémoire  de 
1789  sur  la  situation  de  Taulignan  et  nous  y  trouvons; 
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la  mention  d'un  autre  procès  sur  la  mouture  des  grains» 
le  seigneur  ou  son  fermier  exigeant,  outre  le  vinglain, 
un  droit  de  déchet  de  6  onces  2/3  qui  parait  injuste. 
Le  même  document  porte  la  population  à  420  familles 
et  1900  personnes,  les  charges  publiques  à  11,188  livres 
dont  4,855  pour  la  taille,  1 ,033  pour  les  vingtièmes, 
3,000  pour  la  capitation  et  465  pour  le  don  gratuit  ; 
déclare  que  les  plus  fortes  récoltes  suffisent  à  peine  à  la 
nourriture  des  deux  tiers  des  habitants,  et  les  ordinaires 
à  celle  de  la  moitié  ;  que  la  production  du  vin  a  diminué 
et  la  vente  encore  davantage,  à  cause  des  plantations 
faites  dans  les  montagnes:  que  le  seigneur  possède  les 
meilleures  prairies  et  que  ses  fermiers  vendent  le 
fourrage  aux  étrangers  par  abonnement;  que  ses  droits 
aux  cotes  7,  9,  18  et  57  sur  les  céréales  et  le  vin,  sans 
les  lods  et  les  censés,  arrivent  à  3,000  livres,  ses  droits 
de  mouture  et  de  déchet  à  trois  autres  mille  et  le  four- 
nage  à  2,000  ;  que  le  prieur  retire  de  la  dime  aux  cotes 
20  et  26  pour  les  grains  et  le  vin,  encore  3,000  livres, 
soit  11,000  en  tout,  c'est-à-dire  autant  que  les  charges 
publiques.  Comment  la  commune  pourrait-elle  se 
libérer  de  ses  dettes,  lorsqu'elle  est  obligée  de  suppor- 
ter des  brigadiers  en  contrainte  pendant  7  ou  8  mois 
chaque  année  ? 

De  quatre  foires  que  nous  avions,  est-il  ajouté,  et 
d'un  marché  hebdomadaire,  il  ne  reste  plus  qu'une 
mauvaise  foire  le  4  décembre,  précédée  de  deux  jours 
par  celle  de  Valréas. 

D'après  une  affiche  imprimée,  le  roi  Louis  XII,  à  la 
prière  de  Claude  Alleman,  chevalier.  «  seigneur  de 
»  Baulmc,  de  Champ  et  Taulignan  » ,  avait  accordé  et 
établi  un  marché  le  vendredi  de  chaque  semaine  et 
quatre  foires  :  à  St  Claude  (6  juin),  Ste  Anne  (26 
juillet),  SI  Corne  et  St  Damien  (27  septembre),  et 
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St  Nicolas  (6  décembre),  à  Taulignan,  c  village  clos  et 
»  fermé  de  bonnes  murailles,  situé  en  beau  pays  et 
»  ferlil,  sur  le  grand  chemin  de  Provence  et  d'Avignon, 
»  auquel  affluent  plusieurs  marchands  et  autres  gens 
»  portant,  conduisant  et  menant  marchandises  »,  par 
lettres  datées  de  Paris  en  septembre  1514  (1). 

En  1835,  la  commune  comprenait  577  heclares  de 
bois  communaux,  640  de  bois  particuliers,  1244  de 
terres  labourables,  300  de  vignes,  79  de  prés,  477  de 
pâturages.  115  de  rivières  et  chemins,  etc.,  total  3,444. 
Quatre  ans  après,  M.  Mermoz  portait  le  revenu  des 
3,354  hectares  imposables  à  83,190  fr.,  soit  24  fr.  80 
l'un  et  celui  de  ses  503  maisons  à  16,381  fr. 

Les  contributions  directes  de  1873  ont  produit 
14,358  fr.  36  à  l'Etat,  5,717  fr.  65  au  déparlement, 
11,335  fr.  22  à  la  commune,  et  685  fr.  67  pour  les 
non-valeurs;  total  32,096  fr.  90. 

La  poputation,  de  1885  habitants  en  1820,  de  2,202 
en  1840,  de  2,320  en  1850,  de  2,247  en  1860,  2,167  en 
1870,  est  arrivée  à  2,331  en  1886. 

Du  bourg  à  Grignan,  son  chef-lieu  de  canton,  la 
distance  est  de  6,971  mètres,  à  Montélimar  de  27,214, 
et  à  Valence  de  71,434. 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  E,  supplément,  et  C,  5. 
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Dernières  notes 

Pour  diriger  les  affaires  de  la  commune,  il  y  avait 
2  consuls  et  16  conseillers  élus  en  assemblées  générales 
des  chefs  de  famille.  Ces  assemblées  furent  réduites 
dans  la  suite  à  25  membres  catholiques  et  chargés  de 
5  livres  au  moins  au  cadastre,  outre  le  curé,  membre 
de  droit,  lesquels  étaient  nommés  à  vie  d'après  un 
règlement  du  subdélégué  de  1735.  On  sait  qu'en  1766, 
une  nouvelle  organisation  municipale  comprit  2  éche- 
vins,  3  conseillers,  6  notables  et  un  secrétaire  greffier. 

Nous  avons,  autant  que  possible,  cherché  à  faire 
connaître  le  passé  de  la  commune,  en  général  ;  avant  de 
clore  ce  travail,  un  mot  sur  les  familles  notables  doit 
trouver  ici  sa  place. 

Alozon  (François  d'),  originaire  d'Orange,  avait 
épousé  Guillemelte  de  Vesc;  dans  leur  testament  de 
1442  ils  donnèrent  100  livres  pour  fonder  la  chapelle 
de  St-Michel. 

Arbaîeslier  (Jean  d'),  à  la  mort  de  Louis  II  de 
Poitiers,  soumit  au  duc  de  Savoie,  ses  châteaux  de 
Gigors,  Beaufort  et  Monlclar;  mais  le  seigneur  de 
St-Vallier  se  les  fit  adjuger  par  droit  de  confiscation, 
ainsi  que  ses  immeubles  de  Taulignan.  On  y  trouve 
pourtant,  en  1670,  un  noble  Antoine  d'Arbalestier, 
avocat. 

Borel  (Pierre),  seigneur  de  Pontaujard,  en  1575, 
eut  pour  successeur  Philippe,  mort  en  Italie.  Daniel, 
frère  de  Philippe,  abandonna  Pontaujard  à  Jacques  de 
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Durand,  moyennant  36,977  livres  payables  à  Madeleine, 
Marie,  Marguerite  et  Françoise  Borel.  Daniel  eul, 
entr'autrcs  enfants,  Charles,  sieur  de  La  Sauzée, 
Florimond,  sieur  de  Mauves  et  Jacques. 

Bouîllane  (Charles  de),  verrier,  se  marie  à  Tauli- 
gnan  eu  1739,  et  Antoine,  son  fils,  y  reçoit  le  baptême 
en  1746  et  la  sépulture  en  1760.  Pierre  et  Antoine, 
sieurs  de  La  Serve,  y  habitent  en  1777. 

£rotin  (Jean  de),  sieur  de  St-Pierre,  teste  en  faveur 
de  son  frère,  au  moment  de  partir  en  guerre  (1630). 
Honorât,  seigneur  de  Souspierre  et  Claude,  chevalier  de 
Rhodes,  assistent,  en  1521,  à  la  délimitation  de  Tauli- 
gnan  avec  Poèt-Laval. 

Chaslclar  (Jean  de),  sieur  de  Vaux,  y  vend  une 
maison  en  1664.  Il  descendait  d'une  famille  d'Haute- 
rives  et  avait  été  attiré  là  par  Antoine,  sacristain  du 
lieu.  En  1718,  Françoise  et  Henri  de  Luzy-Pelissac,  de 
Bresson-sur-Moydieu  (Isère),  afferment  150  livres  leurs 
biens  de  Taulignan. 

Chevalier  (Jean  de)  teste,  en  1636,  en  faveur  de 
Gaspard,  alors  en  Italie,  avec  des  legs  à  Georges,  de 
Châteauneuf-du-Rhône,  et  à  Louis,  prieur  du  Pègue. 
Gaspard  avait  à  Taulignan  la  grange  d'Istrat. 

Clavel  (Antoine  de)  était  syndic  ou  consul  en  1458. 

T.  Deydier,  bienfaiteur  des  pauvres,  vers  1850. 

Durand  (Jacques  de),  conseiller  au  Parlement  d'O- 
range et  visénéchal  de  Montélimar,  acquit  Pontaujard 
des  Borel  et,  en  1653,  le  domaine  du  Péageon  sur  Mont- 
brison.  Paul  succéda  à  François  de  Bo'ogne  dans  la 
seignenrie  de  La  Bâtie-la-Lance,  en  1648,  et  se 
qualifiait  doyen  des  conseillers  du  Parlement  d'Orange, 
en  1685. 

Esparrm  (Jacques  d')  rend  hommage  au  roi- 
Dauphin,  en  1540,  et  Charles,  en  1575,  achèle  une 
maison  de  Jeanne  d'Ancezune. 
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Ferre  (Bernard  de),  sieur  de  La  Verrière,  épousait, 
vers  1620,  Françoise  d'Esparron.  En  1738,  Philippe, 
sieur  de  Fontguèry,  de  Poët-Laval,  fut  autorisé  par  le 
seigneur  à  établir  une  verrerie  dans  la  forêt. 

Gêrente  (Guillaume  de),  en  1460,  laissa  des  descen- 
dants appelés  sieurs  de  Saraayne  et  du  Sauvage  au 
xvnc  siècle.  Claude  fut  châtelain  en  1521.  Isabeau,  la 
dernière,  porta  ses  biens  vers  1672  à  Dupré,  de  St-Paul- 
Trois-Chateaux. 

MeiUeuret  (Anne  et  Françoise),  filles  de  Scipion, 
plaident  contre  les  consuls  au  sujet  de  leur  exemption 
des  tailles  comme  nobles. 

Morelon  (Antoine  de),  dit  Moret,  vit  en  1420. 
Antoine  et  Claude  vendent  une  maison  cent  ans  plus 
tard  à  Bernard,  notaire. 

Boy  (Guy),  écuyer,  en  1553. 

Salamandier  (Jean)  donne,  en  1457,  une  maison  à 
l'hôpital  pour  accroître  ses  revenus. 

Saramand  (Vulson),  syndic  en  1460. 

Tacliarel  (Roland  de)  est  mentionné  en  1452. 

Tortel,  un  châtelain  de  ce  nom  a  laissé  un  recueil  de 
Noëls  provençaux,  publiés  par  M.  l'abbé  Moutier.  Nous 
y  relevons  les  deux  couplets  suivants. 

Tant  que  sias,  hommes  et  fenous 
Din  lou  lioc  de  Taulignan, 
Remercias  lou  de  sey  peinous 
Per  desespéra  Satan. 

Prégon  lou  (que)  Dosté  comté 
Posque  avé  consolatioun 
Et  que  donne  à  Madamé 
Un  beù  et  gentil  garçoun. 

Urre  (Aimé  d'),  seigneur  de  Teyssières,  en  1540,  a 
des  biens  à  Taulignan.  11  y  eut  aussi  un  prieur  de  la 
môme  famille. 
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Virgile  de  la  Cassaigne  (Jean-François),  verrier,  s'y 
marie  en  1782  ;  ses  ancêtres  avaient  exercé  leur  art  à 
Suze-la-Rousse. 

M.  l'abbé  Vincent,  Notice  historique;  —  Barthélémy, 
Inventaire  des  titres  des  de  Baux  ;  —  Justin  (Boudin), 
Hist.  des  guerres  civiles  du  Comtot  ;  —  Archives  de  la 
Drôme,  séries  E,  supplément,  C,  M,  elc.  ;  —  Invent,  de  la 
Chambre  des  Comptes  :  —  Bulletin  d'histoire  ecclèsias- 


Allard,  de  M.  Devès  et  de  M.  Charansol  ;  —  Bulletin  de 
la  Sociôtâ  d'archéologie  de  la  Drôme; —  Inventaire  des 
archives  dauphinoises  de  M.  Morin-Pons  \  —  Hist.  de 
Montélimar,  par  M.  de  Coston. 
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LXXIX 
TEYSSIERES 


En  remontant  la  rivière  du  Lez,  affluent  du  Rhône, 
depuis  Monljoux  et  la  Paillette,  on  suit  une  vallée  étroite 
et  pitloresque  qui  s'élargit  peu  à  peu  et  prend  une 
forme  circulaire  sur  le  territoire  de  Teyssières.  Celle 
commune  comprend  le  quartier  du  Moulin  avec  5 
maisons  et  près  de  là,  au  nord-est,  les  ruines  de  l'ancien 
château  d'Odeffrcd,  le  Dèfre  et  Audefred  ;  le  hameau  de 
Labra  avec  8  maisons  ;  le  Pradier  avec  5  ;  Colassisc 
avec  3,  Tardieu  avec  6,  les  Chauvins  avec  4,  Vabren 
avec  4  (I),  Àlanson  avec  3,  les  Batardons  avec  3, 
l'église  avec  4,  les  Ginestières  avec  3,  et  les  Favier 
avec  2. 

Quant  au  village  chef-lieu,  il  compte  20  maisons 
adossées  contre  un  rocher  que  couronnent  les  ruines 
d'un  château. 

M.  de  Coston  tire  le  nom  de  Castrum  de  Teysseriis  et 
de  Taycheriis  d'un  mot  signifiant  redevance,  taxe, 
tribut  ou  maison  du  Tisserand  ou  de  Texier. 

Cette  commune  montagneuse  est  dominée  par  la 
Lance,  de  1340  mètres  d'altitude;  une  fontaine  d'eau 
très  claire,  conservant  toujours  le  même  débit,  coule  au 

(l)  On  appelle  vabrcs,  dans  le  pays,  les  ravins  creusés 
par  les  pluies,  et  genestiùrc  un  lieu  planté  ue  genéls. 


DE  MONTÉLIMAR 


166 


sommet  de  cette  montagne  ;  le  col  Lachaux  est  à  1,01)8 
mèlres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  le  col  de 
La  Pause  à  122G,  et  les  environs  du  village,  à  712. 

Le  Lez,  qui  la  traverse,  arrose  ses  prairies  et  corrode 
ses  vallées,  et  va  se  jeter  dans  le  Rhône  près  de 
Mondragon.  Il  sort  au  pied  de  la  Lance,  a  un  parcours 
de  54,600  mètres,  une  largeur  de  42,  un  débit 
ordinaire  de  3  mètres  cubes  et  175  de  débit  extraordi- 
naire, en  moyenne.  Son  nom  signifie  en  breton, 
limite,  bord  ou  frontière  et  branches,  en  roman. 

On  comptait  à  Teyssières,  en  1835,  en  bois  particu- 
liers 1749  hectares,  en  terres  481,  en  prés  20,  en 
pâturages  443,  en  routes  et  rivières  73,  en  terres 
incultes  38,  etc.,  total  2,809.  Le  revenu  des  2,736 
hectares  imposables,  en  1839,  atteignait  13,974  fr.,soit 
5  fr.  11  l'un  et  celui  de  ses  83  maisons  897. 

En  1873,  les  contributions  directes  ont  produit 
1,527  fr.  96  à  l'Etat,  709  fr.  23  au  déparlement, 
1835  fr.  90  à  la  commune  et  69  fr.  59  pour  les  non- 
valeurs. 

Sa  population,  de  409  habitants  en  1820,  s'est  élevée 
à  442  en  1840,  à  417  en  1850,  à  387  en  1860,  à  425  en 
1870,  pour  descendre  à  357  en  1886. 

La  distance  de  la  mairie  à  Dieulefit,  chef-lieu  de 
canton,  est  de  13,230  mètres,  à  Monlélimar  de  40,464, 
et  à  Valence  de  78,340. 

Quelle  histoire  peut  bien  avoir  une  commune  perdue 
dans  les  montagnes  et  dépourvue  d'archives?  Les 
habitants  l'ignorent  et  les  dépôts  publics  ne  peuvent 
guère  en  posséder  que  des  bribes  éparses. 

Pour  accroître  la  difficulté,  son  territoire  formait 
deux  seigneuries  distinctes  :  Odeffred  et  Teyssières  et 
chacune  d'elles  avait  au  moins  deux  maîtres  et  même 
davanlage. 

il 
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Les  époques  préhistorique,  gauloise,  romaine  et 
gallo-romaine  y  sont  muettes  et  la  féodale  n'a  pas  livré 
ses  secrets  en  entier.  Voici  pour  chaque  fief  ce  que 
nous  savons. 

Odefred,  dont  la  carte  de  l'élat-major  signale  les 
ruines  sans  les  dénommer,  relevait  des  princes 
d'Orange,  en  1281,  et  des  barons  de  Montauban  en 
1276-77,  témoin  l'acte  de  partage  entre  Bertrand  III  et 
Raymond  de  Baux  et  les  hommages  de  Guigues  Faucon 
à  lu  fille  de  Draconet  pour  la  moitié  de  son  château  et 
le  quart  de  Vcnterol. 

Plus  tard  aux  Montauban  succèdent  les  Adhémar  et  à 
ceux-ci  les  Dauphins  de  Viennois.  En  1332,  Aimar  de 
Poitiers  reconnaissait  à  ces  derniers  la  moitié  de  Tauli- 
gnan  et  de  Pontaujard  cl  les  sept  douzièmes  d'Odefred 
avec  le  fief  tenu  par  les  hoirs  de  Pierre  de  Monljoux  ; 
en  1338,  il  rendait  même  devoir  et  le  recevait  lui- 
même  de  noble  Odemar  pour  Odefred.  Il  serait  facile, 
mais  fastidieux,  de  citer  d'autres  exemples  de  la  suze- 
raineté des  Dauphins  jusqu'à  l'inféodation  des  Gluiras  et 
Odefred  par  le  comte  de  Valentinois  à  Eynicr  Dupuy, 
en  1380. 

La  famille  de  ce  nouveau  seigneur  a  été  étudiée  à 
Rochefort,  celle  des  Poitiers  à  Marsane  et  Bonlicu; 
quant  aux  princes  d'Orange  de  la  maison  de  Baux, 
nous  les  avons  rencontrés  à  Suze- la-Rousse  et  Solérieu. 

Comme  sous  les  Poitiers,  les  officiers  delphinaux 
avaient  voulu  lever  un  subside  accidentel,  octroyé  en 
1370,  le  comte  de  Valentinois  s'en  plaignit  au  roi 
Charles  VI  qui  lui  fit  rendre  justice.  De  son  côté,  le 
bailli  des  Baronnies  promit  d'en  faire  autant  à  Galvand 
de  Montréal,  chef  militaire  d'aventuriers  qui  s'étaient 
emparés  d'Odefred  «  par  bonne  guerre  »  (1389). 

On  manque  de  détails  sur  ce  dernier  événement  et 


DE  MONTÉLIMAR 


167 


sur  les  Dupuy,  possesseurs  du  château.  En  1446, 
Guillaume,  et  en  1479,  Reynier  d'Urre,  de  V insobres, 
les  ont  remplacés,  puisqu'ils  en  rendent  hommage  à  la 
Chambre  des  Comptes  et  qu'Humbert  et  Jacques  dTrre 
vendent  la  seigneurie,  le  23  octobre  1525,  à  noble 
Sébastien  Isnard  ou  des  Isnards,  de  Manas,  au  prix  de 
500  écus  de  bon  or. 

Une  généalogie  manuscrite  de  cette  famille  en  com- 
mence la  filiation  avec  Guillaume,  venu  du  Comlat- 
Venaissin  à  Manas,  marié  en  secondes  noces  avec 
Gillette  de  St-Ferréol  et  père  de  Mathieu,  châtelain  de 
Soyans. 

Mathieu  laissa,  de  Louise  de  Cliou,  Sébastien, 
l'acquéreur  de  la  seigneurie,  qui  en  dénombra  les 
revenus  en  ces  termes  en  1534  :  «  Un  château  situé 
»  sur  un  rocher,  tout  détruit,  avec  ses  terroir,  scigneu- 
»  rie  et  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  mère  et 
»  mixte  empire,  lods  au  0e  denier,  20  hommes  faisant 
»  (eu  qui  lui  doivent  chacun  1  émine  de  blé,  mesure 
»  de  Monlélimar,  pour  fournage  et  1  poule  de  fougage, 
»  3  séliers  de  blé  sur  le  moulin  accensé  à  Pierre  et 
»  Guillaume  Hcmuzat,  1  denier  par  sommée  de  terre 
»  que  ses  prédécesseurs  ont  albergée,  et  1  sol  par 
»  sétive  de  pré,  les  lasques  des  grains  prises,  une 
»  partie  à  la  colc  15  et  l'autre  à  la  cote  18,  valant  le 
»  tout  de  7  à  8  florins.  » 

Le  même  seigneur,  en  1540,  portait  ses  revenus  à 
48  livres,  et  en  1541,  à  35  séliers  de  blé,  14  de  seigle, 
G  d'avoine  et  3  d'orge.  C'était  à  peine  le  produit  d'une 
bonne  métairie. 

Charles,  fils  de  Sébastien  et  de  Madeleine  Breynat,  de 
Crest,  servit  la  Réforme  sous  Jacques  de  Crussol 
d'Acier  et  Jean,  reçut  du  même  chef  les  revenus  du 
prieuré  de  Soyans  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses 
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militaires  (1567).  Charles  laissa  de  Catherine  de  Merle 
Pierre  dit  Silo,  qui  se  qualifiait  seigneur  d'Odefred,  de 
St-Médard  ou  St-Môard,  de  Plaisance,  à  Grane,  et  de 
Pont-de-Barret,  en  partie,  en  1651. 

Charles  H,  fils  d'Henri  et  de  Suzanne  de  Reynier,  fit 
hommage  au  roi  pour  Odefred  en  1685;  il  eut  de 
Lucrèce  de  Vulson,  François,  verrier  et  de  celui-ci  et 
de  Marianne  Charpenel  naquirent  François  II,  sieur  de 
Langalerie;  Henri,  sieur  de  Boisnaissant,  et  Jacques- 
René,  sieur  du  Claux,  qui  parurent  aux  Etats  de 
Romans,  en  1788. 

Joseph  Rigol,  comte  de  Montjoux,  ancien  comman- 
dant d'infanterie,  prenait  le  titre  de  seigneur  d'Odefred 
et  de  Teyssières,  en  1745,  et  habitait  le  pavillon  de 
l'Ermitage  sur  la  Penne  de  Vesc. 

Teyssières,  en  1680,  appartenait  par  moitié  au 
seigneur  de  Venterol  et  à  Paul  de  Durand,  seigneur  de 
Riconnières.  D'après  Pin ven taire  manuscrit  de  la 
Chambre  des  Comptes,  Jean  d'Urre  avait  vendu  la 
seigneurie,  en  1581,  à  Anne  de  Brotin  de  Paris,  veuve 
du  seigneur  de  Venterol,  Georges  d'Urre,  avec  d'autres 
immeubles  à  Nyons  et  Taulignan  pour  2,400  livres  à  la 
charge  de  payer  une  pension  à  l'église  de  Teyssières  et 
les  droits  de  Claudine  et  d'Anne  d'Urre. 

Aimé  ou  Amédéc  d'Urre,  en  1542.  possédait  le  fief 
avec  François  Alleman,  seigneur  de  Champs  et  Tauli- 
gnan, et  le  premier  réclamait  l'hommage  à  François 
Alleman  qui  le  lui  refusait. 

On  voit  par  leurs  dénombrements  qu'ils  albergeaient 
en  commun  les  bois  et  les  terres  hermes  du  fief, 
vendaient  les  héritages  et  jouissaient  des  pulvérage, 
glandage  et  bucherage  et  que  chacun  d'eux  recevait  de 
ses  tenanciers  le  quinzain,  le  douzain  ou  le  huitain  des 
fruits,  1  éminc  de  blé  pour  le  fournage,  1  d'avoine  pour 
le  chevalage,  et  i  poule  de  censé. 
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MoDdon  Merle,  en  1362.  héritier  de  Raymond  de 
St-Ferréol,  était  vassal  des  Poitiers  à  Teyssières  et  ceux- 
ci  Tétaient  des  Dauphins  et  occupaient  le  fort  supérieur, 
la  moitié  du  territoire  et  le  quart  du  chftleau  inférieur, 
ainsi  que  la  moitié  du  territoire  de  Genesloux,  limitant 
Condorcet,  acquise  de  Pons  Faure  par  le  père  de 
Raymond  de  St-Ferréol. 

Dans  le  temps  de  ce  Raymond,  Humbert  d'Urre,  fils 
d'Albert,  tenait  le  fort  supérieur  contigu  à  celui  de  son 
parier  (coseigneur),  la  moitié  de  tout  le  château  voisin, 
sept  parts  du  château  inférieur,  la  moitié  des  territoire 
et  juridiction  et  les  maisons,  hommes  et  censés  acquis 
de  François  de  Montjoux  par  Humbert  de  Laye,  son 
aïeul  maternel. 

Enfin,  les  chevaliers  de  St-Jean.-de-Jérusalem,  à  la 
même  époque,  possédaient  la  sixième  portion  du 
château  supérieur. 

Il  existe  aussi  des  hommages  d'Albert  d'Urre,  en 
1347,  d'Humbert,  son  fils,  et  de  Béatrix  de  Laye,  de 
Guillaume  d'Urre,  en  1376,  et  de  Nicolas  de  St-Ferréol, 
en  1335. 

On  trouve  Isoard  d'Aix,  seigneur  de  Châtillon-en- 
Diois,  et  Draconette  de  Mondragon,  en  1239,  posses- 
seurs de  Teyssières,  puisqu'ils  le  donnent  avec  d'autres 
fiefs  à  Malbérionne,  leur  fille,  en  la  mariant  avec 
Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange;  en  1242,  une 
sentence  arbitrale  obligeant  Draconette,  Malbérione  et 
Raymond  de  Mon  la  u  ban  a  céder  à  Draconet  de  Mon  tau - 
ban  leurs  droits  sur  Teyssières,  la  Bâlie-Pierrc-Roux, 
Montjoux,  etc.  ;  en  1274,  un  Mondon  Ozeraby,  seigneur; 
en  1290  et  1295,  une  famille  de  Balmes  ou  de  Bannes 
et  Geoffroy  d'Eyroles,  mailres  du  fief;  en  1309,  une 
vente  de  Pierre  Faure  au  procureur  delphinal  du  tène- 
ment  de  Janecos  ayant  appartenu  à  Roslaing  Faure,  de 
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Condorcet;  en  1335,  un  partage  entre  Claude  Alleman 
de  Champs  et  Aimé  d'Urre,  et.  en  1546,  une  vente  par 
Philippe  Alleman  et  Justine  de  Tournon,  sa  mère,  à 
Claude  de  Bologne,  de  la  moitié  du  fief  de  Tevssières. 

Faute  de  documents  précis,  il  nous  est  impossible  de 
jeter  une  lumière  plus  complète  sur  l'histoire  du  fief, 
Quant  au  clergé,  la  sienne  n'est  pas  mieux  partagée. 
En  4644,  l'église  dédiée  à  St-Pierre  n'est  ni  pavée,  ni 
blanchie,  ni  vitrée,  ni  pourvue  de  confessionnal,  de 
tabernacle  et  de  fonts  baptismaux.  11  y  a  23  familles 
catholiques  dans  la  paroisse  et  27  protestantes.  Les 
revenus  comprennent  la  dime  à  la  cote  24°,  valant 
54  écus  et  des  immeubles  affermés  8  livres.  En  1759, 
la  population  se  compose  de  42  familles  catholiques  et 
de  6  protestantes,  dont  26  pour  Tevssières  et  16  pour 
Odefrcd.  L'église  est  alors  mieux  tenue  et  mieux 
meublée. 

Archives  de  la  Drôme,  éveché  de  Die  ;  —  Invenlaire  de 
la  Chambre  des  Comptes;  —  Barthélémy,  Incent.  des 
titres  des  de  Baux  ;  —  Chevalier.  Incent.  des  Dau- 
phins ;  —  M.  de  Coston,  Hist.  de  Monté limar  el  Etymo- 
logies  des  noms  de  lieu. 
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LA  TOUCHE 


Un  mémoire  imprimé  pour  Joseph-Joachim  do 
Lallier,  chevalier,  seigneur  de  La  Touche,  en  procès 
contre  ses  vassaux,  en  17G9,  affirme  a  que  tout  le 
»  territoire  du  mandement  élait  sous  la  main  de 
»  Guillaume  de  Vesc,  avant  1458  »  et  que  ce  territoire 
se  trouvait  alors  presque  entièrement  en  friche.  «  Les 
»  premiers  cultivateurs  n'y  possédaient  pas  un  pouce 
»  de  terrain  qu'ils  ne  tinssent  de  ses  bontés,  et.  péné- 
»  très  de  reconnaissance,  étaient  bien  éloignés  de 
«  penser  qu'il  y  eût  de  l'injustice  dans  les  différentes 
»  réserves  que  se  fil  le  seigneur  en  leur  donnant  de 
>•>  quoi  subsister. 

«  Guillaume  de  Vesc,  seigneur  d'Espeluchc  et  de  La 
»  Touche,  résidail  à  Montélimar,  dans  un  monastère, 
»  plus  occupé  de  son  salut  que  des  biens  périssables  de 
»  cette  vie.  » 

Il  mourut  après  l'acte  de  1458  qu'Antoine,  son  fils, 
ratifia. 

Les  habitants  reconnaissaient  à  l'un  et  l'autre 
seigneur  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  la 
directe  universelle,  le  droit  de  prélation  et  l'hommage 
lige.  Ils  s'obligeaient  en  outre  à  lui  payer  une  censé 
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annuelle  de  50  florins,  le  vingtain  de  tous  les  grains  et 
vins  du  territoire. 

Quant  aux  bois,  de  grande  étendue,  de  Vesc  se 
réservait  le  droit  d'en  couper  pour  son  chauffage  et 
pour  les  réparations  de  son  château  d'Espeluche,  à 
perpétuité,  ainsi  que  la  faculté  de  construire  un  four  et 
un  moulin  qui  seraient  banaux. 

De  leur  côté,  les  habitants  pouvaient  vendre  le  bois 
mort  à  leur  profit  et  lui  payaient  2  géiines  et  1  ras 
d'avoine,  tout  en  lui  fournissant  une  corvée  ou  journée 
par  an. 

Des  actes  postérieurs  de  1463.  1484,  1G15  et  1708  et 
des  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  des  28  novembre 
156G  cl  2  mai  1567  modifièrent  peu  à  peu  les  clauses 
de  la  concession  primitive,  Mais  leur  disparition  ne 
permet  pas  d'en  connaître  le  dispositif.  On  sait  seule- 
ment par  le  mémoire  déjà  cité  que  le  seigneur,  en 
1484,  permit  à  ses  vassaux  d'avoir  des  fours  particu- 
liers, en  lui  payant  chacun  \  sélier  de  blé  par  an  ; 
qu'en  1615,  une  nouvelle  estimation  des  fonds  du 
territoire  assura  une  réparti  lion  équitable  des  50 
florins  de  censé,  stipulés  en  1458-59,  et  qu'en  1708, 
ces  50  florins,  à  raison  de  18  deniers  par  sétérée,  furent, 
à  la  suite  d'un  procès,  réduits  à  15  deniers  et  qu'en 
outre  pour  compenser  29  ans  d'arrérages  échus  de 
celle  renie  de  50  florins,  les  habitants  abandonnèrent 
au  seigneur  30  sélérées  de  bois  à  la  garenne  et  5 
sétérées  de  lerres  hermes,  sous  la  réserve  du  pacage. 

Une  vente  de  bois  de  pins  dépendant  du  moulin  de 
Baix,  au  sieur  de  Bouillane-la-Costc,  gentilhomme- 
verrier  à  la  Calmctte,  en  1749,  et  la  vaine  pâture  dans 
la  garenne  seigneuriale  donnèrent  naissance  au  procès 
de  1769. 

On  n'écrit  pas  l'histoire  avec  des  mémoires  d  avocats, 
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bien  qu'ils  renferment  d'utiles  renseignements;  il  y  a 
Irop  souvent  de  l'acrimonie  et  des  affirmations  hasar- 
dées pour  faire  foi. 

Ainsi  nous  n'admetlons  pas  que  La  Touche  fût 
inhabité  en  1458,  et  que  sa  population,  en  1769,  puisse 
être  taxée  d'ingratitude  pour  avoir  tenté  d'élargir  le 
cercle  étroit  de  ses  libertés  et  franchises,  à  l'exemple 
des  communautés  voisines. 

En  effet,  la  confirmation  de  Louis-le-Débonnairc,  en 
837,  du  don  fait  à  l'abbaye  de  Donzèrc  par  le  comte 
Varnicr  ou  Garnier  de  la  villa  Maslecès,  dans  le  pagus 
tricastin  et  la  ressemblance  de  Mastecès  avec  Mas- 
téses,  défiguré  depuis  en  Maltaise,  permettent  de 
placer  la  villa  de  ce  nom  à  La  Touche. 

On  ignore,  il  est  vrai,  de  quelle  manière  elle  parvint 
du  comte  Varnier  aux  Poitiers;  mais  l'inféodation 
qn'Airaar  corcle  de  Valenlinois  fit,  en  1345,  à  Guillau- 
me de  Rochefort,  sous  réserve  de  l'hommage,  de  la 
métairie  de  Mastecès  sur  La  Touche,  ne  laisse  aucune 
place  au  doute. 

Cette  inféodation  comprend  en  outre  une  maison 
située  au  fort  de  ce  lieu,  avec  son  territoire  et  sa 
juridiction. 

Or,  il  est  de  toute  évidence  qu'un  fort  et  une 
juridiction  supposent  des  habitants,  et  que  La  Touche, 
comme  tous  les  autres  fiefs,  remonte  à  la  chute  du 
royaume  de  Bourgogne  (1032). 

On  trouve  des  hommages  de  Guillemette,  veuve  de 
Guillaume  et  mère  de  Louis  de  Rochefort,  en  1330  et 
1374,  et  de  Laurette  et  de  Galberge,  ses  héritières,  en 
1375  ;  puis  la  famille  disparait  de  La  Touche  pour  faire 
place  aux  de  Vesc,  d'Espeluche,  vassaux  des  Dauphins 
en  1446. 

Possesseurs  de  Vesc,  Monljoux,  Béconnc,  etc.,  les  de 


174 


L'ARRONDISSEMENT 


Vesc  ont  tenu  une  grande  place  dans  l'histoire  de 
l'arrondissement  au  moyen-âge.  Hugues  ou  Hugonin, 
époux  de  Marièse  Loup,  de  Hochefort,  laissa  Pierre, 
gouverneur  de  Die,  en  1325,  et  établi  à  Monljoux  et  à 
Lalo  sur  Espeluche. 

Guillaume,  fils  et  successeur  de  Pierre,  traita  avec 
les  habitants  de  La  Touche  et  testa,  en  1439,  en  faveur 
de  Talabard,  d'Antoine,  de  Jacques  et  de  Béatrix,  ses 
enfants. 

Antoine  transige  avec  Talabard,  en  1459,  et  a  de 
Catherine  de  Salmand  :  Jacques,  abbé  d'Aiguebcllc  ; 
Louis  et  André,  chevaliers  de  St-Jean- de-Jérusalem  ; 
Ravmond,  Françoise,  femme  d'Antoine  d'Urre  de  Cor- 
nilhan,  seigneur  du  Puy-St-Martin,  et  Jeanne,  alliée 
avec  Jacques  du  Puy,  seigneur  de  Roche-sur-Grànc. 

Les  dTrre,  comme  les  de  Vesc,  occupent  une  très 
grande  place  dans  les  annales  du  Valcnlinois  :  leur 
histoire  d'ailleurs,  même  après  le  travail  de  Pithon- 
Curt,  a  besoin  d'être  plus  sûrement  prouvée. 

Irabert  ou  Humbert  d'Urre,  seigneur  de  La  Touche, 
après  Antoine,  acquiert  le  moulin  de  Jean  Bais  et  le 
cède,  en  1528,  à  Pascal,  moyennant  une  pension 
annuelle  de  6  livres  à  l'église  Sic-Croix  de  Montélimar. 

Jacques  d'Urre,  en  1540,  évaluait  le  revenu  de  sa 
terre  à  100  livres  et  donnait  à  André  de  Poitiers,  de  la 
branche  de  Laye,  à  Beaumont,  sur  la  dot  de  Catherine, 
sa  fille,  les  50  florins  dus  par  les  habitants  de  La 
Touche,  à  raison  de  3  liards  par  sétérée.  Dans  son 
testament  du  9  février  1559,  Jacques  voulait  être 
inhumé  à  Vinsobres,  dans  la  tombe  de  ses  ancêtres, 
léguait  l'usufruit  de  ses  biens  à  Clémence  de  Caritat, 
«  sa  chère  et  bien-aimée  femme  »,  nommait  héritier 
universel  son  fils  Imbert,  avec  substitution  au  profit 
d'Olivier,  son  autre  fils,  assignait  20  livres  tournois, 
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outre  sa  dot,  à  Charlotte,  femme  de  Jean  Bérenger, 
seigneur  de  Puygiron,  1800  livres  à  Jeanne,  1500  à 
Marguerite  et  à  Olivier,  ses  autres  enfants  (1). 

Ollivier  rendit  hommage,  en  16*21,  pour  La  Touche  ; 
mais  Marguerite  d'Urre,  fille  de  Louis  et  de  Calherine 
du  Rivail,  en  épousant,  en  1619,  Jean  de  Laitier, 
seigneur  de  Souspierre,  ne  tarda  pas  à  lui  porler  la 
seigneurie  de  La  Touche,  que  la  mort  de  ses  proches 
lui  avait  laissée  en  héritage. 

Jean  de  Lattier  était  né  du  mariage  de  Charles, 
seigneur  d'Orcinas  et  de  Souspierre,,  avec  Louise  de 
Moreton;  et  sa  famille,  d'après  un  acte  de  1191,  rédigé 
à  St-Jean-d'Acre,  «avait  un  de  ses  membres  à  la  croi- 
sade. Il  y  mourut  sans  doute,  car  il  n'est  plus  question 
des  Laitier  jusqu'au  milieu  du  xv°  siècle.  Choricr  fait 
vivre,  en  1445,  Georges  et  Jeanne  de  Fassion,  sa 
femme  ;  Guy  Àllard  place  leur  berceau  à  Vourey  et  les 
divise  en  3  branches  :  \°  Bayane  et  Orcinas,  2°  St- 
Paulet,  La  Touche  et  Souspierre,  et  3a  Burlct  ;  on  peut 
y  ajouter  celles  de  Manlonne,  Charpey  et  St-Vincent. 

Jean  de  Lattier,  devenu  seigneur  de  La  Touche, 
laissa  ce  îief  à  Pierre,  son  fils,  qui  l'agrandit  par  l'achat 
de  Portes.  Son  dénombrement  de  1680  énumère  un 
château,  un  pigeonnier,  des  four  et  moulin  banaux,  un 
droit  de  chevalage  sur  chaque  habitant  à  raison  d'un 
ras  d'avoine,  2  poules  à  Noël,  une  corvée,  le  vinglain 
des  fruits,  3  liards  de  censé  par  sélérée  de  terre  et 
vigne  et  6  par  sétérée  de  pré. 

Il  épousa  Isabelle  de  Marcel-Blaïn  du  Poët(1681)  et 
eut  entre  autres  enfants,  Louis,  marié  en  1697  avec 

(1)  On  trouve  à  Tuletle,  en  157*2,  un  Jean  d'tlrre, 
seigneur  de  La  Touche,  prieur  du  Hourg-Sl-Andéol, 
ancien  vicaire  général  de  Jean  d'Ancezune,  prieur  du 
PonL-St-Esprit  (AA.  3). 
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Victoire-Agnès  de  Blégier-Taulignan,  fille  du  baron  de 
Barry. 

L'état  civil  ancien  donne  les  dates  des  baptêmes  de 
Marie  (8  août  1703),  de  Madeleine  (20  octobre  1710), 
de  Joseph-Joachim  (12  janvier  1713),  de  Pierre  (22 
juillet  1715),  et  de  Jean-François  (1er  septembre  1718). 

Louis  fit  reconstruire  le  château  de  La  Touche, 
a  édifice  vaste  et  régulier,  adossé  au  village  et  pilto- 
«  resquement  encadré  par  des  bois  et  des  montagnes, 
«  occupé  aujourd'hui  par  plusieurs  familles  de  culli- 
«  valeurs.  » 

Joseph  ou  Joseph-Joachim,  son  fils,  prit  le  premier  le 
titre  de  marquis  de  La  Touche,  conformément  à 
l'usage  presque  général  sous  Louis  XV,  qui  attribuait 
celte  qualification  aux  possesseurs  de  fiefs  de  quelque 
importance;  Pierre,  héritier  de  Louis,  son  frère,  devint 
capitaine  d'infanterie  au  régiment  Koyal-llalien  ;  tous 
les  deux  soutinrent  de  nombreux  procès.  Ainsi  Joachim 
plaida  contre  Emblard,  Maillet,  Mège,  Froment,  Fayn, 
contre  son  propre  frère  et  ses  vassaux.  Pierre,  à  son 
tour,  fit  condamner  le  curé  de  la  paroisse  à  lui  présen- 
ter l'eau  bénite,  à  son  entrée  dans  l'église  (1771), 
actionna  Madeleine,  sa  sœur,  femme  de  Charles  de 
Gcnton  de  THorlal  (1772),  au  sujet  de  leurs  droits 
patrimoniaux,  noble  Etienne  de  Bouillane  de  La  Coste, 
Moulin,  etc. 

Pierre  mourut  à  Montélimar  le  13  octobre  1790, 
laissant  Jean-Antoinc-Louifr  Camille,  qui  fut  emprisonné 
comme  suspect,  pendant  la  Terreur,  et  nommé  plus 
tard  percepteur  à  Aimargues.  11  n'eut  que  deux  filles, 
célibataires. 

L'ab  once  d'archives  à  La  Touche  ne  permet  pas 
d'expliquer  de  quelle  manière  les  de  Lasiic  ont  pu  se 
qualifier  seigneurs  du  lieu.  Toutefois,  Chorier  et 
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Salvaing  de  Boissiea  ci  lent  un  arrêt  du  Parlement 
rendu  en  faveur  de  Gaspard  de  Lastic,  marquis  de  La 
Touche,  contre  François-Antoine  de  Clermonl-Montoi- 
son,  qui  permet  au  défendeur  de  convertir  ses  corvées 
en  redevances  pécuniaires. 

Au  point  de  vue  religieux,  réglisc,  dédiée  à  SI  Jean- 
Baptiste,  dépendait  du  prieuré  d'Espeluchc.  qui  lui- 
même  relevait  de  St-Marcel-lès-Sauzet. 

La  chapelle  de  Notre-Dame  de  Mallèce,  entre  la 
rivière  de  Jabron  et  le  coteau  voisin  de  La  Touche, 
aurait  été  fondée  au  xvr  siècle  et  ruinée  pendant  les 
troubles  religieux,  en  1581.  I  n  de  Laitier ,  lieulenant 
de  vaisseau,  la  releva  en  suite  d'un  vœu  et  Louis  et 
Adrien  de  Latlier  y  furent  ensevelis. 

Il  y  avait  aussi  à  La  Touche  un  domaine  de  la 
commanderie  de  Montélimar,  appelé  Boinezac. 

Le  site  de  la  commune  est  gracieux  ;  des  coteaux 
boisés  l'entourent  et  la  nature  lui  a  donné  ce  que  les 
événements  dramatiques  accomplis  en  d'autres  endroits 
ont  refusé  à  son  histoire. 

Contenance  :  bois  communaux  171  hectares,  bois 
particuliers  310,  terres  labourables  187,  vignes  40, 
prés  15,  pâturages  83,  routes  et  rivières  21,  elc, 
total  829. 

En  1839,  les  808  hectares  imposables  sont  évalués 
15,849  fr..  soit  19  fr.  61  l'un  et  les  67  maisons  808  fr. 

Les  contributions  directes  de  1873  ont  rapporté 
2,058  fr.  12  à  l'Etat,  879  fr.  82  au  département, 
1 ,043  fr.  79  à  la  commune  et  91  fr.  33  en  non-valeurs, 
total  4,072  fr.  98. 

De  264  habitants  en  1820,  la  population  est  arrivée  à 
296  en  1840,  à  308  en  1850.  à  323  en  1860,  à  376  en 
1870,  pour  redescendre  à  264  en  1886. 

Distance  de  Montélimar,  son  chef-lieu  de  canton, 
15,540  mètres,  et  de  Valence,  59,980. 
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Elymologk  :  M.  de  Coslon  dérive  ce  mot  de  louchia, 
toscha,  tosca,  ftwca,  parc,  bois,  hallier. 

Le  voisinage  de  Porles  nous  oblige  à  signaler  dans 
l'église  de  cotte  paroisse,  une  inscription  ancienne  qui 
en  rappelle  la  dédicace  sous  l'épiscopat  dTdalric, 
évôque  de  Sl-Paul-Trois-Châleaux.  La  voici  transcrite  : 

In  dedicalione  ecclesic  SU  Pétri,  Udalrico  episcopo, 
in  die  llllX,  calendas  octobris,  Joliannes  presbyler 
nie  fecit. 

Faut-il  lire  à  la  3e  ligne  in  die  IUIX  calendas  octobris 
ou  indictione  1111,  X  calendas  octobris?  Dans  le  premier 
cas  on  a  le  chiffre  XIV  exprimé  d'une  manière  bizarre 
et  extraordinaire;  dans  le  second,  Tindiclion  IV  donne 
les  années  976,  1021.  1006,  1111,  H 56,  1501.  1246. 
etc.  Or,  Tépiscopat  dTdalric  H  à  St-Paul-Trois- 
Châleaux  correspond  aux  années  1044  et  1046  et  celui 
d'Udalric  Ie'  à  992. 

Il  existait,  en  1541,  près  d'Àvalon,  une  famille  de  La 
Touche  et  les  chartes  fausses  des  Adhémar  leur  donnent 
ce  fief  dès  les  temps  les  plus  reculés. 

(1)  Mémoire  imprimé  siprnalé  par  M.  Devès  ; —  Archives 
de  la  Drome,  t.  iv  et  v  de  l'Inventaire  sommaire;- Inven- 
taire de  la  Chambre  des  Comptes:  —  Notes  de  Guy 
Allard  ;  —  Chorier,  La  Jurisprudence  de  Guy  Pane;  — 
M.  de  Coslon,  Recherches  étymologiques,  p.  16;  — 
Usage  des  fiefs,  2U  édition,  p.  227  ;  —  Almanach  du 
Dauphinfi.  de  1778  cl  A/fiches  du  Dauphinè  de  1776;  — 
Semaine  Religieuse  de  Valence  du  26  sept.  1890 
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LXX1 


LES  TOURRETTES 


Des  notes  de  18f>0  nous  apprennent  que  le  village 
placé  sur  une  petite  éminence,  domine  une  plaine  très 
fertile,  qui  est  la  vallée  du  Rhône  ;  il  est  entouré  de 
vieux  remparts  ouverts  par  des  portes  en  quatre 
endroits  différents.  Le  château,  placé  presque  au 
milieu,  se  trouve  bâti  sur  une  élévation  supérieure  de 
5  ou  6  mètres  au  niveau  des  maisons  des  habitants.  Il 
est  flanqué  d'une  lour  carrée  de  64  mètres  de  haut, 
avec  double  fenêtre  ogivale  et  entouré  de  15  à  20 
meurtrières,  la  plupart  endommagées.  11  existe  encore 
des  créneaux  et  un  mâchicoulis  sur  une  petite  porte 
latérale,  ainsi  que  des  traces  d'un  chemin  de  ronde. 
Seule,  la  façade  donnant  sur  la  basse-cour  attire  les 
regards  du  touriste.  Les  armoiries  en  ont  été  mutilées; 
elles  devaient  rappeler  quelque  abbé  de  Cruas.  Comme 
l'édifice  appartenait  à  la  commune  depuis  la  Révolution, 
les  desservants  l'ont  habité  à  diverses  reprises  jusqu'en 
1855. 

Outre  le  village,  composé  de  1*2  ménages  seulement, 
il  y  a  trois  hameaux  :  le  Serre,  Sl-Didier  et  le  Logis- 
Neuf.  Le  dernier,  voisin  du  Rhône,  de  la  roule  de  l'aiis 
à  Antibes  et  du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  a 
supplanté  l'ancien  village  dont  les  maisons  et  l'église 


180 


tombaient  en  ruines.  Les  habitants  y  ont  transféré  leurs 
demeures,  et  la  chapelle  de  St-Didier  agrandie  est 
devenue  l'église  paroissiale.  Sans  être  riches,  tous  en 
travaillant  y  vivent  à  Taise.  Il  y  avait  autrefois  aux 
Tourrettes  une  étude  de  notaire,  transférée  à  Lachamp 
vers  1840. 

La  fête  patronale  amène  le  11  février  une  grande 
affluence  à  la  chapelle  St-Didier. 

Quelques  substruclions  et  des  restes  de  bains  ren- 
contrés dans  son  territoire  semblent  y  supposer  une 
ou  plusieurs  villa  romaines  et  la  proximité  de  l'an- 
cienne voie  d' Agrippa  rend  la  conjecture  fort  vrai- 
semblable. 

Les  Barbares  qui  suivaient  la  vallée  du  Rhône  lors 
des  invasions  des  v°  et  vui°  siècles  ont  tellement  ravagé 
le  pays  à  diverses  reprises  que  rien  du  passé  n'y  sub- 
siste plus.  11  a  été  question  déjà,  à  l'article  Lachamp, 
de  la  fondation  de  l'abbaye  de  Cruas  par  le  comte 
Eribert  dans  un  lieu  agreste  et  dépeuplé  vers  la  Pin  du 
vin0  siècle,  l'ne  Notice  historique  affirme  que  ses  pre- 
miers bâtiments  furent  placés  dans  la  plaine  et  que  le 
château  remonte  seulement  aux  premiers  jours  de  la 
féodalité. 

L'inventaire  manuscrit  de  la  Chambre  des  Comptes 
ci  le  des  lettres  de  Louis  Dauphin,  datées  de  Montélimar 
le  29  juin  1447,  qui  font  honneur  à  Charlemagne  de  la 
fondation  de  Cruas.  Le  prince,  d'après  ce  document,  en 
sa  qualité  d'héritier  des  comtes  de  Valenlinois,  exempta 
l'abbé  et  les  religieux  de  l'entretien  d'un  chemin  établi 
en  aval  du  pont  de  Montpeyleret  et  réparé  antérieure- 
ment aux  frais  des  receveurs  (tes  péages  des  Poitiers. 
Ce  pont  se  trouvait  sur  le  nouveau  chemin  royal  et  non 
loin  d'un  autre  chemin  royal  ancien.  Le  Dauphin 
défendit  aux  charretiers  d'y  passer  dessus  à  peine 
d'amende,  à  moins  de  se  charger  de  son  entretien. 
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N'ayant  pas  à  faire  l'histoire  de  l'abbaye,  mais  celle 
de  l'un  de  ses  fiels,  nous  avouons  notre  impuissance 
absolue  à  marcher  de  l'avant»  à  cause  de  la  perte  des 
archives  de  Cruas  et  de  la  commune. 

Le  nom  de  Tourrettes  vient  d'un  radical  signifiant 
montagne,  colline  et  tour.  Sa  contenance,  en  1835, 
,  accusait  249  hectares  de  bois  particuliers,  267  de  terres 
labourables,  24  de  vignes,  8  de  prés,  31  de  pâturages, 
132  de  roules  et  rivières,  etc.,  total  734.  A  quatre  ans 
de  là,  M.  Mermoz  évaluait  ses  603  hectares  imposables 
22,088  fr.,  soit  36  fr.  63  l'un  et  ses  70  maisons  1542  fr. 

Elle  a  payé  pour  ses  contributions  directes  de  1873, 
à  l'Etat  2,164  fr.  30,  au  déparlement  1,025  fr.  49,  à  la 
caisse  municipale  1456  fr.  98,  et  82  fr.  54  pour  les 
non-valeurs. 

Sa  population  depuis  1840  a  toujours  décru  :  308 
habitants  en  1820,  371  en  1840,  365  en  1850,  310  en 
1860,  302  en  1870,  226  en  1886. 

Il  y  a  14,563  mèlres  du  centre  du  village  à  Marsane, 
son  chef-lieu  de  canton,  15,020  à  Monlélimar  et  34,330 
à  Valence.  Deux  familles  nobles  avaient  des  biens  aux 
Tourreltes  :  les  de  Bannes  de  La  Bâtie-du- Verre, 
étudiés  à  Puygiron  et  les  Priam  à  Condillac. 

Un  enfant  du  pays,  décédé  en  1876  à  l'âge  de  douze 
ans,  a  trouvé  un  historien  convaincu  et  élégant,  dans 
M.  l'abbé  Cyprien  Perrossier.  Sa  biographie  imprimée 
a  pour  litre  :  Un  ange  de  plus  au  ciel.  Discours  pro- 
noncé par  M.  le  curé  des  Tourreltes  au  service  de 
quarantaine  célébré  pour  Martial  Clavel,  son  élève,  le 
46  mars  4870. 

Archives  de  la  Drôme;  —  Invent,  de  la  Chambre  des 
Comptes. 
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LXXII 


TULETTE 


! 


Topographie 


Après  une  excursion  dans  des  bourgs  et  villages  sans 
histoire,  nous  abordons  une  commune  du  canton  de 
St-Paul-Trois-Châleaux  pleine  de  souvenirs  et  dotée 
d'archives  assez  importantes. 

Les  âges  préhistoriques  n'y  offrent  aucun  témoin  dr 
la  présence  de  l'homme  et  tes  Romains  n'y  attestent 
leur  passage  que  par  des  médailles  et  quelques  objets 
antiques  dispersés  aujourd'hui. 

Toutefois  Suarez,  évéque  de  Vaison,  en  y  plaçant 
Aletan, 

Pag  us  alvlanus  qui  nunc  Tnieta  vocetur 
a  rendu  son  nom  cher  aux  archéologues.  On  a  vu 
Taulignan  lui  disputer  celte  gloire,  et  pour  tout  conci- 
lier, il  est  permis  de  supposer  que  le  territoire  de  Tune 
et  de  l'autre  commune  faisait  partie  de  ce  canton  ou 
pagus. 

Sous  les  rois  de  Bourgogne,  successeurs  de  Boson, 
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on  y  trouve  seulement  une  celle  ou  petite  maison  de 
l'ordre  de  Cluny,  comme  à  St-Amand-de-Montségur, 
St-Panlaléon  et  Rosans,  alors  qu'à  la  môme  date 
l'abbaye  possédait  à  Colonzelle  et  à  Condorcet  un 
château-fort,  castrum  ;  cela  résulte  d'un  précepte  du 
roi  Rodolphe  de  l'an  998. 

Grâce  à  la  proteclion  des  comtes  et  des  princes 
d'Orange,  suzerains  de  la  conlrée.  le  modeste  établisse- 
ment clunisien  se  développa  peu  à  peu,  et  longtemps 
avant  1790,  les  moines  bénédiclins  du  Pont-St-Espril, 
comme  prieurs  et  seigneurs  de  Tuletle,  s'y  attribuèrent 
le  litre  de  princes,  à  la  suite  de  traités,  en  1305  et  1366, 
avec  Raymond  de  Baux. 

Ayant  eu  le  dessein,  en  1565,  de  placer  leur  seigneu- 
rie sous  la  domination  pontificale,  ils  y  appelèrent  le 
lieutenant  de  S.  S.  Fabrizio  Serbelloni  ;  mais  les  habi- 
tants en  avertirent  Charles  IX,  en  lui  exprimant  le 
désir  d'être  placés  sous  sa  sauvegarde.  Le  monarque 
signa  des  lettres  patentes,  en  1564,  qui  annexaient 
Tuletle  au  royaume.  Des  commissaires  en  prirent 
possession  et  reçurent  le  serment  de  fidélité  des  nou- 
veaux sujets. 

Une  des  clauses  essentielles  de  l'annexion  slipulait  le 
maintien  des  privilèges  et  franchises  octroyés  par  les 
princes  d'Orange,  et  le  roi  la  confirma  en  août  1564. 
Comme  le  Parlement  de  Grenoble  refusait  d'enregistrer 
ces  lettres,  Charles  IX  en  fit  expédier  de  nouvelles, 
approbatives  des  premières  et  enjoignit  à  la  tour  de  les 
entériner,  après  enquéle  sommaire  sur  les  exemptions 
et  immunités  du  lieu,  ses  papiers  ayant  été  brûlés  ou 
pris  pendant  les  troubles  antérieurs.  Le  Parlement  obéit 
en  1576  et  les  consuls  et  communauté  furent  dès  lors 
exempts  de  toutes  charges,  garnisons  et  contributions. 

Lesdiguières,  en  1605,  défendit  à  tous  gouverneurs  cl 
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chefs  militaires  de  contrevenir  à  ses  franchises,  confir- 
mées en  avril  1610  par  Henri  IV  et  en  mars  1652  par 
Louis  XIII.  Les  mouvements  ultérieurs  ayant  contraint 
les  habitants  à  supporter  des  logements  et  garnisons,  ce 
dernier  roi.  en  1632,  défendit  de  nouveau  très  expressé- 
menl  aux  généraux,  maréchaux,  capitaines,  mestres  de 
camp  et  conducteurs  de  troupes  de  s'y  arrêter,  à  peine 
de  désobéissance.  Le  lieutenant-général  en  Dauphiné, 
en  1635  et  1636,  réitéra  ces  défenses,  violées  bientôt 
après  et  renouvelées  en  1638,  sur  la  plainte  des  inté- 
ressés, avec  ordre  aux  receveurs  de  l'Election  de 
Montélimar  de  rembourser  la  dépense  des  étapes. 

Il  existe  des  lettres  de  1650  et  de  1706  confirmatives 
de  celles  de  1564  et  d'autres  de  Louis  XV,  en  1727. 

Or,  malgré  tant  de  litres  positifs,  il  fallut  sans  cesse 
en  réclamer  l'application  rigoureuse  et  sur  la  fin  de 
l'année  1706  et  en  1751,  notamment,  les  inspecteurs 
des  boissons  et  les  inspecteurs  aux  boucheries  préten- 
dirent assujettir  Tuletle  aux  droits  créés  en  leur  faveur. 
Heureusement,  les  intendants  d'Angerviliers  et  de  La 
Porte  vinrent  au  secours  de  la  communauté.  11  sera 
bientôt  question  du  dixième  et  de  l'impôt  personnel, 
appelé  capilalion. 

Consultons  pour  le  moment,  qu'en  dehors  des  privi- 
lèges écrits,  la  commune  pouvait  encore  invoquer  sa 
situation  entre  Barbaras,  Ste-Cécilc,  St-Iloman,  Visan 
et  Buisson,  terres  du  Comlat  où  la  population  ne  man- 
querait pas  4c  se  réfugier  pour  s'exonérer  des  contri- 
butions et  des  logements  militaires,  tout  en  exploitant 
ses  fonds  de  Tuletle. 

Voilà  certes  une  raison  plausible  et  il  reste  à  exposer 
les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  auxquelles  donnè- 
rent lieu  les  franchises  obtenues. 

Avant  cet  examen,  décrivons  brièvement  le  lieu  où 
les  événements  vont  se  dérouler. 
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Le  bourg,  ceinl  de  murailles,  dont  une  part  e  existe 
encore,  se  trouvant  placé  sur  la  pente  d'une  modeste 
colline,  est  dominé  par  un  château  sans  architecture 
transformé  en  mairie  et  maison  d'école.  Les  routes 
d'Avignon  à  Valréas  et  du  Pont-St-Espril  aux  Alpes 
passent  à  ses  pieds.  A  l'intérieur  de  l'agglomération 
primitive  les  rues  sont  étroites  et  les  maisons  particu- 
lières de  vulgaire  apparence,  sauf  deux  ou  trois  de  la 
Renaissance  qui  étalent  le  luxe  et  l'ornementation  de 
cette  époque.  11  y  avait  la  place  vieille,  la  place  du  four 
et  la  place  neuve,  cl  les  rues  du  Porlalel,  du  Courreau 
et  de  Côte  Palhousc,  habitées  par  les  fabricants  de 
draps,  la  rue  Juivcrie  et  les  portes  d'Orange  ou  portail 
Sarrasin,  la  porte  Neuve  et  le  Portalet.  Mais  places  et 
rues  ont  perdu  leur  animation  ancienne  et  le  passage 
continuel  des  voyageurs  a  fait  sortir  de  la  vieille 
enceinte  les  hôtels,  les  cafés  et  les  usines.  Aux  fau- 
bourgs, d'ailleurs,  entourés  de  jardins  et  de  prairies  et 
arrogés  par  un  canal  dérivé  de  TEygucs  se  trouvent  les 
promenades,  la  fraîcheur  et  le  grand  air. 

En  1835,  la  commune  possédait  70  hectares  de  bois 
et  les  particuliers  2*54  ;  les  terres  labourables  compre- 
naient 1,304  hectares,  les  vignobles  345.  les  prairies 
82,  les  pâturages  134,  les  terres  incultes  1 48,  les  routes 
et  chemins  61,  etc.,  total  2,405,  sur  lesquels  les  2.340 
imposables  s'évaluaient,  en  1839,  jusqu'à  99,810  fr.  de 
revenu,  soit  42  fr.  65  l'un  et  les  340  maisons  1  1,353. 

Voici  le  produit  des  contributions  directes  de  1873  : 
à  l'Etat  14,731  fr.  89,  au  département  5.985  fr.  76.  à 
la  commune  1,082  fr.  31,  aux  non-valeurs  509  fr.  58, 
soit  22,309  fr.  54  en  tout. 

La  population  de  1820  ne  dépassait  pas  1282  habi- 
tants; elle  était  de  1609  en  1840,  de  1850  en  1850,  de 
1833  en  1860.  de  2,133  en  1870.  de  2,120  en  1880;  le 
recensement  de  1886  l'a  réduite  à  1641. 
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La  mairie  est  distante  de  St-Paul-Trois-Châteaux,  son 
chef-lieudecanlon.de  18,281  mètres;  de  46,696  de 
Monlélimar.  et  de  90,916  de  Valence. 

Sauf  la  modeste  colline  sur  laquelle  s'élèvent  les 
maisons  agglomérées,  le  territoire  généralement  en 
plaine,  convient  au  mûrier,  à  l'oliviér,  à  la  vigne  et  aux 
céréales.  Deux  canaux  dérivés  de  l'Eygues,  près  de 
St-Maurice,  ont  puissamment  concouru  au  développe- 
ment de  l'industrie  locale  et  à  la  fertilité  du  sol  :  l'un 
appelé  canal  du  prince  en  souvenir  d'un  prince 
d'Orange  qui  le  fit  creuser,  passe  dans  le  bourg  même  ; 
l'autre,  qui  remonte  à  163*2  seulement,  traverse  le  terri- 
toire au  midi  cl  se  divise  en  deux  branches  qui  arro- 
sent la  plaine,  du  samedi  au  lundi  à  midi,  et  aboutissent 
aux  moulins  de  Suze  et  de  Kochegudc. 

M.  de  Coston  fait  venir  Tulctte,  Ttictleta,  Tafcia, 
Tuyleta,  de  Tulay  hauteur  et  colline. 
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II 


Les  Seigneurs 


Les  comtes  d'Orange  possèdent  Tulelle  dès  le  milieu 
du  xii°  siècle,  témoin  lo  testament  de  Tiburgc  en  faveur 
de  Rambaud,  son  fils.  Après  lui.  Guillaume  de  Baux, 
prince  d'Orange,  par  suiL>  du  mariage  de  Bertrand, 
son  père,  avec  Tiburgc,  hypothèque  sur  Tulette  cl 
.lonquièrcs  les  7,000  sols  raymondins  et  les  12,000  sois 
viennois  reçus  de  son  beau-père  et  de  son  beau-frère, 
lorsqu'il  se  sépare  d'Esmenjarlz  de  Mévouillon.  Dans 
un  traité  de  paix  entre  le  comte  de  Toulouse  cl  Guillau- 
me de  Baux,  le  premier  abandonne  au  second  ses  droits 
sur  Uchaux,  Barbaras  de  Tulette  et  Barbaras  de  Cour- 
thézon. 

Comme  les  princes  d'Orange,  seigneurs  de  Tulette, 
Solérieu  et  Suze-la-Rousse,  nous  sont  déjà  connus, 
nous  rappellerons  seulement  un  partage  de  1246  entre 
Raymond  Ier  et  Guillaume  III,  son  neveu,  qui  attribue  à 
Raymond  les  cavalcades  ou  chevauchées  de  Tulelle  et 
un  autre  de  1281  entre  Bertrand  III  et  Raymond,  son 
frère,  donnant  Suze,  Bouchet,  Bauzon,  etc.,  à  Raymond 
et  des  droits  sur  Tulette,  Odcffred,  Taulignan,  etc.,  à 
Bertrand,  ainsi  que  des  hommages,  en  1301  et  1309,  à 
Charles,  roi  de  Sicile,  par  Bertrand  IV  pour  ses  droits 
sur  Tulelle. 

Les  archives  municipales  ne  possèdent  plus  l'acte  de 
vente  consenti  par  le  prince  au  prieur  de  St-Saturnin- 
du-Port  ou  Pont- SU  Esprit,  en  130*2;  mais  une  élection 
des  2  et  21  août  de  celte  année  par  les  chefs  de  famille 
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de  Bertrand  de  Faucon,  Olivier  de  Saumaret  ou  Sava- 
rct,  Berlrand  Bonet  et  Pons  Raoul  pour  transiger  avec 
le  seigneur  prieur,  en  qualité  de  syndics,  prouve  indu- 
bitablement une  aliénation  récente. 

Aux  termes  de  l'accord  intervenu  le  26  octobre  1302 
entre  Guy  de  Clermont  ou  de  Claromane,  et  les  nobles, 
ceux  d'entre  eux  qui  tenaient  en  emphytéose  du  prieur 
des  biens  ou  des  droits  s'engageaient  à  lui  payer  les 
censés  et  les  services  convenus,  avec  pouvoir  de  les 
transmettre  à  d'autres  noble> ou  religieux,  moyennant 
les  lods,  treizains,  reconnaissances  et  dénombrements 
d'usage;  il  leur  était  permis  avec  ces  biens  de  doter  des 
filles,  neveux  ou  autres  parents  du  1er  au  4"  degré  en 
ligne  ascendante  et  descendante  et  jusqu'au  4e  degré  en 
ligne  collatérale  sans  lods,  ni  treizains;  au-delà,  la 
permission  du  prieur,  de  son  lieutenant  ou  du  doyen 
devenait  indispensable;  les  différends  nés  des  droits 
féodaux  relevaient  du  juge  du  prieur,  et  en  appel  du 
prieur  lui-même,  de  son  juge  d'appeaux,  de  l'abbé  ou 
des  supérieurs  de  l'ordre  de  Cluny. 

Pierre  Du  Plan,  Guillaume  Bernard  de  Vénejean, 
Pierre  de  Verquières,  Berlrand  de  Tulette,  Guillaume 
de  St-Lambert  ou  Kambert,  damoiseaux,  Pons  Raoul, 
Guillemette  Du  Plan,  veuve  de  Raybaud  de  Camaret, 
ratifient  cet  accord  et  leurs  noms  révèlent  la  noblesse 
d'alors. 

De  leur  côté,  les  roturiers,  c'est-à-dire  les  syndics  et 
la  communauté.convinrent  avec  le  prieur  que  la  faculté 
de  prendre  pour  son  usage  les  poules  et  poulets  des 
habitants  dans  les  maisons,  basses-cours  et  rues,  en 
payant  6  deniers  viennois  pour  une  poule  et  4  pour  un 
poulet  serait  réduite  à  une  demi-poule  à  Noël  et  à  6 
deniers  pour  les  pauvres  ;  que  les  40  sommées  de  gros 
blé  dues  par  la  communauté  de  2  en  2  ans  pour  droit  de 


Digitized  by  Google 


1  80 


vingtain  et  do  foulage  continueraienl  à  être  exigibles; 
que  la  quantité  de  blé  à  transporter  à  St-Saturnin  ou  à 
Orange  demeurerait  fixée  à  500  sommées,  le  prieur  nour- 
rissant les  voiluriers  et  leurs  bêles;  que  le  prieur  ne 
pourrait  donner  les  palis  à  défricher  ou  à  cultiver, 
moyennant  pension,  sans  le  consentement  de  la  com- 
munauté, ni  elle  sans  le  sien  ;  que  les  possesseurs  de 
bœufs  ou  de  bétail  de  labour  emploieraient  une  journée 
de  travail  aux  terres  de  l'église  pendant  les  semailles  et 
une  journée  des  bêles  de  bât  à  Noël  pour  charroi  au 
château  d'une  charge  de  bois  (56  el  59  octobre  1305). 

Ces  détails  semblent  assurer  dès  lors  aux  Bénédictins 
de  Cluny  toute  la  seigneurie  directe  de  Tuletle,  et 
cependant  il  existe  un  accord  du  1er  mai  1339  entre 
Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  et  ses  vassaux  du 
même  lieu  qu'il  exempte  des  lods  el  des  treizains  et  une 
vente  du  50  août  1366  par  Raymond  de  Baux  à  Déodat 
de  Vindicise,  prieur  du  Ponl-Sl- Esprit,  de  ses  haut 
domaine,  juridiction  et  privilèges,  des  60  sols  maguelo- 
niens  dus  en  vertu  d'une  transaclion  du  5  avril  1304 
avec  Guy  de  Clermont  et  d'une  ramière  ou  brotière, 
franche  et  libre  de  toute  charge,  enlre  Cayrane  et 
Sle-Cécile,  pour  le  prix  de  100  livres  d'or.  L'acle 
réserve  à  l'acquéreur  et  aux  habitants  la  faculté  de  se 
retirer  avec  ou  sans  armes  dans  le  château,  en  lemps  de 
guerre,  el  celui  d'avoir  de  l'eau  et  de  la  paille;  la 
faculté  en  lemps  de  paix,  d'entrer,  sortir  ou  rester, 
d'exiger  du  secours  en  temps  de  guerre,  de  fortifier  le 
bourg  et  d'en  réparer  les  murailles  aux  frais  des 
habiUmls.de  les  faire  mouler  à  cheval,  de  choisir  des 
gardes  et  sentinelles  et  d'empêcher  le  logement  de  toute 
personne  ennemie. 

Dès  lors  Tuletle  appartient  en  entier  aux  Bénédic- 
tins de  Cluny,  et  une  acquisition  faite  en  1303  par  le 
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mandataire  de  Jean  de  Feutrènes,  prieur  de  St-Satur- 
nin,  à  Pierre,  Guillaume  et  Hugues  Fizel  ou  Fidèle  de 
Visan  pour  15  florins,  leur  assure  les  dîmes  sur  la 
bailie  de  ce  nom,  appelée  Beylieu  et  Bélier  dans  la  suite. 

D'où  venaient  les  religieux  installés  en  maîtres  à 
Tulette?  11  faut,  pour  répondre  à  cette  question,  rappe- 
.  1er  le  don  de  l'archevêque  Gérald  ou  Géraud,  en  045  ou 
948.  à  l'abbaye  de  Cluny,  de  divers  biens  situés  près  de 
l'égliso  de  Sl-Salurnin-du-Port,  appelé  dans  la  suite  le 
Pont-St-Espril. 

La  Celle  de  Tulette,  à  cause  de  son  peu  d'importance, 
fut  réunie  au  prieuré  de  St-Saturnin,  cl  elle  ne  tarda 
pas  à  former  un  prieuré  où  se  trouvent,  en  1301 
Guichard  de  Sl-ltomain.  prieur,  Pierre  de  La  Baume, 
sacristain,  et  Pierre  Du  Plan,  moine. 

Une  fois  seigneurs  temporels  et  spirituels,  les  reli- 
gieux clunisiens  s'efforcent  d'améliorer  la  condition  de 
leurs  vassaux  :  en  1411,  le  vicaire  du  prieur  du  Ponl- 
St-Esprit  octroie  aux  syndics  le  droit  de  pécher  avec 
tous  engins  le  jour  et  la  nuit  dans  les  fossés  du  bourg  ; 
en  1536,  une  transaction  défend  à  ses  serviteurs  de  tuer 
à  la  chasse  les  pigeons  des  colombiers,  et  à  ses  fermiers 
de  couper  les  racines  des  arbres;  elle  permet  aux 
habitants  d'avoir  des  colombiers  et  assure  l'impunité  à 
ceux  qui  avec  des  arbalètes  tueraient  des  pigeons  à  200 
pas  desdits  colombiers  et  maintient  les  proclamations 
ou  défenses  du  châtelain  de  prendre  ou  chasser  «  les 
»  colombs  des  colombiers...  à  laetz,  fllhets.  tombarels, 
»  grenades  ny  aultres  arneetz  quelconques,  sur  la 
»  poyne  de  10  livres,...  d'arracher  ny  emporter  les 
»  ramyes  des  boix  et  garrigues,  du  terroir  appelelz 
»  gorgons  verts,  sur  la  mesme  poyne,  d'esbuchar, 
»  laborar,  rompre  ny  esbrechar  aulcuns  herraas,  ny 
»  garrigues  ou  il  y  a  boix  ou  a  esté  depuis  20  ans  en 
y>  ra,  sur  la  mesme  poyne.  » 
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A  son  tour,  Jean  d'Ancezune,  prieur  du  Pont-St- 
Esprit  et  prince  de  Tulelte  décide,  en  1555,  que  tous 
étrangers  y  venant  habiter  paieront  6  livras  à  la  com- 
mune et  jouiront  après  un  an  et  un  jour  des  privilèges 
des  anciens  habitants;  que  le  droit  de  mouture  à  la  cote 
1 6°  de  la  St-Jean  à  Noël,  et  à  la  cote  20  de  Noël  à  la 
St-Jean  sera  réduite  à  la  cote  18e  pour  toute  Tannée;  . 
que  dans  le  partage  des  successions  et  les  ventes  d'héri- 
tages on  emploiera  exclusivement  la  mesure  du  Comlat- 
Venaissin,  tout  en  gardant  un  étalon  de  l'ancienne  ; 
que  les  grains  se  vendront  par  éminc,  demi-émine  et 
quarlon,  «  eschandillés  »  à  la  mesure  du  Coratat  ;  que 
tous  actes  tant  judiciaires  qu'exlra-judiciaires  seront 
écrits  en  français  et  que  «  tous  notaires  en  recitant  les 
»  contracte  feront  entendre  aux  parties  contenantes  et 
»  tesmoins  ce  qui  leur  seroit  obscur  audit  langaige  »  ; 
que  les  mêmes  notaires  ne  pourront  dans  leurs  actes 
invoquer  d'autres  contraintes  que  celles  du  juge  de 
Tulelte  et  enfin  que  nul  ne  pourra  tirer  les  habitants 
devant  un  autre  tribunal  que  le  sien. 

Cinq  ans  plus  tard,  Nicolas  de  Pellevé,  évôque 
d'Amiens,  prieur  comraendataire  du  Pont-Sl-Esprit, 
représenté  par  Isnard,  son  vicaire-général,  cédait  à 
litro  de  bail  emphytéotique  aux  consuls  et  notables  «  la 
»  prise  du  béai,  facuKé  et  auctorilé  de  prendre  l'eau  de 
»  la  rivière  d'Eygues  dans  le  mandement  de  Tulelte,  et 
»  de  la  conduire  et  faire  dériver  parbéalx.  fossés  et 
»  canalz  par  le  dit  terroir  où  bon  leur  semblera,  pour 
»  arrouser  et  eyguar  leurs  prés  et  jardines  faicls  cl  à 
»  faire...  et  d'icellc  eau  en  user  à  leur  commodité,  à  la 
»  réserve  que  la  prinse  ne  puisse  porter  doramaige  à  la 
»  prinse  de  l'eau  de  l'Eygocs  pour  les  molins  du  sei- 
»  gneur...,  soubs  la  censé  annuelle  d'un  sol  tournois 
»  chescun  an  et  pour  l'intrage  et  nouvelle  censé  de  1^ 
»  chappons,  » 


102 


Une  dernière  transaction  du  30  novembre  1634  entre 
François  Dauvet,  aumônier  du  roi,  abbé  de  Longuai. 
prince  de  Tulelte  et  les  consuls,  énumcre  ainsi  les  droits 
seigneuriaux  : 

1*  Les  actes  d'hommage  des  8  octobre  1392,  17  juin 
1482  et  9  juin  1571,  la  transaction  d'octobre  1302.  la 
réduction  des  taxes  des  7  décembre  1439  et  5  février 
1557  conservent  leur  force  et  vigueur  et  les  consuls  et 
habitants  doivent,  à  chaque  mutation  de  prieur,  l'hom- 
mage lige  à  genoux  et  les  mains  jointes,  la  reconnais- 
sance de  sa  justice  haute,  moyenne  et  basse  et  le  ser- 
ment de  fidélité  qui  les  oblige  à  la  garde  et  conservation 
de  la  ville  et  de  son  château  (1). 

2°  Ils  sont  tenus  en  corps  et  en  particulier  de  recon- 
naître sa  directe  générale  et  foncière  et  à  lui  payer  les 
lods.  droits  d'investiture  et  autres,  les  lods  étant  fixés 
au  10'  denier;  mais  il  ne  peut  réclamer  aucuns  lods 
pour  les  aliénations  antérieures;  moyennant  cela,  le 
seigneur  prieur  doit  garantir  les  habitants  contre  toute 
recherche  de  la  part  d'autres  seigneurs. 

3°  Les  four  et  moulin  sont  banaux  ;  le  droit  de  four- 
nage  est  fixé  à  la  cote  25°,  et  celui  de  mouture  à  la 
cote  18'. 

4°  Chacun  peut  arroser  ses  prés  et  jardins  avec  l'eau 
du  canal  de  son  moulin,  du  samedi  au  lundi  à  midi,  en 
payant  1  sol  par  sélérée  de  pré  et  6  deniers  par  jardin 
de  moins  d'une  sétérée,  outre  la  redevance  ordinaire 
des  prés  et  des  censés  des  jardins. 

5°  Le  bois  de  Pinfré  et  le  Devès  ou  Garrigue  demeu- 
rent au  seigneur  prieur  avec  faculté  aux  habitants  d'y 
mener  paître  leur  bétail  à  laine;  quant  aux  autres  bois 

(1)  Collier  s'est  trompé  en  avançant  que  le  roi  Char 
les  IX  acquit  les  droits  seigneuriaux  lors  de  l'annexion 
de  Tulelte  au  Dauphinê. 
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et  pâturages,  ils  ne  pourront  élrc  défrichés  sans  sa 
permission  ou  celle  des  consuls. 

6°  Moyennant  le  douzain  des  grains  et  le  onzain  de  la 
vendange,  selon  Pacte  du  7  décembre  1439,  et  l  sol  et 
demi  par  sélérée  de  pré,  en  vertu  de  Pacte  du  5  février 
1557,  le  seigneur  prieur  ne  peut  réclamer  aucune  autre 
dîme  ni  tasque.  sauf  celle  des  agneaux  à  la  cote  12°. 

7°  Le  de  fruclu,  adjugé  aux  habitants  par  arrêt  du 
Parlement  du  19  juin  1C06,  est  aboli;  c'était  une 
redevance  à  la  jeunesse  sur  les  revenus  du  prieuré 
pour  amusements  publics,  et  il  est  défendu  à  la  popula- 
tion de  «  courir  à  barre  dans  le  pré  du  seigneur  appelé 
»  la  Condamine,  et  d'y  aller  faire  aulcune  danse  ou 
»  autres  exercices  abusifs.  » 

8°  Tous  acles,  arrêts  et  accords  antérieurs,  auxquels 
le  présent  ne  déroge  pas,  sont  maintenus  et  il  devra 
recevoir  la  ratification  des  habitants  de  Tulelte  et  des 
religieux  du  Pont-St-Esprit,  comme  terminant  toutes 
les  difficultés  pendantes. 
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L'Annexion 


Sous  la  domination  des  princes  d'Orange  et  celte  des 
prieurs  du  Pont-St-Espril,  on  ne  trouve  guère  de  faits 
historiques  importants.  Toutefois,  en  1360,  Heliot  de 
Montgeoflfroy,  châtelain,  et  Etienne  de  Vassihac,  prieur, 
invitent  les  habitants  assemblés  à  garder  le  chAleau 
pendant  la  nuit,  à  cause  de  la  prise  par  les  Anglais 
(Anglisci)  de  St-Saturnin-du-Port,  et  des  courses  d'au- 
tres étrangers  cherchant  à  s'emparer  des  places  fortes 
et  de  la  leur  en  particulier.  Les  habitants  répondent  que 
cela  regarde  le  seigneur  seul,  et  que  s'ils  prennent  les 
armes,  ce  sera  à  litre  de  faveur  et  non  de  devoir  ;  peu 
après,  les  ravages  de  Raymond  de  Turenne  nécessi- 
taient de  grandes  réparations  aux  murailles  du  côté 
de  la  porte  Palhouse  (1390);  enfin,  une  quittance  de 
80  fiancs  d'or  passée  par  noble  Jean  BolTard,  manda- 
taire de  noble  Amieu  de  Virieu.  capitaine  de  gens 
d'armes  à  Ste-Cécile/pour  n'avoir  rien  à  soufîrir  de  lui 
en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens,  trahit  clairement 
une  situation  agitée  et  mal  assise  (1408). 

Jusqu'en  1500,  les  archives  conservées  ne  mention- 
nent pas  d'autres  mouvements  militaires.  A  celle  date, 
François  de  La  Baume-Suze,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  roi,  capitaine  de  50  hommes  d'armes  de 
ses  ordonnances  et  son  député,  «  pour  la  passificalion 
»  des  troubles  estants  en  Daulphiné  et  comté  deVenisse 
»  et  correplion  des  rebelles  et  sedilieulx  »,  sur  l'offre 
des  habitants  de  Tulelte  «  desvoyés  du  bon  chemin  », 
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de  se  remettre  sous  l'obéissance  du  roi  et  de  lui  prêter 
800  écus  d'or  d'Italie,  de  vivre  modestement  *  sans 
»  user  d'autcun  escandaïle  ne  sédition,  et  ceux  de  la 
»  nouvelle  religion  de  laisser  et  mettre  les  armes  bas  » 
place  le  bourg  et  la  population  sous  la  sauvegarde 
royale,  et  promet  de  respecter  les  murs  d'enceinte,  leurs 
personnes  et  leurs  biens/  et  de  ne  point  leur  imposer 
de  garnison,  s'ils  se  gardent  eux-mêmes  (4  novembre). 

Le  préambule  d'un  compte  de  4563  à  1566  expose 
que  «  longtemps  avant  les  troubles,  il  y  auroit  heu 
»  exercice  des  deux  religions  à  Tulette,  vivant  les 
»  habitants  paisiblement  en  toute  union  et  concorde  »  ; 
qu'il  avait  élé  convenu  de  supporter  en  commun  «  la 
»  contribution  des  garnisons,  munitions  et  avivres  des 
»  camps  et  passages  de  gendarmerie  ;  que  les  habitants 
»  des  deux  religions  seraient  en  protection  et  sauve- 
»  garde  <  l'une  de  l'aultre  »  ;  qu'après  la  pacification 
»  des  troubles,  le  seigneur  Fabrice  (Serbelloni),  lieule- 
»  nant  pour  le  pape,  ayant  logé  ses  troupes  en  la  ville, 
»  ceulx  de  la  religion  furent  contraincts  de  recourir  à 
»  S.  M.  pour  y  vivre  en  telle  liberté  de  conscience  et 
»  religion  qu'ils  faisoienl  auparadvant.  » 

Charles  IX  dit  dans  ses  lettres  du  2  janvier  1564, 
que  les  prieurs  du  Ponl-St-Espril,  en  vertu  d'acquisi- 
tions faites  aux  princes  d'Orange,  avaient  établi  à 
Tulette  une  justice  souveraine,  que  le  prieur  actuel,  de 
nationalité  étrangère,  ne  le  reconnaissait  pas  pour  haut 
seigneur  et  y  avait  fait  entrer  Fabrice,  lieutenant  du 
pape,  lequel  y  entretenait  garnison  aux  dépens  du 
bourg,  et  que  les  excès  des  soldats  obligeaient  les 
habitants  à  fuir  leurs  demeures.  S.  M.  ordonna  en 
conséquence  au  maréchal  de  Vieilleville  d'en  expulser 
la  garnison  et  au  juge  royal  le  plus  voisin  d'informer 
sur  les  violences  commises. 
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Le  P.  Justin  (Boudin)  ne  présente  pas  les  faits  sous  le 
môme  jour  et  d'après  lui,  les  reformés  avaient  proposé 
un  traité  de  paix  au  maréchal  de  Vieilleville,  qu'ils 
signèrent  seulement  après  divers  délais;  au  lieu  de 
l'observer,  ils  excitèrent  du  tumulte,  et  un  coup  d'ar- 
quebuse fut  même  tiré  sur  le  maréchal.  Celui-ci  se 
relira  au  château  de  Suze  et  partit  ensuite  pour  Lyon, 
laissant  à  Scrbelloni  le  soin  de  tout  arranger.  Le 
général  des  troupes  du  Comtat  s'empara  de  Barroux  et 
reçut  à  composition  Ste-Cécile,  Cairane,  Visan.  Valréas, 
Bollène  et  Tuletle.  Partout  il  rétablit  le  culte  catholique 
et  plaça  des  gouverneurs  de  son  choix.  Le  seigneur  de 
Vénasque  fut  nommé  à  Tulette,  et  Serbelloni  rentra  à 
Avignon. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Charles  IX,  par  lettres  d'août  1564, 
données  à  la  demande  des  consuls,  confirme  les  habitants 
de  Tulette  dans  les  privilèges  antérieurs,  accordés  par 
les  princes  d'Orange.  Déjà,  le  22  février  précédent, 
Aimar-François  de  Mévouillon,  baron  de  Bressieu,  avait 
réduit  la  place  sous  l'obéissance  du  roi,  cl  les  commis- 
saires Phelippeaux  et  de  Bauquemare  y  avaient  rétabli 
l'exercice  de  la  religion  réformée  et  défendu  aux  deux 
cultes  de  s'injurier  et  de  troubler  la  paix.  Dans  une 
enquête  de  ce  temps-là,  un  témoin  dépose  qu'à  l'entrée 
dans  le  bourg  des  compagnies  de  Fabrice,  il  vit  les 
soldats  «  rompre  la  porte  de  la  tour  de  l'église  où 
»  estoient  les  papiers  de  la  maison  de  ville  »,  les  jeter 
dans  la  rue,  les  déchirer,  en  faire  des  fourreaux  d  épée 
ou  des  cornets.  Il  y  a  là  de  l'exagération  et  de  la  confu- 
sion, car  les  litres  des  privilèges  périrent,  en  1567, 
«  lorsque  la  ville  fut  assiégée  et  prinse  à  force  de 
»  canon.  »  Le  bailli  de  St-Paul,  dans  une  enquête  de 
4573,  reçut  en  effet  diverses  dépositions,  telles  que 
celles  de  Jacquet,  sacristain,  de  Martin,  réfeclorier  du 
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Pont-St-Esprit,  et  de  Chansiergues,  notaire  et  greffier 
du  prieur,  où  les  réformés  sont  formellement  accusés 
d'avoir  non  seulement  brûlé  les  archives  du  prieuré  de 
St- Saturnin,  mais  encore  «  les  papiers,  tillres  et  docu- 
»  ments  des  habitants  de  Tuletle,  entre  lesquels  estoient 
»  les  instruments  des  privilèges  et  libertés  donnés  par 
»  le  prince  d'Orange,  escrits  sur  parchemin,  et  seclés 
»  de  son  seel  et  de  ses  armes.  » 

Les  témoins  entendus  ajoutent  que  Jean  d'Ancezune 
exerçait  à  Tulelte  «  actes  de  prince  paciffiquement  et 
»  sans  aulcune  contradiction  »,  comme  la  grâce  accor- 
dée par  lui  au  meurtrier  d'un  habitant  de  Ste-Cécile,  et 
que  ses  successeurs  n'avaient  jamais  payé  décimes, 
tailles,  ni  impositions  au  pape  ni  au  roi. 

Il  nous  reste  à  montrer  les  avantages  retirés  de 
l'annexion  au  Dauphiné  au  point  de  vue  de  la  tran- 
quillité et  des  charges  publiques. 
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Les  Guerres 

Les  malheurs  de  Tulette  avaient  commencé  avec 
l'entrée  en  campagne  de  des  Adrets,  en  4562  :  l'incen- 
die de  l'église,  le  sac  des  maisons,  le  massacre  des 
habitants,  la  proscription  du  culte  catholique  et  l'érec- 
tion d'un  prêche  marquèrent  en  effet  cette  première 
épreuve. 

Fabrice  Serbelloni  s'en  empare  l'année  suivante; 
mais  la  présence  des  soldats  du  gouverneur  soulève  des 
récriminations.  C'est  alors  que  se  fait  jour  l'idée 
d'une  annexion  au  Dauphiné  et  qu'elle  s'accomplit 
(2  février  1564). 

A  partir  de  ce  moment,  les  portes  sont  gardées  par 
dix  hommes  de  chaque  religion  (27  février  1564). 
Comme  il  faut  payer  la  dépense  des  soldats  de  Fabrice 
s'élevant  à  45,866  écus,  «  les  réformés  déclarent  ne 
»  vouloir  contribuer  en  rien  aux  folles  et  fornitures 
»  faictes  par  ceulx  de  l'esglise  romaine,  puis  et  durant 
»  leur  fuite  pendant  la  garnison  dernière  »,  qui  a  pillé 
et  saccagé  plusieurs  de  leurs  maisons;  ils  offrent 
cependant  de  concourir  à  la  délivrance  des  prisonniers 
détenus  à  Avignon,  et  au  paiement  du  comte  de  Suze 
(20  mars  1564).  En  môme  temps,  le  nouveau  culte  est 
l'établi  et  les  armes  du  roi  dominent  celles  du  prieur 
à  la  porte  du  bourg. 

Tout  cela  n'empêche  pas  la  prise  de  Tulette  par  les 
réformés  dans  les  premiers  mois  de  1567,  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  de  pasteurs  et  de  fréquentes 
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incursions  dans  les  terres  du  Comtat.  Le  seigneur  de 
Suze  s'en  émeut  et  réunit  des  forces  nombreuses  pour 
conjurer  le  péril  commun.  Pendant  deux  jours,  le  canon 
bat  les  murailles,  et  le  19  février  1568,  une  large 
brèche  facilite  l'escalade  et  la  reprise  de  la  place  où  sont 
recueillies  d'abondantes  provisions. 

Une  requête  des  habitants  à  de  Gordes  se  plaint  des 
réformés  qui  viennent  journellement  à  Tulette,  à  cheval 
et  à  pied,  «  à  grands  trouppes,  accompagnés  de 
»  plusieurs  estrangers...  armés  de  toutes  armes,  comme 
»  ils  feisrent  au  commencement  de  ces  troubles,  les 
»  ayant  emprisonnés  et  désarmés...  tellement  que 
»  pour  remettre  la  ville  soubs  l'obéissance  du  roy, 
»  M.  de  Suze  fust  contrainct  y  faire  conduire  l'artillerie 
»  et  faire  bresche.  qu'a  causé  un  saccagement  commun, 
»  destruction  et  totale  ruyne  des  pauvres  suppliants.  » 
Le  lieutenant  général,  alors  à  Valence,  autorise,  le 
1 1  juin  1569,  les  réformés  à  rentrer  dans  leur  maisons 
et  en  la  jouissance  de  leurs  biens,  à  la  condition  de  ne 
porter  que  la  dague  et  l'épée,  et  encore  s'ils  y  sont 
autorisés,  charge  M.  de  Barbières,  gouverneur  du  lieu, 
de  confisquer  les  armes  prohibées,  oblige  les  habitants 
du  Comtat,  réfugiés  dans  le  bourg,  d'en  sortir  dans 
quinze  jours,  ainsi  que  tous  étrangers  n'y  ayant  pas 
deux  ans  de  domicile  avant  les  troubles. 

Déjà  de  Gordes  avait  averti  M.  de  Barbières,  le  8  juin 
«  du  dessein  des  Huguenaulx  »  d'y  rentrer  avec  des 
armes,  accompagnés  de  leur  ministre.  A  la  fin  d'août, 
ils  essaient  de  s'emparer  d'une  porte,  mais  sans  succès. 
Un  instant,  le  lieutenant  général  songe  à  démanteler  la 
place;  mais  les  circonstances  ne  le  permettent  pas 
(15G8).  En  1569,  les  75  soldats  de  M.  de  Barbières  sont 
réduits  à  50,  et  le  28  juin  1570,  la  Tivolièrc  y  nomme 
Serre  pour  gouverneur.  Il  est  question  du  «  bruslement 
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»  des  faulx bourgs  et  mollins  »,  sans  aucuns  détails, 
d'un  différend  entre  les  deux  cultes  au  sujet  des  foules, 
en  1571  ;  des  gages  de  six  soldats  et  du  renforcement 
de  la  garnison,  depuis  la  prise  de  Vinsobres.  en  1573; 
d'une  menace  de  surprise,  de  l'entretien  de  5  et  ensuite 
de  30  soldats,  commandés  par  M.  de  la  Buisse,  en  1574 
et  1575,  et  du  choix  de  5  réformés  et  de  7  catholiques, 
«  pour  magnier  les  affaires  »,  à  cause  de  la  difficulté 
d'assembler  les  habitants,  en  1576. 

L'année  suivante,  le  3  janvier,  d'après  les  registres 
de  l'ancien  état  civil,  a  les  Huguenots  entrèrent  de 
»  nuict  par  un  trou  dans  l'eglize,  estant  moy  allé  ce 
»  jour-là  à  Vaison,  mandé  par  Mgr  qui  s'en  alloit  à 
»  Home,  et  estant  luy  parti  pour  son  voyage,  je  m'en 
»  allis  à  Valréas  où  j'ai  demeuré  pour  curé,  jusques 
»  que  les  catholiques  ont  heu  sorti  les  Huguenots  d'esté 
»  ville,  qui  fut  le  xvn  de  juin  1579.  » 

Gouvernet  lui-môme  avait  dirigé  l'entreprise  et  de  là 
il  tenait  en  émoi  tout  le  voisinage.  Les  archives  locales 
renferment  plusieurs  lettres  de  celte  période  :  une  de 
Gordes,  du  24  décembre  1577,  engageant  les  consuls  à 
recourir  au  maréchal  de  Bellegarde  contre  l'occupation 
de  leur  ville  par  le  capitaine  Bourson,  après  la  publica- 
tion de  l'édit  de  paix  et  le  départ  de  Gouvernet  ;  une 
de  Jacques  Colas  pour  savoir  s'il  est  possible  d'y  publier 
l'édit  de  pacification  (8  décembre  1577);  une  de  Gou- 
vernet, du  10  janvier  1578,  sur  leur  décharge  des  gens 
de  guerre  :  «  Vous  sçavez,  dit-il,  comme  M.  Desdi- 
»  guières  s'est  acheminé  en  ce  pays  pour  s'essayer  de 
»  pacifïier  ceux  du  Comtat,  espérant  que  par  un  bon 
»  succès  des  affaires,  vous  pourrés  avoir  ce  que  deman- 
»  dés,  vous  pouvant  asseurer  que  je  m'y  emploieray  de 
»  bon  cœur  >»;  une  de  Hoger  de  Bellegarde  annonçant 
une  conférence  prochaine  à  Valréas  avec  Lesdiguières 
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au  sujet  de  Tuletle,  dont  le  fait  particulier  se  lie  au  Tait 
général  (12  janvier  1578);  une  de  Gordesaux  catholi- 
ques touchant  la  paix  :  c  Vous  scavez  et  voyez  bien... 
»  comme  le  sieur  Desdtguieres  dillaye  et  recule  cesle 
»  bonne  œuvre  tant  qu'il  peut...  J'en  adverliray  S.  M. 
»  comme  j'ay  lousjours  faict  pour  y  prouvoir,  et  quant 
»  à  ce  que  dites  que  vous  vous  retireriez  à  elle,  pleut  à 
»  Dieu  que  vous  et  les  aullres  vos  semblables  qui  sont 
»  absents  fussiez  à  ses  pieds  pour  la  supplier  et  persua- 
»  der  d'y  prouvoir  et  donner  l'ordre  nécessaire,  et  la 
»  rendre  de  lant  plus  affectionnée  à  l'entier  establisse- 
»  ment  de  son  edict  et  repos  de  ses  pouvres  subjecls  et 
»>  fere  réussir  les  choses,  ainsi  qu'elles  nous  sont  néces- 
»  saires,  comme  je  prie  Dieu  vous  en  fere  la  grâce  » 
(7  février  1578). 

Une  requête  des  consuls  et  habitants  à  Lcsdiguières 
et  à  l'assemblée  de  la  noblesse,  tenue  à  Gap,  fait  un 
tableau  lamentable  de  leurs  souffrances  :  en  1577,  ils 
ont  eu  de  nombreuses  compagnies  de  cheval  et  de  pied 
de  M.  dcGouvernet,  de  fréquents  passages  do  ceux  de 
la  religion,  et  des  représailles  leur  ont  valu  la  perle  de 
leur  bétail  de  labourage  et  de  leurs  récoltes.  «  Tout 
»  cela,  ajoutent-ils,  leur  a  esté  aisé  à  porter,  ayant 
»  à  faire  à  un  gentilhomme  d'honneur,  que  n'a  esté 
»  despuys  le  maulvais  Irai  clément  qu'ils  ont  receu  du 
»  capitaine  Bourson,  lequel  en  lemps  de  pleine  paix, 
»  ainsi  que  le  sieur  de  Gouvernet  en  sortoit  avec  ses 
»  troupes,  se  seroit  venu  jeter  dedans,  le  15  décembre 
»  dernier,  amenant  200  hommes  et  200  goujats  qu'il 
»  auroil  ramassés  do  tous  coslés...  11  se  seroit  tellement 
»  comporté  qu'il  auroit,  en  moins  de  3  mois,  donné  une 
»  infinité  d'occasions  de  plaintes  et  doléances,  plusieurs 
»  fois  faicles  audit  Sr  de  Gouverncl,  lequel  n.eu  de 
v  compassion  et  cognoissant  lu  vérité  et  gravité  d'icelles 
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»  l'aurait  sorti  de  Tulette  et  mis  en  son  lieu  le  capi- 
»  laine  Catellet.  Les  bruslements  des  portes  et  fenes- 
»  très,  larrecins,  pilleries,  paillardises,  violences  de 
»  femmes  et  aultres  inhumanités  commises  par  ceulx  de 
»  sa  compagnie  ont  grandement  escandalisé  les  catho- 
o  liques  et  mis  la  religion  en  deteslation  aux  uns  et  en 
»  maulvaise  odeur  aux  aultres...  »  Ils  terminent  en 
déclarant  que  la  nourriture  de  Catellet  et  de  sa  troupe 
les  ruine  tout  à  fait,  qu'ils  vont  abandonner  leurs 
maisons,  s'ils  ne  sont  pas  autorisés  à  se  garder  eux- 
mêmes  et  à  cultiver  leurs  terres,  au  moyen  d'une  trêve. 
Le  18  avril  1578,  Lesdiguières  ordonne  que  le  chAleau 
sera  gardé  seulement  par  12  soldats  à  la  solde  du  Comtat 
et  que,  pour  le  surplus,  ils  se  pourvoiront  au  conseil 
séant  à  Die.  D'un  aulre  côté,  comme  ils  avaient  re- 
couru ii  la  reine. pour  avoir  une  surséance  de  10  mois 
vis  à  vis  de  leurs  créanciers,  il  leur  fut  répondu  de  se 
«  retirer  au  Roy  pour  avoir  ses  grâce  et  faveur  »  (13 
août  1579;. 

On  a  encore  une  lettre  de  Gouvernet  du  8  novembre 
1578  promettant  aux  consuls  de  leur  ôter  entièrement 
leur  garnison  s'il  était  possible  avec  l'aide  des  voisins 
d'y  entretenir  25  ou  30  soldats  et  une  autre  lettre  du 
môme,  en  date  du  5  juin  1579,  les  priant  d'attendre  son 
retour  au  sujet  de  la  dépense  des  20  soldats  que  Catellet 
leur  avait  mis  de  surplus. 

Le  1C  juin  1579  l'heure  de  la  délivrance  arrivait 
enfin.  Celle  nuit-là,  à  2  heures  du  malin,  dit  le  registre 
de  l'étal  civil  du  temps,  «  les  catholiques  ont  reprins 
»  Tulette  :  l'entreprinsc  a  esté  menée  et  exécutée  par  le 
»  capitaine  Raymond  Deveze  et  par  le  sergent  Etienne 
»  Nogier,  esleus  de  Dieu  pour  faire  ce  bien  à  toute 
»  cesle  contrée.  Ce  jour-là  fut  trouvée  dans  la  petite 
»  tour  de  l'église,  près  la  postcrie,  la  mine  de  pouldre 
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»  que  Cathelet  avoit  fait,  voûtant  rendre  la  ville  moyen- 
»  nant  6,000  livres  et  puis  la  reprendre  par  ladite  mine, 
»  quand  luy  heusse  pieu;  mais  l'homme  propose  et  Dieu 
»  dispose.  » 

Le  P.  Justin  fait  honneur  à  Magnan  et  Claret,  citoyens 
de  Tulette,  aidés  de  quelque  secours  qu'ils  appelèrent, 
de  l'expulsion  des  soldats  de  Calellet  ;  nous  préférons 
les  renseignements  d'un  témoin  oculaire. 

Une  lettre  de  Jacques  Colas,  du  commencement  de 
septembre  suivant,  avertit  les  consuls  «  d'une  entreprise 
»  dans  leur  ville  »  et  les  engage  à  prendre  15  ou  50 
soldats  étrangers  pour  ne  pas  retomber  au  pouvoir  des 
réformés,  ce  qui  serait  la  ruine  de  leurs  voisins,  ama- 
teurs de  la  paix,  o  Vous  les  entretiendrez,  ajoute-t-il, 
»  aux  despens  de  ceulx  qui  n'observent  l'édit  de  S.  M.  et 
»  qui  sont  hors  de  la  ville,  jusqu'à  ce  que  la  roync-mère 
»  ayt  achevé  sa  négociation  ».  M.  du  Pègue  leur  donne 
pareil  avis. 

Il  y  eut  dès  lors  plus  d'une  alerte;  mais  le  bourg  ne 
fut  plus  assiégé.  En  1580,  Gouvernel  prend  sous  sa 
sauvegarde  et  protection  les  personnes  et  les  biens  des 
habitants  et  des  consuls  et  leur  promet  qu'en  «  se  conle- 
»  nant  modestement,  en  faisant  leurs  affaires  et  payant 
»  la  contibution,  ils  ne  seront  pas  recherchés.  »  L'année 
suivante,  Mayenne  informait  M.  de  Chabrillan  que  les 
murs  d'enceinte*  demeureroient  en  leur  entier  » , hormis 
les  forts  extérieurs.  Le  gentilhomme  chargea  le  capi- 
taine Beraud,  de  Crest,  d'activer  le  travail  sans  avoir 
égard  aux  «ambassadeurs  qui  étoient  allés  aux  remèdes  » 
(20  septembre  1581).  Effectivement,  le  prieur,  de  St- 
Sixl,  travaillait  à  empêcher  la  mesure.  Il  leur  révélait 
un  projet  de  surprise,  le  8  février  1583.  et  les  consuls 
de  Camaret  faisaient  de  môme  les  2  janvier  et  15  avril 
1586. 
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Les  logements  militaires  et  l'entretien  d'une  garnison 
continuaient  à  peser  sur  les  habitants  :  en  1581,  M.  de  la 
Buisse  y  commande  15 soldats;  en  1585,  1586  et  1588. 
Maugiron  y  envoie  la  compagnie  de  M.  de  Champs  et 
celle  de  M.  deSuze;  en  1585,  M.  de  Tencin,  la  compa- 
gnie d'Epernon;  en  1585.  50  cavaliers  viennent  de 
Nyons  y  fourrager  ;  en  1 586,  M.  de  Piégon  y  a  20 
soldats  sous  ses  ordres.  Rien  d'étonnant  dès  lors  que  la 
population  réclame  l'observation  de  ses  privilèges  auprès 
dcd'Ornano  et  du  Parlement.  Elle  avait  payé  en  1577 
pour  les  100  hommes  de  Gouvernet,  ses  50  arquebusiers 
à  cheval  et  ses  200  hommes  de  pied  47,250  écus,  pour 
9  mois  ;  3,500  écus  pour  les  50  soldats  de  Catellet  et  de 
Bourson,  pendant  un  an,  et  pour  les  intérêts  aux 
deniers  15  et  20,  de  1588  à  1604,  27,747  écus,  soit  en 
tout  203,212  écus  ou  609,636  fr.,  soit  plus  de  2  millions 
d'aujourd'hui. 

Louis  XIII,  en  1632,  confirma  les  franchises  et  défendit 
d'y  loger  à  cause  delà  ruine  de  140  à  150  maisons  par 
les  logements  sans  aides  des  régiments  cl  recrues  d'Ai- 
guebonne,  d'Auriac  de  La  Tour,  de  Picardie,  de  la 
Trémouille  et  de  Gordes.  Mais  il  n'en  fut  rien.  Le  2 
janvier  1629,  de  Créquy  y  logeait  huit  jours  2  compa- 
gnies du  régiment  de  Blacons  et  le  3  février,  Besançon, 
commissaire  général  des  guerres,  en  faisait  sortir  le 
régiment  d'Auriac;  en  1630,  la  compagnie  de  chevau- 
légers  de  M.  deTallard  avait  réduit Tulette  c  à  la  faim  ». 
On  y  signale  encore,  en  1642,  la  compagnie  de  Tru- 
chicr;  en  1650,  100  soldats  du  capitaine  Pianezze. 

L'étape,  en  1654,  fut  transférée  à  Pierrclale;  mais 
elle  y  fut  replacée,  puisqu'en  1655,  Le  Tellier  promettait 
aux  amis  du  prieur  de  la  changer. 

D'autres  logements,  comme  ceux  de  la  compagnie 
Vallin,  en  1671,  des  dragons  de  Fimarcon,  en  1679, 
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des  cavaliers  de  Janvry.  en  1681,  de  la  Bretoche,  en 
1706,  de  la  compagnie  du  Douche!,  en  1709,  de  8 
compagnies  du  régiment  de  Chartres,  en  1722,  etc., 
sont  encore  signalés. 

Ce  simple  exposé  ne  suffit-il  pas  pour  démonlrer  que, 
malgré  ses  privilèges,  Tulette  eut  à  subir  le  sort  des 
aulres  communautés  delà  province? 


Les  Impôts 


Les  tailles  ou  contributions  foncières  commencèrent 
en  Dauphiné  sous  Charles  VII  et  Louis  XI,  et  Tulette  ne 
les  paya  pas,  étant  situé  hors  de  la  province  ;  il  en  fut 
encore  exempt  après  l'annexion  de  1564  jusqu'à  la 
Révolution,  et  ce  bienfait  mérite  d'être  constaté. 

Or,  à  côté  des  tailles,  d'autres  impôts  menacèrent 
fréquemment  la  communauté,  malgré  les  lettres  patentes 
de  Charles  IX,  d'Henri  IV,  de  Louis  XIII  et  de  Louis 
XIV.  Ainsi,  en  1703,  il  fallut  successivement  se  faire 
exempter  des  offices  de  secrétaire  et  auditeurs  des 
comptes,  imposés  partout  ailleurs;  en  1711,  du  dixième 
du  revénu  de  tous  les  biens  du  territoire  et  du  contrôle 
des  délibérations  consulaires,  enlin  de  la  capitalion 
et  des  droits  des  inspecteurs  des  boissons  et  des 
boucheries.  * 

En  1698,  les  franchises  locales  coururent  un  véri- 
table danger,  les  commissaires  de  la  revision  des  feux 
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s'y  montrant  peu  favorables.  Les  consuls  firent  valoir 
leurs  titres  de  1564  et  de  1572,  énumérèrent  leurs 
charges  féodales  comprenant  20  sommées  de  blé  par  an, 
les  lods  au  10e  denier,  la  dime  des  grains  à  la  cote  12 
et  celle  du  vin  à  la  cote  11,  le  droit  de  fournage  à  la 
côte  18  et  de  moulure  à  la  cote  25,  une  moitié  de  poule 
pour  la  censé  des  prés  et  jardins  et  leurs  dépenses  pour 
l'entretien  des  ponts  établis  sur  le  béai  du  moulin, 
pour  l'entretien  des  murailles  et  des  digues  de  la  rivière 
d'Eygues,  des  écoles  de  garçons  et  de  filles,  des  gardes, 
clc,  sélevant  à  615  livres  par  an  ;  rappelèrent  leurs 
dettes  considérables,  «  malgré  les  écarts  et  départe- 
»  ments  »  de  1612,  1632,  1659  et  1683,  l'exagération 
de  l'estimation  cadastrale  par  suite  de  leur  sommée  de 
1600  cannes  au  lieu  de  2500  comme  ailleurs,  et 
enfin  leur  position  d'enclave  du  Comtat,  les  soumettant 
aux  droits  de  douane  et  de  traite  foraine. 

Un  grand  nombre  d'autres  communes  pouvaient 
invoquer  en  leur  faveur  pareils  motifs  et  le  véritable 
titre  à  l'exemption  des  charges  publiques  résidait  dans 
les  clauses  de  l'annexion.  Les  consuls  le  comprirent 
très  bien  et  déléguèrent  à  Paris  un  homme  habile  pour 
obtenir  de  Louis  XIV  le  maintien  de  leurs  franchises. 
L'abbé  Gourjon,  recteur  de  la  chapelle  St-Joseph.  se 
mit  d'abord  en  relations  régulières  avec  le  prince  de  la 
Tour  d'Auvergne,  abbé  de  Cluny  et  avec  des  person- 
nages influents.  «  J'ay  des  amis  en  grand  nombre  et 
»  six  différentes  proleclions.  écrit-il  le  19  décembre 

»  1703  Notre  arrest  sortiroit  par  une  seule  parolle 

»  de  M"*  de  Main  tenon  qui  n'auroil  qu'à  dire  à  M.  de 
»  Charaillard,  sa  créature,  qu'on  expédie  et  qu'on  donne 
*  attention  au  mémoire  de  la  communauté.  »  Il  faut 
voir  pour  cela  l'intendant  de  Madame,  marchander  avec 
lui  le  prix  de  ses  services  et  consulter  les  intéressés 
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avant  de  traiter  à  100  pisloles,  en  cas  de  succès.  «  Tout 
»  le  monde  me  conseille  ce  coup  > ,  mande  le  délégué. 
Seul  le  conseil  de  ville  reste  indifférent  et  muet.  Le 
1er  janvier  1704,  l'abbé  Gourjon  se  plaint  de  ce  silence 
et  réclame  des  raisons  à  opposer  aux  commissaires  de 
la  revision  des  feux,  qui  trouvent  les  privilèges  de 
Tuletle  identiques  à  ceux  de  la  principauté  d'Orange, 
qui  appartient  au  roi  et  lui  paie  les  tailles. 

Le  député  présente  ses  mémoires  et  papiers  à  M,  de 
Torcy,  secrétaire  d'Etat  du  Dauphiné,  déjà  prévenu  par 
M"0  de  Bouzols,  sa  sœur. 

Le  8  avril,  Gourjon  écrit  que  l'avis  de  l'intendant  de 
la  province  est  nécessaire  et  qu'il  a  fail  agir  auprès  de 
lui  M,ne,  de  Bouzols  et  de  CMteaudouble.  Le  1er  janvier 
1705,  il  réclamait  1193  livres  10  sols  pour  341  jours 
passés  à  Paris  ou  à  Versailles  ;  il  lui  fut  voté  1 ,200  livres 
pour  son  voyage,  le  20  juin  1706,  et  1500  à  l'intendant 
de  l'hôtel  de  Croissy. 

A  celte  dernière  date  (le  8  juin),  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  rendu  en  faveur  de  la  commune,  la  seule  de  la 
province  ainsi  favorisée,  la  maintenait  dans  ses  privi- 
lèges, défendait  de  la  comprendre  au  péréquaire  des 
fonds  taillables  et  aux  rôles  de  tailles  et  la  soumettait 
aux  seuls  cas  de  droit  sur  les  trois  ordres  de  la  pro- 
vince. La  victoire  ainsi  obtenue,  il  fallut  faire  enregistrer 
au  Parlement  et  à  la  Chambre  de  Grenoble  les  lettres 
patentes  du  roi  et  l'abbé  Gourjon  y  réussit. 

Alors  survinrent  les  demandes  de  l'exemption  dos 
droits  de  douane  levés  sur  les  marchandises  et  denrées 
de  leur  cru  et  de  l'impôt  du  dixième.  Nous  croyons 
que  la  première  fut  accordée  ;  quant  à  la  seconde,  il 
fallut  une  nouvelle  députalion  à  Paris  de  l'abbé  Gourjon. 
Il  écrivait  en  1711  que  le  roi  avait  soumis  à  cet  impôt 
St-Germain-en-Laye,  le  Franc-Lyonnais  et  l'Alsace; 
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que  M.  Desmarest  avait  renvoyé  la  requêle  de  Tulette  à 
M.  de  Bercy  el  ce  dernier  à  l'intendant  de  Dauphiné  et 
que  cet  intendant  ne  lui  était  pas  favorable.  Enfin,  le 
21  juin  ïl\%  l'abbé  de  Cluny  annonçait  l'impossibilité 
absolue  d'obtenir  décharge  du  dixième  et  de  la  capita- 
tion  et  même  un  abonnement.  Ajoutons  ici  que  le 
dixième  fut  supprimé  par  toute  la  France  en  1737  et 
que  les  vingtième  et  doubles  vingtièmes  le  remplacèrent. 
Quant  à  la  capilation,  de  1,443,  en  1737,  de  1,903,  en 
1763,  elle  s'élevait  à  1,840  livres  en  1786.  Nous  croyons 
que  le  don  gratuit  resta  aus*i  à  la  charge  de  la 
commune. 

De  cet  exposé  sommaire  ressort  clairement  le  bien- 
fait de  l'annexion  consistanl  en  l'affranchissement  de  la 
taille  royale  ou  impôt  foncier  de  1566  à  1795,  c'est  à 
dire  pendant  226  ans. 
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La  Commune  et  la  Paroisse 


Les  affaires  communales  se  réglaient  dans  les  assem- 
blées des  chefs  de  famille,  sous  la  présidence  du  châte- 
lain, représentant  du  seigneur;  mais  il  n'était  pas 
toujours  facile  d'avoir  un  nombre  suffisant  de  citoyens 
pour  délibérer.  Ainsi,  le  9  septembre  17(H,  un  procès- 
verbal  constate  la  convocation  par  les  consuls  d'une 
assemblée,  la  fermeture  des  portes  du  bourg  dès  4 
heures  du  malin  et  l'absence  complète  de  tout  habitant 
au  lieu  indiqué  pour  la  séance;  en  1620,  le  consul  qui 
se  tenait  à  la  porte  de  la  ville  pour  empêcher  de  sortir 
est  maltraité  et  une  autre  fois  c'était  le  sergent. 

Dès  1566,  il  était  proposé  pour  éviter  la  fréquence 
des  assemblées  générales,  de  confier  la  direction  des 
affaires  publiques  à  un  nombre  restreint  de  personnes 
(18  août)  :  30,  ei)  1631,  25,  en  1642,  puis  24  et  13,  ce 
qui  est  accordé,  en  1724,  probablement  pour  le  conseil 
particulier. 

Aucune  décision  n'est  prise  d'abord  et,  en  1616,  une 
amende  de  15  sols  est  proposée  contre  ceux  qui  refusent 
de  venir  ou  qui  sortent  avant  la  fin  des  délibérations.  11 
fut  résolu,  en  1629,  de  prendre  pour  conseillers  en  cas 
d'affaires  urgentes  tous  ceux  que  l'on  trouverait  :  c'était 
radical. 

Il  existe  des  protestations  contre  les  manquants,  en 
1634.  1636  et  1643.  Enfin,  par  ordre  de  l'intendant,  en 
1724,  les  châtelains  et  consuls  doivent  convoquer  les 
assemblées  générales  au  son  de  la  cloche  ou  par  avis 
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particulier  et  une  amende  de  20  livres  punit  les  contre- 
venants. 

Malgré  ces  légères  défaillances,  il  est  permis  de 
convenir,  d'après  les  chapitres  précédents  sur  les 
guerres  et  les  impôts,que  la  charge  de  consul  et  de 
conseillers  exigeait  un  dévouement  sans  bornes  et  un 
courage  à  toute  épreuve. 

Us  géraient  les  biens  de  la  commune  comprenant  80 
sétérées  de  terres  défrichées  à  Castet,  affermées  439,  les 
mûriers  des  fossés,  loués  15  livres,  les  poids  et  mesures, 
affermés  34,  les  pressoirs  à  vin  23,  divers  fonds  impro- 
ductifs à  Charbonnouze  et  Bomparet,  et  le  moulin  à 
huile  avant  la  vente  qui  en  fut  passée  à  M.  de  Seguins, 
en  1585.  Parfois  aussi  la  mise  en  ferme  du  monopole 
de  la  boucherie  et  de  la  vente  du  vin  en  détail  sous  le 
nom  de  taverne  close  procurait  quelques  ressources. 

Les  dépenses  ne  manquaient  pas  plus  qu'aujourd'hui  : 
réparations  à  la  maison  de  ville,  en  1700,  à  la  fontaine 
publique,  en  1067,  à  l'horloge,  à  la  chapelle  St- Léger, 
en  1777,  à  la  fontaine  Denise,  en  1781,  aux  chemins, 
en  1738,  à  la  roule  de  Marseille  à  Lyon,  en  1754,  et  la 
reconstruction  de  l'église,  en  1609,  par  Gaillard,  pour 
729  écus,  etc.,  etc. 

11  y  avait  aussi  la  défense  des  intérêts  publics  :  les 
voyages,  les  députations  et  les  procès.  Celui  que  suscita 
la  bailie  des  Fizels  ou  Beylieu,  entre  le  chemin  de 
Visan  à  Bouchet  et  de  Visan  à  Si- Roman,  mérile  d'être 
rappelé. 

Raymond  de  Baux,  en  1255,  avait  décidé  comme 
arbitre  que  les  habitants  de  Visan  avaient  le  droit  d'y 
mener  paître  leur  bétail. 

Les  consuls  de  Tulette  ayant  réclamé  les  contributions 
du  sol  placé  sur  leur  territoire,  le  Parlement  de  Gre- 
noble les  leur  accorda,  le  1 5  juillet  1604,  par  provision, 
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et  définitivement  les  4  avril  1609  et  24  novembre  1610, 
pour  les  réparations  de  l'église,  la  rente  due  au  seigneur 
et  les  arrérages  des  trois  quarts  de  leurs  cotes,  l'autre 
quart  étant  sursis. 

Le  plaidoyer  xvi°  d'Expilly  se  rapporte  à  cette  affaire 
et  l'avocat  dauphinois  y  parle  longuement  des  ieltres 
de  marque,  des  représailles,  du  bétail  de  labourage  el 
des  bœufs  en  particulier  ;  du  point  litigieux  il  en  est  à 
peine  fait  mention.  Toutefois  Expilly  conclut  en  deman- 
dant que  les  consuls  de  Visan  fournissent  les  noms  et 
surnoms  des  habitants  de  leur  lieu,  propriétaires  à 
Tulette,  auxquels  il  sera  défendu  d'enlever  leurs  gerbes 
et  récolles  avant  le  paiement  de  leurs  cotes  de  tailles. 

Une  transaction  de  1611,  entre  les  consuls  et  les 
forains,  permet  à  ces  derniers  de  choisir  un  syndic  qui 
assistera  aux  assemblées  de  Tulette  relative  aux  em- 
prunts, cotes  el  impositions  et  aux  rendements  de 
comptes  consulaires,  et  aux  habitants  de  Visan  de  jouir 
<  des  pâturage,  bouquerageet  abbrevage  »  au  quartier 
de  Baylie  jusqu'à  l'Eygues,  comme  par  le  passé,  sans 
abus,  et  de  payer  les  dégâts  du  bétail  de  labour,  par 
escapade,  dans  les  autres  quartiers  au  taux  des  habitants 
de  Tulette. 

Vers  1750,  M.  de  Villeneuve,  propriétaire  du  domaine 
dit  le  Haut  Courin,  sur  St-Maurice  et  Tulette,  tenta  de 
revendiquer  une  ramière  ou  délaissé  de  l'Eygues  ;  mais 
la  commune  prouva  que  le  prieur  et  seigneur  lui  avait 
toujours  laissé  la  jouissance  desramières. 

11  s'éleva  aussi,  de  1779  à  1789,  de  sérieuses  difficultés 
contre  le  fermier  du  four  banal  et  contre  M.  de  Seguins, 
possesseur  du  moulin  à  huile  d'olives. 

Des  conventions  de  1779  entre  les  habitants  et  le 
prieur  avaient  obligé  les  premiers  à  faire  porter  leurs 
pains  au  four  et  à  les  faire  mettre  sur  la  pelle  par  des 
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femmes,  réglé  le  droit  de  fournage  à  la  cote  25,  plus 
c  un  patat  par  lian  et  deux  palais  par  passade  t  cuits 
au  four.  Comme  le  fournier  exigeait  une  poignée  de 
pale  par  gâteau,  il  fut  arrêté  que  chaque  habitant 
pourrait  faire  un  gâteau  d'une  livre  à  une  livre  et  demie 
par  érnine,  sans  rien  payer. 

Quant  au  moulin  à  huile,  la  Révolution  arrêta  le 
procès  commencé. 

Les  consuls  présidaient  encore  aux  amusements 
publics  et  ce  n'était  pas  toujours  la  part  la  plus  facile 
de  leur  mission. 

Par  suite  du  voisinage  du  Coratat,  l'Abbaye  Joyeuse, 
chargée  des  mariages,  jouissait  d'une  grande  autorité. 
Il  fut  décidé  en  1553,  à  la  suite  d'abus,  que  l'abbé  de  la 
Jeunesse  serait  élu  en  assemblée  générale  des  chefs  de 
famille;  qu'il  serait  choisi  parmi  les  hommes  mariés  et 
son  lieutenant  parmi  les  garçons  ;  que  les  filles  en  se 
mariant  hors  du  lieu  paieraient  6  sols  par  100  florins  de 
leur  dot  et  2  sols  par  100  au-dessus  de  100  florins, 
pour  le  droit  de  formariage  et  les  veuves  autant  «  pour 
»  le  charivaric.  » 

Les  sommes  ainsi  recueillies  servaient-elles  à  la  fêle 
donnée  dans  le  pré  du  prieur  appelé  la  Condamine? 
On  l'ignore.  Mais,  en  H>25.  l'agent  du  prieur  invita  les 
consuls  à  s'opposer  à  la  coutume  populaire  d'aller  les 
jours  de  Pâques.  1er  mai  et  de  la  Pentecôte,  «  soubs  le 
»  prétexte  d'esbatemcnl,  fouler  et  gaster  les  prés  de  la 
»  seigneurie.  » 

11  y  avait  aussi  le  de  f racla  dont  le  prieur  faisait  les 
frais  et  qui,  en  1634,  fut  affecté  aux  gages  du  maître 
d'école,  le  branle  des  bergères,  le  premier  dimanche  île 
carême,  où  filles  et  garçons  tenaient  en  dansant  un 
sarment  de  vigne  à  la  main  et  enfin  la  bravade  de  S. 
Fiacre  dans  le  pré  de  la  Condamine  où,  en  1724,  un 
jeune  homme  fut  blessé  dans  une  décharge. 
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Voilà  la  part  de  la  commune. 

Celle  de  la  paroisse  mérite  également  d'être  connue. 

Les  Bénédictins  de  Cluny  desservaient  Tulelte  de 
toute  antiquité  sous  la  dépendance  du  prieuré  du  Pont- 
St-Esprit  et  de  l'évêché  de  Vaison.  D'après  un  mémoire 
de  la  fin  du  xvii0  siècle,  le  prieuré  étant  devenu  bénéfice 
simple  tomba  en  commende  et  le  titulaire  ne  résida 
plus;  mais  comme  curé  primitif  il  nommait  le  sacris- 
tain qui  jouissait  de  la  préséance,  des  droits  honorifique?, 
de  la  dime  de  Notre-Dame- du-Roure,  valant  160  livres, 
d'une  prébende  de  3  charges  et  demie  de  blé  et  de  24 
barreaux  de  vin.  Le  vicaire  perpétuel  ou  curé  percevait 
9  charges  de  blé  et  21  barreaux  de  vin  pour  sa  portion 
congrue  et  le  secondaire  ou  vicaire,  2  sommées  de 
blé,  12  barreaux  de  vin  et  36  écus. 

Ces  ecclésiastiques  avec  le  recteur  de  Sic -Catherine 
formaient  un  corps  de  prêtres  agrégés  doté  de  pensions 
diverses  par  suite  de  fondations  pies. 

L'église,  dont  il  reste  le  chœur  et  une  partie  de  la 
façade  occidentale,  domine  avec  le  château  les  maisons 
du  bourg;  elle  fut  reconstruite  en  1609  et  «  semble 
honteuse  des  réparations  faites  alors.  »  Elle  est  dédiée 
à  St  Pierre.  On  a  cru  celle  de  Si-Léger  paroissiale  un 
moment;  mais  les  preuves  font  défaut.  Elle  est  sur  le 
chemin  de  St-Maurice  et  fut  reconstruite  aux  frais  de  la 
commune  après  les  guerres  du  xvr  siècle.  On  y  va  en 
procession  le  jour  de  Pâques,  le  21  juin,  en  suile  d'un 
vœu  et  le  jour  de  la  fête  du  saint.  I  n  ermite,  au  siècle 
dernier,  veillait  à  son  entretien. 

Notrc-Dame-du-Kourc  conserve  encore  une  ancienne 
statue  grossièrement  sculptée  et,  le  8  septembre,  les 
pèlerins  y  affluent. 

Quant  aux  chapelles  de  l'église  paroissiale,  une  seule 
a  une  histoire.  Elle  fut  fondée,  en  1392,  par  Guillaume 
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Magnan.  En  1669,  Magnan,  clerc  tonsuré  et  Brun,  curé 
d'Espeluche,  en  revendiquaient  les  revenus  ;  dix  ans 
plus  tôt  c'étaient  Perrot  et  Silvestre.  Guillaume  Magnan 
n'ayant  pas  laissé  de  postérité,  Pierre,  son  neveu,  hérita 
de  son  droit  de  patronage  (1450).  Par  la  suite  quelques- 
uns  de  ses  descendants  allèrent  habiter  Nyons  et  d'au- 
tres restèrent  à  Tuletle.  Jaunie,  qui  avait  embrassé  la 
Réforme,  vendit  son  patronat  à  Louis  Cayrel,  vibailli  du 
Buis,  en  1588,  et  celui-ci  à  Silvestre.  Or,  en  1637,  les 
Magnan  de  Tulette  nommaient  Courbassier  recteur  de 
la  chapelle  et  Silvestre  en  nommait  un  autre.  Le  Parle- 
ment, saisi  de  l'affaire,  maintint  les  Magnan,  comme 
plus  proches  parents  du  fondateur,  dans  leur  droit  de 
patronage  qui  fut  déclaré  imprescriptible  et  incessible. 

Malgré  ce  personnel  ecclésiastique,  la  Réforme  s'in- 
troduisit à  Tuletle  et,  le  7  mars  1562,  ses  partisans 
offraient  aux  catholiques  de  vivre  en  bonne  union  à 
cause  des  guerres  présentes  et  futures.  Le  temple,  cons- 
truit en  1614,  fut  démoli  en  1685  et  l'hôpital  hérita  de 
ses  matériaux  et  de  son  emplacement. 

Vers  1700,  ii  y  avait  22  maisons  ou  ménages  de 
nouveaux  convertis.  L'hôpital,  en  1654,  avait  340  livres 
de  revenus.  En  1717,  une  confrérie  des  Dames  de  la 
Miséricorde,  établie  par  le  P.  Théodose,  s'occupait  des 
pauvres  ;  les  confréries  de  St- Vincent,  du  St-Sacrement, 
etc.,  présentaient  un  caractère  purement  religieux. 

Constatons,  en  terminant,  que  les  renseignements  sur 
le  commerce  de  Tulette  nous  font  défaut  et  que  le 
rétablissement,  en  1667,  du  bureau  de  la  douane  n'était 
pas  de  nature  à  le  favoriser. 
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VII 

Familles  notables 

AcUiémar  de  Castellane-Moissac,  capilaine  châtelain 
en  1611. 

Agar  (Charles  d'j,  sacristain  en  4648. 

Atily  (Pierre  d'),  cardinal,  prieur  vers  1400. 

Albert  (Charles),  fils  de  Thomas,  bailli  depée  du 
Yivarais,  sacristain  en  1455  et  prieur  de  KousseL 

AUano  (de).  Alain  de  Coctivi,  archevêque  d'Avignon, 
cardinal,  prieur  en  1465. 

Ancezune  (Raymond  d'j,  juge  en  1302;  —  Jean, 
abbé  de  St-Huf,  prieur  en  1536  ;  —  Jeanne,  dame  de 
Champs,  possède,  en  1610,  la  grange  de  Beylieu. 

Awez\  ses  fileuses,  en  1788,  occasionnent  la  mort 
d'un  jeune  homme,  en  lui  jetant  dessus  une  benne 
d'eau  bouillante. 

Auvergne  (Frédéric-Constant  in,  prince  de  La  Tour  d'), 
abbé  deClunyet  prieur  en  1698  cl  1703.  Henri  Oswald, 
archevêque  de  Vienne  en  17:M,  lui  succède  en  1710. 

Barbières  (Beaumonl  de),  gouverneur  en  1569. 

Bar  nier  flsaac),  émancipé  par  Pierre,  son  père,  en 
1596  ;  —  Jean,  docteur  ès-lois  en  1638  ;  —  Jean-Paulin, 
fils  de  noble  Pierre  et  de  Madeleine  de  Payen,  en  1GS'*  ; 
—  André,  capitaine  d'infanterie  en  1754. 

Bcrnardi  (Claude),  consul  en  1658,  épouse  Diane  de 
Volontat.  Anne  s'unit  avec  noble  Jean  de  Fabry,  d'Au- 
benas,  vers  176'J. 

Bertrand  (Pons  et  Bertrand),  damoiseaux  en  1305. 
Henri,  en  1700,  a  pour  fils  ie  chevalier  d'Eyroles. 
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Bologne  (Jean  de),  seigneur  de  Teyssièrcs,  possède 
des  biens  à  Tulette  en  1597. 

Bonliomme  (Florent  de),  originaire  de  Foix  et  noble 
en  1612. 

Bonnet,  curé,  en  1696,  plaide  pour  son  logement 
contre  les  consuls. 

Bourson,  capitaine,  commande  dans  le  bourg  au  nom 
des  réformés  en  1377. 

Boule  (Jacques),  (ils  de  Gabriel,  ministre  à  Vinsobres 
et  à  Tulette,  et  de  Marguerite  d'Aleyrac,  est  baptisé 
dans  ce  dernier  lieu  en  16*23. 

Brancas  (César  de),  prieur. 

Brenumd  de  Sl-C/iristol  (Jacques-François),  seigneur 
de  Villeneuve-lès-Avignon  et  baron  de  St-Christol, 
présida  l'assemblée  représentative  de  Carpentras,  en 
1790.  et  mourut  à  Baume  (Vaucluse)  en  1819,  avec  le 
litre  de  lieutenant-colonel.  Il  a  publié  un  Précis  de  ses 
Mémoires  de  1796  à  1805,  analysé  dans  le»  Voyage 
liumourislique  de  M.  de  Laincel.  et  sa  vie  est  une  véri- 
table série  d'aventures  étranges.  Son  frère,  l'abbé  de 
St-Christol.  vicaire  général  d'Alais,  mourut  à  Home. 
On  trouve  à  Tulette,  Jacques,  consul,  en  1680,  marié 
avec  Maguerite  Bertrand  d'Ey  rôles  ;  Joseph,  capitaine 
au  régiment  de  Lamark  en  1749. 

Buisse  (M.  de  La),  gouverneur  en  1574. 

Calfwlel,  gouverneur  protestant  en  1577. 

Cliaraix  (François-Laurent),  capitaine-viguier  en 
174-2.  Son  frère,  probablement,  vicaire  perpétuel  ou 
curé  en  1745. 

Châleaimeuf  ( Armand  de),  sacristain  en  1265. 

Clermont  (Guy  de),  prieur  en  1302,  est  appelé  Guy 
de  Claromane  par  divers  auteurs. 

Dauvet- D jsmaret  (François),  aumônier  du  roi,  abbé 
«le  Longuay,  près  de  Langres,  prieur  en  1635. 
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Devéze  (Raymond),  capitaine,  délivre  la  ville  en 
1577.  Il  est  consul  en  1609. 

Duboy  (Jean),  en  1465,  propriétaire  noble. 

Dubreuil-Hélion  de  Combes  (Joseph),  prieur  de  La 
Garde-Paréol,  sacristain  de  Tulelteen  1763. 

Du  Plan  (Pons  et  Pierre),  en  1305,  damoiseaux.  Un 
autre,  sacristain  en  1303. 

Du  Puy-Montbrun  (Pierre],  curé  en  1774.  —  Alexan- 
dre, marquis  de  St-André,  capitaine-général  des  armées 
du  roi,  possède  la  Grand'Grange  en  1665.  Sa  vie  a  été 
écrite  par  l'abbé  Mervesin. 

Faucon  (Bertrand  de),  noble  en  1302;  —  Rican  en 
1360;  —  Bertrand  en  1462. 

Ferron  (Laurence  de),  veuve Chauvel,  en  1682,  sœur 
de  Claude,  sieur  de  Félines. 

Feulrènes  (Jean  de),  prieur  en  1303. 

Fizel  (Pierre.  Guillaume  et  Hugues)  vendent,  en 
1303,  les  dîmes  et  tasques  de  la  Baylie. 

Gourjon  (Joseph),  recteur  de  la  chapelle  des  Péni- 
tents, député  à  Paris,  obtient,  en  1706,  la  confirmation 
des  privilèges. 

Homueys-Sainte-Foi,  consul  en  1702. 

Icard  de  Visan  est  arrêté,  en  février  1680,  pour 
avoir  passé  à  Tulelte  des  marchandises  sans  acquitter 
les  droits,  et  délivré,  la  nuit,  par  plus  de  60  de  ses 
compatriotes  armés.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  charge 
d'Herbigny  de  poursuivre  l'affaire. 

Jouve  (Joseph),  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Con- 
naissances utiles  et  nécessaires  à  tous  les  hommes, 
traitant  du  calcul,  des  poids  et  mesures,  etc.,  et  des 
côtes  de  la  Guinée.  On  ne  voit  pas  trop  l'utilité  de  la 
description  d'une  province  si  lointaine.  (Nyons  1840, 
1  vol.  in-12de  131  p.) 

/Mcour  (François  dej.  de  Monldidier,  prieur  en  1614. 

Lardayrol  (Jean  de),  en  1462. 
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ÏAstic  (Dominique  de),  diacre  en  1767  et  vicaire- 
général  de  Rouen  en  1773,  projette  d'aliéner,  comme 
prieur,  la  seigneurie  de  Tuletle  aux  religieux  du 
Pont-Saint-Esprit. 

Laville  (Jacques  de),  consul  en  1591. 

Magnan,  juge  et  fermier  de  la  seigneurie  en  165:!. 
Jean-Honoré,  fils  de  Pierre,  écuyer  de  la  comtesse  de 
Suze  en  1656.  On  a  vu  qu'un  membre  de  cette  famille 
avait,  en  1392.  fondé  la  chapelle  de  Ste-Catherine. 

MaHeniorl  (Guillaume  de),  1360. 

Mévouillon  (Raimbaud  et  Raymond  de).  1462. 

MimUoli  (Henri),  cardinal,  archevêque  de  Naples, 
prieur  en  141 1. 

Monlchau  (Madeleine  de),  hérite  de  noble  Jacques, 
son  frère,  vers  1645. 

Montel  (Claude),  prieur  en  1616. 

Montgeoffroy  (Héliot  de),  châtelain  en  1360. 

Nogier,  sergent,  concourt  à  la  délivrance  du  bourg 
en  1577. 

Pellevë  (Nicolas),  archevêque  de  Reims,  cardinal, 
prieur  en  1558. 

Pérouse,  diacre  de  l'église  réformée  en  1562. 

Peyre  ou  de  Pierre  (Didier  de),  châtelain  en  1536. 
Antoine  et  Guillaume  se  qualifient  seigneurs  de  Chameil 
en  1557  et  1506. 

Plence  (André)  fonde  une  bénédiction  et  dote  l'école; 
les  consuls,  en  1718.  somment  Joseph  Gourjon,  recteur 
des  Pénitents,  de  tenir  l'école  ou  de  donner  30  livres  par 
an  au  maître. 

Pons  (M.  de),  en  1651. 

Rolian-Soubisc  (Armand-Gaston  de),  cardinal,  évêque 
de  Strasbourg  et  grand  aumônier  de  France,  prieur  en 
1747. 

Rovêre  (Julien  de  La),  évêque  d'Ostie,  cardinal  et 
pape  eu  1503,  sous  le  nom  de  Jules  II,  prieur. 
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.  SL-Rambert  (Guillaume  de),  en  1303. 

St-Romain  ou  St-Roman  (Guichard  de),  doyen  en 
1302.  —  Jean-Pierre,  en  1729. 

St  Sixt  (Charles  de),  évêque  de  Riez,  prieur  en  1590, 
intervient  pour  la  conservation  des  murailles. 

Samaret,  Sevaret,  Savaret  (Olivier),  noble  en  130*2. 

Saussure  (Pierre  et  Charles  de),  seigneurs  d'Espie  en 
1604.  —  Louis,  sieur  de  Charnel. 

Seguin  s  (Jean  de),  capitaine-viguier  en  1552  et  en 
1590.  11  concourt  à  apaiser  une  révolte  à  Grenoble  et  à 
rétablir  Fautorité  du  colonel  Alfonse  d'Ornano.  La 
seigneurie  de  Piégon  lui  appartient,  en  1591,  comme 
fils  de  Marguerite  de  Planchette.  Il  épouse  Anne  de  St- 
Mai  lin  :  de  là  une  branche  qui  prend  ce  nom  avec 
André,  en  1727.  11  y  eut  aussi  les  Seguins  du  Flex.avec 
René,  en  1621  ;  les  Seguins  de  St-Roman,  avec  André, 
en  1699,  et  les  Seguins  de  Cabassole,  avec  César,  en 
166*2,  et  avec  Antoine- Joseph,  en  1708,  qui  habitait  à 
Pernes. 

La  charge  de  capitaine-viguier  ou  châtelain  de 
Tulette  était  héréditaire  dans  leur  famille. 

Seras  (Walbert  de)  achète  le  haut  domaine  de  Tulelle 
et  des  îles  de  Mondragon  vers  1335. 

Serbelloni  (Fabrizio).  milanais,  cousin  du  pape  cl 
généralissime  de  ses  troupes  à  Avignon,  en  1561, 
mourut  à  Rome  en  1566,  après  avoir  reçu,  deux  ans 
auparavant,  la  baronnie  de  Mornas.  à  titre  de  récom- 
pense. 

Serre  (Louis),  écuyer  du  Pont-St-Esprit,  gouverneur 
pour  de  Gordes  en  1570. 

Thomé  de  Cantilie,  d'après  son  livre.,  la  Révolution 
des  François  (Montélimar,  179*2,  in-8°),  aurait  tout 
prévu,  à  son  dire,  dès  1787,  et  tout  arrangé,  s'il  eût  été 
cru.  Il  appelle  Monlesquiou  l'auteur  de  Y  Esprit  des  Lois 
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et  l'accuse  d'avoir  uniquement  travaillé  pour  les  oisifs 
et  les  curieux. 

Nous  lui  empruntons  une  seule  phrase  :  «  Dans  une 
»  nation  libre,  gouvernée  par  la  raison  et  par  les  loix, 
»  on  ne  punit,  dit-il,  ni  les  sots  ni  les  fous  ;  on  les 
»  livre  au  mépris  public  et  tout  est  fini.  » 

Thurey  ou  de  Thurey  (Pierre),  cardinal  de  Sle- 
Suzanne,  légat  en  Sicile  et  en  France,  premier  prieur 
commendataire,  acquiert,  en  1418,  du  Dauphin,  l'eau 
de  PEygues  pour  ses  moulins  de  Tulette.  C'est  donc  à 
tort  que  le  canal  porte  le  nom  de  canal  du  prince 
d'Orange. 

Trobaiy,  curé  en  1736. 

Urre-Brotin-Paris  (François),  en  1599.  —  Antoine, 
seigneur  de  Venterolel  Si-Maurice  en  1048. 

V(i$sihac  (Etienne  de),  prieur  en  13G0. 

Venasco  (de),  gouverneur  en  1562. 

Verguières  (Pons  et  Pierre  de),  damoiseau  en  1302. 

Villeneuve  (Ignace  de)  a  des  difficultés  pour  le  pacage 
de  Beylieu  en  1751. 

Vindicisc  (Déodat  de),  prieur  en  1366,  appelé  aussi 
Ycrlsec,  nous  ne  savons  pourquoi. 
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LXXIII 


VALAUR1E 


Le  28  septembre  1789,  une  grande  fêle  réunissait  à 
l'église  les  habitants  de  cette  commune  et  nous  allons 
laisser  la  parole  à  un  témoin  oeuhire  de  la  cérémonie. 

«  M.  Joseph  d'Hugues,  président  à  la  Chambre  des 
Comptes  deOauphiné  et  marquis  de  la  Garde-Adhémar, 
reconnaissant  que  le  décret  du  4  août  dernier  de  l'As- 
semblée nationale  pour  l'abolition  des  droits  person- 
nels et  le  rachat  de  tous  les  autres,  ne  remplis- 
sait pas  entièrement  son  vœu,  l'affection  particulière 
qu'il  porloit  à  ses  vassaux  l'a  pressé  de  consommer  un 
plus  grand  sacrifice,  en  leur  remettant  gratuitement  et 
irrévocablement  la  généralité  des  droits  féodaux  qui 
formoient  l'ancien  patrimoine  de  la  terre  de  Valauric. 
Les  vrais  motifs  de  ce  généreux  seigneur  ont  été  d'a- 
néantir jusqu'aux  plus  légères  traces,  le  régime  féodal 
et  tout  ce  qui  pourroit  arrêter  le  développement  d'une 
sage  liberté,  de  rendre  à  l'agriculture  toutes  ses  forces 
et  de  resserrer  les  doux  liens  qui  doivent  unir  les 
vassaux  à  leur  seigneur.  En  conséquence,  tant  en  son 
propre  nom  qu'au  nom  de  son  père,  animé  du  mémo 
esprit  et  des  mêmes  sentiments,  et  suivant  le  pouvoir 
spécial  qui  lui  en  a  été  donné,  il  a  abandonné  tant  à  la 
communauté  en  général  qu'à  chaque  habitant  et  posses- 
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seur  forain  en  particulier,  tous  les  droits  féodaux  uni- 
versels et  particuliers,  réels  et  personnels,  fixes  et 
casuels  et  généralement  quelconques,  qui  étoient  établis 
dans  cette  terre  par  les  anciennes  et  nouvelles  recon- 
naissances. 

«  Il  a  fait  cet  abandon  purement  et  simplement, 
sans  aucune  indemnité  ni  prix  de  rachat  sur  une  aucune 
sorte  de  droit  dont  il  s'est  départi  en  la  meilleure 
forme,  en  sorte  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra,  non  plus  que 
ses  successeurs  et  ayant  cause,  exiger  sous  aucun  pré- 
texte ni  lesdits  droits  ni  leur  prix.  Cette  donation  vaut 
aux  habitants  environ  1,000  fr.  tous  les  ans  pour  le 
moins. 

t  M.  et  Mmo  d'Hugues  sont  ensuite  partis  pleins  de 
consolation  du  bien  qu'ils  ont  fait  en  ce  jour.  Tous  leur 
ont  souhaité  et  à  leur  chère  famille,  toute  sorte  de 
prospérité.  Tout  le  clergé  et  MM.  les  officiers  munici- 
paux qui  avoient  fait  les  frais  du  dîner  les  ont  accom- 
pagnés jusqu'au  Colombier  où  ils  sont  montés  dans 
leur  carrosse.  La  milice  bourgeoise  sous  les  armes  leur  a 
fait  cortège  jusqu'au  bord  de  La  Vence,  au  môme  lieu 
où  le  matin,  elle  les  avoit  rencontrés.  A  peu  de  distance 
ces  respectables  seigneur  et  dame  ont  trouvé  les  nota- 
bles de  la  Garde-Adhémar,  tous  à  cheval,  qui  leur 
étoient  venus  au  devant.  Les  habitants  de  La  Garde 
furent  entièrement  affranchis  des  droits  féodaux,  le  3 
du  courant.  C'est  pour  eux  l'affranchissement  annuel 
d'environ  10,000  fr.  qu'ils  fesoient  au  seigneur.  C'est 
par  un  effet  de  son  affection  que  deux  foires  sont  éta- 
blies dans  le  susdit  bourg,  que  MM.  les  châtelain  et 
consuls  ont  des  chaperons  rouges  en  velours  ou  satin, 
qu'un  magnifique  drapeau  et  toutes  les  armes  à  feu 
qui  étoient  dans  le  château  ont  été  donnés  aux  habi- 
tants de  la  Garde,  que  l'église  dudil  bourg  a  été  répa- 
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rée  et  blanchie  aux  frais  du  môme  seigneur  qui  lui  a 
fait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  le  présent  d'un  superbe 
ornement  pour  la  célébration  de  la  sainte  messe.  Tout 
cela  n'est  encore  qu'un  échantillon  de  sas  bienfaits  :  on 
ne  finiroit  plus  si  I  on  vouloit  en  faire  un  détail  exact. 
Il  y  en  a  encore  un  bon  nombre  qui  ne  sont  pas  venus 
à  la  connaissance  du  public,  mais  seulement  de  ceux 
qui  les  ont  reçus.  » 

Ces  belles  démonstrations  de  la  joie  populaire  ne 
tardèrent  pas  à  s'oublier  et  le  président  d'Hugues, 
contraint  le  7  février  1790  de  renoncer  au  commande- 
ment de  la  garde  nationale,  vit  ses  biens  confisqués  et 
vendus  peu  de  temps  après,  et  son  père  condamné  à 
mort  par  la  commission  militaire  de  Marseille,  le 
8  octobre  1793. 

M.  d'Hugues,  avant  de  mourir  à  Fécamp  le  17  vendé- 
miaire an  XIV,  décrivait  ainsi  sa  détresse  dans  une 
lettre  du  H  germinal  an  XI  :  «  Je  suis  ruiné,  sans 
»  ressource,  abandonné  de  l'univers  entier,  même  de 
»  ma  famille,  malade  et  infirme,  errant  et  caché,  man- 
»  quant  de  tout  »  Il  réclamait  l'aumône  de  quel- 
ques secours  volontaires  à  ses  anciens  vassaux  et  il  est 
à  croire,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  que  sa  demande 
fut  bien  accueillie. 

Pourquoi  les  fêtes  de  1789  avaient-elles  préludé  à 
tant  d'infortunes?  Il  y  a  des  mystères  dans  les  annales 
des  nations  que  nul  ne  saurait  expliquer. 

L'histoire  impartiale  constate  les  faits  sans  parti  pris, 
et  le  philosophe  tire  ensuite  ses  conséquences.  Telle  a 
été  jusqu'ici  notre  ligne  de  conduite. 

D'après  un  terrier  de  1750,  conservé  à  la  mairie  (1), 
les  droits  du  seigneur  reconnus  au  mandataire  de 
Joseph-Jean-Baptiste  de  Castellane  par  Cordel  et  Magnin, 

(1)  Elat  civil  ancien  de  Vnlaurie. 
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consuls,  et  par  Chanabas,  Cornillac,  Béroulle,  etc., 
députés  de  la  commune,  comprenaient  à  Valaurie  : 

1°  Toute  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  et  la 
faculté  au  seigneur  d'y  avoir  un  juge,  un  châtelain,  un 
procureur  juridictionnel  ou  d'office,  un  greffier  et  un 
sergent;  le  juge  et  le  châtelain  avaient  toute  connais- 
sance et  juridiction  au  civil  et  au  criminel  en  première 
instance. 

2n  Le  serment  de  fidélité  des  habitants  comme 
vassaux  et  justiciables. 

3°  Le  droit  de  rétention,  de  prélation,  d'investiture 
et  de  lods  au  5*  denier  pour  tous  contrats  d'échanges, 
vente,  cession  et  rémission  de  biens. 

4°  Le  droit  de  péage,  de  leyde  et  de  pulvérage  sur  le 
bétail  et  les  marchandises  traversant  le  territoire,  mais 
non  sur  les  habitants. 

5°  La  banalité  des  four  et  moulin  avec  droit  de 
mouture  à  la  cote  20e,  et  de  fournage  à  la  cote  30". 

6°  Les  corvées  dues  par  tout  laboureur  avec  bœufs, 
au  nombre  d'une  au  temps  des  semailles;  par  tout 
laboureur  avec  «  bêtes  roussatives  ou  asenines  »  pour 
le  charroi  d'une  sommée  de  bois  au  château,  la  veille 
de  Noël,  et  par  tout  habitant,  une  «  aux  factures  des 
vignes  »,  1  ras  d'avoine,  2  perdrix  à  Noël,  tt  2 
«  conils  » . 

7°  Le  pouvoir  d'empêcher  l'installation  de  tout 
nouvel  habitant. 

8°  L'eau  de  la  fontaine  des  Jonchier,  avec  faculté  aux 
riverains  d'en  user  au  passage,  «  sans  aucunes  fractures 
»  du  béai.  » 

9°  f  n  bois  ou  devès  où  nul  ne  pouvait  s'introduire. 

10°  Les  «  gippières,  pierrières  et  autres  mines*,  en 
payant  une  indemnité  aux  propriétaires  du  sol. 

11°  Les  terres  hermes,  vacantes  et  gastes,  avec 
faculté  de  les  accenscr  ou  alberger. 
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12°  L'interdiction  de  tout  four  à  chaux,  de  toute 
coupe  de  bois  pour  être  vendu  au  dehors. 

13°  La  régale  des  eaux  pendantes,  des  égouts,  che- 
mins et  rues. 

14°  La  24e  partie  des  grains,  blé,  seigle,  orge, 
épeautre  et  avoine,  récoltés  dans  le  territoire. 

15°  Enfin  l'envoi  tous  les  ans  aux  fêtes  de  St-Nizier 
et  de  St-Pancrace,  d'un  certain  nombre  de  personnes 
pour  assister  aux  proclamations  faites  par  les  officiers 
du  seigneur  (1). 

Avant  M.  d'Hugues,  Valaurie,  comme  dépendance 
du  marquisat  de  la  Garde  et  antérieurement  de  la 
baronnie  du  même  nom,  appartenait  aux  Villeneuve  de 
Vence,  issus  de  Roméo,  connétable  de  Provence  au  xme 
siècle,  et  qui  «  fut  un  grand  ministre  dans  un  petit 
»  état.  »  En  1778,  Pierre-Paul-Ours-Hélion  de  Ville- 
neuve, comte  de  Vence,  et  en  1782,  Angélique-Louise 
de  La  Rochefoucauld  de  Surgères,  nommaient  juges  de 
Valaurie,  Beauthéac  et  Thune.  Ils  avaient  succédé  à 
Joseph-Jean-Baptiste  de  Castellane-Esparron,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi  et  gouverneur  de  Bellegarde 
en  Roussi  lion,  dont  le  terrier  de  1750  nous  a  fait 
connaître  les  droits  généraux  et  particuliers  sur 
Valaurie. 

On  sait  que  Pauline  de  Grignan,  petile-lille  de  M"  de 
Sévigné,  avait  eu  de  son  mariage  avec  Louis  deSimianc 
de  Claret,  marquis  d'Esparron  et  de  Treschenu  :  Anne, 
religieuse;  Sophie,  alliée  avec  M.  de  Villeneuve  de 
Vence,  et  Julie,  épouse  du  marquis  de  Castellane- 
Esparron. 

Avant  Pauline  de  Grignan  et  avant  son  père,  gouver- 
neur de  Provence,  Valaurie  appartenait  aux  descen- 
dants du  fameux  capitaine  Le  Pollin,  et  en  1G 18  et 

(1)  Terrier  à  la  mairie  de  Valaurie. 
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1628,  ses  habitants  reconnurent  les  droits  sur  eux  de 
Louis  Escalin  des  Ai  mars  et  de  Jeanne  Adhémar,  sa 
veuve. 

Les  Escalin  avaient  acheté,  en  1603,  la  part  de 
seigneurie  de  noble  Pierre  du  Plan  et  de  Madelaine  de 
Noveysan.  sa  femme,  qui  investirent,  en  1570,  Louis  de 
Villeneuve,  docteur-médecin,  de  quelques  immeubles 
acquis  à  Valaurie. 

Michel  de  Beaumont  et  Bonne  d'Uzés,  seigneurs  du 
fief,  dotèrent  les  chapelles  de  St-Michel  et  de  Ste-Cathe- 
rine  dans  l'église  paroissiale,  de  3*2  salmées  de  terre  et 
pré,  à  charge  de  services  religieux,  réduits,  en  1044,  à 
trois  messes  hebdomadaires  par  l'évéque  de  St-Paul  en 
tournée  pastorale. 

Ce  Michel  de  Beaumont,  chevalier,  visitait,  en  1525, 
les  remparts  et  murailles  de  Grignan,  et  y  fit  placer  des 
canonnières.  Plus  lard,  en  1536,  il  réclama  des  répa- 
rations dans  la  même  ville. 

Les  dTzès,  alliés  aux  Adhémar  de  Grignan  et  sortis 
de  la  première  branche  des  seigneurs  dTzès,  déjà  ren- 
contrés à  Pierrelale,  transigeaient,  en  4534,  avec 
Michel  de  Beaumont  au  sujet  des  limites  de  Valaurie  et 
de  Iloussas,  et,  en  1419,  le  seigneur  de  Grignan  ren- 
dait hommage  au  comte  de  Provence  pour  une  part  de 
ces  deux  terres.  Giraud,  en  1297,  donnait  à  son  fils 
Giraudct  les  fiefs  de  Salles,  Chantemerlc,  Chamarei, 
Colonzelle,  Valaurie,  Taulignan  et  Eyzahul.  Decan 
dTzès,  de  son  côté,  en  1352,  reconnaissait  tenir  en 
fief  franc  du  seigneur  de  Grignan,  le  quart  des  château 
et  territoire  de  Valaurie,  alors  occupés  au  nom  du  dit 
seigneur  par  Bertrand  de  Taulignan  ;  le  4  septembre 
1419,  le  baron  de  Grignan  rendait  le  môme  devoir  au 
roi  de  France  pour  Grignan,  Montségur,  Allan,  Salies, 
Eyzahut,  Colonzelle,  la  moitié  de  Taulignan,  le  quart 
de  Valaurie  et  le  tiers  de  Roussas. 
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On  attribue  à  Guillaume  Hugues,  seigneur  de  La 
Garde,  la  donation  à  l'abbaye  d'Aiguebelle  du  fief  de 
St-Nizier,  comprenant  la  métairie  d'Argusan,  St-Dizier 
sous  Réauville,  le  devès  ou  pâturage  de  Barret  et 
l'ermitage  de  St-Pancrace. 

Dès  1193,  Raymond  d'Uzès  réclamait  aux  religieux 
cisterciens  ces  divers  territoires,  et  l'intervention  de 
l'évêque  de  St-Paul  apaisa  la  difficulté  pendante.  Elle 
renaquit  en  1247,  et  l'abbé  d'Aiguebelle  dut  celte  fois 
abandonner  Argusan.  Decan  d'Uzès,  en  1279,  recom- 
mença la  lutte  mais  sans  succès.  Toutefois,  en  1298,  le 
mandataire  de  Bermond  d'Uzès,  les  syndics  et  procu- 
reurs de  Réauville  et  ceux  de  Roussas  délimitaient  les 
deux  communes,  afin  d'empêcher  les  contestations  qui 
dégénéraient  souvent  en  batailles  à  main  armée.  Des 
limites  furent  plantées  à  la  Berre,  à  Serpenlier,  au 
sommet  de  La  Gardette  et  du  puits  de  Pierre  Payan,  à 
la  Lauzière  de  Rostaing  Arci,  au  chemin  de  Réauville  à 
Plan-Long,  au  cimetière  de  Magnan,  à  la  montagne  du 
Vernet,  vers  le  béai  de  La  Vence  et  au  confluent  de 
cette  rivière  avec  le  ruisseau  de  Vernules.  Cette  délimi- 
tation, modifiée  un  peu  l'année  suivante,  assura  la  paix 
jusqu'en  1658,  époque  où  il  fallut  renouveler  et  rectifier 
les  bornes  anciennes. 

Ou  trouve  cependant,  en  1508,  des  revendications 
de  pacage,  bûcherage  et  glandage  à  Barret  et  Sl-Didier 
de  la  part  de  Bertrand  d'Uzès,  seigneur  de  Valaurie  ; 
mais  on  ignore  la  décision  des  arbitres  élus. 

Telle  est  sommairement,  en  l'absence  d'archives, 
l'histoire  des  seigneurs  de  la  commune. 

Celle  du  tiers-état  no  nous  est  connue  que  par  rénu- 
mération de  ses  charges,  et  celle  du  clergé  se  réduit  à 
quelques  renseignements  sans  liaison  enlr'eux. 

L'église  dédiée  à  St  Martin  est  romane,  et  la  voûte 
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en  fut  rétablie  en  1673.  On  y  remarque  un  rétable  en 
bois  doré  avec  un  tableau  de  St  Martin  ressuscitant  un 
mort,  que  l'évéque  de  Sl-Paul,  en  1644,  déclarait 
«  fort  bon,  »  et  une  inscription  de  1305,  rappelant  une 
fondation  d'anniversaire  par  Guillaume  Chavallier, 
recteur  ou  curé  du  lieu,  suivie  d  une  aumône. 

L'auteur  des  chartes  fausses  des  Adhémar,  Durand 
Arnaud,  ayant  été  curé  de  la  paroisse,  avait  trouvé  à  la 
date  de  1248,  une  charte  de  donation  de  2  salmécs 
de  terre  à  l'un  de  ses  prédécesseurs,  appelé  aussi 
Arnaud,  par  Lambert  Adhémar,  baron  de  La  Garde. 

D'après  YAlmanach  du  Dauphiné,  de  1789,  le 
sacristain  de  la  cathédrale  de  St-Paul  était  patron  de 
Valaurie,  et  son  église  est  succursale  depuis  1807. 

Comme  les  pauvres  y  avaient  droit  à  la  24e  partie  de 
la  dime,  et  que  les  consuls  en  compensaient  le  montant 
avec  une  pension  de  4  écus  due  au  prieur-curé, 
l'évêque  diocésain,  en  1644,  ordonna  que  cette  part 
serait  distribuée  en  nature  tous  les  ans,  et  que  la 
commune  l'augmenterait  de  2  écus  annuellement  à 
perpétuité. 

Mentionnons,  en  finissant,  la  prise  du  bourg  par 
Lcsdiguières,  en  1588  ;  un  avis,  en  1579,  de  la  comtesse 
de  Grignan,  que  la  tour  de  Chamarct  venait  d'être 
prise  par  les  Réformés;  un  accensemenl  à  Chanabas 
des  moulin,  foulon  et  condaraine  de  Valaurie,  en  1633, 
sous  la  redevance  de  45  livres  et  de  1  /3  émine  de  blé 
et  1  ras  d'avoine;  un  procès  de  Louis  Escalin  des 
Airaars,  en  166i,  contre  HenéCalon,  pour  lui  défendre 
de  prendre  le  nom  de  Valdoré  et  de  conserver  les 
créneaux  de  la  grange  de  ce  nom,  et  une  vente,  en 
1627,  à  Jeanne  Adhémar,  par  noble  Jacques  Tarlarin 
dont  la  postérité  s'éteignit,  en  1670,  avec  François, 
capitaine-major  de  cavalerie. 
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Le  bourg  circulaire,  bâti  sur  le  versant  méridional 
d'une  colline  cultivée,  ressemble  à  tous  les  bourgs 
féodaux,  avec  rues  étroites  et  maisons  privées  d'archi- 
tecture. 11  est  à  7,336  mètres  de  Grignan,  son  chef-lieu 
de  canton;  à  23;640  de  Montélimar,  et  à  67,860  de 
Valence.  Depuis  quelques  années,  plusieurs  maisons  se 
sont  bâties  le  long  de  la  route  de  Donzère  à  Taulignan, 
Grignan,  Valréas  et  Nyons,  et  cette  tendance  parait  un 
présage  de  l'abandon  futur  de  l'ancienne  agglomération. 

M.  de  Coston  tire  l'étymologie  de  Valauric,  soit  de 
Vallée  d'or,  Vallis  aureœ,  à  cause  de  sa  verdure  et  de 
sa  fertilité,  soit  de  Vallée  VetUeuse  (Aura)  à  cause  des 
vents  qu'une  autre  vallée  perpendiculaire  à  la  Berre,  la 
vallée  de  la  Vence,  y  entretient  d'ordinaire  ;  soit  enfin 
de  vallée  de  l'eau,  par  suite  de  la  présence  du  radical 
itr,  ura  signifiant  eau  et  pluie  (I). 

La  contenance  territoriale  de  la  commune  se  divisait, 
en  1835,  en  78  hectares  de  bois  communaux,  60  de 
bois  particuliers,  378  de  terres  labourables,  50  de 
vignes,  11  de  prés,  100  de  pâturages,  18  de  routes  et 
rivières,  5  de  terres  inculles  ou  d'édifices  publics, 
total  700.  Par  suite  d'évaluations  antérieures  erronées, 
cette  contenance  fut  modifiée  par  le  cadastre  actuel  fait 
en  1836,  et  M.  Mermoz,  directeur  des  contributions 
directes,  en  1839,  la  portait  à  1194  hectares  imposables 
d'un  revenu  de  27,871  fr.,  soit  23  fr.  34  l'un  ;  quant  à 
ses  111  maisons,  elles  valaient  alors  1746  fr.  de  revenu. 

(1)  M.  do  Coslon.  Ettjmologies  des  noms  de  lieu.  — 
Statistique  de  la  Drùnic.  —  Inc.  soin,  des  archives  de 
la  Drômc,  t.  iv.  —  Inventaire  des  archives  de  M.  Morin 
Pons.  —  Annales  d'Aiguë  bel  le.  —  Armoriai  du 
Dauphinc.  —  Archives  de  la  commune. 
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Les  conlribulions  de  1873  ont  donné  : 

A  l'Etat   3,355  f.  56 

Au  déparlement.  1,470  87 

A  la  commune. .  2,195  59 

Aux  non-valeurs  150  57 

Tolal...    7,172  f.  59 

Ajoutons  que  la  population,  dq  501  habitants  en 
18*20,  monte  à  604  en  1840,  pour  redescendre  à  57*2 
en  1850,  à  581  en  1860,  à  589  en  1870,  à  520 
en  1886,  et  à  503  en  189*2. 

Valaurie  ne  possède  aucune  inscription  ni  aucun 
monument  des  époques  romaine  et  gallo-romaine,  mais 
on  y  trouve  souvent  des  haches  en  serpentine,  de  1  âge 
de  la  pierre  polie. 
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LXXIV 


VESC 


Bâti  sur  le  versant  méridional  d'une  colline  cultivée, 
à  1 1 ,530  mètres  de  Dieulelit,  son  chef-lieu  de  canton,  à 
38/J30  de  Monlélimar,  et  à  76,806  de  Valence,  ce 
village  domine  un  bassin  circulaire  de  300  hectares 
environ  d'étendue,  entouré  de  montagnes  et  couvert  de 
prairies  qu'arrose  la  Vaysane,  affluent  du  Lez. 

Une  tour  ancienne  à  1  kilomètre  1/2  de  la,  semble 
indiquer  les  restes  de  l'habitation  primitive  des  sei- 
gneurs, connus  sous  le  nom  de  Vesc  et  rencontrés  à 
Montjoux,  Espeluche,  Dieuleflt,  Comps  et  Bécone. 
Quant  à  l'église,  sous  le  vocable  de  St-Pierre,  à  400 
mètres  des  maisons  agglomérées,  elle  accuse  le  style 
des  xie  ou  xii*  siècle  et  dépendait  de  l'abbaye  de  Cruas. 

A  défaut  de  monuments,  de  rues  larges  et  droites,  de 
maisons  élégantes,  le  village  actuel  possède  deux 
enseignes  gravées  sur  pierre  et  datées  de  1591-02,  qui 
valent  à  elles  seules  un  voyage  dans  le  pays.  Filles  se 
trouvent  dans  la  môme  rue  et  presque  en  face  l'une  de 
l'autre.  On  lit  sur  la  première  :  Vita  brevis  est,  gloriw 
cursus  sempilernus  (la  vie  est  courte  et  la  gloire  éter- 
nelle) 1591,  F.  B.  On  a  cru  y  voir  une  enseigne  de 
maréchal  à  cause  de  la  forme  de  la  pierre  en  fer  à 
cheval  et  de  pointes  de  trident  sept  fois  répétées,  ou 
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celle  d'un  oculiste,  à  cause  d'un  œil  placé  dans  l'ovale 
où  se  trouvent  les  lettres.  Mais  il  n'y  a  rien  de  certain. 

L'autre  inscription,  à  droite,  en  montant  vers  le 
presbytère,  réédite  plusieurs  maximes  de  morale  et 
d'hygiène  qui  eussent  été  mieux  comprises  en  français  : 
la  première,  inilium  sapientiœ  limor  Domini  (la  crainte 
du  Seigneur  est  le  commencement  de  la  sagesse)  révèle 
un  excellent  remède  contre  les  maladies  de  l'àme  et  du 
corps;  la  deuxième,  bette  vivere,  bis  vivere  est  (1592) 
(bien  vivre  c'est  vivre  deux  fois),  n'est  pas  moins  utile, 
en  entendant  bien  vivre  par  vivre  honnêtement  et 
régulièrement  ;  si  au  contraire  bien  vivre  signifie  vivre 
en  gourmand,  en  raffiné,  l'apothicaire  de  Vesc  exhibe 
aussitôt  les  instruments  de  sa  profession,  mortier,  spa- 
tule et  le  reste.  Les  lettres  I.  C.  entre  les  chiffres  signi- 
fient l'an  de  J.-C.  159*2;  le  double  W  et  I.  D.  en  mono- 
gramme avec  la  lettre  F  rappellent  Vesc  et  Jean-François 
Dufour,  puisque  un  écusson  de  la  même  maison,  daté 
de  154-1,  porte  Pieke  Dvfovrt.  Restent  les  croissants 
révélateurs  de  l'influence  des  astres,  alors  à  la  mode. 

Si  l'on  demande  pourquoi  un  village  si  modeste 
possédait  à  la  lin  du  xvr  siècle  un  apothicaire  avec 
enseigne  gravée  sur  pierre,  la  répousc  n'esl  pas  facile, 
et  nous  laissons  au  lecteur  le  choix  des  hypothèses 
suivantes  :  l'éloigneraent  des  officines  similaires;  le 
rumul  des  professions  d'herboriste,  droguiste  et  épicier; 
le  caprice  d'un  enfant  du  pays  plus  lettré  que  ses 
compatriotes. 

Lors  de  notre  excursion  à  Vesc,  il  y  avait  au  pres- 
bytère une  fort  importante  collection  de  fossiles  des 
environs,  formée  par  M.  l'abbé  Soulier,  et  qui  se  trouve 
aujourd'hui,  à  litre  de  legs  au  musée  de  Valence  où 
elle  mériterait  un  classement  régulier  et  une  plaque 
indicative  du  nom  du  donateur. 
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Le  village  une  fois  parcouru  —  ce  qui  n'est  pas  long 
—  il  faut  étudier  son  histoire  ;  mais  là  s'accumulent  les 
difficultés. 

H  n'y  avait  pas  là  d'habitat  préhistorique,  de  villa 
romaine  ou  gallo-romaine  ;  car  aucun  vestige  révéla- 
teur n'a  été  retrouvé  dans  son  territoire. 

D'après  les  étymologislcs,  la  Bâtie- de- Vesc,  mention- 
née en  1170  et  1198,  aurait  appartenu  aux  évêques  de 
Die,  dès  les  origines  féodales,  et  cette  possession  ecclé- 
siastique serait  indiquée  par  le  mot  vesqiw  ou  veskc 
(évéque)  en  langue  romane  et  par  vesco  et  vescovo  en 
italien,  avec  la  même  signification. 

Les  auteurs  et  les  archives  publiques  se  taisent  sur 
les  droits  de  propriété  de  Vesc  par  le  siège  épiscopal  de 
Die  dans  les  temps  anciens;  on  peut  supposer  qu'elle 
lui  arriva  par  vente  ou  donation  de  quelque  membre  de 
la  famille  Isoard,  comme  St-Ferréol,  Chalancon,  La 
Molle,  etc.  (1).  En  1*25:1,  le  polyplique  d'Alphonse  de 
Poitiers  attribue  Vesc  à  ce  prince  et  l'inventaire  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  en  1540,  aux  de 
Vesc  de  Comps,  Montjoux  et  Kspeluche,  à  l'évêque  de 
Die  et  au  seigneur  de  Montoison. 

Un  fait  certain,  c'est  qu'en  juillet  1578,  les  commis- 
saires de  l'aliénation  du  temporel  ecclésiastique  ayant 
mis  en  vente  «  la  seigneurye,  jurisdiction  haulte, 
»  moyenne  et  basse  avec  maire  et  misle  impere  de  la 
»  compté  et  la  haulte  jurisdiction  et  seigneurye  sur  les 
»  conseigneurs,  leurs  fiefs,  hommaiges,  appellations 
»  et  tous  aultres  droictz...,  plus  la  seigneurye  de 
»  St-Ferréol  en  Dyois  »,  l'évêque  se  réserva  l'hommage 
des  deux  terres  et  une  maille  d'or  annuelle,  ainsi  que 

(1)  Gaufrcdua  de  Bovdcllia  profitetuv  Uoardum 
patrern  accopiase  ah  ejnacopo  Lronem,  Motarn,  fanunt 
Ferreoli  (Columbi,  De  Fichus  geatia,  p.  123;. 


234 


L'ARRONDISSEMENT 


loules  reconnaissances  à  réquisition  et  l'exécution  des 
lettres  émanées  de  ses  juges,  sans  parealis. 

Le  22  juillet  1578,  les  commissaires  adjugèrent  Vesc 
à  Jacques  Chion,  vi-capitaine,  châtelain  deCrcst,  pour 
866  écus,  et  celui-ci  déclara  se  subroger  Claude  de 
l'Hère,  seigneur  de  Glandage,  chevalier  de  Tordre  du 
roi,  et  capitaine  de  50  hommes  d'armes  de  ses 
ordonnances. 

D'après  l'acte  d'adjudication,  le  revenu  de  la  seigneu- 
rie à  cette  époque,  comprenait  4  sétiers  de  blé,  1  émine 
d'avoine,  17  sols  16  deniers  tournois  d'argent,  3  sétiers 
et  1  émine  de  blé  sur  le  moulin  du  seigneur  évéque,  le 
tout  portant  lods  et  droits  ordinaires. 

Une  autre  preuve  se  tire  du  registre  des  recettes  de 
la  châtcllcnie  de  Bourdeaux,  de  1397  à  1478,  où,  en 
1401,  noble  Pierre  Long,  coseigneur  de  Montclar  et 
châtelain  de  l'évéque  Jean  de  Poitiers,  accuse  6  sétiers 
5  éniines  de  blé  de  censés,  2  poules  et  7  gros,  et,  en 
1478,  noble  Antoine  OUivier,  châtelain  de  l'évéque  de 
Balsac,  5  sétiers  2  émines  de  blé,  4  poules  et  5  gros 
20  deniers  de  censés. 

Claude  de  l'Hère,  fils  d'autre  Claude  et  de  Margue- 
rite de  Claret-Treschenu,  un  des  chefs  catholiques  au 
xvr  siècle,  servit  sous  La  Baume-Suze,  en  1562,  prit  à 
Montbrun  deux  canons  et  quelques  chevaux  près  d'Or- 
pierre,  et  se  trouva  à  la  plupart  des  combats  d'alors. 
De  Gordes  lui  confia  le  gouvernement  de  Die,  en  1566, 
et  celui  des  Baronnies,  en  1568;  il  revint  à  Die,  en 
1569,  et  y  demeura  jusqu'en  1675.  Pendant  ce  temps  il 
déjoua  trois  complots  pour  livrer  la  place  à  Montbrun. 
11  reprit  son  poste,  de  1580  à  1585,  et  alla  mourir  à 
Paris  pendant  une  conférence  avec  les  chefs  de  la 
Ligue. 

Philippine  de  Guiflfrey-Boutières  lui  donna  Hugues, 
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Charles,  sieur  de  Chaudebonne,  tué  au  siège  de  Livron, 
en  1574,  et  Geneviève,  femme  de  Louis  d'Urre,  seigneur 
du  Puy-St-Marlin. 

Claude  de  l'Hère  et  les  siens  ne  gardèrent  pas  long- 
temps Y  esc  et  St-Ferréol,  car,  le  8  juin  1616,  Pierre- 
André  de  Léberon,  désireux  de  recouvrer  ces  deux 
terres,  consigna  les  2,700  livres,  montant  du  prix  et 
des  frais,  et  somma  les  adjudicataires  de  les  lui  resti- 
tuer. Comme  Charles  de  Vesc,  seigneur  de  Comps, 
acquéreur  de  Vesc,  refusait  de  s'exécuter,  il  fut  assigné 
avec  Hélain  de  St-Ferréol,  ayanl-droit  de  Claude  de 
l'Hère,  devant  le  Parlement  de  Grenoble,  qui,  le 
17  décembre  1618,  les  condamna  l'un  et  l'autre  à  les 
rendre. 

Une  visite  du  délégué  de  levéque  de  Die,  en  1038, 
rapporte  que  l'église,  sous  le  vocable  de  St-Pierre, 
était  alors  en  assez  pauvre  élal  «  pour  avoir  est 
n  ruinée  tant  par  la  communauté  partie  en  temps  de 
»  troubles,  et  partie  la  plus  grande  en  temps  de  paix, 
»  que  par  plusieurs  particuliers  qui  ont  abattu  le 
»  chœur  et  clocher  et  employé  les  pierres  pour  fortifier 
»  le  village  »  ;  que  joignant  l'église,  €  un  monastère  et 
»  la  maison  curiale  furent  abattus  en  mesme  temps  que 
»  l'église  et  par  les  mesmes,  qui  despuis  ont  fait 
»  chemin  public  dans  les  masures.  » 

En  1687,  on  y  comptait  78  familles  de  nouveaux 
convertis,  13  avaient  quitté  le  pays.  Un  autre  document 
sans  date,  mais  de  la  fin  du  xvne  siècle,  accuse  630 
paroissiens,  dont  360  anciens  catholiques  et  270  nou- 
veaux convertis. 

Des  actes  postérieurs  nous  apprennent  que  l'évéque. 
de  Léberon,  inféoda  l'année  suivante,  la  terre  de  Vesc 
à  Charles  île  Vesc,  seigneur  de  Comps,  et  que  le  même 
gentilhomme  acheta  d'Ksprit  Itigot  les  droits  de  Jean 
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de  Vesc  de  Montjoux  sor  Vesc  et  La  Penne,  échos  par 
substitution  à  Nicolas  de  Vesc  de  St-Thomé,  et  vendus 
aux  enchères,  en  1024,  pour  désintéresser  ses  créan- 
ciers. 

Ici  se  place  un  détail  omis  dans  la  notice  sur 
Montjoux  :  Esprit  Rigot,  en  1657,  eut  à  soutenir  un 
procès,  au  sujet  de  cette  seigneurie,  contre  Françoise  de 
Vesc  de  St-Thomé,  fille  de  Nicolas  et  de  Françoise  de 
Lérisse,  qui  avait  fait  profession  chez  les  Irsulines  du 
Bourg-St-Andéol,  le  2  février  1633.  Dans  l'espoir  de 
recueillir  les  successions  de  son  père  et  d'un  frère,  a» 
moyen  de  substitutions  antérieures,  elle  se  fit  enlever  et 
épouser  par  le  baron  de  Lestrange.  Elle  perdit  à  la  fois 
son  procès  et  son  mari,  en  1657,  et  se  remaria  avec 
Charles  de  La  Garde,  sieur  de  Chambonas,  après  s'être 
fait  relever  de  ses  vœux.  Comme  elle  avait  repris  son 
procès  contre  M.  de  Montjoux,  elle  fut  déboutée  en 
appel,  en  1669,  par  le  Parlement  de  Grenoble. 

Antoine  de  Vesc,  dernier  rejeton  de  la  branche  de 
Comps,  ancien  capitaine  d'infanterie,  se  voyant  sans 
enfants  de  Jeanne  de  Lérigel  de  La  Fraye,  son  épouse, 
lui  donna  ses  biens,  en  1726,  et  celle-ci,  en  1748.  les 
transmit  aux  Moreton  de  Chabrillan,  possesseurs  de 
Vesc  et  de  Dieulefit  à  la  Révolution. 

Au  point  de  vue  religieux,  une  transaction  de  1554 
entre  Herbinat,  prieur,  et  les  consuls  au  sujet  de  la 
dime  nous  apprend  qu'elle  fut  alors  fixée  à  la  cote  25« 
pour  les  grains  et  la  vendange,  à  la  cote  16e  pour  les 
agneaux  et  les  chevreaux.  Elle  s'affermait  800  livres, 
en  1735,  et  la  seigneurie  725. 

En  1780,  les  notables  y  accusent  un  sol  léger, 
propice  au  seigle  et  à  Tépeaulre,  une  production  en 
blé  insuffisante,  216  livres  de  charges  locales,  des 
fonds  assujettis  envers  le  seigneur  à  des  censés  et 
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droits  de  champart,  à  la  cote  50e,  et  des  habitants 
soumis  au  chevalage,  tournage,  fougage  et  corvées  ;  un 
corps  municipal  composé  de  5  consuls,  4  conseillers  et 
un  secrétaire  ;  un  territoire  peu  étendu  et  des  imposi- 
tions royales  et  communales  allant  à  5,069  livres. 

En  1835,  la  commune  comprenait  1843  hectares  de 
bois  particuliers,  1581  de  terres  labourables,  78*2  de 
pâturages,  59  de  prés,  95  de  routes  et  rivières,  8  de 
vignes,  etc.,  total  4,081. 

Le  revenu  des  3,986  hectares  imposables  est  porté, 
en  1839,  à  36,564  fr.,  et  celui  des  233  maisons 
à  3,335. 

Voici  les  contributions  de  1873  :  à  l'Etat  4,573  fr.  55, 
au  département  1950  fr.  08,  à  la  commune  4,985  fr.  50, 
aux  non- valeurs  197  fr.  66,  total  1 1,406  fr.  79. 

La  population,  de  800  habitants  en  1789,  de  1 ,045  en 
1850,  de  HOl  en  1840,  de  995  en  1860,  est  descendue 
à  714  en  4886,  et  à  639  en  1895. 

Divisée  en  plusieurs  branches,  la  famille  a  produit 
plusieurs  guerriers  :  Ilugonin,  croisé  en  1 190  ;  Pierre, 
tué  à  Varey  en  1325;  Guillaume,  qui  combattit  les 
Anglais  à  Taillebourg  ;  Pierre,  en  1495  ;  Rostaing,  mort 
à  Pavie;  Bernardin,  en  Italie;  Pierre,  gouverneur  de 
Crest;  Talabard,  gouverneur  d'Embrun,  etc. 

Les  prélats  sont  :  Bertrand,  évéque  de  Nevers  en 
1351  ;  Jean,  de  Vence  et  d'Agde  en  1498;  un  autre 
Jean,  son  successeur;  Aynard,  de  Vence  en  1497; 
Antoine,  d'Agde  en  1510,  de  Valence  et  Die  en  1531, 
et  de  Castres  en  1535. 

Parmi  les  magistrats,  nous  trouvons  Jacques,  en 
1615,  et  Alexandre  I  et  II,  en  1639  et  1667. 

Cfiastan  dit  le  comte  de  Vesc,  était  instituteur  vers 
1848;  les  événements  politiques  troublèrent  alors  son 
existence  paisible  et  laborieuse,  et  il  se  mil  à  parcourir 
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l'arrondissement,  tout  chamarré  de  décorations  fantai- 
sistes :  le  grand  pmgoin,  la  puce  qui  renifle»  etc.,  et 
mourut  de  misère,  il  y  a  quelques  années. 

Ici  s'arrête  notre  tâche.  L'arrondissement  a  été 
parcouru  en  entier  en  25  ans,  et  grâce  à  ia  Société 
d'Archéologie  de  la  Drôme,  les  quatre  derniers  volumes 
ont  pu  voir  le  jour.  De  plus  heureux  approfondiront 
le  sillon  ouvert,  cl  peu  à  peu  cette  belle  région  sera 
mieux  connue  des  touristes  et  des  archéologues.  Si  nos 
modestes  travaux  avaient  tant  soit  peu  contribué  à  ce 
résultat,  nous  oublierions  volontiers  les  heures  de 
travail  qu'ils  nous  ont  coûtés. 

Archives  de  la  Drôme,  séries  C.  el  E.  —  Columbi, 
De  rébus  gestis  episcop.  Valent,  et  biens.  —  Invent,  de 
la  Chambre  des  Comptes.  —  Bulletin  de  la  Sociêtr 
d'Archéologie.  —  M.  de  Coslon,  Etymologics  des  noms 
de  lieu. 
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NOTES  COMPLÉMENTAIRES 


SUR  LES  COMMUNES  ET  SUR  LES  ÉCOLES 
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Depuis  18CG,  date  du  commencement  de  ce  travail 
imparfait,  de  nombreuses  publications  ont  éclairci  bien 
des  points  de  notre  histoire  locale.  Kicn  d'étonnant  dès 
lors  que  des  additions  soient  devenues  nécessaires. 

ÀLEYRAC.  —  Les  religieuses  avaient  quitté  ce  lieu 
pour  se  réfugier  à  Valréas  avant  1390.  Par  suite  de 
relâchement,  leur  nombre  diminua  peu  à  peu,  et  à  la 
mort  de  la  dernière,  l'abbé  de  Hle-Barbc  se  mit  en 
possession  de  leurs  biens.  Ils  étaient  peu  importants, 
car,  en  143t3,  Delphine  Arnaud  et  Antoinette  Garnier 
abandonnaient  à  l'église  paroissiale  de  Valréas  les  deux 
cloches  de  leur  monastère,  à  la  condition  de  célébrer 
un  obit  fondé  chez  elles  par  la  famille  d'Ayguebelle, 
branche  des  Adhémar  (l). 

Kn  13*24,  Aleyrac  avait  13  religieuses  :  Maleucz  de 

i\)  Notes  do  M  llharrausol,  d'après  celles  d'Kxpillv  et 
les  archives  île  Valréas. 
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Salles,  prieure,  et  Françoise,  sa  sœur  ou  sa  parente, 
Catherine  et  Alsacic  de  Kac,  Hostaine  de  Chateauneuf- 
de-Mazenc,  Cayseline  de  Crest,  Haymondc  et  Catherine 
de  Montcil,  Catherine  de  Luduno,  Aygline  et  Almues 
de  Montoison,  Guillelme  de  Sabran  et  Tibaudie  de 
Félines.  Ces  noms  figurent  dans  une  charte  appartenant 
à  M.  le  baron  de  Y  issue,  relative  aux  difficultés  surve- 
nues entre  le  monastère  et  les  coseigneurs  de  Salles  : 
Uodulphon  de  Salles,  Isnard  d'Odeflred  et  Guillaume 
de  Plaisians,  au  sujet  des  limites  de  leurs  territoires. 

Une  enquête  de  1509  réduit  la  population  d'Aleyrac 
à  un  ou  deux  ménages,  établis  là  par  le  seigneur  de 
Grignan,  et  peuple  ses  bois  de  chevreuils,  d'ours,  de 
cerfs  et  de  biches.  Jean  d'Aleyrac  en  aurait  été,  d'après 
l'acte,  l'un  des  premiers  habitants,  et  vers  1470, 
Bernard  de  Garlanda,  chef  d'aventuriers,  y  aurait 
paru  (I  ). 

Les  minutes  de  du  Cluset,  notaire  de  Valence,  cons- 
tatent que,  la  même  année,  le  lieu  n'avait  pas  de  cure, 
mais  un  prieuré  de  religieuses,  uni  par  le  pape  à  la 
Collégiale  de  Sle-Croix  de  Monlélimar,  et  que  les  habi- 
tants dépendaient  alors  de  la  paroisse  de  Salles  (2). 

Depuis  peu  de  temps,  un  ermite  a  tenté,  mais  en 
vain,  de  relever  la  belle  église  abandonnée  ;  il  a  seu- 
lement pu  déblayer  les  décombres  intérieurs  et  mettre 
à  jour  les  fontaines  placées  près  de  la  porte  occidentale. 

11  y  avait,  en  178*2,  un  mai  Ire  d'école,  à  50  livres 
pour  6  mois. 

ALLAN.  —  M.  l'abbé  Pcrrossier  a  décrit,  avec  sa 
haute  compétence,  l'église  de  la  Barbara,  dans  le 
Journal  de  MontHimar  du  28  octobre  1871.  Selon  lui, 

(1)  Noies  de  M.  Devès. 

r>)  Archiva  «1er  la  Divin.'.  H, 
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la  nef.  dont  les  vesliges  apparaissent  encore,  était 
divisée  en  trois  travées,  de  3  m.  80  chacune.  Le  bras 
de  la  croix  du  midi,  demeuré  seul  debout,  présente 
une  voûte  en  berceau  semi-ogivale  qui  mesure  4  m.  30 
de  profondeur  et  une  porle  latérale.  «  Les  deux  tran- 
septs offrent,  au  levant,  chacun  une  absidiolc,  flanquant 
la  grande  abside  centrale  ;  la  coquille  est  supportée  par 
cinq  arcaturcs,  fort  élégantes,  qui  courent  autour  de 
l'hémicycle  comme  une  riche  guirlande  de  pierre...  Ces 
arcatures  reposaient  primitivement  sur  do  petites 
colonnettes  qui  ont  été  arrachées  ;  mais  les  chapiteaux 
existent  encore,  et  produisent,  ainsi  suspendus  sous  la 
retombée  de  chaque  voussure,  l'effet  le  plus  pittoresque 
et  le  plus  original.  Au  centre  s'ouvre  une  fenêtre 
longue  et  étroite,  évasée  à  l'intérieur  en  forme  de 
meurtrière,  la  profondeur  de  l'abside  est  de  2  m.  95, 
tandis  que  les  petites  absidioles  n'ont  guère  plus  d'un 
mèlre.  Mais  rien  n'égale  la  beauté  de  la  coupole  cen- 
trale, supportée  par  quatre  grands  arceaux  à  jour,  qui 
formaient  autrefois  le  point  d'intersection  des  quatre 
branches  de  la  croix.  Elle  est  à  huit  pans  coupés,  fort 
réguliers,  qui  reposent  sur  une  corniche  richement 
sculptée;  les  quatre  angles  des  grands  arceaux  sont 
rattachés  à  la  naissance  de  la  coupole,  par  autant  de 
pendentifs,  dont  le  centre  présente  une  sorte  de  cul-de- 
larope  fort  élégant.  La  hauteur  sous  clef  de  la  coupole 
est  de  14  mètres  environ,  l'ouverture  des  grands 
arceaux,  cantonnés  en  carré  parfait,  est  de  3  m.  95,  ou 
de  5  m.  15,  si  on  y  comprend  l'épaisseur  des  arcs 
doubleaux.  »  On  découvre  sur  ces  belles  ruines  des 
vestiges  de  vieilles  fresques,  un  linteau  sculpté  au 
monogramme  du  Christ,  Valplia  et  Vmnéga,  une  petite 
inscription  fruste,  et  sur  toutes  les  pierres  des  signes 
alphabétiques  ou  de  fantaisie,  servant  aux  ouvriers  de 
points  de  repère. 
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M.  Jouve  avait  acquis  ce  monument  auquel  la  Société 
Française  d'Arcliéologie  s'était  intéressée. 

D'après  {'Inventaire  sommaire  des  Archives  de  la 
Drôme,  qui  comprend  dans  les  tomes  m,  iv  et  v, 
publiés  en  1879,  1886  et  1892,  l'analyse  de  tous  les 
documents  communaux  de  l'arrondissement,  Henri  IV 
aurait,  en  1607,  créé  deux  foires  à  Allan,  les  25  mai  et 
23  septembre;  l'église  du  village,  démolie  en  1568  et 
1572,  fut  reconstruite,  en  1603,  à  la  suite  d'un  éebange 
d'emplacement  entre  la  communauté  et  le  seigneur  ;  la 
dîme  s'y  levait  à  la  cote  30e  sur  les  grains  et  le  vin  ; 
une  tempête,  en  1537,  y  renversa  15  toises  de  ses 
remparts,  et  si  les  guerres  du  xvi°  siècle  lui  causèrent 
peu  de  dommages,  à  cause  des  Pape-St-Auban,  les  loge- 
ments militaires  de  1655  et  1G57  lui  furent  très 
onéreux. 

M.  Roger  Vallentin,  dans  un  excellent  article  sur  le 
sceau  de  la  cour  commune  d'Allan,  déclare  que  l'ori- 
gine des  droits  des  Poitiers,  comtes  de  Valentinois,  sur 
la  seigneurie,  n'a  encore  pu  être  éclaircie  suffisam- 
ment (l). 

Quant  au  vieux  vdlage,  dont  les  journaux  annon- 
çaient naguères  la  vente,  il  est  toujours  inhabité. 

Ajoutons  que  Gérentonnc  de  Poitiers,  fille  et  non 
petite-fille  de  Lancelot,  épousa  Guillaume  de  Clermonl- 
Lodève  au  lieu  d'un  Grammonl- Vachères,  et  que  Char- 
lotte-Marguerite Pape  eut  deux  sœurs  :  M*nei  de 
Trémolet  et  de  Bimard,  toutes  les  deux  dames  de 
Montbrun. 

Dès  1595,  on  trouve  à  Allan  «  un  pedagoge  des 
anfans,  »  indemnisé  avec  le  produit  de  la  dime,  sans 
doute  parce  qu'il  servait  aussi  de  clerc.  Prévôt,  vers 

(1)  Bulletin  de  la  SociHè  d'archéologie  de  la  Drôme. 
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1600,  copiait  le  cadastre,  allait  à  Aix  comme  délégué 
de  la  commune,  et  servait  de  mandeur  municipal. 

Divers  paiements  à  des  candidats  «  pour  suivre  leur 
»  chemin  »  ou  à  des  hôteliers  qui  les  hébergent,  prou- 
vent qu'alors  les  fonctions  étaient  recherchées.  La 
commune  fournissait  aux  maîtres  le  logement  et  le 
mobilier,  de  1656  à  1787.  Leur  traitement  varia 
d'abord  de  24  à  36  livres,  outre  les  mois  des  élèves. 
En  1685,  il  était  de  48  livres,  et  les  mois  de  6  et  10 
sols  ;  Tannée  suivante,  il  fut  porté  à  120,  à  la  condition 
de  rendre  l'enseignement  gratuit,  et,  de  1720  à  1779, 
jusqu'à  135  et  même  190  et  200. 

On  possède  les  noms  de  plus  de  50  maîtres  à  Allan, 
où  l'instruction  fut  toujours  en  honneur.  Toutefois, 
leur  science  orthographique  n'était  pas  toujours  bien 
étendue,  car,  en  1638,  Somur  écrivait  paines,  calilez, 
enfens,  etc.,  et  André,  en  1714,  s'excusait  au  châtelain 
de  ne  pouvoir  accepter  le  poste  en  ces  termes  :  «  Vous 
»  scaure,  Mr,  que  je  suis  retenu  à  Marsanne  depuis  le 
»  1er  aoust.  S'y  javois  sceu  au  paradvant,  je  seroit  esté 
»  bien  contant  de  vous  avoir  servis.  Mais  vous  scaure, 
»  Mr,  qu'un  homme  na  que  sa  parole.  » 

ANCONE.  —  Guy  Allard,  dans  ses  noies,  en  fait 
échanger  une  part  avec  l'évéqtie  de  Valence  par  Silvion 
de  Crest,  chanoine,  en  1226.  Il  attribue  la  moitié  de 
cette  terre,  en  1230,  à  Raymond  de  Mévouillon  et,  en 
1298,  à  un  Artaud  d'Aix.  Les  comtes  de  Valentinois 
comme  suzerains  y  recevaient  l'hommage  des  Adhémar. 

A  la  mort  du  dernier  comte,  en  1419,  le  pape  en 
revendiqua  la  possession  ;  elle  demeura  aux  dauphins, 
successeurs  des  Poitiers. 

Charles  VII  et  Louis,  son  fils,  donnèrent  le  fief  à 
divers  favoris  :  Philippe  de  Lens  (1437),  Claude  d'Urre 
(1446),  Gaspard  Chypre  (1453),  et  il  fut  échangé,  à  la 
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dernière  date,  par  le  dauphin  Louis  avec  Guigard  de 
Pracomtal,  contre  une  maison  sise  à  Valence. 

Laurent  de  La  Coste.  receveur  alternatif  des  tailles, 
originaire  d'Exilles,  se  disait  issu  des  Costa,  de  Gènes. 
Il  prit  le  nom  de  Maucune,  à  la  suite  de  l'acquisition 
d'un  fief  près  de  St-Vallier,  vers  1720.  François,  son 
héritier  universel,  acheta  de  Léonor- Armand,  marquis 
de  Pracomtal,  la  seigneurie  d'Ancone,  celle  de  Pracom- 
tal ou  Château-Sablier,  une  maison  à  Monlélimar  et 
tous  ses  droits  féodaux,  le  50  septembre  1738. 

Jean-Claude-Marie,  fils  de  François,  décédé  en  18*25. 
laissa  Pierrelte-Calherine-Pauline-Hippolyte,  mariée,  en 
1810,  avec  Alexandre- Jacques -Louis  Le  Rebours, 
ancien  officier  aux  Gardes-Françaises  (1). 

Jean  de  La  Cosle,  fils  de  Laurent,  prit  le  nom  de 
Duvivier  et  fut  capitaine  au  régiment  de  Tallard,  puis 
de  Monaco.  Sa  branche  se  continua  avec  Jean-Louis- 
Juslin,  général  de  brigade  en  1799,  et  de  division 
ensuite,  décédé  en  1839  ;  avec  ses  fils  :  Clmrles- Aristide, 
préfet  de  Nimes,  Amiens,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon, 
et  pair  de  France;  Ifubert-Léonide,  capitaine  d'élat- 
major,  et  Marie-Joseph-Maurice,  député  de  la  Meurthe, 
colonel  en  1838,  et  général  de  division  en  1851,  dont 
le  lils  a  été  maitre  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

On  ne  connaît  que  deux  instituteurs  d'Ancone, 
Marchand,  en  1719,  et  Rufin,  en  1738-40.  Le  dernier 
écrivait  que  ses  amis,  le  voyant  déterminé  à  quitter  le 
pays,  allaient  lui  procurer  un  emploi,  et  qu'en  le  tirant 
«  d'un  métier  »  qu'il  faisait  comme  malgré  lui,  il  espé- 
rait trouver  de  plus  grands  avantages. 

BATIE-ROLLAND.  —  Guy  Allard  s'est  perdu  au 
milieu  des  nombreuses  Bûties  ou  forteresses  du  Dau- 

(1)  M.  de  Coston,  Histoire  de  Monttlimar,  m,  314 
et  suiv. 
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phiné.  11  semble  donner  aux  Adhéraar,  sous  la  suze- 
raineté des  Poitiers,  celle  qui  pril  le  nom  de  Rolland, 
cite  à  ce  propos  différents  hommages  de  133G  à  14*27,  et 
mentionne  un  pareil  devoir,  en  1364,  de  la  part  de 
Pierre  de  Chastel -Arnaud,  ainsi  qu'une  renonciation, 
en  1380,  par  Louis  de  Poitiers  à  l'hommage  de  Giraud, 
seigneur  de  La  Bâtie,  pour  cause  de  violence,  et  un 
dénombrement,  en  1540,  de  Jean  de  Beaumonl. 

Le  frère  de  ce  Jean-Antoine  de  Beaumont,  épousa 
Marguerite  de  Monteux,  lille  de  Jérôme,  médecin  du 
roi,  seigneur  de  Miribel,  mort  en  1560.  Gaspard,  né  de 
ce  mariage,  eut  pour  tuteur  Sébastien  de  Monteux,  son 
oncle,  célibataire,  qu'Hélène  de  Panisse,  veuve  de  Jean 
de  Beaumont,  poursuivit  comme  faussaire  (1). 

C'est  Gaspard  qui  vendit  la  Bâtie  aux  du  Poët.  La 
conversion  de  Justine  de  La  Tour-du-Pin,  alliée  à  cette 
famille,  a  été  publiée  par  M.  le  chanoine  Toupin, 
en  1884  (-2). 

L'absence  d'archives  prive  de  renseignements  sur  les 
écoles  du  lieu. 

BAUME-TRANSIT.  —  Charles  VIII,  en  1483-84. 
écrivit  aux  gouverneur  et  Parlement  de  Dauphiné  de 
rendre  à  Marquis  de  Bernes  et  à  Louise  de  La  Garde,  sa 
femme,  la  terre  de  La  Baume,  que  Gabriel,  leur  oncle, 
leur  avait  donnée,  et  qu'un  «  nommé  Boucicaut  »  avait 
achetée  à  Claude  de  Rabodances  (et  non  Raboudages), 
écuver. 

En  1407,  l'évêquc  de  St-Paul  avait  inféodé  la  môme 
seigneurie  à  Hector  du  Caylar,  seigneur  de  Bauzon, 

(1)  H.  d3  Terrebasse,  La  vie  et  les  œurres  de  Jcrôme 
de  Monteux,  Lyon,  Brun,  1889. 

(2)  Bulletin  d'histoire  ecclcsiastiquc.de  Valence,  elc. 
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entre  Bollène  et  Suze-la- Rousse.  Plus  lard,  en  1623, 
Marie  de  Guiffrey  de  l'Hère  de  Glandage  s'intitulait 
baronne  de  La  Baume-Transit.  Elle  donna  sa  main  à 
Antoine  de  La  fiaume-Suze;  et,  parmi  les  enfants  nés 
de  leur  mariage,  les  auteurs  citent  :  Charles,  abbé  de 
Mazan  ;  Françoise,  héritière  de  son  frère  et  femme  de 
Louis  Escalin  des  Aimars,  baron  de  La  Garde,  et 
Catherine  qui  s'unit  d'abord  avec  Jacques  de  Montagny 
de  La  Tour,  baron  de  Vinay,  et  ensuite,  en  1639,  avec 
François  de  Chàteauneuf,  baron  de  Rochebonne.  C'est 
ce  dernier  qui  vendit  ses  droits  à  Françoise  de  Simiane, 
épouse  de  Jacques  Coste,  président  à  mortier  au  Parle- 
ment de  Grenoble  (1). 

Mmc  Coste  donna  ses  biens,  le  3  août  1680,  à  Charles- 
Louis  de  Simiane,  son  frère,  sous  réserve  de  l'usufruit. 

Une  reconnaissance  à  Françoise  de  Lit  Baume-Suze. 
baronne  de  Luc,  Glandage,  etc..  par  les  habitants  de 
La  Baume-Transit,  en  1671,  lui  attribue  la  justice 
haute,  moyenne  et  basse,  la  directe  universelle  foncière, 
les  lods,  les  droits  de  prélation  et  d'investiture,  le 
onzain  des  vins,  grains,  fruits  et  fourrages,  un  château 
à  3  portes  où  ils  sont  tenus  d'aller,  à  tour  de  rôle,  faire 
le  guet,  en  temps  de  guerre,  la  grange  de  Verganson, 
la  maison  appelée  le  Grand-Logis,  et  plusieurs  immeu- 
bles, les  terres  hernies  et  vacantes,  les  garennes  el 
pigeonniers  du  territoire,  la  pêche  dans  le  Lez  au-dessus 
et  au-dessous  du  pont,  un  étang  ou.palud  de  25  som- 
mées, en  défends,  un  péage  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises de  passage,  un  four  et  un  moulin  banaux,  le 
grand   bois   de  Baume  vers  Visan,  une  terre  aux 

(1)  Archives  communales.  —  Moreri.  art.  Suze.  —  Le 
P.  Anselme,  Histoire  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. 
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Marandonnes  (l),  les  langues  des  bœufs  el  vaches  tués 
à  la  boucherie,  et  quelques  censés  pour  deux  places  et 
le  bois  d'Arnavillières. 

Marie  de  l'Hère  avait  eu  déjà  des  difficultés  avec  ses 
vassaux,  au  sujet  de  ses  droits,  et  un  arrêt  du  Parle- 
ment, en  1621,  l'avait  maintenue  en  possession  de  la 
11°  partie  des  récolles,  mais  non  du  péage  ;  déchargée 
de  l'entretien  et  de  la  construction  du  pont  ;  condamnée 
à  laisser  libres  l'établissement  d'hôtelleries  et  la  vente 
de  l'avoine  au  dehors,  à  rendre  les  terres  gastes  de 
Henezit  et  de  Cremal,  à  entretenir  les  canaux  el  à  fixer 
les  jours  et  les  heures  des  arrosages. 

11  résulte  des  plaintes  d'alors  que  le  péage  levé  sur  le 
pont  du  Lez  à  G  arcades,  arrêtait  tout  commerce  ;  que 
le  juge  du  lieu  exigeait  sans  droit  des  épices  de  3,  4  et 
6  écus  pour  les  plus  petites  causes;  que  le  onzain  des 
récoltes  était  exorbitant,  et  que  la  dérivation  des  eaux 
de  Richerenche  ne  devait  pas  profiter  à  ceux  qui  n'y 
avaient  pas  contribué.  Le  péage  est  supprimé  en  1755. 

Jean  Le  Maingre  de  Boucicaut,  fils  d'un  maréchal  de 
France  et  maréchal  lui-même,  épousa,  en  1393,  la  fille 
unique  de  Raymond  de  Turenne,  et  Geoffroy,  son 
frère  et  son  héritier,  Isabelle  de  Poitiers-St-Vallier.  Ce 
Geoffroy  refusa  l'hommage  au  pape,  brûla  et  pilla 
Vaison  et  vint  dans  la  vallée  du  Rhône  menacer  Monté- 
limar  et  prendre  Livron  (2). 

Des  réparations  au  pont  sont  indiquées  en  1629, 
1680.  1693,  1703,  1706,  1723  et  1749,  et  d'autres  à 
l'église  en  1G26,  1672,  1673.  1676,  1696,  1703  et  1728. 

Ce  sont  des  prêtres,  en  1654,  1687,  1696,  1701, 

(1)  Jacques  de  Marandou,  gentilhomme  de  la  grande 
fauconnerie  du  roi,  avait  donné  son  nom  à  ce  quartier. 
Sa  fille  épousa  Jérôme  Chapuis,  sieur  de  Bienassis. 

(•2)  M.  de  Goston,  Histoire  de  MontHinwv,  i,  49G. 
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170-2  et  1737,  qui  servent  de  vicaires  et  d'instituteurs, 
avec  un  traitement  de  90  à  100  livres.  On  y  trouve,  en 
1694,  un  chirurgien  ;  en  1703,  un  tailleur  d'habits;  en 
1705,  un  marchand  courant  les  foires.  Le  traitement 
varie  de  120  à  150  livres.  Une  délibération  de  17-14 
conslate  avec  regret  que  le  refus  de  l'intendant  d'auto- 
riser plus  de  100  livres  d'imposition,  pour  cet  objet, 
prive  les  enfants  du  lieu  de  toute  instruction.  En  1757, 
îi  fut  voté  150  livres  sans  les  mois  de  3  sols  1/2,  de  i, 
6  et  7  sols.  On  a  les  noms  de  30  mailres. 

B  ECO  NE.  —  Jean  de  Vesc,  seigneur,  est  assassiné 
vers  1548;  Pierre,  son  frère,  poursuit  les  coupables. 

En  1G87  et  1706,  la  pauvreté  des  habitants  s'opposait 
à  l'entretien  d'une  école. 

BONLIEU.  —  Dans  un  procès  contre  Fabre,  abbé 
de  Valcroissant.  en  1023,  l'acle  de  fondation  du  monas- 
tère de  Bonlieu  est  argué  de  nullité,  faule  de  signature, 
comme  si  on  avait  signé  les  actes  à  celle  époque  ! 

D.  Lépagnol,  au  contraire,  s'appuie  sur  la  fondation 
de  1171  et  sur  la  donation  de  Guillaume  et  d'Eustache, 
fils  de  Véronique;  rappelle  la  fuite  des  religieuses,  à 
cause  des  Albigeois,  qu'il  fait  vivre  en  1300,  avec  une 
erreur  d'un  siècle,  le  changement  de  l'abbaye  de 
femmes  en  une  abbaye  d'hommes,  vers  1400,  le  pillage 
des  litres  par  les  réformés,  en  1561,  la  venle  par  Gou- 
verne! à  Fabre  des  revenus  de  l'abbaye  en  161 1 ,  et  un 
arrêt  de  1625,  relatif  aux  ramières  ou  oseraies  du 
Houbion. 

D'après  une  lellre  de  M.  de  Marsane,  D.  Lépagnol 
avait  détruit  les  vieux  bâtiments  de  l'abbaye  pour 
habiter  Monlélimar,  et  ne  faisait  à  Bonlieu  aucun 
service  religieux,  malgré  525  livres  de  revenus. 
Les  habitants,  en  1658,  reconnurent  pourtant  que  le 
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prieuré  était  un  simple  bénéfice  claustral  sans  charge 
d'àmes  (1). 

Les  archives  communales  signalent  seulement  deux 
maîtres,  l'un  en  et  l'autre  en  1601  ;  toutefois  le 
budget  communal  de  1732  porte  à  100,  et  celui  de  1700 
à  60  livres,  le  traitement  de  leurs  successeurs. 

BOUCHET.  —  L'abbaye  de  la  Jeunesse  était  chargée 
d'organiser  la  féte  patronale,  le  jour  de  la  Fête-Dieu . 
A  la  suite  de  quelques  diflicullés  avec  la  justice,  les 
consuls  remplacèrent  l'abbé  ou  capitaine  et  son  lieute- 
nant, et  à  partir  de  1717,  la  fonction  fut  attribuée  à  la 
personne  qui  se  chargerait  de  fournir  les  violons,  tam- 
bours, fifre  et  drapeau  au  meilleur  marché  possible. 
Comme,  dès  lors,  les  musiciens  faisaient  danser  la 
jeunesse,  après  les  offices,  le  clergé  finit  par  abolir 
l'ancien  usage. 

Achard,  dans  son  Dictionnaire  de  Provence,  n'ose 
attribuer  ni  aux  Templiers  ni  à  quelque  prince  d'Orange 
la  construction  du  château,  à  3  voûtes  Tune  sur  l'autre, 
d'au  moins  60  pieds  de  longueur.  Il  le  distingue  du 
couvent  de  Cisterciennes,  détruit  par  les  calvinistes,  et. 
de  nos  jours,  l'auteur  des  Annales  d'Aigucbelle  a  vu 
dans  ce  qui  en  subsiste  une  église,  et  M.  le  chanoine 
Isnard.  un  monastère  (2). 

Benoit  ou  lienezet  louchait,  en  1636,  36  livres  pour 
l'école,  et  son  successeur,  nourri  par  les  familles,  la 
même  somme,  à  la  condition  de  copier  «  les  mande- 
»  ments  du  prince  »  et  de  garder  la  porte,  en  temps 
de  peste,  moyennant  5  livres  par  mois  d'augmentation. 

Le  recteur  du  collège  du  Uoure  réclamait,  en  1664,  le 

(1)  Inventaire  sommaire,  l.  m. 

(2)  Annales  d'Aigucbelle .  —  Si  Bertrand  de  Garri- 
f/ue,  des  Frères  Prêcheurs,  sa  rie  et  son  culte.  Valence 
ÏH85,  1  vol.  iu-8". 
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changement  de  Pinsliluteur,  et  peu  après,  le  Conseil 
refusait  Gorgues,  «  sous  prétexte  que  les  particuliers 
»  pouvaient  avoir  un  précepteur  à  leurs  dépens.  » 

Il  fut  question,  en  1669,  de  placer  l'école  au-dessus 
du  four  communal  et  de  chercher  des  familles  pour 
nourrir  et  loger  le  maître.  On  trouve  ensuile  une 
suppression  de  traitement  à  un  instituteur  qui  excitait 
les  plaintes  des  parents,  et  les  fonctions  de  secrétaire 
attribuées  à  Tholas,  en  1701,  aux  gages  de  8  écus, 
outre  les  36  de  la  commune  et  v2  émines  de  blé,  s'il 
diminuait  la  rétribution  mensuelle  de  2  sols  pour  les 
élèves  «  à  l'arfabe  »,  au  livre  de  Notre-Dame  et  au 
Concile,  4  en  français,  5  pour  «  les  écrivains  »  et  6 
pour  «  les  arimaticiens.  »  Orgeas,  en  1737,  instruisait 
gratuitement  moyennant  158  livres  (1),  et  la  gratuité 
reparait  en  1784. 

CHAMARET. —  L'église  possède  un  tableau  peint 
par  un  artiste  de  valeur. 

En  1621,  le  maître  d'école  reçoit  1*2  livres.  Il  en  a 
seulement  y  et  les  mois,  de  1630  à  1670.  Le  comte  de 
Grignan  ayant  légué  600  livres  aux  communautés  de  sa 
terre,  à  la  condition  de  voler  pareille  somme  pour 
l'entretien  d'un  instituteur,  le  conseil  répondit  qu'il 
acceptait  le  legs,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  en  doubler 
les  revenus. 

Pendant  plusieurs  années,  les  30  livres  de  M.  de 
Grignan  suturent  ;  toutefois,  en  1687,  les  parents  des 
écoliers,  pour  s'exonérer  de  la  nourriture  de  Mazenc, 
lui  avancèrent  les  30  complémentaires.  Ses  successeurs 
jouirent  du  même  traitement  jusqu'en  1715;  l'un  d'eux, 
alors,  ne  trouvant  personne  qui  voulût  le  nourrir,  se  fil 
allouer  36  livres  d'indemnité,  outre  les  60  habituelles. 

(1)  11  avait  elé  écouduil,  en  1710,  sous  prétexte  qu'il 
s' occupait  plud  de  son  violon  que  de  ses  élèves. 
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Malgré  les  embarras  de  la  succession  des  comtes  de 
Grignan,  les  fondations  charitables  continuèrent  à  être 
acquittées.  Sur  le  refus  de  l'intendant  d'autoriser  l'im- 
position des  gages  du  maître,  le  conseil,  en  1733, 
décida  qu'il  affermerait  la  palud  communale.  I  n  grand 
nombre  de  noms  permet  d'y  suivre  l'existence  d'une 
école  aux  xvue  et  xviuc  siècles. 

CH ANTEMERLE.  —  Le  Consul  paie  les  7  sols,  en 
1604-,  du  souper  et  du  déjeuner  d'un  candidat  venu 
pour  instruire  les  enfants.  Puis,  en  1076,  M.  Rochier 
ou  Rocher,  de  Bollène,  prieur  du  lieu,  lègue  600  livres 
pour  une  école,  et  un  arrêt  du  Conseil  approuve  la 
fondation. 

De  1677  à  1703,  elle  suAU.  De  1 705  à  1781,  le 
traitement  se  compose  des  30  livres  du  legs  Hocher,  et 
des  30  du  comte  de  Grignan.  Dans  lu  suite,  la  commune 
élève  le  total  à  108  et  même  150.  D'après  les  marchés 
conclus,  en  1705,  avec  Colomb,  et,  en  1712,  avec 
Armand,  le  premier  devait  se  nourrir  4  mois  à  ses  frais 
et  s'asseoir  ensuite  à  la  table  des  parents  de  ses  élèves  ; 
le  mobilier  lui  était  fourni,  mais  il  payait  le  loyer  de  la 
classe  ;  le  deuxième  recevait  des  draps  de  lit  des  parti- 
culiers, et  la  couverture,  le  traversin  et  la  garde-paille, 
de  la  commune. 

L'approbation  de  l'évéque  de  St-Paul  cl  du  comte  de 
Grignan  était  exigée  de  lui. 

CHAROLS.  —  La  mention  d'une  école  remonte  à 
1702.  L'année  suivante.  Fauchier  la  dirige  à  raison  de 
6  livres  par  mois,  et  en  1704,  le  curé  de  la  paroisse  se 
contente  de  la  rétribution  scolaire.  Après  lui  le  traite- 
ment varie  de  36  à  54  livres.  L'intendant  de  la  province, 
en  1741,  recommandait  aux  consuls  de  ne  pas  dépasser 
100  livres  dans  les  grandes  communes,  et  de  3o  à  40 
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dans  les  plus  petites.  Il  ajoutait  que  les  classes  ne  durant 
pas  plus  de  6  mois  dans  ces  dernières,  les  gages 
devaient  être  réduits  de  moitié.  Le  chiffre  de  40  livres 
se  trouve  avec  Berger  qui  s'intitulait,  dès  1746  à  1748, 
«  prepeetteur  de  la  Jeunesses  de  la  Communautez  »,  et 
avec  ses  remplaçants  de  1749  et  de  1756.  L'école  était 
encore  ouverte  en  1781. 
Péage  supprimé  en  1740. 

CHATEAUNEUF-DE-MAZENC.  —  La  riche 
i  ollection  d'antiquités  de  M.  Lud.  Vallentin,  à  Monléli- 
mar,  renferme  une  inscription  venue  de  là  :  c'est 
l'épilaphe  de  Sparlus,  fils  de  Cassilus  : 

SPARTI     CASS  • 
Ll  F  •  KITVCAI  VX° 
U 

(Dus  nianibus)  Sparli,  Cassili  filn,  RUuca  uxor. 

M.  Allmer  déclare  cette  rédaction  incorrecte  et  lui 
trouve  une  remarquable  apparence  d'ancienneté  (1). 

Au  sujet  d'Etienne  de  Vesc,  des  notes  fort  obligeam- 
ment communiquées  par  M.  de  Carmejane,  prouvent 
sa  parenté  avec  Pierre  de  Vesc,  seigneur  de  Béconc. 
Ainsi,  dans  une  enquête  de  1541,  Claude  de  Bologne, 
seigneur  d'Alanson,  un  voisin,  affirme  avoir  vu  au 
voyage  de  Naples  qu'il  fit  avec  Charles  VIII,  «  dans  la 
»  maison  du  sénéchal  de  Beaucaire  (Etienne  de  Vesc), 
d  Pierre  de  Vesc,  seigneur  de  Bécone,  son  prochain 
»  parent.  » 

Un  compte  de  1501  mentionne  en  dépense  1  gros 
«c  per  l'obligé  quand  heylerun  las  escolas  à  régis.  »  En 
1566,  Hieu  est  chargé  «  d'apprendre  en  la  religion 
»  roumene  et  à  la  religion  reformée.  » 

(lj  Bulletin  de  la  Société  d%archéologic. 
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Plus  tard,  deux  candidats  se  présentent  et  sont 
refusés;  Appaix,  en  1584.  nourri  par  les  familles, 
reçoit  10  écus  pour  5  mois.  Le  traitement  varie  de  72  à 
99  livres,  vers  1600;  il  descend  même  à  30,  en  1634, 
et  à  45,  outre  les  mois  de  5,  10  et  15  sols,  peu  après. 
L'instruction  devient  ensuite  gratuite  moyennant  165 
livres;  ce  qui  ne  dure  pas,  car,  en  1644,  la  concur- 
rence obligea  Masson  à  se  contenter  du  monopole,  du 
logement  et  des  mois. 

Comme  un  instituteur  non  approuvé  faisait  lire  des 
livres  défendus,  l'évéque  engagea  les  officiers  de  justice 
à  ne  souffrir  aucun  maître  dépourvu  d'attestation  de  ses 
vie  et  mœurs  et  de  l'avis  des  curé,  notables  et  consuls. 

Les  années  suivantes,  le  traitement  va  de  30  à  36 
livres,  en  dehors  du  logement  et  de  la  rétribution  men- 
suelle de  5,  10,  15  et  20  sols. 

Martinet,  curé,  ayant  offert  son  neveu  pour  servir  de 
maître  et  de  vicaire,  en  1654,  le  conseil  lui  offre 
50  livres,  à  la  condition  d'instruire  les  enfants  des  deux 
religions  chacun  dans  la  sienne.  Le  curé  objecte  qu'il 
est  défendu  d'agir  ainsi  et  que  son  neveu  pourra  seule- 
ment instruire  ceux  de  la  religion  avec  des  livres  non 
prohibés.  Le  conseil  accepte.  Une  délibération  de  1657 
parle  cependant  d'écoles  fermées  et  de  la  jeunesse 
perdant  son  temps.  Dubreuil  obtient  60  livres  et  les 
mois. 

Peu  après,  il  y  a  deux  écoles,  puis  une  seule  sous 
Gauchier  et  Dubreuil.  De  30  livres,  le  traitement  de 
leurs  successeurs  s'élève  à  100,  120  et  même  150, 
jusqu'en  1758.  L'année  suivante,  il  y  avait  une  école  au 
village  et  une  autre  à  la  Bégude,  la  première  aux  frais 
de  la  commune,  et  la  deuxième  aux  frais  des  parents, 

Péage  supprimé  en  1 73*2. 
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CHATEÀUNEUF-DU-RHONE.  -  In  tremble- 
ment de  terre,  en  1873,  effraya  vivement  la  population 
et  dura  près  d'un  mois  ;  il  n'occasionna  pourtant  aucun 
accident  fâcheux. 

En  1635,  le  conseil  offrait  24  livres  par  an  à  un 
instituteur.  Le  nom  d'un  seul  de  ses  successeurs  est  cilé 
en  1770. 

CLANSAYES.  —  Selon  Guettard  ri),  le  nom  du 
curé  de  la  paroisse  à  l'époque  du  tremblement  de  terre 
«  mériterait  de  passer  à  la  postérité  la  plus  reculée.  » 
Il  s'appelait  Daudcl. 

Indépendamment  de  coupes  en  verre,  d'une  slatuetle 
en  bronze  représentant  la  fortune,  de  monnaies  consu- 
laires et  du  haut  empire,  d'un  tiers  de  sol  d'or  frappé  à 
Die  02),  de  lampes,  de  poteries  et  de  fibules  découvertes 
sur  le  territoire  communal,  M.  Vallentin,  vice-président 
de  la  Société  d'archéologie,  a  publié,  en  1875,  une 
étude  sur  un  autel  votif,  taillé  en  forme  de  cippe,  de 
U  m.  42  de  haut,  0  m.  19  de  large,  avec  deux  bustes 
imberbes,  vus  de  face,  mais  fort  mutilés,  sculptés  en 
haut  relief  dans  sa  partie  supérieure,  qui  est  terminée 
en  niche  cintrée.  Cet  autel,  trouvé  en  1872  près  de  la 
chapelle  des  Templiers,  porte  : 

PROXSVMIS 
SVIS  BAEBIA. 
HEROEMA 
A  ses  proxumes,  Bebia  Heroema. 

Il  a  été  beaucoup  disserté  sur  les  Proxumes,  dit  le 
savant  archéologue.  Pour  lui,  il  se  range  à  l'opinion  de 

(1)  Minéralogie  du  Dauphinc,  2  vol.  in-4°. 

[2]  Bulletin  de  la  SoeiHr  d'archrologie,  xx,  117. 
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M.  Aurès  qui  les  considère  comme  les  mânes  des 
aïeules,  génies  protecteurs  de  la  famille  (1). 

Les  pauvres  archives  de  la  commune  renferment  une 
copie  du  testament  de  Jeanne-Marie  Rcynaud  en  faveur 
de  sa  sœur,  à  la  condition  de  payer  100  livres  par  an  à 
un  maître  ou  à  une  maltresse  d'école,  pour  apprendre 
aux  enfants  la  lecture  et  l'écriture.  L'acte  est  de  1767. 
On  trouve  dans  les  registres  paroissiaux  les  noms  de 
10  instituteurs  de  1680  et  1788. 

CLÉON-D  ANDRAN.  —  Aux  méfaits  des  soldats 
de  passage,  signalés  dans  la  notice,  on  peut  ajouter 
ceux  des  100  ou  120  hommes  du  sieur  de  Château- 
plançon  qui,  vers  1625,  envahirent  le  lieu,  prirent  tout 
ce  qu'ils  trouvèrent  et  tuèrent  le  curé  à  coups  de  cara- 
bine; ceux  du  régiment  de  Montboucher  et  de  la 
compagnie  de  Beauregard.  En  1654,  les  consuls  envoyè- 
rent un  député  à  Grenoble  pour  obtenir  l'exemption  des 
logements  militaires.  «  Après  avoir  débité  ma  rhéto- 
rique »,  écrit  celui-ci,  les  4  pistoles  que  j'ai  glissées  à 
M.  D..  et  le  cadeau  déchargé  à  sa  porte  «  m'ont  fait 
»  avoir  de  belles  paroles  et  de  grandes  promesses  »  ("2). 

Tne  école  y  existe,  en  159-2.  De  1630  à  1780,  on 
peut  y  relever  les  noms  de  29  maîtres,  et  des  traite- 
ments de  12,  30,  40,  50,  60  et  72  livres  par  an. 
Béranger,  en  1671,  s'intitule  :  «  précepteur  endoctri- 
»  nant  la  Jeunesse,  tant  pour  Pcscripture.  arithmétique 
»  et  langue  latine  »;  Meyran,  vers  1780,  écrit 
»  precheteur.  » 

COLONZELLE.  -  M.  l'abbé  Fillet.  aujourd'hui 
curé  d'Allcx,  a  donné  au  Bulletin  d'histoire  ecclésias- 
tique... de  Valence,  etc.,  en  1884-,  une  notice  complète 
sur  les  paroisses  de  Colonzelle  et  de  Margerie. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie,  IX,  315. 

(2)  Inventaire  sommaire. 
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L'instituteur  y  reçoit  18  livres  de  traitement,  en  1633, 
et  41 ,  en  1656.  Le  legs  du  comte  de  Grignan,  accepté 
en  1078,  lui  assure  30  livres,  et  les  parents  le  nourris- 
sent. En  1705,  la  commune  vote  30  livres  de  son  côté, 
puis  40,  en  1732.  A  partir  de  1750,  les  quittances  sont 
pour  I,  2  et  3  mois  d'exercice  seulement. 

COMPS.  —  l.'ne  visite  épiscopaie  de  1687  y  signale 
.   un  insli tuteur;  celles  de  1644  et  1695,  gardent  le 
silence. 

CONDILLAC.  —  D'après  les  comptes  consulaires, 
un  seul  maitre,  en  1740,  nous  est  connu  ;  il  touchait  30 
livres. 

DIEU  LE  FIT.  —  La  comptabilité  communale,  de 
1489  à  1588,  ne  mentionne  au<  une  école,  et  s'il  y  en 
avait,  les  pères  de  famille  se  chargeaient  de  l'entretien 
des  maîtres. 

En  1606,  Gros  ou  du  Gros,  instituteur  protestant, 
pour  avoir  annoncé  «  un  interrogatoire  aux  enfants  sur 
»  un  formulaire  de  catéchisme  »  provoque  l'interven- 
tion du  consistoire.  Deux  ans  plus  lard,  Vaillant,  qui 
allait  à  la  messe  et  au  prêche,  fut  obligé  dopler  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  culte,  s'il  voulait  continuer  ses 
fonctions.  Dénoncés  comme  ayant  envoyé  leurs  enfants 
chez  le  curé,  trois  pères  de  famille  sont  mandés  devant 
le  consistoire;  deux  se  soumettent,  et  le  troisième  est 
menacé  de  suspension  de  la  sainte  cène.  I  ne  délibéra- 
lion  de  1618  propose  de  rechercher  un  bon  maître,  de 
retirer  de  l'école  catholique  les  enfants  de  la  religion,  et 
en  cas  de  refus,  de  poursuivre  les  parents  par  la 
discipline.  En  1655,  Blanchard,  instituteur,  était 
exhorté  à  fréquenter  les  prédications  et  à  donner  bon 
exemple  à  ses  élèves.  Deux  ans  plus  lard,  il  était 
remplacé.  Le  pasteur  Jourdan  se  plaint,  en  1658,  de  la 
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vogue  dont  jouit  l'école  tenue  par  «  un  maître  papiste 
»  et  une  fille  aussi  papiste  »  et  de  l'abandon  de  celle  de 
Gensanne  ;  le  consistoire  décide  que  de  vives  représen- 
tations seront  faites  à  cinq  pères  de  famille  qui  n'envoient 
pas  leurs  enfants  chez  leur  coreligionnaire. 

11  convient  de  remarquer  ici  que  le  conseil  de  ville, 
en  1G54,  ayant  voté  l'entretien  d'un  maître  pour  chaque 
religion,  «  aux  frais  de  la  communauté.  »  la  Chambre 
de  l'Edil,  en  1670,  approuva  la  mesure.  Toutefois, 
James,  catholique,  était  si  mal  payé,  qu'il  fut  conlraint 
de  poursuivre  le  collecteur  des  tailles,  et  demanda  son 
congé.  En  1681.  c'est  un  prêtre  qui  enseigne,  et, 
l'année  suivante,  les  curé  et  pasteur  règlent  par  un 
traité  leurs  différends  au  sujet  des  écoles.  Moureau,  on 
1684,  reçoit  les  deux  cultes.  Un  de  ses  successeurs 
obtenait  50  écus  de  gages,  en  1687;  mais  «  le  receveur 
»  des  tailles  le  trailoit  si  cruellement  qu'il  le  réduisoit  à 
»  la  misère,  lui  faisant  des  paiements  brisés  jusqu'à  un 
»  sol.  »  On  retrouve  souvent  dès  lors  la  somme  de 
150  livres,  et  des  mois  de  4,  6  et  10  sols,  et  des  tenta- 
tives d'avoir  deux  écoles. 

De  1701  à  1742  et  en  1778,  une  institutrice  reçoit 
90  livres. 

DONZÈRE.  —  M.  Jules  Ferrand,  en  1887,  a,  dans 
son  Histoire  de  la  principauté  de  Donzt  re,  décrit,  avec 
élégance  et  savoir,  la  vallée  du  Khône  aux  temps  pré- 
historiques, l'abbaye,  la  période  féodale,  le  moyen-Age, 
le  principal  sous  les  évoques  et  sous  Lesdiguièrcs,  etc. 
Il  proteste  contre  la  qualification  «  d'émeute  »  donnée 
par  nous  à  la  journée  du  29  avril  1521,  et  déclare  que 
jamais  la  population  ne  se  montra  plus  vaillante  et  plus 
généreuse.  D'après  les  dictionnaires,  émeute  signifie 
«  tumulte  séditieux  »;  n'y  eut-il  aucun  tumulte,  ni 
aucune  sédition  ce  jour-là?  Le  lecteur  jugera.  Quant 
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aux  suites  des  procédures  ultérieures,  qui  n'existent 
pas  entières  dans  les  archives  communales,  l'auteur  les 
révèle  par  la  découverte  d'un  arrêt  du  19  niars  1554, 
qui  confirme  aux  habitants  l'usage  de  teuir  les  portes 
du  donjon  ouvertes,  sauf  en  temps  de  peste  et  de  grand 
péril,  le  droit  d  aller  et  venir  librement  par  le  chemin 
de  la  Garenne,  et  la  possession  du  Devès  el  du  Hieu  de 
La  Font  ;  ordonne  la  démolition  du  clos  de  Fonlachard 
dans  la  partie  où  se  trouvent  des  propriétés  privées  ; 
défend  aux  officiers  de  l'évêque  de  «  prendre  cause  » 
des  héritages,  s'il  existe  des  héritiers,  d'emprisonner 
personne  avant  les  informations  nécessaires,  et  hors  des 
cas  prévus  par  les  statuts  delphinaux,  de  prélever  plu* 
de  5  deniers  pour  le  prix  des  lods,  et  plus  de  2  liards 
par  feuille  pour  les  actes  de  la  cour  de  châlellenie. 
L'arrêt  oblige,  en  outre,  l'évêque  à  pourvoir  ses  vassaux 
d'officiers  loyaux  et  capables,  lui  interdit  toute  vexation 
et  concussion  et  ajourne  personnellement  son  péager 
pour  exactions  et  abus. 

M.  l'abbé  Fillet,  ecclésiastique  aussi  bienveillant  que 
laborieux  cl  instruit,  a  fait  connaître  dans  son  Donzère 
religieux,  en  188*2,  la  paroisse,  l'église,  les  écoles, 
etc.  (1).  Ajoutons  que  le  temple  prolestant,  placé  près 
d'un  four,  devint  accidentellement,  en  1630,  la  nuit, 
la  proie  des  flammes,  et  que  révèque  de  Viviers  fut 
étranger  à  la  ruine  de  cet  édifice. 

Quant  aux  écoles,  on  en  trouve  dès  1 552,  el  1 1  ans 
plus  tard,  la  même  chambre  sert  aux  classes  et  aux 
prédications  du  ministre. 

Les  guerres  des  années  suivantes  entravèrent  singu- 
lièrement les  progrès  de  l'enseignement  primaire,  qui 
reprit,  à  la  paix,  sa  marche  progressive.  Le  traitement 
du  mailre,  de  18  livres  en  1621,  monte  à  30  en  1040  et 

(1  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique...  de  Valence, e\c 
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en  1633  avec  le  logement,  à  36  en  1673,  à  60  en  1681, 
à  150  en  1705.  Les  mois  de  6  et  12  sols,  puis  de  5, 10  et 
15,  augmentaient  celte  somme;  mais  il  était  souvent 
chargé  du  secrétariat  et  de  la  «  conduite  »  de  l'horloge. 
On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'instituteurs,  car 
ils  n'exerçaient  guère  plus  d'un  an  ;  nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  que  Lheureux,  en  1681,  devint  notaire, 
et  que  son  fils  fut  anobli  et  posséda  la  seigneurie  de 
Roraecourt. 

Donzère  eut  aussi,  depuis  1716  au  moins,  une  école 
de  filles,  encore  ouverte  en  1770. 

ESPELUCHE.  —  Un  banc  de  pierre,  jadis  sculpté 
et  armorié  y  porte  le  nom  de  siège  de  justice.  Il  se  voit 
sous  le  porche  de  l'ancien  château,  à  l'entrée  de  la 
place  principale  du  bourg,  et  appartient  à  MM.  Baume, 
libraires  à  Montélimar. 

M.  Jacquet,  insliluteur,  a  bien  voulu  nous  en  adresser 
le  dessin,  et  M.  Costadau,  maire,  a  gracieusement  joint 
à  cet  envoi  un  inventaire  analytique  des  titres  de  M.  de 
Lalo,  dressé  par  Pays,  «  archiviste  et  déchiffreur  près  le 
»  district  de  Montélimar  »t  en  1793. 

Voici  les  notes  chronologiques  utiles  à  noire  sujet, 
extraites  de  ce  document  : 

1313.  —  Etat  des  renies  cl  censés  perçues  par  Guil- 
laume de  St-Paul,  coseigneur. 

1320.  —  Vente  de  quelques  droits  seigneuriaux 
par  Pierre  et  Bertrand  Brun  à  Pierre  de  Vesc. 

1321.  —  Donation  à  ce  Pierre,  seigneur  d'Kspelu- 
che,  par  Giraud  Adhémar,  de  lout  ce  qu'il  a  acquis  dans 
le  lieu  de  Faucon  de  Tournon  et  de  Pierre  de  La  Boche, 
suivie  de  l'hommage  du  donalaire  au  donateur. 

1324.  —  Vente  par  Guillaume  Bauvoisin  au  même 
de  Vesc,  de  7  sols  de  censé. 
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1325.  —  Ordre  aux  vassaux  de  Pierre  de  Vesc  de 
lui  rendre  hommage. 

1326.  —  19  reconnaissances  de  tenanciers  à  Hugues 
Délaye  pour  fonds  aux  Condamines. 

1330-1331.  —  86  autres  reconnaissances  à  Pierre 
de  Vesc. 

1334.  —  Ventes  au  même  seigneur  :  i°  par  Faucon 
de  Tournon,  coseigneur  d'Espeluche,  de  tous  ses  droits 
et  biens,  sous  quelques  réserves;  par  Giraud  de  Penne, 
de  St-Pantaléon.  à  Guillaume  de  Vesc,  de  maisons, 
terres  et  jardins  à  l'Allier,  dépendants  de  la  directe  des 
Hospitaliers  de  St-Jean-dc-Jérusalem,  et  d'une  censé. 
La  même  année  Pierre  de  Vesc  promet  aux  anciens 
hommes  liges  de  Faucon  de  Tournon,  de  maintenir 
leurs  libertés. 

1358.  —  Pons  de  La  Roche,  damoiseau,  fait  hom- 
mage à  Guillaume  de  Vesc,  pour  toutes  ses  possessions, 
juridiction,  etc.,  à  Espeluche. 

1362.  —  Antoine  de  Vesc,  fils  de  Guillaume,  prend 
possession  de  la  seigneurie,  et,  en  1308,  l'alTernie  à  la 
communauté  pour  3  ans  et  80  florins  par  an. 

1379.  —  Les  tenanciers  de  Jean  Isnard  reconnais- 
sent sa  directe. 

1384  et  1390.  —  Acccnsements  du  moulin  de  La 
Fontaine  par  Pierre  de  Vesc  à  Félines,  et  d'un  emplace- 
ment à  Breuil  pour  en  construire  deux  autres  à  Reynic. 

1415  et  1419.  —  Cession  par  Brunei  à  Guillaume 
de  Vesc  d'immeubles  divers,  et  reconnaissance  du 
moulin  de  Banayères  par  Lagrange. 

1421.  —  Giboin  obtient  du  même  Guillaume  les 
libertés  et  franchises  des  autres  habitants,  ainsi  que  des 
terres. 

1438,  1441  et  1443.  —  Acccnsements  et  hom- 
mages particuliers  et  notamment  de  Jean  Loubet. 
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1464.  —  Sentence  rendue  en  faveur  de  Talabard 
de  Vesc  au  sujet  de  la  vendange  et  des  corvées. 

1490.  —  Transaction  du  54  octobre  entre  les 
consuls  et  habitants  et  Raymond  de  Vesc,  permettant  à 
celui-ci  de  requérir  à  son  gré  des  corvées,  moyennant 
2  gros  par  homme  et  par  jour,  et  t  gros  par  femme, 
outre  leur  dépense;  de  tenir  ses  prés  en  défends;  de 
mener  son  bétail  dans  leurs  prairies  au  temps  du  trou- 
peau commun,  en  permettant  la  vaine  pâture  sur  ses 
autres  propriétés;  de  défendre  toute  construction  et 
ouverture  de  jours  aux  murs  d'enceinte;  de  vendre  les 
herbages  et  glandages  du  lieu  ;  moyennant  2  florins  de 
redevauce,  les  habitants  peuvent  établir  des  banniers 
ou  gardes-champétres. 

1510.  —  Autre  accord  entre  Jacques  de  Wsc  et  les 
habitants,  relatif  a  la  garde  des  pourceaux. 

1513.  —  Nouvelle  transaction  qui  exemple  de  toute 
corvée  hors  du  mandement,  sauf  à  la  Gardelle-Sl- 
Homain  sur  Monlélimar,  à  moins  de  la  faire  librement 
au  prix  de  1490;  interdit  la  vaine  pâture  aux  Blaches 
jusqu'après  la  levée  des  récolles  el  le  glandage  de  la 
St-Michel  à  la  St-André,  et  autorise  la  vente  des  herba- 
ges et  glandage. 

1561  el  1575.  —  Arréls  du  Parlement  de  Grenoble 
en  faveur  de  Louis  de  Vesc  et  de  Jean  Naucase.  cosei- 
gneurs  d'Espeluche.  Chaque  chef  de  famille  leur  doit 
2  corvées  personnelles  et  2  de  son  bétail  de  labour, 
8  ras  d'avoine  pour  le  chevalaure.  2  poules  des  labou- 
reurs avec  araire,  et  I  des  travailleurs  à  bras,  1  civa- 
yer  1/2  par  sommée  pour  droit  de  moulure,  et  t  pain 
sur  '20  pour  droit  de  cuisson  aux  moulin  et  four  banaux. 
Le  droit  de  fief  et  directe  seigneurie  est  enlevé  aux 
coscigneurs,  à  moins  de  clause  particulière,  mais  le 
serment  do  fidélité  leur  est  maintenu. 
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1577.  —  Ducros  est  seigneur. 

1593.  —  C'est  Claude  de  Vesc. 

1648.  —  Lettres  patentes  du  roi  octroyant  une 
foire  le  3  mai. 

En  résumé,  selon  Pays,  les  seigneurs  d'Espeluche  au 
xvie  siècle  sont  Pierre,  Guillaume  et  autre  Pierre  de 
Vesc,  qui  rendent  hommage  aux  Poitiers  et  ceux-ci  aux 
Adliémar;  au  xv°,  Guillaume  Talabard  et  Raymond  de 
Vesc  ;  au  \vi%  Louis,  Claude  et  Charles  de  Vesc,  ainsi 
que  Françoise  Ducros;  au  xvir,  Heclor,  Jacques  et 
Alexandre  de  Vesc. 

Les  seigneurs  du  second  ordre  s'appellent  Faucon  de 
Tournon,  Pierre  La  Roche  et  Guillaume  de  St-Paul  ; 
ceux  du  troisième,  Giraud  de  Penne,  Guillaume  Beau- 
voisin,  Hugues  Délaye,  Pierre  et  Bertrand  Brun,  Jean 
Isnard  et  Tordre  de  Malte.  M.  de  Lalo  a  réuni  plus  lard 
tous  ces  fiefs  dans  ses  mains,  sauf  le  dernier. 

Pays  conclut  ensuite  que  les  actes  cités  peuvent  obli- 
ger les  contractants,  mais  non  la  commune  entière,  et 
déclare  que  l'arrêt  de  1575  est  un  monument  d'iniquité, 
fondé  sur  des  reconnaissances  sans  date,  reçues  par  un 
notaire  inconnu  et  consenties  en  faveur  de  seigneurs 
innommés. 

Les  garçons  et  les  filles,  en  1672,  y  avaient  chacun 
leur  école.  On  n'en  trouve  plus  qu'une  seule  les  années 
suivantes,  et  même  gratuite  vers  1700.  Le  traitement 
des  directeurs  varia  de  30  à  150  livres,  jusqu'en  1752, 
époque  où  les  renseignements  font  défaut. 

EYZAHUT.  —  Vers  1700,  on  mettait  «  50  livres 
»  pour  un  maistre  d'école,  mais  cela  s'employait  pour 
»  les  affaires  de  la  commune.  »  La  pauvreté  du  lieu 
servait  d'excuse  à  celte  gestion  occulte. 
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GARDE- ADHÉMAR  (LA).  -  M.  de  Coston, 
après  avoir  déclaré  que  très  probablement,  Antoine 
Escalin  des  Aimars  était  fils  de  Louis  Adnémar  de 
Monteil,  baron  de  Grignan,  a  publié  une  donation  du 
26  décembre  1344.  dans  laquelle,  dit-il,  les  termes 
d'amitié  et  d'affection  ne  sont  pas  épargnés,  mais  ne 
vont  pas  au-delà.  Il  fallait  donc  que  leurs  liens  ne 
fussent  pas  réels  ou  que  h  baron  eût  de  graves  raisons 
p  w  les  cacher,  à  une  époque  où  il  ne  pouvait  plus 
espérer  d'enfant,  et  où  le  capitaine  Poulin,  déjà  ambas- 
sadeur, avait  acquis  une  brillante  position.  En  résumé, 
l'acte  assure  à  ce  dernier  le  surnom  et  les  armes  du 
donateur  à  cause  du  fief  de  La  Carde.  L'origine  du 
célèbre  capitaine  demeure  donc  un  mystère.  Il  est  pour- 
tant prouvé  qu'en  1550,  il  y  avait  à  La  Garde  un  écuyer 
du  nom  de  Thomas  des  Eymars.  un  Escalin,  consul  en 
14-82,  et  un  Bernard  Escalin,  en  15*21. 

Les  archives  du  Bourg- de- Péage  renferment  une 
liste  imprimée  des  souscripteurs  de  La  Garde- Adlié- 
mar  à  un  don  national  en  1789.  On  y  voit  que  la 
somme  recueillie  s'éleva  à  ;U40  livres  et  fut  portée  à 
Pierrelate  au  son  de  la  musique,  escortée  d'un  piquet 
de  gardes  nationaux. 

Des  instituteurs,  à  30.60,  100  et  1*20  livres  par  an, 
y  dirigent  l'école.  Li  plupart  sont  laïques  et  quelques- 
uns  prêtres.  A  l'origine,  ils  sont  nourris  par  les  familles 
et  se  contentent  de  la  réiribuiion  mensuelle  de  ">  et  10 
sols.  De  1G74  à  1789,  on  possède  leurs  noms.  L'un 
s'intitule,  en  1748,  «  précepteur  de  la  petite  jeunèse  »  et 
l'autre,  en  1789,  donne  quittance  «  des  honoraire  de  la 
»  regeanec  d'école.  » 

GRANGES-CONTARDES.  —  D'après  la  transac- 
tion de  1308,  entre  Antoine  Gonlard  et  les  habitants  de 
Koussas  et  des  Grands,  ces  derniers  se  reconnaissent 
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ses  bons  et  fidèles  tenanciers,  et  s'obligent  à  lui  servir, 
outre  les  censés,  2  livres  de  fromage  par  saison,  à  cause 
des  pacage  et  bûcherage  des  Mattes,  la  garenne  de 
Codolet  exceptée. 

En  1549,  Jean  de  Moreton  traite  de  nouveau  avec  ses 
vassaux  des  Granges  et  obtient  d'eux  une  corvée  au 
temps  des  semailles,  10  séliers  de  blé  pour  le  four,  une 
poule,  9  fromages  par  feu,  et  le  vingtain  à  la  cote  24e  à 
Taire.  Les  registres  paroissiaux  ont  conservé  la  lettre 
suivante  de  M.  le  comte  de  Narbonne-Frilzlard,  en  1789  : 

«  Me  trouvant  à  portée  d'être  instruit  du  vœu  de 
»  l'Assemblée  nationale...,  je  me  croirais  peu  digne  de 
»  l'affection  que  mes  anciens  vassaux  m'ont  témoignée, 
»  ainsi  qu'à  mes  prédécesseurs,  si  je  ne  m'empressois 
»  de  vous  assurer  qu'à  dater  de  l'époque  que  vous 
»  recevrez  celle  lettre,  je  vous  tiens  quitte  de  toute 
»  espèce  de  redevance  sans  exception...  En  renonçant 
»  avec  autant  de  plaisir  que  de  satisfaclion  à  tous  droits 
»  bonorifiques  et  utiles,  permettez  que  j'en  réclame  un 
»  auquel  je  liens  infiniment,  puisque  mon  bonheur  y 
»  est  attaché  :  c'est  la  continuation  de  votre  bien- 
»  veillance  el  de  votre  affection.  » 

D'abord  unie  à  La  Garde,  dont  elle  se  sépara  en 
1788,  la  section  eut  cependant  une  école  dès  lti89.  On 
a  les  noms  de  plusieurs  maîtres  jusqu'en  1743.  Cepen- 
dant une  délibération  consulaire  postérieure  constate 
leur  absence  depuis  près  de  20  ans,  et  propose  d'allouer 
150  livres,  outre  les  "250  nécessaires  à  l'achat  et  à  la 
réparation  de  la  classe. 

GRIGNAN.  —  De  nombreux  travaux  ont  été 
publiés  depuis  nous,  par  M.  Masson,  sur  le  fils  du 
comte  et  de  la  fille  de  Mm0  de  Sévi^né;  par  M.  l'abbé 
Fillel  sur  la  paroisse,  les  écoles,  les  chapelles,  les 
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reliques,  etc.  (1);  par  M.  Devôs  sur  Louis  Adhémar  de 
Monteil,  dernier  baron,  sur  la  Biographie  historique  de 
la  commune,  et  sur  le  fx)urg  et  le  château  pendant  la 
Révolution  ;  par  M.  Morin-Pons  sur  leurs  archives  et 
par  M.  le  marquis  de  Boisgclin  sur  la  généalogie  des 
Adhémar.  Ce  dernier  ouvrage,  en  cours  de  publication, 
est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services,  à  cause  des 
recherches  sans  nombre  de  l'auteur. 

Bourg  important  avec  chapitre,  Grignan  avait,  des 
1519,  un  instituteur  et  un  adjoint,  l'ne  délibération 
consulaire  de  1543  en  confia  le  choix  au  doyen  de  la 
collégiale,  au  clergé  et  au  conseil  de  ville  étroit,  c'est- 
à-dire  restreint  à  quelques  membres.  Bientôt  les  guerres 
de  la  lin  du  \\ie  siècle  fermèrent  les  écoles  et,  en  151)4, 
Dupré,  curé,  recevait  f>  écus  de  la  commune,  et  une 
allocation  des  chanoines  pour  l'instruction  gratuite  des 
pauvres.  Il  avait  droit  au  logement,  au  monopole  et  aux 
mois  de  '*  sols  des  commerçants,  de  5  de  ceux  qui 
lisaient  au  Caton  et  Polisson,  et  de  G  de  ceux  qui  étaient 
«  advancés  à  la  grand'mère  ou  cintaxe.  »  La  clause 
suivante  mérite  attention  :  <  Quant  aux  enfanls  de 
»  ceulx  de  la  Religion,  ils  seront  instruits  sans  excep- 
»  lion  et  aux  livres  que  porleron.  « 

Le  traitement  de  Dupré  et  Nysac  comprend  12  écus 
de  la  commune.  4  du  chapitre,  et  les  4  et  8  sols  des 
mois.  Les  habitants  les  plus  aisés  les  nourrissaient  à 
tour  de  rôle.  Il  y  eut  des  augmentations  successives  qui 
moditièrent  ces  chiffres,  car,  en  1G44,  Jacmon  obtenait 
!>0  livres  sur  le  budget  communal,  :îO  du  recteur  des 
pauvres,  et  des  mois  de  8  et  10  sols,  selon  l'instruc- 
tion des  élèves.  Ce  marché  nous  parle  de  l'alphabet,  des 

(1)  Bulletin  de.  la  Swivtv  d'Archéologie,  îv.  vin.  xi 
xii,  xiii  et  xiv,  et  Bulletin  d'hirtnire  eech'ainïtique...  de 
Valence,  18H7. 
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heures  de  Noire-Dame  en  latin,  parce  qu'en  cette  langue 
toutes  les  consonnes  conservent  leur  valeur  ;  puis  du 
Caton  ( Distiques  moraux),  de  l'écriture,  de  l'arithmé- 
tique et  du  rudiment.  Bérenguier,  en  1657,  recevait 
60  livres,  le  logement  et  les  mois.  11  instruisait  les 
enfants  de  chœur  et  4  pauvres  sans  rétribution. 

L'instruction  est  gratuite  en  1718  pour  les  garçons  et 
les  filles,  moyennant  150  livres.  En  1G61 ,  un  seigneur 
de  Grignan  dota  l'école  de  filles,  et  vers  1760,  les  sœurs 
de  l'hôpital  en  élaient  chargées.  M.  Fillct  mentionne, 
en  1664,  un  maître  des  enfants  de  chœur,  et  un  collège 
composé  de  3  régents  catholiques,  nommés  par  le  comle 
de  Grignan  :  les  2  premiers  avaient  200  livres  chacun, 
et  le  troisième  150. 

11  n'est  pas  possible  de  suivre  pas  à  pas  ces  divers 
établissements  d'instruction,  faute  de  documents. 

LACHAMP,  LA  LAUPIE  et  MANAS  n'ayant  pas 
d'archives,  il  n'a  pas  été  possible  d'y  constater  des 
écoles. 

MARSAN E.  —  Le  premier  régent  connu,  redor 
scoiarum,  parait  en  15*27,  le  deuxième  en  1627,  le 
troisième  en  1635,  à  3  livres  par  mois.  Dès  celte  épo- 
que, la  liste  est  à  peu  près  complète;  le  traitement 
communal  varie  de  30  à  36,  50,  54,  60.  150,  153  et  175 
pour  redescendre  à  72,  à  la  vérité,  pour  6  mois  seule- 
ment; le  logement  est  fourni  par  la  commune;  la 
rétribution  scolaire  se  maintient  à  5,  10  et  15  sols  par 
mois  jusqu'en  1740,  pour  venir  à  1,  2  et  3  sols,  et  en 
1743,  à  2  sols  1/2,  5  et  7  1/2,  et  disparaître  en  1747. 
Tous  ces  maîtres  étaient  choisis  par  le  conseil  de  ville  et 
approuvés,  d'ordinaire,  par  l'évôque,  cependant,  vers 
1720,  un  conflit  s'éleva  entre  le  curé  et  les  consuls. 
Ceux-ci  refusèrent  de  recevoir  de  nouveau  un  inailrc 
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qu'ils  avaient  congédié,  et  répondirent  que  si  l'évèque 
avait  le  droit  d'institution  et  de  destitution,  le  droit  de 
présentation  leur  appartenait  et  qu'ils  eulcndaienl  le 
conserver. 

'  On  irouve,  en  1662,  Bresson  a  meslre  descolé  »  agréé 
par  le  seigneur  :  c'est  la  seule  indication  de  ce  genre, 
t'ne  demoiselle  Marie  Brun,  en  1739.  fit  un  legs  pour 
l'entretien  d'une  école  de  filles;  niais  comme  il  y  eut 
procès  conlre  ses  héritiers,  les  archives  ne  donnent  le 
nom  d'aucune  mdi tresse. 

MONTBRISON.  —  C'est  d'abord  le  curé  qui  ins- 
truit les  enfants,  en  1644.  Peu  après,  des  laïques  obtien- 
nent 30  et  ensuile  60  livres.  Kn  1727,  Peyrol  n'exigeait 
aucune  rétribution,  et  sa  dusse  durait  3  heures  le  matin 
et  autant  le  soir.  Collange,  en  1751,  s'intitule  «  precep- 
»  teur  des  Anfans.  »  Malgré  la  présence  constante  d'un 
maître  jusqu'en  1759,  on  ne  trouve  plus,  dans  la  suite, 
sauf  en  1775,  la  moindre  mention  d'école  et  d'ins- 
tituteurs. 

MONTELIMAR.  —  Il  reste  peu  de  chose  à  dire 
sur  celle  ville,  après  le  savant  travail  de  M.  le  baron  de 
Coston,  dont  trois  volumes  ont  paru,  et  après  les  articles 
de  M.  Roger  Vallenlin  sur  un  trésor  et  sur  [es  jetons 
fabriqués  dans  ses  murs  (1).  L'histoire  de  l'enseigne- 
ment nous  reste  seule  à  retracer,  et  nous  l'abordons, 
non  sans  crainte  de  manquer  de  renseignements  pour 
l'écrire  complète. 

Dès  1414,  les  consuls  concouraient  au  paiement  du 
loyer  d'une  école  pour  2  francs  ou  3  florins,  en  14*2*2 
pour  4  florins  et  demi,  en  1437  pour  4.  Les  régents 
s'appelaient  alors  Lagier  et  Capelli.  Etait-ce  là  toute  la 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie.  —  M.  de 
Coslon,  Histoire  de  Montrlinutr. 
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part  de  la  ville,  et  les  parenls  fournissaient- ils  le  reste? 
On  l'ignore.  Roche,  en  U27,  obtint  quelques  florins 
d'indemnité,  à  cause  de  G  mois  de  vacances  que  la 
guerre  de  Boucicaut  contre  le  pape  lui  avait  imposées, 
l'ne  délibération  de  1423  appelle  Genebrier.  curé, 
régent  des  écoles  de  grammaire  et  de  logique,  ce  qui 
suppose  des  classes  élémentaires.  Des  plaintes  conlre 
Marsolat,  successeur  de  Lagier,  sont  consignées  dans 
une  autre  délibération  de  1439,  où  ce  maître  est  accusé 
de  faire  perdre  leur  temps  à  ses  élèves  avec  l'antipode 
(cum  antipodio  condcscenli) .  Elaient-ce,  comme  le  pense 
M.  de  Coslon,  des  discussions  sur  cette  croyance,  ou, 
selon  Ducange,  des  exercices  sur  le  pour  et  le  contre* 
Le  Conseil  de  ville  ne  s'explique  pas,  et  se  borne  à 
réclamer  un  autre  professeur  habile  et  bon  chantre 
(salmis ta  pour  psalmisla).  Son  choix  porla  sur  un 
écolier,  fort  en  grammaire  et  logique,  avec  le  précepteur 
des  enfants  de  M.  de  Marsane  pour  aide,  auxquels  il  fut 
promis  1  florin  par  trimestre.  Le  prieur  d'Aygu  les 
pourvut  l'un  et  l'autre. 

En  1447,  le  mémo  Conseil  défend  au  régent  de  tirer 
les  habitants  hors  de  la  juridiction  de  leur  juge  ordi- 
naire, et  cela  semble  indiquer  peu  d'empressement  à 
payer  la  rétribution  scolaire  ;  puis,  il  désigne  le  gendre 
de  Cordi  au  prieur  pour  être  préféré  à  tout  aulre  can- 
didat. C'est  l'époque  de  la  représentation  des  mystères 
de  SI  Didier,  de  SteCatherine  et  de  Ste  Suzanne. 

En  1449,  le  dauphin  Louis  fonde  le  chapitre  de 
Ste  Croix  avec  les  biens  du  prieuré  d'Aygu,  et  Sixte  IV, 
en  1472,  approuve  la  fondation.  Ce  chapitre  compre- 
nait un  doyen,  un  sacristain  ou  curé,  six  choriers  ou 
prêtres  de  chœur,  et  six  clercs  :  c'est  lui  désormais  qui 
approuvera  les  régents. 

Dès  1513,  un  conflit  de  juridiction  éclatait  entre  les 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉL1MAR 


269 


deux  pouvoirs.  Grâce  à  la  médiation  d'Imbert  de  Monts 
et  d'Amand  Pertuis,  une  transaction  décide  que  les 
consuls  présenteront,  une  année,  au  chapitre,  des  maî- 
tres capables,  l'un  comme  chef  et  les  autres  comme 
bacheliers  ou  auxiliaires,  pour  instruire  les  enfants  de 
la  ville  et  les  clercs  pendant  un  an,  et  qu'il  sera  tenu  de 
les  instituer;  que  l'année  suivante,  les  doyens  et  les 
chanoines  nommeront  seuls  les  maîtres,  sans  l'interven- 
tion des  consuls,  et  ainsi  de  suite;  que  la  rétribution 
trimestrielle  de  ceux  qui  étudieront  leCaton,  le  doctri- 
nal, les  poètes,  la  logique  et  les  sciences  supérieures  ne 
dépassera  pas  4  gros,  celle  des  étudiants  aux  matines, 
psautier,  sept  psaumes  et  sciences  inférieures,  3  gros,  et 
que  les  clercs  et  les  enfants  des  syndics  ou  consuls  ne 
paieront  rien. 

Le  litige  ne  se  termina  pas  pour  cela,  et  le  Parlement, 
François  Marc  et  Gaspard  de  Fonte  intervinrent.  Le 
Parlement  chargea,  paraît-il,  Armand  Pertuis,  d'exami- 
ner Chanut  et  ses  aides,  et  le  chapitre  finit  par  les 
autoriser,  en  réservant  la  question  de  droit.  Comme  la 
lutte  continuait,  Chanut  fut  congédié. 

Les  adjudicataires  du  tavernage  (sorte  d'octroi)  pré- 
tendent, en  1529,  exiger  ce  tribut  d'un  nommé  de 
Grane  qui  tenait  des  pensionnaires  «  soubs  le  grant 
»  magister  et  recleur  des  scoles.  »  Il  semble  que  la  ville 
paya  pour  de  Grane,  et  M.  de  Blacons,  en  acquittant  le 
droit  de  farnage  (impôt  sur  les  farines),  fut  autorisé  à 
fournir  du  pain  à  ses  trois  enfants  qui  étudiaient  en 
ville. 

Droyn  ayant  été  appelé  à  Grenoble,  plusieurs  candi- 
'dats  se  présentent  pour  le  remplacer,  et  le  partage  des 
voix  des  conseillers  oblige  à  recourir  à  des  conclusions 
et  disputes  publiques.  Jean  Albergc  affiche  les  siennes  à 
la  porte  de  l'église,  et  personne  n'accepte  le  déli.  Il  est 
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nommé  pour  un  an,  «  seilon  les  usages  et  privilèges 
acostumés.  »  Meyer  lui  succède.  Après  eux,  l'école 
végète  et  décline  ;  «  elle  estoit  presque  ruynée  cl  perdue, 
»  en  1543,  à  faulte  d'un  bon  recteur.  »  Charles  Brunei 
fut  choisi  par  la  ville  et  obtint  30  sols  tournois,  «  oultre 
»  la  chambre  et  le  lit.  » 

Jusqu'en  1549,  les  maîtres  n'ont  guère  droit  qu'au 
logement  et  à  une  indemnité;  mais  alors,  de  Monlro- 
main  et  Jubeau  reçoivent  de  80  à  100  florins  par  au,  à 
la  charge  d'avoir  un  aide.  C'est  aussi  l'époque  d'une 
nouvelle  lutte  entre  le  Conseil  et  le  chapitre  au  sujet  de 
la  nomination  des  régents. 

Une  transaction  de  1549  porte  que  les  consuls  pour- 
voiront les  écoles  d'un  bon,  suffisant  et  honnête  person- 
nage, non  suspect  de  mauvaise  doctrine,  qui  tiendra 
publiquement  «  consteslalions,  auxquelles  seront  appelés 
»  MM.  le  doyen,  les  plus  anciens  chanoines  et  les  deux 
»  commis  et  députés  du  chapitre  »,  pour  donner  leur 
avis.  En  cas  de  partage,  leurs  voix  comptaient  comme 
celles  des  conseillers. 

M.  de  Coston  nous  apprend,  d'après  un  acte  de  1569, 
qu'au  temps  des  premières  guerres  civiles,  le  Conseil 
renonça  au  bénéfice  de  cet  accord  et  fut  obligé  de 
plaider  contre  le  chapitre. 

Dès  1553,  le  même  Conseil  voulait  confier  les  écoles 
à  Ambrois,  cl  les  chanoines  s'y  opposèrent,  parce  que 
ce  maitre  avait  tenu  des  propos  indiscrets.  Des  rensei- 
gnemenls  venus  de  Die  ayant  été  favorables,  il  lui  fut 
alloué  120  florins  ou  72  livres.  Sa  régence  dura  peu,  et 
son  successeur  ayant  élé  atlaqué  par  des  rivaux,  la  ville 
les  poursuivit  à  ses  frais. 

Martin  remplaça  Poucet,  au  traitement  de  100  livres, 
et  lit  un  règlement  qui  obligeait  ses  aides  à  conduire  les 
élèves  au  service  divin,  à  se  trouver  aux  lectures,  et  à 
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parler  lalin,  à  a  tenir  positions  et  rendre  les  thèmes,  à 
»  leur  rang.  » 

Malgré  ce  zèle,  il  perdit  la  confiance  du  chapitre,  cl 
l'année  suivante,  il  fallut  un  accord  amiable  pour  obte- 
nir son  maintien. 

Vers  ce  temps,  les  consuls  dénonçaient  au  visénéchal 
une  religieuse  «  nouvellement  venue  »  qui  tenait  de 
mauvais  propos  en  fait  de  religion. 

Après  Tédit  d'Amboise,  les  deux  cultes  paraissent 
avoir  eu  le  môme  maitre;  mais,  en  156G,  un  édit  royal 
obligea  les  instituteurs  à  montrer  l'approbation  qu'ils 
avaient  reçue  de  t'évéque  ou  de  son  vicaire. 

Celte  année-là,  une  négociation  ou  plutôt  une  sur- 
prise remettait  la  ville  aux  mains  des  réformés,  des 
excès  étaient  commis  chez  les  Cordeliers,  et  le  maître 
d'école  expulsé.  Le  sénéchal  promit  des  poursuites 
cou  Ire  les  fauteurs  de  désordres;  mais  il  déclara  formel- 
lement que  rétablissement  des  maîtres  catholiques,  con- 
traire aux  édits  de  pacification,  était  la  cause  de  la  prise 
d'armes. 

A  irois  jours  de  date,  les  soldats  de  Mouvans  se 
rendaient  coupables  des  plus  graves  excès. 

Deux  ans  plus  tard,  une  allocation  de  4  livres  par 
mois  révèle  une  école,  et  un  édit  nouveau  rend  la 
prépondérance  aux  catholiques.  Aussi  le  Conseil  cher- 
che-t-il  à  exiger  du  chapitre  une  prébende  pour  le 
régent,  selon  l'édil  de  Charles  IX  en  1565,  et  l'ordon- 
nance d'Orléans  de  1561 . 

Le  départ  de  la  personne  et  des  meubles  de  Fortin,  en 
1569,  est  empêché  par  la  fermeture  des  portes  de  la 
ville,  sans  que  le  motif  de  cette  mesure  soit  expliqué; 
puis,  un  candidat,  venu  pour  le  remplacer,  échoue, 
dans  sa  lecture,  et  Auluche,  reconnu  capable  par  deux 
chanoines,  oblienl  100  livres  de  traitement.  L'examen 
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tic  Chivalier,  en  1576,  était  confié  à  Claude  Colas, 
Pertuis,  de  Molières  et  Figon,  avocats,  et  à  Fulgoux, 
médecin;  celui  de  Forbes,  en  1586,  à  des  avocats  et  à 
des  paslcurs.  La  peste  et  la  guerre  désolent  la  ville  en 
1587  et  1588. 

Au  commencement  de  1591,  de  La  Planche,  marié 
avec  Eve  de  St-Ferréolt  recevait  15  écus  par  trimeslre 
en  qualité  de  directeur  de  la  grande  école.  Le  synode 
de  Die  lui  donna  une  église,  et  Devaux  le  remplaça, 
après  une  proposition  soutenue  devant  les  nolables. 
Une  robe  longue  avait  été  promise,  en  4595,  à  de 
Fougeyroles,  successeur  de  Grand,  qui  Tétait  de  Devaux. 
Charnier,  en  1593,  trouvait  de  Fougeyroles  «  capricieux 
»  et  insupporlable,  »  et  proposait  d'obliger  tous  les 
écoliers  à  aller  au  collège. 

Cet  établissement,  poursuivi  par  de  Serres  et  du  Poët, 
avait  été  accordé  a  la  ville  par  le  roi,  mais  le  Parlement 
refusait  d'en  enregistrer  les  lettres  patentes,  malgré 
:i  et  4  jussions. 

Comme  les  églises  réformées  de  la  province  récla- 
maient alors  une  académie,  le  synode  provincial  de 
Grenoble,  en  160*2,  choisit  Monlélimar,  et  Lesdiguières. 
par  provision,  accepta  ce  vole,  à  la  charge  par  la  ville 
de  faire  construire  les  bâtiments  nécessaires  et  d'assurer 
une  dotation  suffisante.  Die  ayant  fait  des  promesses 
avantageuses,  le  synode  d'Embrun  lui  donna  l'acadé- 
mie nouvelle.  Monlélimar  en  appela  au  syndic  national, 
lit  à  son  tour  des  offres  et  gagna  sa  cause. 

L'ouverture  des  classes  fut  fixée  au  lPr  octobre  1607, 
et  le  programme  des  cours  publié.  On  conçoit  l'irrita- 
tion de  Die  et  ses  démarches  ultérieures.  Charnier, 
député  en  Cour  en  cette  occasion,  a  laissé  par  écrit  la 
relation  de  son  voyage  stérile,  car  un  arrêt  du  Conseil 
donna  raison  à  Die. 
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Le  biographe  de  Charnier  explique  la  courte  durée  du 
collège  de  Montélimar  par  les  courses  des  étudiants 
dans  les  vignes  et  par  leurs  désordres,  ce  qui  est 
impossible  pour  le  premier  point,  et  invraisemblable 
pour  le  second. 

Revenons  au  collège  qui  précéda  l'Académie.  En 
1574,  Guerrin,  premier  régent,  traitait  à  120écus  par 
an  et  pour  4  ans  ;  Ilérieux  et  Varin  pour  50.  Le  quatrième 
apprenait  à  lire  et  à  écrire.  On  a  les  noms  de  plusieurs 
autres  régents,  successeurs  des  premiers,  jusqu'en 
1599. 

L'année  précédente,  les  catholiques,  en  verlu  de 
Tédit  de  Nantes,  rentraient  au  Conseil  de  ville,  obte- 
naient pour  eux  une  école  et  un  maître  aux  «rages  de 
GO  écus,  comme  celui  des  réformés. 

La  cohabitation  des  deux  instituteurs  dans  le  même 
local  suscita  des  difficultés  en  1627;  puis,  une  sépara- 
lion  rétablit  la  paix. 

Par  un  traité  avec  les  Cordeliers,  en  1678,  un  nou- 
veau collège  s'ouvrit  alors  ;  il  fut  approuvé  en  1680  et 
1081,  et  existait  encore  en  1789.  Peu  après,  l'école 
centrale  le  remplaça. 

Quant  à  l'école  élémentaire,  elle  passa  des  laïques 
aux  Frères  des  écoles  chrétiennes,  en  1734. 

MONTJOUX.  —  Mention  d  une  école,  en  1660,  qui 
reste  ouverte  six  mois  seulement,  en  1712.  Le  Conseil 
vole  120  livres  au  maître  en  1740.  mais  l'intendant,  en 
1742  et  1746,  n'en  aulorise  que  50.  Comme  le  subdé- 
légué reprochait  aux  consuls  de  ne  pas  entretenir  d'ins- 
tituteur, ils  répondent  qu'ils  n'en  congédient  aucun,  et 
les  paient  selon  le  temps  de  leurs  services;  mais  que, 
souvent,  ils  ne  peuvent  en  trouver. 

l'ne  quiltance  de  Lioulard,  en  1748,  dans  laquelle  il 
se  qualifie  de     mettre  de  colle  »  nous  apprend  qu'il 
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reçut  97  livres  2  sols  3  deniers  pour  9  mois  et  21  jours. 
De  130  livres  en  1751,  le  traitement  descend  à  60  pour 
6  mois  en  1759,  et  monte  à  72  en  1776  et  1786. 

MONTJOYER  faisait,  avant  1790,  partie  de  Uéau- 
ville. 

MONTSÉGUR.  —  Depuis  1633,  époque  où  le 
maitre  avait  12  livres  par  an,  sans  les  mois,  et  depuis 
1689,  époque  où  il  instruisait  les  enfants,  «  quasi  par 
charité  »,  jusqu'en  1773,  on  possède  les  noms  d'un 
assez  grand  nombre  d'instituteurs.  Ils  étaient  nourris 
par  les  familles.  En  1683,  la  rétribution  mensuelle, 
fixée  à  4,  6  et  9  sols,  n'arrivait  qua  3  et  8  sols  en  1672. 
Quelques-uns  d'entre  eux  sonnaient  les  cloches,  comme 
en  1669,  et  servaient  de  clercs  au  curé,  en  1688. 
notamment.  Un  legs  du  comte  de  Grignan  permit  de 
leur  accorder  90  livres  et  de  rendre  l'école  gratuite;  ce 
chiffre,  de  1722  à  1789,  monta  jusqu'à  150. 

ORCINAS  manque  d'archives. 

PÈGUE  (LE).  —  Une  note  du  curé,  en  1687,  constate 
que  Meyer,  nommé  par  les  consuls,  souffert  par  le 
prieur  et  lui,  et  gagé  par  la  commune  de  10  écus  par 
an,  sait  tant  seulement  lire  et  écrit  fort  mal,  qu'il  ensei- 
gne depuis  3  ans,  a  de  bonnes  mœurs  et  que  les  mois  des 
garçons  et  des  filles  sont  de  3,  4  et  5  sols  ;  vers  1700,  le 
traitement  du  maître  arrivait  à  20  écus,  en  1759,  à  75 
livres  et  en  1734,  à  140. 

PIERRELATE.  —  Le  loyer  des  classes  payé  par  lu 
commune,  dès  1548,  la  nourriture  assurée  à  l'instituteur 
par  les  familles  et  son  traitement  aussi  :  telle  est  la 
situation  primitive.  En  1583,  le  marché  conclu  avec 
Lentier,  clerc,  porte  que  les  consuls  lui  donneront 
40  écus  par  an,  et  poursuivront  les  parents  inscrits  au 
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rôle  qui  refuseraient  de  le  payer.  Il  ne  pourra  prendre 
d'autres  élèves  sans  le  consentement  des  consuls.  En 
1590  et  99,  il  y  a  10  écus  pour  l'instruction  des  pau- 
vres, puis  20  les  années  suivantes,  et  30  en  1635  et 
1643,  pour  2  maîtres.  L'un  est  qualifié  «  bon  latiniste  » 
et  l'autre  «  écrivain  et  arémalissien.  »  Les  gages  du 
premier  montent  à  18  écus  et  ceux  du  second  à  12. 

I  n  candidat  de  Pernes,  pris  à  Cazalpar  les  Espagnols 
et  renvoyé  presque  nu,  est  ainsi  recommandé  par  son 
protecteur  :  «  Ce  jeune  homme,  en  ce  déplorable  estât 
»  d'habits,  se  treuve  dans  l'embompoint  de  sa  per- 
»  sonne;  il  peint  honnesteroent  l'écriture  et  je  réponds 
»  de  sa  vie  et  de  ses  mœurs.  » 

Martin,  candidat  évincé  en  1647,  proclame  qu'il 
aurait  fait  son  profit  et  celui  de  la  jeunesse.  Malgré  ce 
ton  assuré,  tous  ces  maîtres  craignaient  la  concurrence, 
et  en  1647  et  1696,  Melchion,  prêtre,  fut  dénoncé  à 
l'évéque  pour  cela,  tandis  que  les  consuls  enjoignaient 
aussi  à  Aubert  et  Froment  de  ne  plus  tenir  «  escollc  à 
l'ad venir.  »  In  marché  de  1696  avec  Aliney  l'obligea 
la  résidence  et  à  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture, du  calcul  et  du  latin  ;  la  commune  lui  assure  le 
monopole,  100  livres  et  des  mois  de  5,  8  et  1*2  sols;  il 
instruit  gratuitement  les  pauvres  et  conduit  les  enfants 
à  la  messe,  aux  offices  et  aux  processions. 

La  même  année,  le  Conseil  de  ville,  informé  des 
intentions  bienveillantes  d'Eymard,  prêtre,  le  fait  prier 
de  donner  r>0  livres  de  rente  pour  les  joindre  aux  100 
livres  de  la  commune.  Effectivement  Louis  Eymard 
consacra  un  capital  de  1 ,081  livres  pour  avoir  un  prêtre 
à  la  tête  de  l'école,  à  défaut  de  prêlre  «  un  habile 
séculier  »,  et  en  cas  d'inexécution  de  ces  clauses,  la 
somme  revenait  aux  pénitents  blancs.  En  1700,  Bour- 
sier et  sa  femme  enseignaient  filles  et  garçons,  moyen- 
nant 140  livres. 
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On  possède  quelques  lettres  de  candidats  :  ainsi 
l'une,  datée  de  Grenoble,  du  25  octobre  1717,  émane 
d'un  étudiant  de  21  ans  qui  avait  fait  un  peu  de  théo- 
logie et  promettait  «  le  verd  et  le  sec  »  pour  faire 
plaisir  aux  consuls.  Une  autre  lettre,  u'Aix,  la  même 
année,  contient  l'offre  d'enseigner,  l'écriture  •  en  toutes 
»  sortes  de  caractères,  ronds,  françois,  financiers,  litu- 
»  laires,  italiennes,  bâtardes  et  romaine  ;  l'arithmétique 
»  dans  toute  son  étendue  et  môme  l'algèbre,  les  doubles 
»  parties  à  la  franroise,  hollandoise,  italienne  et  lyon- 
»  noise,  les  changes  étrangers  et  la  réduction  des  poids 
»  et  mesures  »  ainsi  que  les  déclinaisons  et  conjugai- 
sons qui  apprennent  à  parler  «  comme  des  courtisans  » 
A  l'égard  de  ceux  qui  «  sont  destinés  pour  les  éludes 
»  par  la  méthode  de  Porl-Uoyal,  je  les  mets  en  état, 
»  disait-il,  d'entrer  tout  d'un  coup  en  4\  »  Malgré  cet 
étalage  scientifique,  l'orthographe  de  la  lettre  est  loin 
d'être  régulière. 

En  1750,  le  maître  a  120  livres,  cl  la  maîtresse  30. 
L'évôque  de  St-Paul,  en  1675,  se  plaignait  aux  consuls 
d'une  injustice  faite  à  la  dernière  :  «  Quelques  raisons 
»  que  l'on  allègue  ;  elles  ne  sont  nullement  de  mise,  car 
»>  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  j'en  suis  le  raaistre 
»  absolu.  Quand  bien  mesme  par  restablissement,  il  ne 
»•  seroit  pus  fait  mention  de  celle  maîtresse,  le  fond  est 
»  suffisant  pour  un  prestre,  lequel  enseignera  les 
»  garçons  cl  50  livres  que  je  prétends  qui  soient 
»  données  à  cette  femme  pour  l'instruction  des  filles, 
>  les  quelles  je  ne  veux  pas  qu'elles  soint  avec  les 
»  garçons...  » 

l  ne  charte  de  1212  mentionne  Berenger  de  Pierre- 
laie,  Bertrand,  évêque  de  Saint-Paul,  son  frère  et 
Tiburge,  sa  nièce,  femme  de  Raymond  de  Bocoiran. 
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POET-LAVAL.  —  Un  péage  y  fut  supprimé  en 
1740.  11  y  avait,  en  4644,  un  frère  angustin  pour  insti- 
tuteur, et,  en  1759,  un  ancien  dragon,  devenu  ermite, 
avec  mœurs  «  à  la  dragonne  »  et  40  écus  de  gages. 

PONT-DE-BARRET.  —  C'est  le  curé  qui  dirige 
l'école  en  1644.  En  1759,  le  mailre  reçoit  75  livres 
pour  6  mois. 

PORTES.  —  Une  inscription  signalée  par  M.  l'abbé 
Perrossier  nous  apprend  que  l'église  fut  consacrée  à 
St  Pierre  par  Ldalric  ou  Odolric,  évôque  de  St-Paul- 
Trois-Chàleaux,  lequel  vivait  de  1044  à  1049. 

Les  écoles  y  sont  révélées  par  des  délibérations 
consulaires  de  1641,  de  1683,  1747,  1749,  1771  et  1772, 
par  les  comptes  consulaires  de  1697,  de  1748,  de  1753 
et  1757,  et  par  des  quittances  de  traitement  à  Laval, 
Michel.  Dupont  et  Civat.  II  variait  de  30  à  60  livres.  * 

PUYGIRON.  —  Faute  d'archives,  on  ne  sait  rien 
de  ses  écoles. 

RAC.  —  Le  chef-lieu  a  été  transféré  à  Malalaverne, 
dont  la  commune  a  pris  le  nom,  par  décret  du  4  mai 
1891 .  Ce  qui  résulte  des  archives  sur  la  part  des  écoles, 
en  1728,  c'est  la  réduction  à  75  livres  du  traitement  du 
curé,  chargé  «  de  l'instruction  des  enfants  »  et  un  vote 
de  60  pour  6  mois,  à  un  maître,  en  1755  et  1756. 
Aussi,  Hieu,  en  1777,  constate-t-il,  dans  ses  notes,  qu'il 
y  avait  des  instituteurs  particuliers  chez  Eslran,  Amblanl 
et  Chabrier. 

RÉAUVILLE.  —  Le  traitement  de  Baudran,  en 
1654,  ne  dépasse  pas  30  livres.  Comme  en  1664,  le 
Conseil  refusait  d'acquitter  celte  somme.  M.  de  Grignan 
intervint,  et  sa  lettre  n'ayant  pas  eu  d'effet,  la  commu- 
nauté fut  menacée  de  la  Cour  d'Aix. 

18 
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L'année  suivante,  Roux  enseignait  seulement  une 
partie  de  l'année,  moyennant  21  livres.  Jouve  en  obte- 
nait 85  et  le  logement  en  1687,  et  Saboly,  du  Pègue,  les 
gros  meubles,  et  sa  nourriture  chez  les  parents  des 
écoliers,  à  la  condition  d'admettre  gratis  les  enfants 
présentés  par  le  châtelain  et  les  consuls  ;  Girard  se  fit, 
de  plus,  donner  le  linge  en  1692.  Celui-ci  et  Longanhes 
étaient  approuvés  par  Deville,  chanoine  et  officiai  de 
St-Paul,  et  Dubour,  par  l'évêque  lui-même.  On  a  les 
noms  des  maîtres  au  xvin*  siècle,  et  le  chiffre  de  leur 
traitement,  qui  varie  de  120  à  150  livres  par  an. 

ROCHEBAUDIN.  —  Aucun  renseignement,  faute 
d'archives. 

ROCHEFORT.  -  De  1733  à  1755,  à  l'inverse  des 
autres  communes,  le  traitement  va  chaque  année  en 
décroissant  ;  il  est  de  120  livres  d'abord  et  descend  peu 
à  peu  jusqu'à  30.  H  élait  de  45  en  1684,  soit  22  1/2 
pour  6  mois,  et  de  48  en  1734. 

ROCHEGUDE.  —  l  ne  ancienne  maison  d'école 
s'y  trouvait  sans  toiture  en  1G59.  Le  premier  maître 
connu  exerce  en  1625  à  10  écus  par  an.  Son  successeur, 
en  4629,  en  a  la  moitié  moins;  toutefois  la  première 
somme  parait  avoir  été  allouée  à  Fabre,  Ripert,  Vallier 
prêtre,  Monastier,  etc.  Dans  la  suite,  en  1718,  Marcellin 
obtenait  45  livres,  Morel  60  en  1723,  Ycillard  150  en 
1748,  pour  une  école  gratuite,  Istre  180  en  1758,  et  120 
pour  9  mois  en  1702.  Dès  1753,  les  filles  ont  une  insti- 
tutrice aux  gages  de  150  livres;  les  sœurs  de  l'hôpital 
et  ensuite  en  1789,  Mmc  Ducruy,  se  contentent  de  75. 

ROCHE-St-SECRET.  —  L'évêque  de  Die.  en 
1684  et  1695,  constate  que  la  commune  est  trop  pauvre 
pour  avoir  une  école. 
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ROUSSAS.  —  Un  seul  maître  y  est  signalé,  en 
1747,  avec  96  livres  de  traitement. 

ROUSSET.  —  Le  25  août  1637,  un  candidat 
envoie  de  Ste-Cécile  aux  consuls  une  lettre  dont  voici 
quelques  passages  :  «...  Je  ne  suis  dissimulé  ny  de  ses 
»  coristes  (coureurs)  suis  homme  de  Laage  de  42  ans  ; 
»  faict  troys  années  que  je  suis  hors  de  Mariage.  J'ay 
»  demeuré  10  ou  15  années  à  Piolenc  tant  pour  Régent 
»  de  la  Jeunesse  que  pour  Secrétaire,  ou  vous  pourrés 
»  Informer  qui  est  un  M.  Rolland.  Quant  à  ma  capa- 
»  cité,  Je  ne  vous  en  dis  rien,  sinon  que  me  seroit  une 
»  honte  ne  scavoir  Mon  estât,  après  L'avoir  exercé 
»  20  années,  despuis  que  je  suis  sorty  de  mes  Esludes 
»  d'Avignon.  »  Rolland  fait  ensuite  une  sortie  violente 
contre  les  «  Avcrgnas,  Narbonnois  que  autres  lieux 
»  lointains  »  dont  <  bon  nombre  qui  ce  disent  (capa- 
»  bles)  d'enseigner,  qu'eux  Mesmes  Auroient  besoing 
»  d'estre  enseignez.  » 

On  ignore  l'effet  produit  par  cette  épitre.  Avant  ce 
temps,  il  y  avait,  en  1010,  par  exemple,  une  école 
entretenue  avec  5  écus  pris  sur  les  revenus  de  l'hôpital, 
où  les  enfants  les  plus  pauvres  étaient  reçus  gratuite- 
ment; les  parents  aisés  payaient  le  surplus.  De 
Colombe,  en  1638,  obtenait  12  écus  par  an  et,  à  ce  prix, 
son  successeur  fit  ajouter  4  sols  par  mois  de  chaque 
élève  et  Trouillier,  en  16i6,  réduisit  de  moitié  celle 
rétribution,  que  son  remplaçant  supprima.  Elle  fut 
rétablie  par  Blanc,  peu  après,  et  fixée  à  4.  6  et  8  sols, 
puis  abolie  de  nouveau  en  1691,  moyennant  une  alloca- 
tion de  1 14  livres  par  la  commune. 

De  1650  à  1786,  on  trouve  l'école  ouverte  chaque 
année,  et  le  traitement  du  maître,  d'abord  de  36  livres, 
porté  à  150,  en  1724,  à  la  condition  de  ne  rien  deinan- 
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der  aux  familles  et  de  sonner  la  cloche  pendant  les 
orages. 

Depuis  Tadoplion  de  ce  chiffre,  le  choix  des  candidats, 
confié  au  Conseil  ou  assemblée  des  consuls  et  notables, 
se  fait  après  concours  enlre  les  candidats,  et  le  plus 
habile  écrivain  est  préféré  aux  autres.  Il  existe  même, 
en  1754,  une  invitation  à  Gilbert  de  venir  «  faire  des 
»  exemples  devant  rassemblée  »,  pour  les  confronter 
avec  ceux  qu'il  avait  présentés  d'abord.  L'évêque 
approuve  ensuite  l'élu.  Le  traitement  montait  à  158 
livres  en  1773,  à  165  en  4774,  et  à  180  dix  ans 
plus  tard. 

St-GERVAIS.  —  In  compte  consulaire  de  4636 
permet  de  constater  le  passage  d'un  candidat,  et  un 
acte  de  1657  mentionne  «  une  rétribution  mensuelle 
»  accoutumée  »,  ce  qui  prouve  un  passé  scolaire. 

D'Alzon,  d'après  son  marché,  touchait  27  livres  par 
an,  outre  les  mois,  et  recevait  uu  lit  garni  ;  5  élèves 
gratuits  lui  étaient  imposés.  En  1664,  Duny  n'en  avait 
plus  que  3,  et  Cah  ier  4,  en  1662.  Ce  dernier  se  conten- 
tait de  20  livres  et  de  la  rétribution  mensuelle.  Dalmas 
en  demanda  30,  en  1669,  et  ses  successeurs  36,  40,  45 
et  50  et  même  120  livres  ;  mais  alors  l'école  était 
gratuite.  Alliey,  en  1744,  rend  comp le  de  son  voyage 
dans  la  Vallouise,  et  demande  son  maintien. 

Neuf  ans  plus  tard,  un  candidat  se  faisait  patronner 
en  ces  termes  par  Civat  :  «  Jay  découvert  un  maitre 
»  décolle  qui  a  fait  sa  philosophie  et  quil  scay  bien 
»  écrire  et  bien  chiffrer,  C'est  un  homme  d'environ 
»  25  années,  d'une  assez  belle  taille,  qui  peut  paroitre 
»  partout...  11  a  travaillé  quelques  années  en  pratique 
»  chez  un  avocat  et  s'entanl  aux  affaires.  » 

Malgré  tant  de  mérites  moraux  et  physiques,  le  titu- 
laire de  l'année  précédente  fut  maintenu. 
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St-MARCEL-LÈS-SAUZET  ayant  eu  une  exis- 
tence commune  avec  Sauzel,  sera  étudié  avec  lui. 

St-PANTALÉON,  détaché  de  Roussel,  en  1747. 
avait  une  maison  d'école  dès  1743,  et  un  maitre  à 
30  écus  de  gages,  Tannée  suivante.  Les  mois  de  5  et  10 
sols  en  1748,  furent  réduits  à  3  et  4.  Alexandre,  curé, 
en  1750,  enseignait  moyennant  90  livres  et  les  mois. 
Itibaud,  qui  le  remplaça,  demandait  30  écus  à  la  com- 
mune et  45  aux  pères  de  famille.  Sa  classe  durait  seule- 
ment 3  heures  le  malin  et  autant  le  soir.  En  1755,  le 
Conseil  nomme  Thomas,  approuvé  par  révéque,  muni 
de  bons  certificats,  et  ayant  déjà  enseigné  dans  le  lieu; 
mais  le  curé  se  fait  attribuer  l'école  par  le  vice-légat, 
aux  gages  accoutumés;  de  là,  plainte  à  révéque  de 
St-Paul,  et  désistement  du  curé  en  vue  de  la  paix.  Les 
consuls  sont  autorisés  à  donner  150  livres  au  maître,  le 
logement  compris,  en  177*2.  On  retrouve  plusieurs  fois 
ce  chiffre;  cependant  la  réduction  de  1*2  mois  d'école 
à  8,  et  la  fixation  de  la  rétribution  à  5  sols,  en  1785. 
durent  amener  quelque  modification;  effectivement 
Ollivier  ne  recevait  que  40  écus,  en  1787,  et  s'il  en 
obtint  150  et  l'exemplion  de  la  capilalion  en  1789.  c'est 
qu'il  enseignait  10  mois  et  5  heures  par  jour. 

St-PAUL-TROIS-CHATEAUX.  —  Chaix  dirige 
l'école  en  1595  et  96.  Dès  1G05.  il  y  a  deux  mailres,  un 
pour  les  catholiques,  et  un  pour  les  réformés,  par  suite 
d'un  accord.  En  1631,  le  Conseil  de  ville  assure  le  loge- 
ment et  le  chapitre  ou  les  familles  paient  les  gages.  I  nc 
délibération  consulaire  de  1643  les  ayant,  fixés  à 
108  livres,  sans  les  54  du  chapitre,  selon  l'accord  de 
1605,  et  les  18  d'indemnité  de  logement,  les  conseillers 
de  la  religion  réformée  protestèrent,  en  demandant  les 
mêmes  avantages  pour  leur  instituteur.  Nous  ignorons 
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ce  qui  fut  décidé.  Toutefois,  d'après  l'historien  de 
l'église  de  Sl-Paul,  l'évoque  François  Adhémar,  assi- 
gnait, la  môme  année,  une  pension  annuelle  de  146 
livres  5  sols  au  traitement  du  maître  d'école,  afin  de 
pouvoir  trouver  des  sujets  savants  et  pieux,  et  avec  la 
clause  que  l'institution  et  la  destitution  de  celui-ci 
appartiendraient  aux  évôques,  de  l'avis  des  chanoines  et 
des  consuls. 

L'entente  entre  les  trois  autorités  ne  put  s'établir  en 
1675,  le  Conseil  ayant  refusé  d'assister  à  l'examen  par 
le  chapitre  d'un  candidat  dont  la  lettre  lui  avait  déplu. 
Une  transaction  de  1683,  entre  les  chanoines  et  la  ville, 
en  modifie  une  plus  ancienne.  Il  est  dit  dans  l'acte  que 
le  chapitre  ayant  le  choix  des  maîtres  d'école,  appelait 
de  préférence  des  prêtres  qui  lui  étaient  utiles,  mais 
qui,  pour  la  plupart,  écrivaient  mal  et  ignoraient  le 
calcul,  v  de  sorte  que  le  plus  grand  nombre  de  Jeûnasse 
»  restoit  dans  l'ignorance,  dans  l'incapacité  et  peu  de 
»  cognoissance  des  lettres.  »  En  conséquence,  le  cha- 
pitre renonça  en  faveur  du  Conseil  à  ses  droits  électifs, 
et  celui-ci  promit  de  ne  plus  réclamer  les  18  écus  de 
la  prébende  préceploriale. 

Reynaud,  élu  par  le  grand  vicaire,  en  1684,  reçoit 
83  livres  15  sols  par  an,  et  son  successeur  s'engage  à 
faire  6  heures  de  classe.  Le  traitement  de  Bellon, 
prêtre,  vers  1697,  monte  à  150  livres  sans  les  mois  de 
3,  5,  10  et  15  sols,  à  la  condition  d'instruire  gratuite- 
ment les  pauvres.  Eu  1706,  Alirol,  clerc  tonsuré, 
enseigne  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  le  latin.  Après 
lui,  Vallet  se  voit  remplacé  par  Buchon,  peintre,  de  l'au- 
torité de  l'évoque,  malgré  les  démarches  du  Conseil  pour 
le  garder.  Le  chapitre  refusait,  en  1725,  de  payer  les 
54  livres  qu'il  avait  autrefois  promises.  Cette  année-là, 
Pariset,  bourguignon,  traitait  avec  la  ville  à  94  livres, 
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une  chambre,  un  lit  garni  et  les  mois  de  30,  15  et  10 
sols.  Nous  le  retrouverons  en  1734,  et.  à  propos  de  ses 
gages,  le  procureur  du  roi  fait  observer  que  la  com- 
mune au  lieu  «  d'un  latiniste  »  devait  seulement  entre- 
tenir un  simple  précepleur.  Le  Conseil  ne  fut  pas  trop 
ému  de  la  remarque  et  vota  150  livres  a  Gobert.  Toute- 
fois, en  1742  et  43,  Fortin  et  Hatry  se  contentaient 
de  120. 

Pourquoi  l'évéquc,  en  17  45,  à  l'aide  d'une  transaction 
de  1647,  revendiqua-t-il  le  droit  de  nommer  l'institu- 
teur, et  le  Conseil  lui  opposa-l-il  l'édit  de  1095,  lui 
octroyant  un  simple  droit  d'approbation?  Les  archives 
ne  le  disent  pas.  Elles  constatent  pourtant,  qu'en  1759, 
le  prélat  ayant  nommé  Sollier,  le  Conseil  lui  fit  repré- 
senter l'incapacité  de  ce  maître,  irréprochable  cepen- 
dant au  point  de  vue  des  mœurs.  Marbaud,  qui  ensei- 
gnait encore  en  177*2,  avait  demandé  un  sol  d'augmen- 
tation sur  les  mois,  à  cause  du  prix  excessif  des  denrées 
et  du  petit  nombre  de  ses  élèves. 

Le  chapitre,  en  1668,  confiait  l'instruction  de  ses 
clercs  à  un  chanoine;  en  1683,  Louis  Eymard  obtint  la 
direction  d'un  petit  séminaire,  établi  alors;  mais  ces 
fondations  n'eurent  pas  de  durée. 

Quant  aux  filles,  la  veuve  Royal,  chargée  de  les 
instruire,  réclamait  50  livres  en  1683  :  le  Conseil  la 
renvoya  à  l'instituteur.  En  1687,  l'évôque  proposa  les 
religieuses  du  Verbe-Incarné  pour  celte  école,  moyen- 
nant le  logement  et  l'exemption  d'impôts,  de  la  banalité 
des  fours  et  moulins,  des  boucheries  el  autres  droits. 
La  ville  accepta  ces  conditions,  sauf  pour  le  logement, 
dont  la  durée  fut  réduite  à  4  ans. 

I  n  règlement  épiscopal,  publié  dans  les  Ordonnances 
synodales  du  diocèse,  en  1751 ,  prescrit  la  création  dans 
toutes  les  paroisses  d'une  école,  tenue,  faute  de  înailres. 
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par  le  curé  ou  le  vicaire  ;  la  séparation  des  deux  sexes  ; 
la  visite  par  le  curé  des  classes  de  garçons  et  de  filles, 
et  l'instruction  gratuite  des  pauvres;  il  défend  rensei- 
gnement public  à  toute  personne  ndn  autorisée,  et  trace 
les  devoirs  religieux  des  maîtres  et  maîtresses. 

SAINT-RESTITUT.  -  Une  inscription  de  549  y 
parle  d'études  annuelles.sans  indiquer  où  elles  se  fai- 
saient. Toutefois,  les  documents  existants  ne  mention- 
nent pas  d'école  régulière  avant  1G75.  Allier,  vicaire, 
obtient  1*2  livres  en  IG77,  Moreau  36  Tannée  suivante, 
et  45  vers  1700.  Ce  chiffre  atteint  100  livres  en  1712  et 
17*23,  61  en  17*2*2,  et  plus  tard  60  seulement. 

On  trouve,  en  1739,  un  candidat  examiné  par  Itoux 
et  Gobert,  instituteurs  à  St-Paul. 

SALLES.  —  28  garçons  et  3  petites  filh«s  suivent 
l'enseignement  donné  par  Dailhc,  curé,  en  1687.  La 
commune  lui  donne  pour  cela  30  livres,  et  le  legs  du 
comte  de  Grignan  lui  en  assure  30  autres.  Dix  ans  plus 
tard,  le  maître  exige  une  rétribution  scolaire,  et  Perrin 
exerce  toute  l'année,  en  1779. 

SALLETTES.  —  Aucun  renseignement. 

SAUZET.  —  De  1640  a  1789,  on  y  rencontre  des 
instituteurs  à  "20  et  24  livres  de  traitement.  Leclerc.  en 
1657,  veut  w2()  livres,  le  logement  et  une  rétribution 
mensuelle  ;  il  en  avait  seulement  18,  en  1644.  L'éta- 
blissement des  classes  dans  la  maison  commune  est  volé 
en  1671.  Les  chiffres  de  24,  36  et  38  livres  apparaissent 
peu  après;  puis,  ceux  de  51,  de  1*20,  132,  105,  107, 
150,  100.  Il  résulte  des  documents  conservés  que  le 
nombre  des  élèves  gratuits  ne  dépassait  pas  4,  cl  que 
les  changements  de  maîtres  s'y  renouvelaient  moins 
souvent  qu'ailleurs;  puisque  Gontard,  l'un  d'eux,  y 
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demeura  sept  ans,  d'après  son  congé  du  10  novembre 
1764.  De  1640  à  1783,  les  archives  renferment  les 
noms  d'une  trentaine  de  maîtres.  Une  lettre  de  l'un 
d'eux,  en  bonne  écriture  flamande,  donne  une  idée  de 
leur  instruction  : 

«  Malgré,  dit-il,  les  augmentations  et  Belles  pro- 
»  messes  qui  me  font  encore,  ainsi  que  plusieurs  autres 
»  places  qu'on  me  propose,  ne  pourront  me  détourner 
»  de  vous  Revoir  pour  vous  prouver  combien  Je  suis 
»  attaché  à  Sauzel,  quoi  qu'il  en  aye  qui  m'y  traquas- 
»  sent  toujours,  ce  qui  donne  lieu  de  se  dépiter.  Malgré 
»  ses  esprits  contraires,  J'aime  trop  ma  petite  jeunesse 
»  ou  Je  ne  vois  dans  aucun  Endroit  qu'elle  soit  plus 
»  édifiante  et  plus  Estimable  pour  La  perdre  toul-à-fait 
»  de  viie  Et  pour  L'oublier  totalement  Je  veux  donc 
»  reprendre  ces  chers  petits  en  fans,  à  qui  Je  fais  des 
»  Recommandations  en  les  Embrassant  le  plus  tendre- 
»  ment,  Leur  témoignant  par  mes  soins  et  mes  assi- 
»  duités  mon  Attachement  et  mon  souvenir...  »  de 
La  Vallouise  178^2. 

SAVASSE.  —  L'unique  mention  de  Pierret, 
«  mestre  d'escole  »  dans  la  maison  Tournier,  semble- 
rait indiquer  que  les  particuliers  le  payaient. 

SOLÉRIEUX.  —  Rien  sur  l'instruction  primaire. 

SOUSPIERRE.  —  Les  budgets  de  1751,  1753, 
1754,  1755  et  1756  portent  30  livres  «  pour  le  pré- 
cepteur. » 

SUZE-LA-ROUSSE.  -  Une  délibération  consu- 
laire de  1610  fixe  à  18  livres  le  salaire  du  maître,  à  la 
charge  d'instruire  «  tous  les  enfants  pupils  »  pauvres. 
Sclïrié  en  1640,  Vallier  en  1646,  Mangot  en  1651,  et 
d*aulres  encore,  se  contentent  de  celle  .somme.  En  1654, 
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l'école  est  placée  dans  «  le  membre  bas  de  la  maison 
de  Ville.  »  Le  traitement  s'éleva  à  24  livres  en  1680, 
puis  à  30  avec  des  mois  de  5  et  10  sols  en  1686,  pour 
atteindre  52  livres  la  même  année.  90  en  1725;  100, 
140  et  150  de  1727  à  1789. 

Voici  une  lettre  du  subdélégué  de  Montélimar  aux 
consuls,  en  1732,  digne  d'être  connue.  Le  maître 
n'ayant  pas  été  nommé  à  la  pluralité  des  voix  dans 
l'assemblée  des  chefs  de  famille.  «  c'est  art,  leur  dit-il, 
»  ne  doit  pas  estre  toujours  réglé  au  rabais  à  qui  faira 
»  ces  fondions  à  meilleur  compte;  on  doit  toujours 
»  considérer  les  plus  capables  pour  l'instruction  de  la 
»  Jeunesse  et  l'aptitude  qu'ils  ont  à  se  faire  obéir  aux 
»  écoliers  et  à  les  instruire  de  tout  ce  qu'ils  doivent 
»  sçavoir.  » 

Pourquoi  donc,  à  peu  d'intervalle,  l'intendant  refu- 
sait-il d'approuver  le  traitement  de  Dumas  et  d'Armand, 
réduits  à  se  contenter  des  5  et  10  sols  de  la  rétribution 
mensuelle  et  de  la  nourriture  que  les  familles  leur 
offraient  à  tour  de  rôle? 

Arnaud,  curé  de  la  paroisse,  fonda  avec  l'aide  du 
seigneur  el  de  personnes  charitables,  en  1777,  un 
hôpital  et  une  école  de  filles,  dirigée  par  une  maîtresse 
que  le  bureau  de  charité  choisissait  et  que  l  evêque 
approuvait.  Elle  apprenait  le  catéchisme,  la  lecture, 
l'écriture  et  les  travaux  manuels,  avait  son  logement 
particulier,  et  un  local  pour  sa  classe. 

Avant  celle  fondation,  les  filles  ne  recevaient  pas 
d'instruction  ou  la  recevaient  de  la  femme  de  l'insti- 
tuteur. 

TAULIGNAN.  —  Torlel  enseigne  en  1537.  Après 
lui,  jusqu'en  1049,  les  renseignements  font  défaut  cl  il 
y  a  même  encore  des  lacunes  après  celle  dernière  date. 
Eslicard,  en  1672,  obtient  30  livres;  Garnier,  la  même 
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somme  avec  les  mois  de  5,  10  et  15  sols.  Celte  rétribu- 
tion est  réduite,  en  1680,  à  4  et  8  sols,  et  4  élèves 
gratuits  sont  imposés. 

Comme  Collet,  prêtre,  nommé  par  l'évêque  de  Die, 
négligeait  ses  devoirs,  allait  à  la  chasse  et  y  menait  des 
enfants,  les  parents  lui  préférèrent  Galland,  en  1687. 

Sous  Meslivier,  dix  ans  plus  lard,  l'école  devient 
gratuite  et  le  traitement  s'élève  à  180  livres  pour  redes- 
cendre à  30  avec  les  mois  et  le  logemenl,  en  1707. 
L'année  de  la  grande  famine,  le  mailre  n'étant  point 
payé,  rolïicial  de  Die  s'en  plaignit  aux  consuls. 

Le  traité  passé,  en  1711,  avec  Fabre,  lui  assure 
GO  livres  et  4,  8  et  10  sols  par  mois  des  élèves  ;  Moulin, 
en  1720,  a  80  livres  et  les  mois,  Gourjon  60  en  1753, 
Dailbc  90  en  1754,  el  40  de  plus  comme  secrétaire  en 
1733,  Vernet  el  Moulin  100  de  1739  à  17  43,  époque  où 
les  archives  ne  donnent  plus  aucun  détail. 

TEYSSIÈRES.  —  A  cause  de  la  mésintelligence 
des  habitants,  les  insli tuteurs  ne  peuvent  subsister  dans 
la  paroisse  «  en  ayant  establi  deux  ou  trois,  dil  le  curé 
»  en  1G87.  qui  ont  esté  d'obligation  de  quiter  pour  ne 
»  les  payer  pas.  » 

l'n  autre  document  postérieur  ajoute  «  que  le  lieu  est 
»  dispersé  el  que  les  enfants  sont  occupés  à  la  garde  des 
»  troupeaux.  Ccpendant'on  donnait  naguères  10  écus  à 
»  un  homme  du  lieu  pour  dire  la  leçon  d'hiver,  tant 
»  seulement,  el  cel  homme  est  décédé.  » 

TOUCHE  (LA)  n'a  fourni  aucun  renseignement. 

TOURRETTES  (LES).  —  l'n  seul  mailre, 
Magnaudier,  est  signalé  en  1748  el  1754. 

TULETTE.  —  Comme  compensation,  cette  com- 
mune nous  a  fourni  une  moisson  abondante  et  curieuse. 
En  1550,  elle  donne  un  local  au  maître,  el  en  1556,  cite* 
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traite  devant  notaire  avec  Dupré  aux  conditions  sui- 
vantes : 

«  Le  salaire  pour  chascun  clerc  qui  ira  à  son  cscollc 
»  et  pqur  chascun  mois  (sera)  assavoyr  :  le  petit  clerc, 
»  qui  n'est  grimaud  (1)  (de)  ung  sol  et  6*  deniers 
9  tournois  et  le  grimaud,  de  3  sols.  »  11  sera  logé  dans 
la  maison  Plan.  «  Qui  mandera  à  l'cscolle  enfant  sera 
»  altcnu  l'y  tenir  pour  Tannée,  »  et  il  ne  sera  pas  fait 
compte  des  absences,  à  moins  de  maladie,  de  mort  ou 
de  misère  extrême.  Il  va  de  soi  que  le  maître  promettait 
de  servir  avec  zèle.  Avant  ce  marché,  le  Conseil  était 
divisé  au  sujet  du  traitement  :  les  uns  le  voulaient  jeter 
tout  entier  sur  les  parents,  les  autres  opinaient  pour  % 
3,  G  et  7  écus. 

La  majorité  opta  pour  6. 

Tne  lacune  existe  pendant  les  campagnes  de  des 
Adrets  et  de  Monlbrun  ;  mais  une  lettre  de  Charles 
de  St-Sixt,  prieur  et  seigneur  du  lieu  aux  consuls,  nous 
apprend  qu'en  1581,  sur  l'avis  du  choix  d'un  maître 
digne  de  leur  confiance  et  de  la  sienne,  il  leur  promet 
cinq  écus  pour  sa  part  des  gages  accordés.  «  Je  serois 
»  bien  marri,  écrit-il,  de  vous  refuser  en  rien  (ce)  dont 
»  vous  me  requisirès  et  moings  en  chose  si  juste  et  si 
»  raisonable.  C'est  pour  quoy,  j'escris  à  M.  de  Piégon 
o  qu'il  vous  baille  en  argent,  à  quoy  il  ne  faira  faulte, 
»  vous  asseurant  que  vous  conoistrés  tousjours  de 
»  mieuls  en  mieuls  à  l'avenir  que  ne  manquerei  jamais 
»  à  rien  que  je  puisse  pour  le  bien  de  vostre  commune 
»  et  de  vous  autres  en  particulier,  cl  que  chevirés  (5) 

(1)  Furetière  dit,  dans  son  Dictionnaire*  que  ce  mot 
est  un  terme  injurieux  «  dont  les  grands  escoliers  se 
servent  pour  injurier  les  petits.  >  Notre  texte  prouve,  au 
contraire,  que  le  grimaud  était  plus  avancé  que  le  clerc. 

(2i  Chevir  d'après  Furelière,  signifie  être  maître  de 
quelqu'un,  de  quelque  chose. 
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»  ainsi  tost  de  moy  que  d'aullre  ami  que  peusiés 
»  avoir.  » 

Ainsi  rassurés,  les  consuls  traitent  avec  Etienne  à 
50  florins  par  an,  outre  les  20  promis  par  le  prieur  ;  il 
devait  être  dressé  un  rôle  de  ceux  qui  le  nourriraient, 
et  les  autres,  à  l'exception  des  pauvres,  paieraient  3  et 

4  sols  par  mois  de  rétribution  ;  quant  à  Dominique,  il 
recevait  10  florins  pour  avoir  nourri  ce  mai  Ire  pendant 
un  mois. 

Royère  et  André  acceptent  les  mêmes  conditions,  et 
commandement  est  fait  à  Vincent,  par  le  Conseil,  de 
«  tenir  mieux  les  enfans.  »  En  1586,  il  est  question  de 
faire  nourrir  l'instituteur  et  de  lui  donner  10  écus 
«  oultre  les  5  du  de  fructu  ou  redevance  exigée  du 
»  seigneur  prieur  pour  les  amusements  de  la  Jeunesse.  » 

En  1588,  Royère  touchait  encore  la  même  somme  ; 
mais  la  guerre  ayant  recommencé,  il  fallut  songer  à 
défendre  sa  personne  et  ses  biens.  Au  retour  de  la  paix 
(1594),  le  Conseil  décide  de  faire  un  rôle  pour  la  nour- 
riture et  le  traitement  du  maître,  qui  eut  25  florins 
comme  auparavant.  Tardity,  Appaix,  Fouchery  et 
la  Royère  sont  remplacés  par  Moureau,  qui  se  déclare 
satisfait  des  15  livres  du  de  fructu,  en  1612.  Vieux, 
secondaire,  offre  d'enseigner  moyennant  une  chambre, 

5  écus  de  la  commune  et  5  du  de  fructu  ;  en  16211, 
Vallier  veut  de  plus  sa  nourriture  par  les  familles. 

Rien  de  saillant  n'est  signalé  jusqu'en  1675. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  9  décembre, 
rendu  pour  toute  la  province,  à  la  requête  du  procureur 
général,  enjoint  alors  aux  officiers  ordinaires  des  lieux 
d'établir  les  maîtres  d'école  après  enquête  de  leurs  vie, 
mœurs,  capacité  et  religion,  leur  défend  d'admettre  à 
ces  fonctions  «  des  étrangers  non  régnicoles  »,  prescrit 
rétablissement  des  petites  écoles  «  en  lieux  commodes  *, 
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la  séparation  des  deux  sexes,  après  7  ans,  et  la  fixation 
des  heures  de  classes. 

«  Ne  sera  néantmoins  fait  aucune  innovation  aux 
»  cscholes  permises  à  ceux  de  la  Religion  réformée  par 
»  l'édit  de  Nantes  et  déclarations  en  suivies.  » 

Il  parait  que  la  commune  de  Tuletle  ne  payait  pas 
très  exactement  son  maître,  puisqu'en  1079,  après 
12  ans  de  services,  il  était  dû  aux  héritiers  de  Jouve 
128  livres  4  sols. 

En  168*2,  le  Conseil  décide  le  remplacement  de 
Clerissy  qui  laisse  jouer  aux  caries  et  apporter  du  vin 
dans  sa  classe.  Eslongue,  en  1684,  traite  à  60  livres  par 
an  pour  l'école  et  le  secrétariat,  se  fait  nourrir  pat- 
quelques  familles  et  exige  des  autres  4,8.  12  et  20  sols 
par  mois,  selon  que  les  enfants  commencent,  écrivent, 
calculent  ou  apprennent  le  latin.  La  gratuité  date 
de  1782. 

Il  reste  les  noms  de  bon  nombre  d'instituteurs  jusqu'à 
1788  ;  ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  la  dotation  de 
l'école  vers  1718  par  Joseph  Plence,  de  30  livres,  men- 
tionnée alors  pour  la  première  fois;  et  en  1735,  la  pré- 
tention du  capilaine-viguier,  d'empêcher  Platon,  titu- 
laire depuis  6  ou  7  ans,  de  continuer  ses  fondions, 
sous  divers  prétextes. 

VALAURIE.  —  Hien. 

VESC.  —  Deux  inscriptions  curieuses  signalées  par 
M.  l'abbé  C.  Perrossier  y  attirent  l'attention.  Toutes  les 
deux  sont  dans  la  même  rue.  La  première,  porte  Vila 
brevis  est,  gloriœ  cursus  sempiterttus,  1504 ,  F.  B. 
Ce  qui  peut  se  traduire  ainsi  :  «  La  vie  est  courte  et  la 
gloire  éternelle.  159!,  famille  Bernard  »  La  deuxième 
offre  une  enseigne  d'apothicaire  avec  mortier,  spatule, 
instrument  de  Molière,  sculptés  en  relief.  Deux  devises 
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s'y  trouvent  :  InMum  tapientiœ  timor  Domini.  La 
crainte  du  Seigneur  est  le  commencement  de  la  sagesse. 
Bene  vivere  bis  vivere  est.  Bien  vivre  c'est  vivre  deux 
fois.  Les  lettres  l.  C.  signifient  Pan  de  Jésus-Christ 
159*2;  W,  Vesc,  et  I  en  monogramme  avec  F  suivi  de 
D,  Jean-François  Dufour.  (1) 

L'instituteur  est  catholique  en  1644,  et  protestant  en 
1 695.  Parmi  leurs  six  ou  sept  successeurs,  les  uns  reçoi- 
vent 100  livres,  d'autres  150,  d'autres  72,  d'autres  48 
pour  6  mois. 

Qui  oserait  soutenir,  après  cet  exposé  succinct, 
que  l'enseignement  primaire  n'existait  pas  avant  la 
Révolution  ? 

Notre  tâche  finit  ici.  Nous  avions  promis  de  faire 
connaître  l'arrondissement,  et,  pendant  26  ans,  des 
recherches  ininterrompues  nous  ont  permis  de  tenir 
parole.  Un  ouvrage  si  longtemps  sur  le  chantier  manque 
certainement  d'unité  et  de  cohésion;  entrepris  à  cette 
heure,  il  aurait  reçu  des  modifications  notables.  Mais, 
en  1866,  l'expérience  manquait  à  l'auteur,  et  en  189*2, 
c'est  le  courage.  Maintenant  que  la  voie  est  tracée,  que 
d'autres  l'élargissent  et  la  perfectionnent;  il  aura  payé 
son  tribut  au  pays  natal  et  montré  que  les  archives 
publiques,  trop  longtemps  négligées,  offrent  des 
ressources  sans  nombre  a  l'histoire  locale. 

Si  la  période  préhistorique  a  été  généralement  négli- 
gée, c'est  que  M.  Florian  Vallcntin  a  laissé  un  travail 
sous  ce  titre  :  L'arrondissetnent  de  Montélhnar  avant 
rhistoire;  d'autre  part,  les  recherches  faites  jusqu'ici, 
n'ont  pas  révélé  de  station  intéressante. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  la  Drônie, 
xiv.  409. 
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Non  contenle  d'élucider  depuis  26  ans,  l'histoire  du 
déparlement,  la  Société  d'Archéologie  de  la  Drôme  a 
toujours  encouragé  notre  œuvre,  et  par  sa  bienveillance 
et  par  des  subventions;  qu'elle  veuille  bien  agréer  ici 
le  témoignage  de  notre  gratitude. 
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Monard-Pelissier,  vi,  282. 
Monery,  iv,  L2L 
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Montauban  (de),  v,  195. 
Monldragon  (dei,  k       :  ni, 

259;  vu,  16,  £L  9&  22L 
Monlferrand  (de),  vu,  in 
Montfort,  iv,  219. 
Montluisant,  v,  158. 
Monlroux,  vi,  394  :  vu.  U2. 
Monls,  vu,  283i  297;  vin, 

7JL 

Morelon,  iv,  128;  vu,  27, 

66,  267,  284. 
Morin,  ni,  222. 
Mornans  de),  v,  159. 
Moutier,  u,  332. 
Nadal,  vi, 
Nassau,  v,  200. 
Nicolas,  vi,  283. 
Nicolay,  m,  2ûfi;  vu.  1Ï2. 
Niel,  vu,  442. 

Normand  (du),  iv,  121;  vi, 
132. 

Odeffred  (d'),  vin,  22. 
Odoard,  v,  159,  173:  vu, 

Ollivier,  il  l£5. 
Ollivicr-Senozan,  vin.  136 
Ornano.  iv,  244, 
Ourches  (d').  vi,  162,  Iii5. 
Oyze.  vu,  1 12. 
Pagau.  vu,  lft9. 
Pape-St-Auban,  l  102^  Lil, 
Parangue,  vi.  284. 
Parizol,  vi,  284. 
Paulraier  de  La  Tour,  v. 
9.AH. 

Payan.  vu,  444, 
Pelet-Narbonne,  iv,  1 28-30. 
Pellapra,  vi,  285. 
Perdigon,  iv,  41. 
Périssol,  vu.  268. 
Perluis,  1^231:  vi,  285. 
Petit  v  de  St-Vincent.  vu, 

445. 
Peyrol,  iv,  346. 
Philibert,  u,  1£5_:  vu,  2B9. 
Philip  .  n,  1G5. 
I  Pichot,  vi,  4TL 
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Pierrelate  (de),  vu,  21,  113. 
Piolenc,  n,  8L,  llil 
Plaisians  (de),  vin,  23^  87. 
Planchette,  i,  19£L 
Planta,  vi,  286. 
Plèche,  vin,  35. 
Plovier,  m,  23* 
Poët  (du),  m,  19£L 
Point,  vi. 

Poitiers,  l  62,  m  114-16, 
223,  218,  306_i  u,  38,  ilL 
6iL  316j  ni,  Ll  :  iv,  355; 
v,  200,242;  vi,  9a;  vin, 
42,  44,  lliLL 

Pollin  (Le),  voir  Escalin, 
iv,  54. 

Ponlaymeri,  vi,  2ft7. 

Possiam,  ni,  214, 

Pracontal.  l  154. 

Prade  (La),  vu,  262. 

Prion  ou  Priam,  m,  27. 

Prompsault,  vi,  2H7. 

Puissant,  u,  166 

Bac  (de),  vu,  159. 

Ravel,  n,  81. 

Raymond,  l  jO^  395. 

Regnard,  ll  KL 

Reynaud,  vui,  8L 

Rhus  (de),  vu,  21iL 

Rieu,  m,  382, 

Rigot.  vi,  302j  vin,  im 

Ripert,  vu.  lfti 

Rimet,  u.  364. 

Rivière  de  la  Mure,  il,  230. 

Robert  (roi),  l 

Robert  d'Acquéria,  vu,  222. 

Robin,  m.  225, 

Roche  d'Eurre,  vu,  446 

Rochefort  (de),  vu,  2fti 

Romieu,  l,  39a. 

Roque-Gontard,  vu,  L6L 

Rovère  (Julien  de  La),  i. 
326. 

Sahune,  r,  L3L 

Saillans,  m,  3<L 

Sl-Amand,  îv,  265, 

Sl-Chamond,  iv,  22L 


St-Ferréol,  n,  166,  230 ;  vu, 
128. 

St-Séverin,  v,  291. 
St-Vallier  (de),  vi,  22. 
Salamon.  îv,  347 
Salles  (de),  vin,  2& 
Sallmard,     62,  93 
Saluées  (de1,  vin,  21 9 
Saulses  (de),  vin,  66. 
Sautayra,  vji,  299  :  viu,  titL 
Seguins,  vin,  219. 
Serre,  vu,  447. 
Servan.  vin,  102. 
Sévigné,  îv,  252,  285. 
Seytres,  vi,  2§L 
Sforce,  vi,  56. 
Sibour,  m,  352;  vu,  443. 
Sillol,  n,  303,  m 
Simiane,  r,  233  ;  iv,  78. 
Simiane-Esparron,  n,  328. 
Soissan  (Raflfélis  de),  vu, 
223. 

Souchon,  vu,  292. 
Sufflze,  iv.  122;  vu.  lii 
Suze  (del,  vu,   187,  191  ; 

vin,  98. 
Talleyrand,  vin,  13fL 
Tapias,  vu,  17_ 
Tarlarin,  vin,  22SL 
Taulignan  (de),  li,  42,  319  ; 

vu.  205. 
Teyssier,  v,  161 
Thomé  (de  Canlilie),  vin, 

21a 

Thurey,  vin,  22<L 
Ti volière  (de  La),  vi,  1  56, 
'  295. 
Tortel,  vin,  162, 
Tour-du-Pin,  ti  1Û5. 
Tour-Gouvernel,  vu,  292. 
Tour-Monlauban,  vi,  230. 
Tournier,  v,  lfil 
Truchier,  vu,  449. 
Tulle,  v,  13& 
Tu  renne  Ma  vmond  dc\vi ,  9. 
Urre  (d'),  n,  324  :  m.  1£L 
Uzès  (d'),  vin,  226. 
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Vallentin,  vu,  292,  àïhL 
Valpergue,  vu.  M. Y 
Vernet,  vm,  82. 
Vesc  (de),  n_,  TU  74,  98  ;  lll 

1^  92.  103,  1 17  ;  iv,  370; 

v.  17<i  ;  vi.  130.  vm. 

235. 

Vesc  de  Comhemonl.  lu  lfîT. 
Veyrenc  (l'abbé),  iv,  847. 
Veyrenc  (artiste),  v,  161. 
Viel  (Morice).  vu,  UL  13-L 
Vigne,  iv.  348. 


Vjgnon,  vu,  4Q& 
VHlandran,  vi,  XL 
Villardi,  vi,  338. 
Villeneuve  de  Vence,  vm, 
225. 

Villet.  il,  1£L 

Vion.  m,  213, 

Virgile,  vu,  I22j  vm,  1112. 

Viriville  (de),  vi,  23AL 

Ybod,  vu,  2S& 

Yze  (d1),  il  TiL 

Zollio,  vu,  m 


Voir  à  Dieulefit,  Marsane,  Montélimar,  Pierreîaie, 
SI- Paul,  Sauzal.  Savasse,  Suze-la-Bousse,  Taulignan  et 
Tulette,  de»  listes  alphabétiques  de  notabilités. 
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Acunum,  v,  230 
Aigu,  v,  231L 
Aisuebelle,  vi,  310,  31  fi. 
Alanson,  vu,  24fi. 
Albagnanet,  vu,  2-28 . 
Aleyrac,  l  5jj     121  ;  vin, 

Allan,    77i  vin,  240. 
Ancone.  l,  140;  v,  216;  vm, 

Auçusla,  vu,  321L 
Barbara  d*  Allan,  i,  ML 
Barba  ras.  vin,  240,  128 
Bâtie- la- Lance,  vi,  308. 
Bâtie-Rolland,  l  163:  vin, 

Baume-la- Lance,  vu,  248. 
Baume-Transit,  i,  LaS;  vm. 
24JL 

Bécone,  r,  231  :  vin,  218 
Béxude  (La),  31. 
Bergoïale,  vu,  ÎL 
Berre,  l  380;  vin, 
Berloare,  iv,  97 
Blacoos,  vu,  2  H. 
Bondouneau,  l  83^  ]_3£> 
Bonlieu,  r,  292. 
Bouchel,     312j  vm,  249, 
Bouloussan,  iv,  97_ 
Buiase.  vu,  24R 


Chaniaret.  k  345  :  il,  374, 

note  ;  vin,  2ôiL 
Chantemerle,  l  3su  ;  vm, 

2âl_ 

Charols.  n.  5_I  vm.  23  1 . 
Château  neuf-de-Mazenc.  il 

24;  vin,  252. 
ChAteauueuf-du-Rhône,  n, 

169;  vm.  2M. 
Cilelle,  vi,  3ili 
Clnnsayes,  n,240.  405;  vm, 

254. 

Cleo n   d'Andran.  il  3D 1 . 

377,  note:  vm,  2âTL 
Cluny,  v.  208, 
Colonzelle,  il  369, 405;  vm, 

2iïL 

(  omps,  i,  5j  vm,  256 
Coudillac.  m,  18^  vm.  23H. 
Dcrbières,  vm.  71,  83. 
Dieuletll,  m.  7JZ  ;  vm,  251L 
Donzèiv,  m.  239:  vin.  237. 
Espeluche,  m,  368;  v,  216  ; 

vm.  258. 
Esinprnol  f L.'),  vin,  1  27. 
Eyzahul,  m,  393  :  vm,  21*2, 
b'raisse,  vi,  itlfi . 
Garde-Adhémnr,  iv,  5_:  vm, 

2f£L 

Gournier.  il  L7JL:  vm,  203. 
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Granges-Gontardes,iv,  125. 
Grignan,  iv,  139:  vin  26 l. 
Ile-Barbe,  v,  24JL 
Lachamp,  IV,  353 :  vin,  2fî(î. 
Laupie  (La),  v,  5_i  vm,2ûfL 
Lène,  iv,  353. 
Lez,  vin,  163. 
Lombers,  LL  '279. 
Ma  la  taverne,  vu.  1(18,  171 
Maria?,  v,  33j  vin,  2<j»>. 
Margerie,  n^  370,  405. 
Marsane,  v,  45;  vm,  2Wi. 
Masteses,  vin,  173,  177. 
Mastèces;  Maltèce,  m,  949 
Mon I boucher,  v,  lfifi. 
Monlbrison,  v,  18^  2JAi 

vin,  2G7L 
Montchamp,  vu,  \KL 
Montéliraar,  iv,  35  :  v,  221  ; 

vi,  29H,  405i  vm.21i7_ 
Moûljoux,  vu  202  ;  vm,  27JL 
Mouljoyer,  vi.310.  329  ;  vm. 

Montlucet,  vi,  310. 
Montpensier,  n^  19  ). 
Montségur,  vi,  232.  409; 

vm,  224, 
Mure,  ijj  230. 

Noire-Dame  d'Albagnanel, 

voir  Albaguanet. 
Noire-Dame  de  Beaulieu, 

iv,  334. 
Noire-Dame  de  Beauverl, 

vu,  22& 
Noire -Dame  de  Krenaud.  v, 

LiL 

Nolre-Damc  de  Montchamp, 

vu,  im 
Noire- Dame  de  Senisses, 

vu,  lâ& 
Odt'lTred,  vm,  \i& 
Orcinas,  vi,  383:  vm,  274. 
Palais,  n,  179. 
Péage,  vu,  24fL 
Pègue    Le,  vi,  380  ;  vin, 

274. 
Piégu.  vi,  396. 


Pierrelate,  vu,  5j  vm,  274. 
Poël-Laval,  vu,  114;  vin, 
27JL 

Pontaujard,  v,  205. 
Ponl-dc-Barret,  vu,  125  ; 

vm,  277. 
Portes,  vu,  13_t;  vm,  277 
Puygiron,  vu,  141;  277 
Rac,  vu,  157  ;  vm.  277. 
Réauville,  vn,  173  ;  vm, 

2XL 

Ribagnan,  vu,  917 
Rochebaudin,  vu,  187;  vm, 
278. 

Rochefort,  vu.  201  :  vm,27>v 
Rochegudc,  vn,  216;  vin, 
228. 

Roche  Pertus,  il.  2M. 
Roche-St- Secret,  vn,  246: 

vm,  278, 
Ronssas,  vn,  25Û;  vm,  27'.i. 
Rousset,  vu,  273;  vm,  2IiL 
Sl-Amans  (La  Garde),  vi, 

ML 

St-Apollinaire,  îv,  97_ 
St-Chaffre,  vu,  128. 
St-Denis,  vu,  2TL 
Sl-Félix  (Marsane1,  v,  85. 
Ste-Foi,  vu,  38, 
Sl-Genis,  v.  fi;  vin  (voir  à 

la  fin  de  Sauzet). 
St-Gervais,  vu.  280  ;  vm. 

280. 

Ste-Juste    (carrière),  vn, 
113. 

St-Laurenl-de-Meyras,  v, 
8& 

Si-Marcel -lès-Sauzel,  vu, 

290:  vm,  2£L 
St-Martin  (Marsane),  v,  85. 
SI  -  Marlin  -  des  -  Ormeaux 

iTaulignan),  vin,  146. 
Sl-Maurice,  m,  236. 
Sl-Panlaléou,  vn,  302  :  vm, 

2&L 

SI  -  Paul  -  Trois  -  Châteaux, 
vn,  322  ;  vm,  28L. 
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Sl-Pierre-de-Bertoare ,  i  v ,  97 . 
St-Reslitut,  vin.  5^  2*LL 
Saleltes,  vin,  33j  2&L 
Salles,  vin,  2L  284. 
Sauzet,  vm,~59,  284, 
Savasse,  vm,  6£L  28."» 
Savenne,  vu,  12iL 
Solérieux,  vm,  85,  285, 
Souspierre,  vm,~93,  28r>. 
Suze,  vin,  43, 
Suze-la-Rousse,  vin,  97, 
285. 


Taulignan,  vm,  129.28JL 
Teyssières,  vm,  164^  281, 
Touche  (La),  vin,  17K  287. 
Tourrelles  (Les),  vm,  179, 
287. 

Tourrettes  de  Grignan,  vm. 

29j  iv,  335, 
Tulette,  vm,  182,  2£L 
Valaurie,  vm,  221 ,  200. 
V al<des-Nvmphes,  iv,  iiiL 
Vesc,  vm,  231,  2i*L 
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